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1. 

KUSSIE,  PERSE. 

Traité  de  garantie  et  de  neutralité;  signé  à  Moscou, 
le  1er  octobre  1927.*) 

Copie  officielle. 


Traité  de  Garantie  et  de  Neutralité. 
Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Shah  de  Perse  reconnaissant  comme 
conforme  aux  intérêts  des  deux  Parties  Contractantes  de  définir  les  conditions 
précises  contribuant  à  la  consolidation  des  relations  normales  durables  et  de 
l'amitié  sincère  qui  les  unit,  ont  nommé  comme  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  : 

Monsieur  Georges   Tchitcherin,   Commissaire   du  Peuple   pour 
les  Affaires  Etrangères  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  et  Monsieur  Léon  Karakhan,  Commissaire- Adjoint 
pour  les  Affaires  Etrangères. 
Sa  Majesté  Impériale  le  Shah  de  Perse: 

Ali  Gholi  Khan  Ansari,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Perse 
lesquels,   après    s'être   communiqué   leurs    pleins-pouvoirs    trouvés    en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Le  Traité  du  26  février  1921,**)  dont  tous  les  Articles  et  toutes  les 

dispositions  restent  en  vigueur  et  dont  les  effets  deviennent  applicables  à 

tous  les  territoires  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  reste 

la   base   des   rapports   réciproques   entre  l'Union  des  R.  S.  S.  et  la  Perse. 

Article  2. 
Chacune   des  Parties  Contractantes  s'engage  à  s'abstenir  de  toute  at- 
taque  et   de   toutes   actions    agressives   envers   l'Autre  Partie  et  à  ne  pas 
introduire  ses  forces  militaires  dans  le  territoire  de  l'Autre  Partie. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Téhéran,  le  31  janvier  1928. 
**)  V.  N.  E.  G.  3.  s.  XIII,  p.  173. 
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4  Bussie,  Perse. 

Dans  le  cas  où  une  des  Parties  Contractantes  deviendrait  l'objet  d'une 
agression  de  la  part  d'une  ou  de  plusieurs  tierces  Puissances,  l'Autre  Partie 
Contractante  s'engage  à  observer  la  neutralité  pendant  toute  la  durée  du 
conflit,  la  Partie  devenue  l'objet  de  l'agression  ne  devant  point  de  sa  part 
violer  cette  neutralité  nonobstant  des  considérations  stratégiques,  tactiques 
ou  politiques  ou  les  avantages  que  cela  pourrait  lui  présenter. 

Article  3. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  ne  prendre  part  ni  en  fait 
ni  en  droit  à  des  alliances  ou  accords  d'ordre  politique  qui  seraient  dirigés 
contre  la  sécurité  du  territoire  ou  des  eaux  de  l'Autre  Partie  Contractante, 
de    même  que    contre    son  intégrité,   son  indépendance  ou  sa  souveraineté. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  renonce  en  outre  à  participer  à 
des  boycottages  et  blocus  économiques,  organisés  par  des  tierces  Puissances 
contre  l'une  des  Parties  Contractantes. 

Article  4. 

Tu  les  obligations  établies  par  les  Articles  4  et  5  du  Traité  du 
26  février  1921,  chacune  des  Parties  Contractantes  ayant  l'iutention  de 
s'abstenir  de  toute  immixion  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Autre  Partie 
et  de  ne  point  mener  de  propagande  ou  de  lutte  contre  le  Gouvernement 
de  l'Autre  Partie,  défendra  strictement  à  ses  fonctionnaires  de  pareils  actes 
sur  le  territoire  de  l'Autre  Partie. 

Si  les  citoyens  d'une  des  Parties  Contractantes  se  trouvant  sur  le 
territoire  de  l'Autre  s'occupaient  de  propagande  ou  de  lutte  prohibées  par 
les  autorités  de  cette  dernière  Partie,  le  Gouvernement  de  ce  territoire 
aura  le  droit  de  faire  cesser  l'activité  de  ces  citoyens  et  de  faire  usage 
envers  eux  des  sanctions  établies. 

Les  deux  Parties  s'engagent  de  même,  en  vertu  des  Articles  ci-dessus 
indiqués,  à  ne  point  soutenir  et  à  ne  point  admettre  sur  leurs  territoires 
respectifs  la  formation  ou  l'activité:  1)  d'organisations  ou  dégroupements, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  ayant  pour  but  la  lutte  contre  le  Gou- 
vernement de  l'Autre  Partie  Contractante  par  des  moyens  de  violence,  par 
l'insurrection  et  par  l'attentat:  2)  d'organisations  ou  de  groupements  s'arro- 
gant  le  rôle  du  Gouvernement  de  l'Autre  Pays  ou  d'une  partie  de  son 
territoire,  ayant  également  pour  but  la  lutte  contre  le  Gouvernement 
de  l'Autre  Partie  Contractante  par  les  moyens  ci-dessus  indiqués,  l'atteinte 
à  sa  paix  et  sa  sécurité  ou   un  attentat  à  son  intégrité  territoriale. 

Se  basant  sur  les  principes  ci-dessus  indiqués,  les  deux  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  également  à  défendre  l'enrôlement  militaire  ainsi  que 
l'importation  sur  leur  territoire  de  forces  armées,  d'armes,  de  munitions 
et  de  tout  autre  matériel  de  guerre  destinés  aux  organisations  ci-dessus 
indiquées. 

Article  5. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  régler  par  une  procédure 
pacifique,  appropriée  aux  circonstances,  les  différends  de  toute  nature  survenus 
entre  Elles   et   n'ayant  pu    être   réglés  par  la  voie  diplomatique  ordinaire. 


Garantie,  neutralité. 


Article  6. 
En  dehors  des  obligations  assumées  par  les  deux  Parties  Contractantes 
en  vertu  du  présent  Traité,  ces  deux  Parties  conservent  leur  entière  liberté 
d'action  dans  leurs  relations  internationales. 

Article  7. 

Le  présent  Traité  est  conclu  pour  la  durée  de  trois  ans  et  doit  être 
approuvé  et  ratifié  dans  le  plus  bref  délai  par  les  organes  législatifs  des 
deux  Parties,  après  quoi  il  entrera  en  vigueur. 

L'échange  des  actes  de  ratification  aura  lieu  à  Téhéran  un  mois 
après  la  ratification. 

A  dater  de  l'expiration  de  la  durée  primitive,  le  Traité  sera  considéré 
comme  se  prolongeant  automatiquement  pour  un  an  et  ainsi  de  suite  d'an- 
née en  année,  jusqu'à  ce  qu'une  des  Parties  Contractantes  ait  prévenu 
l'Autre  de  son  intention  de  le  dénoncer.  En  ce  cas  le  présent  Traité 
restera  en  vigueur  pendant  six  mois  après  la  communication  de  la  part 
d'une  des  Parties,  concernant  la  dénonciation  du  Traité. 

Article  8. 

Le  présent  Traité  est  dressé  en  langue  russe,  persane  et  française 
en  trois  exemplaires  authentiques  pour  chacune  des  Parties  Contractantes. 

Pour  l'interprétation,  tous  les  trois  textes  seront  considérés  authen- 
tiques. En  cas  de  divergence  lors  de  l'interprétation  le  texte  français 
fera  foi. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Moscou,  le   1er  octobre   1927. 

Monsieur  le  Commissaire, 
Au  moment   de   la    signature  du  Traité  de  Garantie  et  de  Neutralité 
signé  entre  la  Perse  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  en 
date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  de  se  qui  suit: 

Considérant, 

que  le  Gouvernement  Persan  est  toujours  anxieux  de  faire  face  ex- 
actement à  toutes  les  obligations  qu'il  a  assumées  volontairement, 

qu'il  signe  le  présent  Traité  pour  maintenir  sincèrement  toutes  les 
obligations  qui  en  découlent, 

et  en  tant  que  le  Gouvernement  Persan  estime  que  les  obligations 
ci-dessus  mentionnées  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  obligations 
du  Gouvernement  Persan  envers  la  Société  des  Nations, 

le  Gouvernement  Persan  déclare  au  Gouvernement  de  l'Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes  que  le  Gouvernement  Persan  respectera 
et  exécutera  également  toutes  ses  obligations  comme  membre  de  la  Société 
des  Nations. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Commissaire,  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 


6  Russie,  Perse. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  nom  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  tous  faire  savoir 
qu'il  a  reçu  et  qu'il  a  pris  acte  de  votre  lettre  en  date  de  ce  jour,  ainsi 
conçue. 

Au  moment  de  la  signature  du  Traité  de  Garantie  et  de  Neutralité 
signé  entre  la  Perse  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  en 
date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  de  ce  qui  suit: 

Considérant, 

que  le  Gouvernement  Persan  est  toujours  anxieux  de  faire  face  exacte- 
ment à  toutes  les  obligations  qu'il  a  assumées  volontairement, 

qu'il  signe  le  présent  Traité  pour  maintenir  sincèrement  toutes  les 
obligations   qui  en  découlent, 

et  en  tant  que  le  Gouvernement  Persan  estime  que  les  obligations 
ci-dessus  mentionnées  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  obligations  du 
Gouvernement  Persan   envers  la  Société  des  Nations, 

le  Gouvernement  Persan  déclare  au  Gouvernement  de  l'Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes  que  le  Gouvernement  Persan  respectera 
et  exécutera  également  toutes  ses  obligations  comme  membre  de  la  Société 
des  Nations. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 


Protocole  I. 
Monsieur 

déclare  qu'il  est  chargé  par  le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  de  confirmer,  au  nom  de  ce  Gouvernement,  qu'au 
moment  de  la  signature  du  Traité  de  Garantie  et  de  Neutralité  entre  l'Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  et  la  Perse  en  date  de  ce  jour  le 
Gouvernement  de  l'Union  n'a  pas  d'engagements  internationaux  quelconques 
contraires  audit  Traité  et  qu'également  pendant  toute  la  durée  de  ce 
Traité  il   ne  prendra  pas  de  tels  engagements. 

Monsieur  Ali  Gholi  Khan  Ansari,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Perse,  déclare  qu'il  est  chargé  par  le  Gouvernement  de  Perse  de  con- 
firmer au  nom  de  ce  Gouvernement  au  moment  de  la  signature  du  Traité 
de  Garantie  et  de  Neutralité  entre  la  Perse  et  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  en  date  de  ce  jour  que  le  Gouvernement  de  Perse 
n'a  pas  d'engagements  internationaux  quelconques  contraires  audit  Traité 
et  qu'également  pendant  toute  la  durée  de  ce  Traité  il  ne  prendra  pas  de 
teis  engagements. 

Protocole  II. 
Conformément   aux    dispositions   du  Traité    du    26  février  1921    qui 
reste  en  vigueur  en  entier  et  *n  toutes  ses  parties,  les  engagements  prévus 
à  l'Article  2   du  Traité  de  Garantie   et   de  Neutralité    6igné   à  la  date  de 
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ce  jour  entre  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  et  la  Perse 
concernant  la  non-introduction  de  forces  militaires  dans  le  territoire  de 
l'Autre  Partie  Contractante  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  prévus  à  l'Article  6 
du  Traité  du  26  février  1921  ainsi  qu'aux  commentaires  donnés  à  cet  Article. 


2. 

ITALIE,  ALBANIE. 

Traité  d'alliance  défensive;  signé  à  Tirana,  le  2 2  novembre  192 7, 
suivi  d'un  Echange  de  Notes  signées  à  la  date  du  même  jour.*) 

Gazzetta  uffUAdU  1928,  No.  16. 


Trattato  di  alleanza  difensiva. 
L'Italia  e  l'Albania,  desiderose  di  riaffermare  solennemente  e  di  svilup- 
pare  i  vincoli  di   solidarietà  che  felicemente  esistono  tra  i  due  Stati  e  di 
dedicare   ogni    sforzo   ad   eliminare   le   cause   che  possano   turbare  la  pace 
esistente  fra  di  loro  e  con  gli  altri  Stati, 

riconoscendo   i  beneficî   risultanti  da  una   stretta   collaborazione  fra  i 
due  Stati 

e  riconfermando  che  l'intéresse  e  la  sicurezza  dell'una  sono  reciprocamente 
legati  all'interesse  ed  alla  sicurezza  dell'altra, 

hanno  deciso  di  stipulare  con  il  présente  trattato  un'alleanza  difensiva, 
il   cui   unico    scopo  è  quello  di  stabilizzare  i  naturali  rapporti  felicemente 
esistenti    tra  i   due  Stati  per   assicurare  una  politica  di  pacifico  sviluppo, 
ed  hanno  perciô  nominato  corne  loro  plenipotenziarî: 
Sua  Maestà  il  Re  d'Italia, 

Sua  Eccellenza    il  signor  Ugo  Sola,    Cavalière  dei  SS.  Maurizio 
e  Lazzaro,  Gran  Cordone  dell'Ordine  di  Skanderbeg,  ecc.  ecc, 
Suo  Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipotenziario  in  Albania; 
Sua  Eccellenza  il  Présidente  délia  Repubblica  albanese, 

Sua  Eccellenza  Ilias  bey  Vrioni,  Gran  Cordone  degli  Ordini  di 
Skanderbeg  e   délia  Corona   d'Italia,    ecc.    ecc,    Suo  Ministro 
degli  affari  esteri; 
i  quali,   dopo   aver   scambiato   i    loro  pieni   poteri  e  riconosciutili   in 
débita  forma,  hanno  convenuto  quanto  segue: 

Art.  1. 
Tutti  i  trattati  anteriori  conclusi  tra  le  due  Alte  Parti  dopo  l'ammis- 
8ione  dell'Albania  nella  Società  délie  Nazioni  saranno  esattamente  e  fedelmente 


*)  Les  ratifications  du  Traité  ont  été  échangées  à  Rome,  le  23  décembre  1927. 
V.  Rivista  di  diritto  internazionale  XX,  p.  124. 
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of.    anfrn   :    umiti    stabiliti   dai   testi  dei  medesimi,    in  modo  cbe  si 

SaSa  i  e  perfetta  tra   i  do.  popoli  e  *!•-««-. 

\l   «n^^istenza   reciproca,    nell'intesa    che    ciascuna   délie   Alte   rarti 

itra  ïï  —  eT/ani  deil'a.tra  con  lo  zelo  che  usa  p.  sostenere 


i  propn.  Art_  , 


Vi  sara  un'aUeanza  difensiva  inalterabile  tra  l'Itaha  da  una  parte  e 
l'Albania  dall'altra  per  venti  anni,  la  quale  potra  essere  Miiri 
corso  del  diciottesimo  o  del  diciannovesi.no  anno  délia  sua  durata.  Ove 
c^non  sia  avvenuto,  l'alleanza  s'intendera  tacitamente  nnnovat*  per  un 
période eg^le.  Le  due  Alte  Parti  consenti  impiegheranno tutta  la  loro 
^entionTe  tutti  i  loro  mezzi  per  garantire  la  sicurezza  de,  loro  StaU 
fpër  L  difesa  e  salvaguardia  reciproca  contro  ogn,  attacco  esterno. 


Art.  3. 


In  conseguenza  degli  impegni  assunti  con  gli  arUcol,  précèdent,,  le 
due  Alte  Partf  consenti  agiranno  d'accordo  per  il  manten.mento  délia  pace 
e  deUa  tranquillité  e  nel  caso  che  una  délie  Alte  Part,  s,a  mmaccata  da 
nna g^non  p^ocata  da  essa.  Paîtra  Parte  impiegherà  tutt,  ,  suo,  mezz, 
pîùSncaci  non  solo  per  prévenue  le  ostilità  ma  anche  per  ass.curare  una 
giusta  soddisfazione  alla  Parte  minacaata. 


Art.  4 


Qualor.  ogni  mezzo  di  conciliation  sia  invano  esaunto,  cascuna  délie 
Alte  Parti s^gna  a  seguire  la  sorte  delTaltra,  mettendo  a  d.sposmone 
de£a£ata  tutTk  risorsl  militari,  finanziarie  e  di  ogn,  altra  natura,  att* 
Î  portai  un  contributo  per  superaxe  il  conflitto,  sempre  che  taie  contnbuto 
venga  richiesto  dalla  Parte  minacaata. 


Art.  5. 


Per  tntte  le  ipotesi  prévis*  nell'articolo  5,  le  due  Alti  Parti  con- 
traenti  s'impegnano  Tnon  concludere  o  iniziare  trattat,ve  d,  pace,  d,  arm,- 
stitio  o  di  tregua  senza  un  accordo  comune. 


Art.  6 


Il  présente  trattato  è  stato  firmato  in  quattro  testi  original,,  dei  quali 
due  in  Hngua  italiana  e  due  in  lingua  albanese,  che  fanno  egualmente  fede. 

Art.  7. 

Il  présente  trattato  sarà  ratificato  ed  in  seguito  registrato  alla  Società 

délie  Nazioni.  Le  ratifiche  saranno  scambiate  a  Borna. 

Fatto  a  Tirana,  addi  22  novembre   1927. 

Ugo  Sola. 

Bios  Vrioni. 
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Annesso  I. 

S.  E.  il  R.  Ministre)  d'Italia  in  Durazzo 
al  Ministro  degli  affari  esteri  di  Albania. 

Tirana,  22  novembre  1927. 
Signor  Ministro, 

In  relazione  al  trattato  di  alleanza  difensiva  da  noi  oggi  firmato  e 
più  specialmente  nella  deprecata  eventualità  che  debba  entrare  in  appli- 
cazione  l'art.  4  del  trattato  stesso,  è  vivo  desiderio  del  Governo  italiano 
di  dare  al  Governo  albanese  le  seguenti  assicurazioni  e  i  seguenti  chiarimenti  : 

nQualora,  venute  meno  tutte  le  possibilité  di  scongiurare  con  mezzi 
conciliativi  una  minaccia  di  terzi  Stati  contro  uno  dei  due  Stati  alleati, 
questo  si  trovasse  in  presenza  di  un  attacco  da  esso  non  provocato,  rendendosi 
necessaria  la  richiesta  del  concorso  militare  dell'alleato  in  difesa  délia  parte 
attaccata,  il  comando  in  capo  délie  forze  interalleate  verrebbe  affidato,  in 
Albania,  al  comandante  supremo  délie  forze  albanesi,  ed  in  Italia  al  coman- 
dante  supremo  délie  forze  italiane.  Alla  firma  délia  pace  le  forze  alleate 
venute  in  soccorso  dell'altro  Stato  dovranno  rimpatriare  con  i  proprî  mezzi 
nel  termine  stabilito  loro  dal  comandante  supremo  sotto  i  cui  ordini  avranno 
servito  in  territorio  alleatoa. 

La  présente  lettera  fa  parte  intégrante  del  trattato  di  alleanza  difensiva 
italo-albanese  e  sarà  ratificata  ed  in  seguito  registrata  alla  Società  délie 
Nazioni  unitamente  al  trattato  stesso. 

La  prego  di  gradire,  signor  Ministro,  gli  atti  délia  mia  più  alta  con- 
•iderazione. 


A  S.  E.  il  signor  Ilias   Yrioni 

Ministro  degli  affari  esteri  di  Albania  Tirana. 


Il  Ministro  d'Italia: 
Ugo  Sola. 


Annesso  II. 

S.  £.  il  Ministro  degli  affari  esteri  di  Albania. 
a  S.  E.  il  R.  Ministro  d'Italia  in  Durazzo 

Tirana,  22  novembre  1927. 
Signor  Ministro, 

Ho  l'onore  di  prendere  atto  délia  lettera  in  data  di  oggi  con  la  quale 
V.  E.  ba  ben  voluto  dare  al  Governo  albanese  alcuni  cbiarimenti  ed  assi- 
curazioni in  merito  al  trattato  di  alleanza  difensiva  da  noi  oggi  firmato  e 
più  specialmente  riguardo  alla  deprecata  eventualità  cbe  dovesse  entrare  in 
applicazione  l'art.  4  del  trattato  stesso.  Nel  ringraziarla  vivamente  per  tali 
spontanée  diebiarazioni  da  Lei  fatte  a  nome  del  Governo  Reale  sono  lieto 
di  dare  al  Governo  italiano  a  nome  del  Governo  albanese  le  medesime 
seguenti  assicurazioni: 

„Qualora,  venute  meno  tutte  le  possibilità  di  scongiurare  con  mezzi 
conciliativi  una  minaccia  di   terzi  Stati   contro   uno   dei  due  Stati  alleati, 
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questo  si  trovasse  in  presenza  di  un  attacco  da  esso  non  provocato,  renden- 
dosi  necessaria  la  richiesta  del  concorso  militare  delPalleato  in  difesa  délia 
parte  attaccata,  il  comando  in  capo  délie  forze  interalleate  verrebbe  affidato, 
in  Albania,  al  comandante  supremo  délie  forze  albanesi,  ed  in  Italia  al 
comandante  supremo  délie  forze  italiane.  Alla  firnia  délia  pace  le  forze 
alleate  venute  in  soccorso  dell'altro  Stato  dovranno  rimpatriare  con  i  pro- 
prî  mezzi  nel  termine  stabilito  loro  dal  comandante  supremo  sotto  i  cui 
ordini  avranno  servito  in  territorio  alleato". 

La  présente  lettera  fa  parte  intégrante  del  trattato  di  alleanza  difensiva 
italo-albanese  e  sarà  ratificata  ed  in  seguito  registrata  alla  Società  délie 
Nazioni  unitamente  al  trattato  stesso. 

La  prego  di  gradire,  signor  Ministro,  gli  atti  délia  mia  più  alta  con- 

siderazione.  _,  ,,.  .  ,,.«.. 

Il  Ministro  degh  affari  esten: 

4    c    v    .,     .  tt       «  ,  JUas  Yrioni. 

A  S.  E.  il  signor  Ugo  Sola 

Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipotenziario  d'Italia  a  Tirana. 


3. 

DANEMARK,  FRANCE. 

Traité  de  coDciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Paris, 
le  5  juillet  1926.*) 

Lovtidenden  A^  1928,  Ko.  22. 


Traité  d'arbitrage  entre  le  Danemark  et  la  France. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande  et  le  Président  de  la  République 
française, 

S'inspirant  des  heureuses  relations  d'amitié  qui  unissent  leurs  nations 
respectives, 

Considérant  la  Convention  d'arbitrage  conclue  à  Copenhague  le  9  août 
1911   entre  le  Danemark  et  la  France,**) 

Désireux  d'y  substituer  des  dispositions  permettant  d'assurer  dorénavant, 
conformément  aux  principes  consacrés  par  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations, 
le  règlement  pacifique  de  tous  les  différends  et  conflits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  viendraient  à  diviser  les  deux  pays, 

Ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande, 

M.  Hermann  Anker  Bernhoft,    Son  Envoyé   extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  4  avril  1928. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  V,  p.  682. 


Conciliation,  arbitrage.  11 

Le  Président  de  la  République  Française: 

M.  Aristide    Brian d,    Député,    Président    du    Conseil,   Ministre 
des  Affaires  étrangères; 
Lesquels,   après  s'être   communiqué  leurs  pleins   pouvoirs,   trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  régler, 
dans  tous  les  cas,  par  voie  pacifique  et  d'après  les  méthodes  prévues  par 
le  présent  Traité,  tous  les  litiges  ou  conflits  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  viendraient  à  s'élever  entre  le  Danemark  et  la  France  et  qui  n'auraient 
pu  être  résolus  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires. 

Article  2. 

Toutes  contestations  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglées  à  l'amiable  par  les 
procédés  diplomatiques  ordinaires,  seront  soumises  pour  jugement,  soit  à 
un  tribunal  arbitrai,  soit  à  la  Cour  permanente  de  justice  internationale, 
ainsi  qu'il  est  prévu  ci-après. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces  conventions. 

Article  3. 
Avant  toute   procédure   arbitrale  ou  avant  toute   procédure  devant  la 
Cour  permanente  de  justice   internationale,    la   contestation  sera  soumise  à 
fin  de  conciliation  à  une  Commission  internationale  permanente,  dite  Com- 
mission permanente  de  conciliation,  constituée  conformément  au  présent  Traité. 

Article  4. 
S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  inté- 
rieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 
de  celles-ci,  le  différend  ne  sera  soumis  à  la  procédure  prévue  par  le  présent 
Traité  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  rendu  dans  des 
délais  raisonnables  par  l'autorité  judiciaire  nationale  compétente. 

Article  5. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  prévue  à  l'Article  3  sera 
composée  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit,  savoir:  les 
Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un  Commissaire  choisi 
parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  les 
trois  autres  Commissaires  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances; 
ces  trois  Commissaires  devront  être  de  nationalité  différente  et,  parmi 
eux,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désigneront  le  Président  de  la  Com- 
mission. 

Les  Commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est  renou- 
velable.    Ils   resteront  en   fonctions  jusqu'à  leur  remplacement,    et,    dans 
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tous  les  cas,  jusque   l'achèvement  de  leurs   travaux  en  cours  au    moment 
de  l'expiration  de  leur  mandat. 

11  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délais,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelque  autre  em- 
pêchement, en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  6. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  constituée  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Si  la  nomination  des  Commissaires  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  le  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à  compter 
de  la  vacance  du  siège,  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  sera,  à  défaut 
d'autre  entente,  priée  de  procéder  aux  désignations  nécessaires. 

Article  7. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun 
accord  ou,  à  défaut,  par  Tune  ou  l'autre  des  Parties. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra Tinvitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres 
à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  8. 
Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  Commission 
permanente  de  conciliation  aura  été  saisie  de  la  contestation,  chacune  des 
Parties  pourra,  pour  l'examen  de  cette  contestation,  remplacer  son  Com- 
missaire par  une  personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière. 
La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notification 
à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de  même  dans 
un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification  lui  sera 
parvenue. 

Article  9. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider 
les  Questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les 
Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les 
termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un 
délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées,  et  s'il 
y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  n'en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 
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Article  10. 
A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  permanente 
de  conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  Titre  III 
(Des  Commissions  internationales  d'enquête)  de  la  Convention  de  la  Haye 
du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.*) 

Article  11. 
La   Commission    permanente   de    conciliation   se    réunira,    sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  12. 

Les   travaux   de   la   Commission   permanente   de   conciliation   ne   sont 

publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment 

des  Parties. 

Article  13. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  permanente 
de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par  des 
couseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander  l'audition  de 
toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraît  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  expli- 
cations orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi  qu'à 
toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec  l'assentiment 
de  leur  Gouvernement. 

Article  14. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Com- 
mission  permanente  de   conciliation   seront  prises  à  la   majorité  des  voix. 

Article  15. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  permanente  de  conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir 
dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations  utiles, 
ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  leur  permettre  de 
procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à 
l'audition  de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  16. 
Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  permanente  de  con- 
ciliation, chacun  des  Commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant 
sera  arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale.  Les  frais  auxquels  donnerait 
lieu  le  fonctionnement  de  la  Commission  seront  également  partagés  par  moitié. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  in,  p.  360. 
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Article  17. 

A  défaut  de  conciliation  devant  la  Commission  permanente  de  con- 
ciliation, la  contestation  sera  soumise  d'un  commun  accord  par  voie  de 
compromis,  soit  à  la  Cour  permanente  de  justice  internationale,  dans  les 
conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  son  statut,  soit  à  un  tribunal 
arbitral,  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  la  Con- 
vention de  la  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  compromis  et  après  un  préavis 
d'un  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter  directe- 
ment par  voie  de  requête  la  contestation  devant  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale. 

Disposition  Générale. 
Article  18. 
Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Commission  de  conciliation  ou.  si  celle-ci  ne  s'en  trouvait  plus 
saisie,  le  Tribunal  arbitral  ou  la  Cour  permanente  de  justice  internationale 
statuant  conformément  à  r  Article  41  de  son  statut,*)  indiqueront,  s'il  y  a 
lieu  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  quelles  mesures  provisoires  doivent 
être  prises.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  s'y  con- 
former, à  s'abstenir  de  toute  mesure  susceptible  d'avoir  une  répercussion 
préjudiciable  à  l'exécution  de  la  décision  ou  aux  arrangements  proposés  par 
la  Commission  de  conciliation,  et  en  général  à  ne  procéder  à  aucun  acte, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre  le  différend. 

Article  19. 
Le  présent  Traité  reste   applicable    entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes   encore  que  d'autres  Puissances  aient   également  un    intérêt  dans  le 

différend. 

Article  20. 

Le  présent  Traité  sera  communiqué  pour  enregistrement  à  la  Société 
des  Nations  conformément  à  l'Article  18   du  Pacte. 

Article  21. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris. 

Il  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications  et  remplacera 
dans  les  relations  entre  le  Danemark  et  la  France  la  Convention  d'arbitrage 
conclue  à  Copenhague  le  9  août  1911.**)  Il  aura  une  durée  de  dix  ans  à 
compter  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  considéré  comme  renouvelé  pour  une  période 
de  cinq  années  et  ainsi  de  suite. 

*)  V.  S.  B.  G.  3.  s.  XII,  p.  874.  **)  V.  N.  K.  G.  3.  s.  V,  p.  682. 
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Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quelconque 
en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission  permanente 
de  conciliation,  devant  un  tribunal  d'arbitrage  ou  devant  la  Cour  permanente 
de  justice  internationale,  cette  procédure  serait  poursuivie  jusqu'à  son 
achèvement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  5  juillet  19 26. 

(L.  S.)  H.  A.  Bernhoft. 

(L.  S.)  Ari.  Briand. 


ETAT  SERBE-CROATE-SLOVENE,  POLOGNE. 
Traité  d'amitié;  signé  à  Genève,  le   18  septembre  1926.*) 

Sluzbene  Novine  1928,  No.  129. 


Sa   Majesté   le   Roi   des  Serbes,   Croates   et  Slovènes   et   le  Président 
de  la  République  de  Pologne 

fermement  résolus  à  sauvegarder  la  Paix  dont  le  maintien  est  nécessaire 
à  la  stabilité  politique  et  au  relèvement  économique  de  l'Europe, 

se    sont  mis  d'accord  pour  conclure  un  Traité  d'Amitié,    conséquence 
naturelle  des    relations  amicales  existant  entre  les  deux  Pays. 

Dans  ce  but  ils  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates   et  Slovènes 

Mr.  Momtchilo   Nintchitch,   Docteur  en    Droit,    Ministre  des 
Affaires  Etrangères; 
Le  Président  de  la  République  de  Pologne 

Mr.  August  Zaleski,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes. 

Article  premier. 
Il   est    solennellement    confirmé  la  continuation  de  l'amitié  sincère  et 
d'une    constante  bonne    intelligence  déjà  si  heureusement  existant  entre  le 
Royaume   des   Serbes,    Croates   et   Slovènes   et   la  République   de  Pologne. 

Article  2. 
Pour  coordonner  leurs  efforts  pacifiques  les  deux  Gouvernements  s'en- 
gagent à  se  concerter  sur  les  questions  de  politique  extérieure  intéressant, 
d'avis  commun,  les  deux  Parties  Contractantes. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échaDgées  à  Belgrade,  le  16  mai  1928. 
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Article  3. 
Quant  aux  autres  questions  de  politique  extérieure,  les  deux  Parties 
Contractantes   s'engagent,    en   cas  de  difficultés   internationales,    à  procéder 
à  un  échange  immédiat  de  vues  dans  l'esprit  le  plus  bienveillant. 

Article  4. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes   s'engagent  à  conclure  dans  le  plus 
bref  délai  possible  une  convention  d'arbitrage  pour  les  cas,  où  il  surgirait 
entre  Elles   dans   l'avenir   des  questions  litigieuses  qui   ne  pourraient   être 
résolues  par  un  accord  amiable  et  par  la  voie  diplomatique. 

Article  5. 
La  durée  du  présent  Pacte  est  de  trois  ans  à  partir  de  la  signature, 
mais  chacune  des  deux  Parties  Contractantes  est  libre  de  le  dénoncer  après 
deux  ans,  en  avisant  l'autre  six  mois  d'avance. 

Article   6. 
Le   présent   Pacte    sera    communiqué   à   la   Société   des   Nations   con- 
formément à  l'Article   18  du  Pacte. 

Article  7. 
Le  présent  Pacte  sera  ratifié  et  les  instruments  de  ratification  en  seront 
échangés  à  Belgrade  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires   respectifs    ont   signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Genève,  le  18  septembre  1926,  en  double  expédition. 

Auguste  Zàleslci,  m.  p. 
M.  Nintchitch,  m.  p. 


5. 

ETAT  SERBE-CEOATE-SLOVÈNE,  POLOGNE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Genève, 
le  18  septembre  1926.*) 

Sluzbene  Novine  1928,  No.  119. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  le  Président 
de  la  République  de  Pologne 

animés  du  désir  de  développer  les  relations  amicales  qui  unissent  les 
deux  Pays, 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  16  mai  1928. 
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s'inspirant  des  principes  de  la  Résolution  de  l'Assemblée  de  la  Société 
des  Nations  en  date  du  22  septembre  1922,  relative  à  l'institution  des 
Commissions  de  Conciliation  entre  Etats, 

et  désirant  consacrer  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  dans  leurs 
rapports  réciproques  par  un  accord  général  visé  à  l'Article  21  du  Pacte 
de  la  Société  des  Nations, 

ont  résolu  de  conclure  un  Traité  de  Conciliation  et  d'Arbitrage  et 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Mr.   Momtchilo   Nintchitch,    Docteur   en   Droit,   Ministre   des 
Affaires  Etrangères, 

Le  Président  de  la  République  de  Pologne: 

Mr.  August  Zaleski,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  la  procédure 
de  conciliation  ou  à  la  procédure  d'arbitrage  tous  les  différends  qui  vien- 
draient à  s'élever  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par  la  ^oie 
diplomatique  dans  un  délai  raisonnable. 

Le  présent  Traité  ne  s'applique  pas  aux  différends  pour  la  solution 
desquels  une  procédure  spéciale  est  ou  sera  prescrite  par  d'autres  Conventions 
entre  les  Parties  Contractantes.  Toutefois  rien  n'empêche  les  Parties  Con- 
tractantes d'appliquer  même  pour  ces  différends  la  procédure  de  conciliation 
établie  par  le  présent  Traité. 

Tout  différend  susceptible  d'être  réglé  de  la  manière  indiquée  ci-dessus 
sera  soumis  à  la  procédure  de  conciliation  à  moins  que  les  Parties  ne 
conviennent  de  le  soumettre  immédiatement  à  l'arbitrage. 

Au  cas,  où  la  procédure  de  conciliation  prévue  par  le  présent  Traité 
n'aboutirait  pas,  le  différend  sera  soumis  à  l'arbitrage,  si  l'une  des  Parties 
le  demande. 

Article  2. 

Dans  les  questions  qui,  selon  la  législation  interne  de  l'une  des  Parties, 
sont  de  ressort  des  autorités  judiciaires  nationales,  cette  Partie  pourra 
s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  soumise  à  une  procédure  de  conciliation  ou 
d'arbitrage,  avant  que  la  juridiction  nationale  compétente  se  soit  prononcée 
définitivement,  sauf  le  cas  de  déni  de  justice. 

La  demande  de  conciliation  devra,  dans  ce  cas,  être  formée  une  année 
au  plus  tard  à  compter  du  jugement  définitif. 

Article  3. 
Dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
les  Parties  Contractantes  institueront  une  Commission  Permanente  de  Conci- 
liation composée  de  cinq  membres. 
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Chaque  Partie  désignera  deux  membres:  l'un  parmi  ses  propres 
nationaux,  l'autre  parmi  les  ressortissants  d'un  Etat  tiers.  Ce  dernier  ne 
doit  ni  avoir  son  domicile  sur  le  territoire  de  la  Partie  qui  l'a  nommé,  ni 
se  trouver  à  son  service. 

Les  deux  Parties  désigneront  pour  la  durée  de  cinq  ans,  d'un  commun 
accord,  le  Président  de  la  Commission  parmi  les  ressortissants  d'un  Etat 
tiers.  A  défaut  d'entente  entre  les  Parties  il  sera  procédé  à  la  nomination 
du  Président  conformément  à  l'Art.  45  de  la  Convention  de  la  Haye  pour 
le  Règlement  Pacifique  des  Conflits  Internationaux  du   18  octobre   1907.*) 

Article  4. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  membres  de  la  Commission 
de  Conciliation,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  si  possible  dans 
les  trois  mois  qui  suivront,  et  en  tout  cas  aussitôt  qu'un  différend  aura 
été  soumis  à  la  Commission. 

Au  cas,  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  de  Conciliation  serait 
momentanément  empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission 
par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  la  Partie  qui  l'a 
nommé  désignera  un  suppléant  qui  siégera  temporairement  à  sa  place. 

Les  fonctions  du  Président  cessent  à  la  fin  de  son  mandat.  Toutefois 
les  deux  Parties,  d'un  commun  accord,  peuvent  renouveler  son  mandat  pour 
une  nouvelle  période  de  cinq  ans. 

Tant  que  la  procédure  n'est  pas  engagée  devant  la  Commission,  chacune 
des  Parties  Contractantes  a  le  droit  de  révoquer  les  membres  nommés 
par  elle;  dans  ce  cas  le  nombre  éliminé  sera  remplacé  sans  retard. 

Article  5. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date,  où  l'une  des  Parties 
aura  porté  un  différend  devant  la  Commission  de  Conciliation,  chacune  des 
Parties  pourra,  pour  l'examen  de  ce  différend,  remplacer  le  membre  national, 
désigné  par  elle,  par  une  personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans 
la  matière. 

La  Partie  qui  voudrait  user  de  ce  droit  en  avertira  immédiatement 
l'autre  Partie,  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'user  du  même  droit 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date,  où  l'avertissement  lui 
sera  parvenu. 

Article  6. 

La  Commission  de  Conciliation  aura  pour  tâche  de  faciliter  la  solution 
du  différend  en  éclaircissant  par  un  examen  impartial  et  consciencieux  les 
questions  de  fait  et  en  formulant  des  propositions  en  vue  de  règlement  du 
litige,  conformément  aux  dispositions  de  l'Art.  12  du  présent  Traité. 

La  Commission  sera  saisie  sur  requête  adressée  à  son  Président  par 
l'une  des  Parties  Contractantes. 

Notification  de  cette  requête  sera  faite  en  même  temps  à  la  Partie  adverse 
par  la  Partie  qui  demandera  l'ouverture  de  la  procédure  de  Conciliation. 


•)  V.  5.  R.  6.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article   7. 
La  Commission   de  Conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire,    au 
lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  8. 

La  procédure  devant  la  Commission  de  Conciliation  sera  contradictoire. 

La  Commission  réglera  elle-même  la  procédure  en  tenant  compte,  sauf 
décision  contraire  prisé  à  l'unanimité,  des  dispositions  contenues  au  titre  3 
de  la  Convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  Règlement 
Pacifique  des  Conflits  Internationaux. 

Les  délibérations  de  la  Commission  auront  lieu  à  huis  clos  à  moins 
que  la  Commission,  d'accord  avec  les  Parties,  n'en  décide  autrement. 

Article  9. 
Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commis- 
sion de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix;  chaque  membre 
disposera  d'une  voix.  La  Commission  ne  pourra  prendre  de  décision  valable 
que  si  tous  les  membres  sont  présents. 

Article   10. 

Les  Parties  Contractantes  ont  le  droit  de  nommer  auprès  de  la  Commis- 
sion des  agents  spéciaux  qui  serviront  en  même  temps  d'intermédiaires 
entre  elles  et  la  Commission. 

Article   11. 

Les  Parties  Contractantes  fourniront  à  la  Commission  de  Conciliation 
toutes  les  informations  utiles  et  lui  faciliteront  à  tous  égards  l'accomplissement 
de  sa  tâche. 

Article   12. 

La  Commission  de  Conciliation  présentera  son  rapport  dans  les  six  mois 
à  compter  du  jour  de  sa  première  réunion,  à  moins  que  les  Parties  Con- 
tractantes ne  décident,  d'un  commun  accord,  d'abréger  ou  de  proroger 
ce  délai. 

Le  rapport  comportera,  s'il  y  a  lieu,  un  projet  de  règlement  du  différend. 

L'avis  motivé  des  membres  restés  en  minorité  sera  consigné  dans  le 
rapport. 

Un  exemplaire  du  rapport,  signé  par  le  Président,  sera  remis  à  chacune 
des  Parties. 

Le  rapport  de  la  Commission  n'aura,  ni  en  ce  qui  concerne  l'exposé 
des  faits,  ni  en  ce  qui  concerne  les  considérations  juridiques,  le  caractère 
d'une  sentence  arbitrale  ou  judiciaire. 

Article   13. 
Les  Parties   porteront   à   leur   connaissance   réciproque,   ainsi   qu'à  la 
connaissance  du  Président  de  la  Commission  de  Conciliation,  dans  un  délai 
raisonnable  n'excédant  toutefois  pas  la  durée  de  trois  mois,  si  elles  acceptent 
les  conclusions  du  rapport  et  les  propositions  qui  y  sont  contenues. 

Il  appartient  aux  Parties  de  décider,  d'un  commun  accord,  si  le  rapport 
de  la  Commission  doit  être  publié. 
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Article   14. 
Pendant  la  durée  effective  de  la  procédure  de  conciliation,  le  Président  et 
les  membres  de  la  Commission  toucheront  une  indemnité  dont  le  montant 
sera  arrêté  entre  les  Parties  Contractantes. 

Chaque  Partie   supportera   ses  propres   frais   et   une   partie   égale  des 
frais  de  la  Commission. 

Article   15. 
Au  cas,  où  la  Commission  de  Conciliation  n'aboutirait  pas  à  la  rédaction 
d'une  proposition  relative  au  règlement  du  différend,  dans  le  délai  visé  à 
l'Art.  12,  alinéa  I  du  présent  Traité; 

au  cas.  où  l'une  des  Parties  Contractantes  ou  toutes  les  deux  n'adopterait 
pas    les    conclusions    du   rapport   de   la  Commission    de  Conciliation    et  les 

proDOsitions  qui  y   sont  contenues:  

au  cas.  où  elles  ne  se  prononceraient  pas  dans  le  délai  vise  a  1  Art.  1 3 
du  présent  Traité  qu'elles  adoptent  les  conclusions  du  rapport  et  les 
propositions   qui  v  sont  contenues: 

le  différend*  sera  soumis  à  l'arbitrage  et  le  tribunal  d'arbitrage  sera 
établi   par    l'accord    des  Parties  Contractantes. 

A  défaut  de  constitution  du  tribunal  par  l'accord  des  Parties  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour,  où  l'une  des  Parties  aura  adressé 
à  l'autre  la  demande  d'arbitrage,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante: 
chaque  Partie  nommera  deux  arbitres  dont  l'un  devra  être  sur  la  liste 
des  membres  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage  et  choisi  à  l'exclusion 
de  ses  propres  nationaux;  elles  désignent,  d'un  commun  accord,  le  Président 
du  Tribunal.  A  défaut  d'un  accord,  il  sera  procédé  à  la  nomination  du 
Président  conformément  à  l'Article  45  de  la  Convention  de  la  Haye  pour 
le  Règlement  Pacifique  des  Conflits  Internationaux  du   18   octobre   1907. 

Article   16. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  arbitrage  entre  elles,  les  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  conclure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour,  où 
l'une  des  Partie  aura  adressé  à  l'autre  la  demande  d'arbitrage,  un  com- 
promis spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  différend,  les  modalités  de  la 
procédure  et  les  compétences  particulières  du  tribunal,  ainsi  que  toutes  autres 
conditions  arrêtées  entre  elles. 

A  défaut  de  clauses  compromissoires  contraires,  elles  se  conformeront 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  abitrale  aux  dispositions  établies 
par  la  Convention  signée  à  la  Haye  le  18  octobre  1907,  pour  le  Règlement 
Pacifique  des  Conflits  Internationaux. 

Article   1  7. 
Il  est  entendu  que  les  obligations  assumées  par  les  Parties  Contractantes 
en  vertu  du  présent  Traité  n'entravent  aucunement  leur  faculté  de  soumettre, 
d'un    commun   accord,   un    différend   qui  aurait   pu  surgir  entre  elles  a  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  à  la  Haye. 
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Article  18. 
Les  dispositions  des  deux  derniers  alinéas  de  l'Art.  16  seront  également 
appliquées  lorsqu'en  vertu  de  l'Art.  1  alinéa  4  le  différend  sera  soumis  im- 
médiatement à  l'arbitrage. 

Article   19. 
Lorsque   le   Tribunal   d'Arbitrage   ou  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale   sont   appelés   à   décider   sur   un  différend  soumis  à  eux,  ils 
appliqueront,  sauf  accord  contraire  des  Parties: 

1 .  les  conventions  internationales,  soit  générales,  soit  spéciales,  établissant 
des  règles  expressément  reconnues  par  les  Etats  en  litige; 

2.  la  coutume  internationale  comme  preuve  d'une  pratique  générale 
acceptée  comme  étant  le  droit; 

3.  les  principes  généraux  de  droits  reconnus  par  les  nations  civilisées; 

4.  sous  réserve  de  la  disposition  de  l'Art.  59  du  Statut  de  la  Cour 
Permanente,  les  décisions  judiciaires  et  la  doctrine  des  publicistes  les  plus 
qualifiés,    comme    moyen    auxiliaire   de   détermination   des   règles   de  droit. 

Article  20. 

Les  dispositions  de  l'Art.  1 4  seront  appliquées  respectivement  au  Tribunal 
d'Arbitrage. 

Article  21. 

La  sentence  arbitrale  de  même  que  la  sentence  de  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale  est  obligatoire  et  doit  être  exécutée  de  bonne  foi 
par  les  Parties. 

Si,  toutefois,  la  sentence  établissait  qu'une  décision  d'une  instance  judici- 
aire ou  de  toute  autre  autorité  relevant  de  l'une  des  Parties  Contractantes 
se  trouve  entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec  une  règle  du 
droit  international  universellement  reconnue  et  si  le  droit  interne  de  cette 
Partie  ne  permettait  d'effacer  ou  de  n'effacer  qu'imparfaitement  par  voie 
administrative  les  conséquences  de  la  décision  dont  il  s'agit,  il  sera  accordé 
à  la  Partie  lésée  une  satisfaction  équitable  d'un  autre  ordre. 

En  cas  de  contestation  sur  le  sens  ou  la  portée  de  la  sentence,  il 
appartient  au  Tribunal  qui  l'a  rendue  de  l'interpréter  à  la  demande  de  chacune 
des  Parties. 

Article  22. 

Pendant  la  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  les  Parties  Contrac- 
tantes s'abstiendront  de  tout  acte  pouvant  avoir  une  repercussion  préjudiciable 
sur  l'acceptation  des  propositions  de  la  Commission  de  Conciliation  ou  sur 
l'exécution  de  la  sentence  arbitrale. 

Article  23. 
Tout  différend  relatif  à  l'interprétation  du  présent  Traité  sera  soumis 
à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Article  24. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  les  instru- 
ments de  ratification  en  seront  échangés  à  Belgrade. 
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Il  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  après  l'échange  des  ratifications 
et  aura  une  durée  de  cinq  ans. 

S'il  n'est  dénoncé  six  mois  avant  son  échéance,  il  sera  censé  d'être 
renouvelé  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à  Genève,  le   18  septembre  1926. 

August  Zaleski,  m.  p. 
M.  Nintchitch,  m.  p. 


6. 

DAXEMAEK,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité  de  coDciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Prague, 
le  30  novembre  1926.*) 

Dansk  LotUdenden  1927,  A>  No.  43. 


Traité  d'Arbitrage  entre  le  Danemark  et  la  Tchécoslovaquie. 
Sa  Majesté   le  Roi   de  Danemark   et   d'Islande   et  le  Président  de  la 
République  Tehécoslo vaque 

S'inspirant  des  heureuses  relations  d'amitié  qui  unissent  leurs  nations 
*-espectives, 

Désireux  d'assurer  dorénavant,  conformément  aux  principes  consacrés 
par  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  le  règlement  pacifique  de  tous  les 
différends  et  conflits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  viendraient  à 
diviser  le  Danemark   et  la  Tchécoslovaquie, 

Ont  résolu  de  conclure  un  Traité  d'Arbitrage  et  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,   savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande: 

Monsieur   Niels  Johan  Wulfsberg  Hest,    Son   Envoyé    Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Praha; 
Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

Monsieur  le  Dr.  Va  cl  a  v  Girsa,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire, 
Lesquels,    après    s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,    trouvés  en 
bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  régler, 
dans  tous  les  cas,   par  voie  pacifique  et  d'après  les  méthodes  prévues  par 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  CopeDhagae,  le  23  septembre  1927. 
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le  présent  Traité,  tous  les  litiges  ou  conflits  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  viendraient  à  s'élever  entre  le  Danemark  et  la  Tchécoslovaquie  et  qui 
n'auraient  pu  être  résolus  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires. 

Article  2. 

Toutes  contestations  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglées  à  l'amiable  par 
les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  seront  soumises  pour  jugement,  soit 
à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  soit  à  un  Tribunal  arbitral 
ainsi  qu'il  est  prévu  ci-après. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces  conventions. 

Article  3. 
Avant  toute  procédure   arbitrale   ou   avant  toute  procédure  devant  la 
Cour  permanente  de  Justice  internationale,   la  contestation  sera  soumise  à 
fin  de  conciliation  à  une  Commission  internationale  permanente,  dite  Com- 
mission permanente  de  Conciliation,  constituée  conformément  au  présent  Traité. 

Article  4. 
S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  intérieure 
de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux  de 
celles-ci,  y  compris  les  tribunaux  administratifs,  le  différend  ne  sera  soumis 
à  la  procédure  prévue  par  le  présent  Traité  qu'après  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  rendu  dans  des  délais  raisonnables  par  l'autorité 
judiciaire  nationale  compétente. 

Article  5. 

La  Commission  permanente  de  Conciliation  prévue  à  l'Article  3  sera 
composée  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit,  savoir: 
chaque  Partie  désignera  deux  membres:  l'un  parmi  ses  propres  nationaux, 
l'autre  parmi  les  ressortissants  d'un  tiers  Etat.  Ce  dernier  ne  doit  ni  avoir 
son  domicile  sur  le  territoire  de  la  Partie  qui  l'a  nommé,  ni  se  trouver 
à  son  service.  Les  deux  Parties  désigneront  d'un  commun  accord  le  Président 
de  la  Commission  qui  doit  être  d'une  autre  nationalité  que  les  autres 
commissaires. 

Les  Commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est  renou- 
velable. Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement,  et,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au  moment  de 
l'expiration  de  leur  mandat. 

Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelque  autre  empêche- 
ment, en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  6. 
La  Commission   permanente   de  Conciliation   sera   constituée   dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 
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Si  la  Domination  du  Président  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  le  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à  compter 
de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale  ou  —  s'il  est  ressortissant  d'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes —  le  vice-président  ou  le  membre  le  plus  ancien  de  la  Cour, 
qui  n'est  ressortissant  d'aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  sera,  a 
défaut  d'autre  entente,  prié  de  procéder  à  la  désignation  nécessaire. 

Article  7. 

La  Commission  permanente  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun 
accord  ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres 
à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article   8. 

Bans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  Commission 
permanente  de  Conciliation  aura  été  saisie  de  la  contestation  chacune  des 
Parties  pourra,  pour  l'examen  de  cette  contestation,  remplacer  un  de  ses 
Commissaires  par  une  personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans  la 
matière,  toutefois  en  observant  les  règles  prévues  par  l'Article  5,  I  alinéa. 

La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notification 
à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de  même 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification  lui 
sera  parvenue.  ^^  ^ 

La  Commission  permanente  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider 
les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  es 
Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les 
termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  Leur  impartir  un 
délai  pour  se  prononcer.  , 

A  la  fin  de  ces  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès  -  verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées,  et  s'il 
y   a  lieu,    les   conditions   de    l'arrangement,   soit   que  les  Parties   n  ont  pu 

être  conciliées.  _ 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  a  moins  que  les  Parties  en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  a  compter 
du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article   10. 
A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire  du  présent  Traité,  la  Com- 
mission  permanente   de  Conciliation    réglera   elle-même   sa   procédure   qui, 
dans  tous   les   cas,    devra   être   contradictoire.     En    matière  d'enquêtes,    la 
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Commission,  si  elle  n'en  décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera 
aux  dispositions  du  Titre  III  (Des  Commissions  internationales  d'enquête) 
de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux.*) 

Article   11. 
La   Commission   permanente   de   Conciliation   se   réunira,   sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article   12. 

Les  travaux  de  la  Commission  permanente  de  Conciliation  ne  sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assenti- 
ment des  Parties. 

Article   13. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  permanente 
de  Conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par  des 
conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander  l'audition 
de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraît  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  expli- 
cations orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi  qu'à 
toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec  l'assenti- 
ment de  leur  Gouvernement. 

Article   14. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Com- 
mission permanente  de  Conciliation   seront  prises   à  la   majorité  des  voix. 

Article  15. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  permanente  de  Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir 
dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations  utiles, 
ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  leur  permettre  de 
procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition 
de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  16. 
Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  permanente  de  Con- 
ciliation, chacun  des  Commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant 
sera  arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale.  Les  frais  auxquels  donnerait 
lieu  le  fonctionnement  de  la  Commission  seront  également  partagés  par  moitié, 

Article   17. 
A  défaut  de   conciliation  devant  la  Commission  permanente  des  Con- 
ciliation,   la   contestation   sera   soumise   d'un    commun   accord   par   voie  de 
compromis,   soit  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  dans  les 

»)  V.  N.  E.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  son  statut,  soit  à  un  Tri- 
bunal arbitral,  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  la 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  compromis  et  après  un 
préavis  d'un  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter 
directement  par  voie  de  requête  la  contestation  devant  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale. 

Dispositions  Générales. 
Article   18. 

Bans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Commission  de  Conciliation  ou,  si  celle-ci  ne  s'en  trouvait  plus 
saisie,  le  Tribunal  arbitral  ou  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
statuant  conformément  à  l'Article  41  de  son  statut,*)  indiqueront,  s'il  y 
a  lieu  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  quelles  mesures  provisoires  doivent 
être  prises.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  s'y  con- 
former, à  s'abstenir  de  toute  mesure  susceptible  d'avoir  une  répercussion 
préjudiciable  à  l'exécution  de  la  décision  ou  aux  arrangements  proposés 
par  la  Commission  de  Conciliation,  et  en  général  à  ne  procéder  à  aucun 
acte,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre  le 
différend. 

Article   19. 

La  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  est  obligatoire  et  doit  être  exécutée 
de  bonne  foi  par  les  Parties. 

Si  toutefois  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision 
ou  une  mesure  prise  par  une  instance  judiciaire  ou  toute  autre  autorité  de 
l'un  des  deux  Etats  se  trouve  entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec 
le  droit  international,  et  si  le  droit  constitutionnel  dudit  Etat  ne  permet 
pas  ou  ne  permet  qu'en  partie  d'effacer  les  conséquences  de  cette  décision 
ou  de  cette  mesure,  les  Parties  conviennent  qu'il  devra  être  accordé  à  la 
Partie  lésée  par  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  une  satisfaction  équitable 
d'un  autre  ordre. 

Article  20. 

Le  présent  Traité  reste  applicable  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
encore  que  d'autres  Puissances  aient  également  un   intérêt  dans  le  différend. 

Article   21. 
Le  présent  Traité  sera  communiqué  pour  enregistrement  à  la  Société 
des  Nations  conformément  à  l'Article   18  du  Pacte. 

Article  22. 
Le  présent  Traité   sera   ratifié.    Les   ratifications   en  seront  échangées 
à  Copenhague. 

*)  V.  X.  K.  G.  3.  s.  XII,  p.  874. 
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Il  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications.  Il  aura  une  durée 
de  dix  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il  n'est  pas  dénoncé 
six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  considéré  comme  renouvelé 
pour  une  période  de  cinq  années  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quelconque 
en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission  permanente 
de  Conciliation,  devant  un  Tribunal  d'arbitrage  ou  devant  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale,  cette  procédure  serait  poursuivie  jusqu'à 
son  achèvement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent  Traite- 
rait à  Praha,  en  double  exemplaire,  le  30  novembre   1926. 

(L.  S.)  L.  N.  Best 

(L.  S.)  Dr.  V.  Girsa. 


7. 

DANEMARK,  LITHUANIE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Kaunas, 
le  11   décembre  1926.*) 

Lovtidenden  1927,  A,  No.  51. 


Traité  de  Conciliation  et  d'Arbitrage  entre   le  Danemark  et  la 

Lithuanie. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande  et  le  Président  de  la 
République  de  Lithuanie 

S'inspirant  des  heuereuses  relations  d'amitié  qui  unissent  le  Danemark 
et  la  Lithuanie, 

Désireux  de  convenir  des  dispositions  permettant  d'assuser  dorénavant, 
conformément  aux  principes  consacrés  par  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations, 
le  règlement  pacifique  de  tous  les  différends  et  conflits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  viendraient  à  diviser  le  Danemark  et  la  Lithuanie, 

Ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande: 

Monsieur  Erik  Andréas  Mathias  Biering,  Son  Chargé  d'Affaires 
à  Kaunas; 
Le  Président  de  la  République  de  Lithuanie: 

Monsieur  M  y-kolas  Sleieviôius,  Président  du  Conseil  et  Ministre 
de  la  Justice  exerçant  les  fonctions  de  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  la  République  de  Lithuanie; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Kaunas,  le  12  octobre  1927. 
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Lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins-pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,   ont  convenu  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  régler,  dans 
tous  les  cas,  par  voie  pacifique  et  d'après  les  méthodes  prévues  par  le 
présent  Traité,  tous  les  litiges  ou  conflits  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  viendraient  à  s'élever  entre  le  Danemark  et  la  Lithuanie,  et  qui 
n'auraient  pu  être  résolus  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires. 

Article  2. 

Toutes  contestations  entre  les  Parties  Contractantes  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglées  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires  seront  soumises  pour  jugement  soit  à  un  tribunal 
arbitral  soit  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ainsi  qu'il  est 
prévu  ci-après. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Parties  Contrac- 
tantes seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces  conventions. 

Article   3. 
Avant   toute    procédure   arbitrale  ou   avant  toute    procédure  devant   la 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,   la  contestation  sera  soumise  à 
fin  de  conciliation  à  une  Commission  Internationale  permanente,  dite  Commission 
Permanente  de   Conciliation   constituée  conformément  au  présent   Traité. 

Article  4. 
S'ils  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  inté- 
rieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 
de  celle-ci,  le  différend  ne  sera  soumis  à  la  procédure  prévue  par  le  présent 
Traité  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  rendue  dans  des 
délais  raisonnables,  par  l'autorité  judiciaire  nationale  compétente. 

Article  5. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  prévue  à  l'Article  3  sera 
composée  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit,  savoir:  les 
Parties  Contractantes  nommeront  chacune  deux  membres,  dont  l'un  peut 
être  choisi  parmi  ses  propres  nationaux.  Le  cinquième  membre,  désigné 
d'un  commun  accord,  remplit  les  fonctions  de  Président  et  doit  appartenir 
à  une  autre  nationalité  qu'à  celles  des  autres  membres  de  la  Commission. 
Ce  dernier  ne  devra  avoir  son  domicile  sur  le  territoire  des  Parties  Con- 
tractantes, ni  se  trouver  à  leur  service. 

Les  Commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans,  leur  mandat  est 
renouvelable.  Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement,  et,  dans 
tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au  moment 
de  l'expiration  de  leur  mandat. 
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Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelqu'autre  empêche» 
ment,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  6. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  constituée  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Si  la  nomination  du  Commissaire  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  le  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à  compter 
de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  ou,  si  celui-ci  est  ressortissant  d'un  des  Etats  Contractants, 
le  Vice-Président  de  la  Cour  sera,  à  défaut  d'autre  entente  prié  de  procéder 
aux  désignations  nécessaires. 

Article   7. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun 
accord  ou.  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  contiendra 
l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres  à  conduire 
à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  8. 

Dans  un  délai  de  15  jours  à  partir  de  la  date  où  l'une  des  Parties 
Contractantes  aurait  porté  une  contestation  devant  la  Commission  Permanente 
de  Conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  cette  conte- 
station, remplacer  l'un  des  membres  désignés  par  elle  par  une  personne 
possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière,  sous  réserve,  toutefois, 
de  la  règle  stipulée  à  l'Article  5  premier  alinéa  concernant  la  nationalité 
des  membres  de  la  Commission. 

La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notification 
à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de  même  dans 
un  délai  de  15  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification  lui  sera  parvenue. 

Article  9. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider 
les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les 
Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les 
termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un 
délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées,  et  s'il  y 
a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu  être 
conciliées. 
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Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  n'en 
conviennent  différement,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  la  Commission   aura  été  saisie  du  litige. 

Article  10. 
A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  Permanente 
de  Conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  Titre  III 
(Commission  internationale  d'enquête)  de  la  Convention  de  la  Haye  du 
18  octobre  1907   pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.*) 

Article   11. 
La   Commission    Permanente   de   Conciliation   se   réunira,    sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article   12. 
Les  travaux  de   la   Commission   Permanente   de   Conciliation   ne   sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assenti- 
ment des  Parties. 

Article   13. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  Permanente 
de  Conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire 
entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister 
par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander 
l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraît  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  expli- 
cations orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi  qu'à 
toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec  l'assenti- 
ment de  leur  Gouvernement. 

Article   14. 
Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Com- 
mission Permanente  de  Conciliation  seront  prises  à   la  majorité  des  voix. 

Article  15. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la 
Commission  Permanente  de  Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir 
dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations  utiles, 
ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  pro- 
céder sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition 
de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article   16. 
Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  Permanente  de  Con- 
ciliation, chacun  de  ses  membres  recevra  une   indemnité   dont   le   montant 


*)  V.  >.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 


Conciliation,  arbitrage  31 

sera  arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  les  Parties  Contractantes  qui  en 
supporteront  chacune  une  part  égale.  Les  frais  auxquels  donnerait  lieu  le 
fonctionnement  de  la  Commission,  seront  également  partagés  par  moitié. 

Article  17. 

A  défaut  de  conciliation  devant  la  Commission  Permanente  de  Con- 
ciliation, la  contestation  sera  soumise  d'un  commun  accord  par  voie  de  com- 
promis soit  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  dans  les  con- 
ditions et  suivant  la  procédure  prévues  par  son  statut,  soit  à  un  tribunal 
arbitral  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  le  compromis. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  compromis  et  après  un 
préavis  d'un  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter 
directement  par  voie  de  requête  la  contestation  devant  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale. 

Disposition  générale. 
Article  18. 

Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectuées  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Commission  Permanente  de  Conciliation  ou,  si  celle-ci  ne  s'en 
trouvait  plus  saisie,  le  Tribunal  arbitral  ou  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  statuant  conformément  à  l'Article  41  de  son  statut,*)  indiqueront 
s'il  y  a  lieu  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  quelles  mesures  provisoires 
doivent  être  prises.  Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  s'y  con- 
former, à  s'abstenir  de  toute  mesure  susceptible  d'avoir  une  répercussion 
préjudiciable  à  l'exécution  de  la  décision  ou  aux  arrangements  proposés 
par  la  Commission  de  Conciliation,  et  en  général  à  ne  procéder  à  aucun 
acte  de  quelque  nature  qu'il  soit  susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre  le 
différend. 

Article   19. 

Le  présent  Traité  reste  applicable  entre  les  Parties  Contractantes 
encore  que  d'autres  Puissances  aient  également  un  intérêt  dans  le  différend. 

Article  20. 
Le  présent  Traité  sera  communiqué  pour  enregistrement  à  la  Société 
des  Nations  conformément  à  l'Article   18  du  Pacte. 

Article  21. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  possible. 

Il  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications  et  aura  une  durée 
de  dix  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il  n'est  pas  dénoncé 
six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  considéré  comme  renouvelé 
pour  une  période  de  cinq  années  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quelconque 
en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission  Perma- 

»)  V.  N.  B.  G.  8.  s.  XIII,  p.  874. 
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neute  de  Conciliation,  devant  un  tribunal  d'arbitrage  ou  devant  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale,  cette  procédure  serait  poursuivie 
jusqu'à  son  achèvement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Kaunas,  en  double  exemplaire,  le   1 1   décembre   1926. 

(L.  S.)  E.  Btering. 

(L.  S.)  Mykolas  Slezeviëlus. 


8. 

BELGIQUE,  PORTUGAL. 

Traité    de    eoDciliation    et    d'arbitrage;    signé    à  Bruxelles, 

le  9  juillet  1927.*) 

Moniteur  belge  192S,  Ko.  165. 


Traité  de  Conciliation,  de  Règlement  judiciaire  et  d'Arbitrage 
entre  la  Belgique  et  le  Portugal. 
Sa    Majesté    le    Roi    des    Belges    et    le    Président    de    la    République 
Portugaise, 

Animés  du  désir  de  resserrer,  sur  la  base  du  respect  mutuel  de 
l'intégrité  territoriale  et  des  droits  et  intérêts  légitimes  de  chacun  des 
deux  Etats,  et  d'accord  avec  les  principes  dont  s'inspire  la  Société  des 
Nations,  les  liens  d'amitié,  de  coopération  et  de  bon  voisinage  qui  existent 
entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  ainsi  qu'entre  leurs  possessions  coloniales 
respectives,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  traité  de  conciliation,  de 
règlement  judiciaire  et  d'arbitrage,  et  ont  désigné  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.    Emile  "Vandervelde,    Ministre    d'Etat,    Son    Ministre    des 
Affaires  Etrangères. 
Le  Président  de  la  République  Portugaise: 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Portugal  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des    belges, 
Lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article   1er. 
Tous  les  litiges   ayant  pour   objet    un  droit,    de  quelque  nature  qu'il 
soit,  allégué  par  une  des  Parties  Contractantes  et  contesté  par  l'autre  et, 

*)  L'échaDge  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  11  mai  1928. 
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notamment,  les  différends  mentionnés  à  l'Article  13  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,  qui  n'auraient  pu  être  réglés  dans  un  délai  raisonnable,  par 
les  procédures  diplomatiques  ordinaires,  seront  soumis  pour  jugement  à  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Article  2. 

Les  Parties  Contractantes  établiront,  dans  chaque  cas  particulier,  un 
compromis  spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  différend,  les  compé- 
tences particulières  qui  pourraient  être  dévolues  à  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale,  ainsi  que  toutes  autres  conditions  arrêtées  entre  elles. 

Le  compromis  sera  établi  par  échange  de  notes  entre  les  Gouverne- 
ments des  Parties  Contractantes.  Il  sera  interprété  en  tous  points  par  la 
Cour  de   Justice. 

Si  le  compromis  n'est  pas  arrêté  dans  les  trois  mois  à  compter  du 
jour  où  l'une  des  Parties  aura  été  saisie  d'une  demande  aux  fins  de  règle- 
ment judiciaire,  chaque  Partie  pourra  saisir  la  Cour  de  Justice  par  voie  de 
simple  requête. 

Article  3. 

Avant  toute  procédure  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale, le  différend  pourra,  à  la  demande  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties, 
«•tre  soumis  à  fin  de  conciliation,  à  une  commission  internationale  per- 
manente, dite  Commission  Permanente  de  Conciliation,  constituée  conformé- 
ment au  présent  Traité. 

Article  4. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  composée  de  cinq 
membres.  Les  Parties  Contractantes  nommeront,  chacune,  un  commissaire  à 
leur  gré  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  trois  autres  et,  parmi 
ces  derniers,  le  Président  de  la  Commission.  Ces  trois  commissaires  ne 
devront,  ni  être  ressortissants  des  Parties  Contractantes,  ni  avoir  leur 
domicile  sur  leur  territoire  ou  se  trouver  à  leur  service.  Ils  devront  être 
tous  trois  de  nationalité  différente. 

Les  commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Si  à  l'expiration  du 
mandat  d'un  membre  de  la  Commission,  il  n'est  pas  pourvu  à  son  rem- 
placement, son  mandat  est  censé  renouvelé  pour  une  période  de  trois  ans; 
les  Parties  se  réservent  toutefois  de  transférer,  à  l'expiration  du  terme  de 
trois  ans,  les  fonctions  du  Président  à  un  autre  des  membres  de  la  Com- 
mission désignés  en  commun. 

Un  membre  dont  le  mandat  expire  pendant  la  durée  d'une  procédure 
en  cours  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend  jusqu'à  ce 
que  la  procédure  soit  terminée,  nonobstant  le  fait  que  son  remplaçant  aurait 
été  désigné 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  membres  de  la  Com- 
mission de  Conciliation,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  pour  le 
reste  de  la  durée  de  son  mandat,  si  possible  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  et,  en  tout  cas,  aussitôt  qu'un  différend  aura  été  soumis  à  la 
Commission. 
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Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  de  Conciliation  dé- 
signés en  commun  par  les  Parties  Contractantes  serait  momentanément 
empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  par  suite  de  ma- 
ladie ou  de  toute  autre  circonstance,  les  Parties  s'entendront  pour  désigner 
un  suppléant  qui  siégera  temporairement  à  sa  place.  Si  la  désignation  de  ce 
suppléant  n'intervient  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la 
vacance  temporaire  du  siège,  il  sera  procédé  conformément  à  l'Article  5 
du  présent  Traité. 

Article  5. 

La  Commission  de  Conciliation  sera  constituée  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  vacance  du  siège,  elle  sera  confiée  à  une  puissence  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce 
sujet,  chaque  Partie  désignera  une  Puissance  différente  et  les  nominations 
seront  faites  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées.  Et  si,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont  pu  tomber  d'accord,  chacune 
d'elles  présentera  des  candidats  en  nombre  égal  aux  membres  à  désigner; 
le   sort   déterminera    lesquels    des    candidats    ainsi    présentés    seront    admis. 

Article  6. 

La  Commission  de  Conciliation  sera  saisie,  par  voie  de  requête  adressée 
au  Président,  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun  accord,  ou  à 
défaut  par  l'une  ou   l'autre  des  Parties. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres  à 
conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par  celle-ci 
sans  délai  à  l'autre  Partie. 

Article   7. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  date  où  l'une  des 
Parties  Contractantes  aura  porté  un  différend  devant  la  Commission  de 
Conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  ce  différend, 
remplacer  le  membre  permanent  désigné  par  elle  par  une  personne  possé- 
dant une  compétence  spéciale  dans  la  matière.  La  Partie  qui  voudrait 
user  de  ce  droit  en  avisera  immédiatement  l'autre  Partie;  celle-ci  aura  la 
faculté  d'user  da  même  droit  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
date  où  l'avis  lui  sera  parvenu. 

Chaque  Partie  se  réserve  de  nommer  immédiatement  un  suppléant 
pour  remplacer  temporairement  le  membre  permanent  désigné  par  elle  qui, 
par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait  momentané- 
ment empêche  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission. 

Article  8. 
La  Commission  de  Conciliation  aura  pour  tache  d'élucider  les  questions 
en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations   utiles    par   voie 


Conciliation,  arbitrage.  35 

d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  Parties.  Elle  pourra, 
après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les  termes  de  l'arrangement 
qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu  être 
conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  n'en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Si  les  Parties  n'ont  pas  été  conciliées,  la  Commission  pourra,  à  moins 
que  l'un  ou  l'autre  des  deux  commissaires  librement  nommés  par  les 
Parties  ne  s'y  oppose,  ordonner,  avant  même  que  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale,  saisie  du  différend,  ait  statué  définitivement,  la 
publication  d'un  rapport  où  sera  consigné  l'avis  de  chacun  des  membres 
de  la  Commission. 

Article  9. 

A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  de  Con- 
ciliation réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être 
contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si  elle  n?en  décide 
autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  Titre  HI  (Com- 
missions Internationales  d'Enquête)  de  la  Convention  de  La  Haye  du 
18  octobre  1907   pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.*) 

Article   10. 
La  Commission  de  Conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire  entre 
les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article   11. 
Les  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation  ne  sont  publics  qu'en 
vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Article  12, 

Les  Parties  Contractantes  auront  le  droit  de  nommer  auprès  de  la 
Commission  de  Conciliation  des  agents  spéciaux  qui  serviront  en  même 
temps  d'intermédiaire  entre  elles  et  la  Commission.  A  défaut  de  semblable 
nomination,  la  Commission,  par  l'entremise  de  son  Président,  correspondra 
directement  avec  les  Ministères  des  Affaires  Etrangères  des  Parties. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec  l'assen- 
timent  de  leur  Gouvernement. 

Article   13. 
Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Com- 
mission de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 


•)  V.  H.  R.  G.  3.  s.  HI,  p.  360. 


3* 


36  Belgique,  Portugal. 

Article  14. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la 
Commission  de  Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  tous  documents  et  informations  utiles,  ainsi  qu'à 
user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder  sur 
leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition  de  té- 
moins ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article   15. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation,  chacun 
des  commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté,  d'un 
commun  accord,   entre  les  Parties  Contractantes. 

Chaque  Gouvernement  supportera  ses  propres  irais  et  une  part  égale 
des  frais  communs  de  la  Commission,  les  indemnités  prévues  à  l'alinéa 
premier  étant  comprises  parmi  ces  frais  communs. 

Article  16. 
Tous  les  litiges  autres  que  ceux  visés  à  l'Article  premier  qui  viendraient 
à  s'élever  entre  les  Parties  Contractantes  et  ne  pourraient  être  résolus  dans  un 
délai  raisonnable,  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  seront  soumis  à 
la  Commission  Permanente  de  Conciliation.  Il  sera  procédé  dans  ce  cas 
conformément  aux  Articles   6  à   15  du  présent  Traité. 

Article   17. 

Si  les  Parties  ne  peuvent  être  conciliées,  le  litige  sera,  à  la  requête 
d'une  seule  des  Parties,  soumis  pour  décision  à  un  tribunal  arbitral  con- 
stitué dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  la  Con- 
vention de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux. 

Les  Parties  se  réservent,  toutefois,  la  faculté  de  soumettre  le  litige, 
d'un  commun  accord,  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  laquelle 
statuera  „ex   aequo  et  bonofc. 

Article    18. 

Lorsque  l'une  des  deux  Parties  aura,  conformément  à  l'alinéa  premier  de 
l'Article  précédent,  requis  que  le  litige  soit  soumis  à  un  tribunal  arbitral 
constitué  dans  Jes  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  l'Ar- 
ticle 45  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux,  l'autre  Partie  aura  l'obligation 
de  s'adresser  aux  mêmes  fins  à  ce  tribunal,  conjointement  avec  la  Partie 
qui  aura  requis  l'arbitrage,  et  toutes  deux  concluront  dans  un  délai  de 
trois  mois  un  compromis  spécial  concernant  l'objet  du  litige,  ainsi  que  les 
modalités  de  la  procédure. 

Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu  dans  le  délai  ci-dessus  prévu, 
il  y  sera  obligatoirement  suppléé  conformément  à  la  procédure  indiquée  au 
titre  IV  de  la  Convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux. 
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Dans  le  cas  où  le  litige  serait  soumis  à  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  du  Statut  de 
cette  Cour. 

Article   19. 

S'il  s'agit  d'un  différend  qui,  à  teneur  de  la  législation  interne  de 
l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux,  y  compris  les 
tribunaux  administratifs,  la  Partie  défenderesse  pourra  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  soumis  à  la  procédure  de  conciliation,  à  la  procédure  de  règlement 
judiciaire  ou  à  la  procédure  d'arbitrage  prévues  par  le  présent  Traité 
avant  qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu,  dans  un  délai  raisonnable, 
par  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Article  20. 
Si  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  le  Tribunal  Ar- 
bitral établissait  qu'une  décision  d'une  instance  judiciaire  ou  de  toute  autre 
autorité  relevant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  se  trouve  entièrement 
ou  partiellement  en  opposition  avec  le  droit  des  gens,  et  si  le  droit  con- 
stitutionnel de  cette  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'impar- 
faitement d'effacer  par  voie  administrative  les  conséquences  de  la  décision 
dont  il  s'agit,  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déterminerait  la  nature  et 
l'étendue  de  la  réparation  à  accorder  à  la  Partie  lésée. 

Article  21. 

Durant  la  procédure  de  conciliation,  la  procédure  judiciaire  ou  la 
procédure  arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute  mesure 
pouvant  avoir  une  répercussion  sur  l'acceptation  des  propositions  de  la 
Commission  de  Conciliation  ou  sur  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale  ou  de  la  sentence  du  Tribunal  arbitral. 
A  cet  effet,  la  Commission  de  Conciliation,  la  Cour  de  Justice  et  le  Tri- 
bunal arbitral  ordonneront,  le  cas  échéant,  quelles  mesures  provisionnelles 
doivent  être  prises. 

Article  22. 

Les  contestations  qui  surgiraient  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution  du  présent  Traité  seront,  sauf  accord  contraire,  soumises  di- 
rectement à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  par  voie  de 
simple  requête. 

Article  23. 

Le  présent  Traité  ne  s'appliquera  qu'aux  litiges  qui  viendraient  à 
s'élever,  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  au  sujet  de 
situations  ou  de  faits  postérieurs  à  cette  date. 

Les  litiges  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale  est  prévue 
par  d'autres  accords  en  vigueur  entre  les  Parties  Contractantes  seront  réglés 
conformément  aux  stipulations  de  ces  accords. 

Article  24. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  instruments  de  ratification  en  seront 
échangés  à  Bruxelles,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications  et 
aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il  n'est 
pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  considéré  comme 
renouvelé  pour  une  période  de  cinq  années,  et  ainsi  de  suite 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  de  conciliation, 
de  règlement  judiciaire  ou  d'arbitrage  se  trouve  pendante,  elle  suivra  son 
cours  jusqu'à  son  achèvement,  conformément  aux  stipulations  du  présent  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  9  juillet   1927. 

(Signé)  E.  Yandervelde. 

(Signé)  Alb.  cTOUveira. 


BELGIQUE,  ESPAGNE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Bruxelles, 
le  19  juillet  1927.*) 

Moniteur  belge  1928,  Ko.  165. 


Traité  de  conciliation,  de  règle- I 
ment  judiciaire  et  d'arbitrage' 
entre  la  Belgique  et  l'Espagne. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

Animés  du  désir  de  resserrer  les 
liens  d'amitié  qui  existent  entre  la 
Belgique  et  l'Espagne,  et  de  résoudre, 
selon  les  principes  les  plus  élevés  du 
droit  international  public,  les  diffé- 
rends qui  viendraient  à  s'élever  entre 
les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure 
à  cet  effet  un  Traité  et  ont  désigné 
leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
M.  Emile  Yandervelde,    Mi- 
nistre   d'Etat,    Son    Ministre 
des  Affaires  Etrangères, 


T  rat  ado  de  Conciliation,  A  rreglo 
Judicial   y  Arbitraje    entre   Es- 
pana y  Bélgica. 

Su  Majestad  el  Rey  de  los  Belgas 
y    Su   Majestad    el   Rey    de    Espana, 

animados  del  deseo  de  estrechar 
los  lazos  de  amistad  que  existen  entre 
Espana  y  Bélgica  y  de  resolver  segun 
los  principios  mas  elevados  del  derecho 
internacional  pûblico,  las  diferencias 
que  pudieran  surgir  entre  los  dos  paises, 
han  resuelto  concluir  a  este  efecto  un 
tratado  y  han  designado  sus  Pleni° 
potenciarios,  a  saber: 

Su  Majestad  el  Rey  de  los  Belgas: 
S.E.Mr.EmilioVandervelde, 
Ministro  de  Estado,  Su  Ministro 
de  Negocios  Extranjeros, 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  25  mai  1928. 
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Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne i 
Son  Excellence  M.  E.  de  Pala- 
cios   y  Fau,   Son   Ambassa- 
deur Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire, 
Lesquels,  après  s'être  fait  connaître 
leurs    pleins    pouvoirs,    reconnus    en 
bonne   et   due   forme,   sont   convenus 
des  dispositions  suivantes: 

Article  1er. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  réciproquement  à  régler 
par  voie  pacifique  et  d'après  les  mé- 
thodes prévues  par  le  présent  Traité 
tous  les  litiges  ou  conflits,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  qui  viendraient 
à  s'élever  entre  la  Belgique  et  l'Es- 
pagne et  qui  n'auraient  pu  être  résolus 
par  les  procédés  diplomatiques  ordi- 
naires. 

Partie  I. 
Article  2. 

Tous  les  litiges  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  au  sujet  desquels  les 
Parties  se  contesteraient  réciproque- 
ment un  droit  et  qui  n'auraient  pu 
être  réglés  à  l'amiable  par  les  procé- 
dés diplomatiques  ordinaires,  seront 
soumis  pour  jugement  soit  à  un  tri- 
bunal arbitral,  soit  à  la  Cour  Perma- 
nente de  Justice  Internationale. 

Les  contestations  pour  la  solution 
desquelles  une  procédure  spéciale  est 
prévue  par  d'autres  conventions  en  vi- 
gueur entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes seront  réglées  conformément 
aux  dispositions  de  ces   conventions. 

Article  3. 
S'il  s'agit  d'une  contestation  dont 
l'objet,  d'après  la  législation  intérieure 
de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  nationaux,  cette 
Partie  pourra  s'opposer  à  ce  qu'elle 


Su  Majestad  el  Key  de  Espana: 
el   Excmo,  Sr.  Don   E.  de   Pa= 
lacios  y  Fau,  Su  Embajador 
Extraordinario   y  Plenipoten- 
ciario, 
los  cuales,  despues  de  haberse  dado  a 
conocer  sus  plenos  poderes,    ballados 
en  buena  y  debida   forma,   han  con- 
venido  las  disposiciones  siguientes: 

Articulo  1. 
Las  Altas  Partes  contratantes  se 
comprometen  reciprocamente  a  solu- 
cionar  por  via  pacifica  y  segun  los 
métodos  previstos  por  el  présente 
Tratado,  todos  los  litigios  o  conflictos, 
de  cualquier  naturaleza  que  sean,  que 
pudieran  surgir  entre  Espana  y  Bel- 
gica  y  que  no  hubieran  podido  ser 
resueltos  por  los  procedimientos  diplo- 
mâticos  ordinarios. 

Partie  I. 
Articulo  2. 

Todos  los  litigios  entre  las  Altas 
Partes  contratantes,  de  cualquier  natu- 
raleza que  sean,  en  los  que  las  Partes 
discutiesen  reciprocamente  un  derecho 
y  que  no  hubieran  podido  ser  solu- 
cionados  amistosamente  por  los  proce- 
dimientos diplomâticos  ordinarios,  se- 
rân  sometidos  a  la  resoluciôn  o  de  un 
tribunal  arbitral  o  del  Tribunal  Per- 
manente de  Justicia  Internacional. 

Las  diferencias  para  cuya  solucion 
esta  previsto  un  procedimiento  especial 
por  otros  convenios  en  vigor  entre  las 
Altas  Partes  contratantes  serân  resuel- 
tas  conforme  a  las  disposiciones  de 
estos  convenios. 

Articulo  3. 
Si  se  trata  de  una  diferencia,  cuyo 
objeto,  segun  la  legislaciôn  interior 
de  una  de  las  Partes,  dépende  de  la 
competencia  de  los  tribunales  nacio- 
nales,   dicha  Parte  podrâ  oponerse  a 
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soit  soumise  à  la  procédure  prévue 
par  le  présent  Traité  avant  qu'un  juge- 
ment définitif  ait  été  rendu,  dans  un 
délai  raisonnable,  par  l'autorité  judi- 
ciaire compétente. 

Article  4. 
Avant  d'être  soumis  à  la  procédure 
judiciaire  prescrite  à  l'Article  2  du 
présent  Traité,  le  différend  pourra  être, 
d'un  commun  accord  entre  les  Parties, 
soumis  à  fin  de  conciliation  à  une  Com- 
mission Internationale  PermaneDte,  dite 
Commission  Permanente  de  Concilia- 
tion, constituée  conformément  au  pré- 
sent Traité. 

Article  5. 

La  Commission  Permanente  de  Con- 
ciliation sera  composée  de  cinq  mem- 
bres. Les  Parties  Contractantes  nom- 
meront, chacune,  un  commissaire  à 
leur  gré  et  désigneront,  d'un  commun 
accord,  les  trois  autres  et,  parmi  ces 
derniers,  le  Président  de  la  Commission. 
Ces  trois  commissaires  ne  devront,  ni 
être  ressortissants  des  Parties  Contrac- 
tantes, ni  avoir  leur  domicile  sur  leur 
territoire,  ou  se  trouver  à  leur  service. 
Ils  devront  être  tous  trois  de  nationalité 
différente. 

Les  Commissaires  seront  nommés 
pour  trois  ans.  Si,  à  l'expiration  du 
mandat  d'un  membre  de  la  Commission, 
il  n'est  pas  pourvu  à  son  remplacement, 
son  mandat  est  censé  renouvelé  pour 
une  période  de  trois  ans;  les  Parties 
se  réservent  toutefois  de  transférer, 
à  l'expiration  du  terme  de  trois  ans, 
les  fonctions  du  Président  à  un  autre 
des  membres  de  la  Commission  dé- 
signé en  commun. 

Un  membre  dont  le  mandat  expire 
pendant  la  durée  d'une  procédure  en 
cours  continue  à  prendre  part  à  l'exa- 
men du   différend  jusqu'à  ce   que  la 


que  sea  sometida  al  procedimiento  pre- 
visto  por  el  présente  Tratado  antes 
de  que  se  haya  dictado  por  la  autoridad 
judicial  compétente  una  sentencia  de- 
finitiva  en  un  plazo  razonable. 

Articulo  4. 

Antes  de  ser  sometida  al  proce- 
dimiento judicial  prescrito  en  el  arti- 
culo 2  del  présente  Tratado,  la  dife- 
rencia  podra,  de  comun  acuerdo  entre 
ambas  Partes,  ser  sometida  a  los  fines 
de  couciliaciôn  a  una  Comisiôn  Inter- 
nacional  Permanente,  llamada  Comi- 
siôn Permanente  de  Conciliaciôn,  con- 
stituida  de  acuerdo  con  el  présente 
Tratado. 

Articulo  5. 

La  Comisiôn  Permanente  de  Con- 
ciliaciôn se  componJrâ  de  cinco  mi- 
embros.  Las  Partes  contratantes  nom- 
braran,  cada  una,  un  comisario  a  su  ar- 
bitrio  y  designarân,  de  couiun  acuerdo, 
los  otros  très  y,  entre  estos  ûltimos, 
el  Présidente  de  la  Comisiôn.  Estos 
très  comisarios  no  deberân  ni  ser  sub- 
ditos  de  las  Partes  contratantes,  ni 
tener  su  domicilio  en  su  territorio,  ni 
estar  a  su  servicio.  Los  très  deberân 
ser  de  distinta  nacionalidad. 

Los  comisarios  se  nombraran  por 
très  afios.  Si  a  la  expiraciôn  del  man- 
dato  de  un  miembro  de  la  Comisiôn 
no  se  ha  provisto  a  su  sustituciôn, 
su  mandato  se  considérant  renovado 
por  un  periodo  de  très  afios;  las  Partes 
se  reservan  sin  embargo  el  poder  de 
transferir  a  la  expiraciôn  del  término 
de  très  afios  las  funciones  de  Pré- 
sidente a  otro  de  los  miembros  dé  la 
Comisiôn  designado  en  comun. 

Un  miembro  cuyo  mandato  expira 
durante  el  curso  de  un  procedimiento 
pendiente  continuait  tomando  parte 
en   el   examen  del   asunto  hasta  que 
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procédure  soit  terminée,  nonobstant 
le  fait  que  son  remplaçant  aurait  été 
désigné. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite 
de  l'un  des  membres  de  la  Commission 
de  Conciliation,  il  devra  être  pourvu 
à  son  remplacement  pour  le  reste  de 
la  durée  de  son  mandat,  si  possible 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  et, 
en  tout  cas,  aussitôt  qu'un  différend 
aura  été  soumis  à  la  Commission. 

Au  cas  où  l'un  des  membres  de 
la  Commission  de  Conciliation  désignés 
en  commun  par  les  Parties  Contrac- 
tantes serait  momentanément  empêché 
de  prendre  part  aux  travaux  de  la 
Commission  par  suite  de  maladie  ou 
toute  autre  circonstance,  les  Parties 
s'entendront  pour  désigner  un  supplé- 
ant, qui  siégera  temporairement  à  sa 
place. 

Si  la  désignation  de  ce  suppléant 
n'intervient  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  vacance  tem- 
poraire du  siège,  il  sera  procédé  con- 
formément à  l'Article  6  du  présent 
Traité. 

Article  6. 

La  Commission  permanente  de  Con- 
ciliation sera  constituée  dans  les  six 
mois  qui  suivront  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  à 
désigner  en  commun  n'intervenait  pas 
dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  rem- 
placement, dans  les  trois  mois  à  comp- 
ter de  la  vacance  du  siège,  elle  sera 
confiée  à  une  puissance  tierce,  désignée 
de  commun  accord  par  les  Parties. 
Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet, 
chaque  Partie  désignera  une  Puissance 
différente  et  les  nominations  seront 
faites  de  concert  par  les  Puissances 
ainsi  désignées.  Et  si,  dans  un  délai  de 
deux  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont 
pu   tomber  d'accord,   chacune  d'elles 


la  el  poder  de  actuaciôn  quede  ter- 
minada,  aûnque  su  reemplazante  baya 
sido  designado. 

En  caso  de  fallecimiento  o  retiro 
de  uno  de  los  miembros  de  la  Comi- 
siôn  de  Conciliacion,  deberâ  proveerse 
a  su  sustituciôn  por  el  resto  de  la 
duraciôn  de  su  mandato,  a  ser  posible 
dentro  de  los  très  meses  siguientes 
y,  en  todo  caso,  en  cuanto  sea  sometida 
una  diferencia  a  la  Comision. 

En  el  caso  en  que  uno  de  los  miem- 
bros de  la  Comision  de  Conciliacion 
designados  en  comun  por  las  Partes 
contratantes  estuviese  por  el  momento 
impedido  de  tomar  parte  en  los  tra- 
bajos  de  la  Comision  a  causa  de  enfer- 
medad  o  por  cualquier  otra  circun- 
stancia,  las  Partes  se  pondrân  de  acuerdo 
para  la  designaciôn  de  un  suplente, 
que  actuarâ  temporalmente  en  su  lugar. 

Si  la  designaciôn  de  este  suplente 
no  se  hace  en  un  plazo  de  très  meses, 
a  contar  de  la  vacante  temporal  del 
puesto,  se  procédera  de  acuerdo  con 
el    articulo    6    del   présente   Tratado. 

Articulo  6. 

La  Comision  Permanente  de  Con- 
ciliacion sera  constituida  dentro  de  los 
seis  meses  siguientes  al  canje  de  ratifi- 
caciones  del  présente  Tratado. 

Si  la  designaciôn  de  los  miembros 
que  deben  nombrarse  en  comun  no 
se  hubiese  hecho  en  dicho  plazo  o, 
en  el  caso  de  sustituciôn,  dentro  de 
los  très  meses  a  contar  de  la  vacante 
del  puesto,  sera  confiada  a  una  tercera 
potencia  designada  de  comun  acuerdo 
por  las  Partes.  Si  no  se  llega  a  un 
acuerdo  sobre  este  particular,  cada 
Parte  designara  una  Potencia  distinta 
y  los  nombramientos  se  harân  de  con- 
cierto  por  las  Potencias  asi  designadas. 
Si  en  un  plazo  de  dos  meses  estas 
dos  Potencias  no  hubieran  podido  po- 
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présentera  des  candidats  en  nombre 
égal  aux  membres  à  désigner:  le  sort 
déterminera  lesquels  des  candidats  ainsi 
présentés  seront  admis. 

Article  7. 

La  Commission  permanente  de  Con- 
ciliation sera  saisie  par  voie  de  requête 
adressée  au  Président  par  les  deux 
Parties  agissant  d'un  commun  accord. 

La  requête,  après  avoir  exposé  som- 
mairement l'objet  du  litige,  contiendra 
l'invitation  à  la  Commission  de  pro- 
céder à  toutes  mesures  propres  à  con- 
duire à  une  conciliation. 


Article  8. 
Dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  date  où  la  Commission 
de  Conciliation  aura  été  saisie  du 
différend,  chacune  des  Parties  pourra, 
pour  l'examen  de  ce  différend,  rem- 
placer le  membre  permanent  désigné 
par  elle  par  une  personne  possédant 
une  compétence  spéciale  dans  la  ma- 
tière. La  Partie  qui  voudrait  user 
de  ce  droit  en  avisera  immédiatement 
l'autre  Partie;  celle-ci  aura  la  faculté 
d'user  du  même  droit  dans  un  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  date 
où  l'avis  lui  sera  parvenu. 

Chaque  Partie  se  réserve  de  nom- 
mer immédiatement  un  suppléant  pour 
remplacer  temporairement  le  membre 
permanent  désigné  par  elle  qui,  par 
suite  de  maladie  ou  de  toute  autre 
circonstance,  se  trouverait  momenta- 
nément empêché  de  prendre  part  aux 
travaux  de  la  Commission. 

Article  9. 
La  Commission  de  Conciliation  aura 
pour    tâche    d'élucider   les    questions 
en    litige,    de    recueillir    à    cette    fin 


nerse  de  acuerdo,  cada  una  de  ellas 
présentait  tantos  candidatos  como  mi- 
embros  hay  que  designar  y  la  suerte 
déterminant  cuales  de  los  candidatos 
asi  presentados  son  nombrados. 

Articulo  7. 

La  Comisiôn  Permanente  de  Con- 
ciliaciôn intervendra,  por  demanda  di- 
rigida  al  Présidente  por  las  dos  Partes 
actuando  de  comun  acuerdo. 

La  demanda,  después  de  exponer 
sumariamente  el  objeto  del  litigio, 
contendrâ  la  invitaciôn  a  la  Comisiôn 
para  que  procéda  a  adoptar  todas  las 
medidas  propias  para  Uegar  a  una 
conciliaciôn. 

Articulo  8. 

En  el  plazo  de  quince  dias  a  partir 
de  la  fecha  en  que  se  haya  llevado 
una  diferencia  ante  la  Comisiôn  de 
Conciliaciôn,  cada  una  de  las  Partes 
podrâ,  para  el  examen  de  esta  dife- 
rencia, reemplazar  el  miembro  perma- 
nente designado  por  ella  por  una 
persona  especialmente  compétente  en 
la  materia.  La  Parte  que  quisiera 
usar  de  este  derecho  lo  notificarâ 
inmediatamente  a  la  otra  Parte;  esta 
tendra  la  facultad  de  usar  del  mismo 
derecho  en  un  plazo  de  quince  dias 
a  partir  de  la  fecha  en  que  hubiera 
recibido  el  aviso. 

Cada  Parte  se  réserva  el  nombrar 
inmediatamente  un  suplente  para 
reemplazar  temporalmente  el  miembro 
permanente  designado  por  ella  que, 
por  enfermedad  o  cualquier  otra  cir- 
cunstancia,  se  encontrase  momenta- 
neamente  impedido  para  tomar  parte 
en  los  trabajos  de  la  Comisiôn. 

Articulo  9. 
La  Comisiôn  de  Conciliaciôn  tendra 
como  misiôn  dilucidar  las  cuestiones 
en    litigio,    recoger   a   este   fin   todas 
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toutes  les  informations  utiles  par  voie 
d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer 
de  concilier  les  Parties.  Elle  pourra, 
après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux 
Parties  les  termes  de  l'arrangement 
qui  lui  paraîtrait  convenable  et.  leur 
impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Com- 
mission dressera  un  procès-verbal  con- 
statant, suivant  le  cas,  soit  que  les 
Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  conditions  de  l'arrangement, 
soit  que  les  Parties  n'ont  pu  être 
conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission 
devront,  à  moins  que  les  Parties  n'en 
conviennent  différemment,  être  termi- 
nés dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  où  la  Commission 
aura  été  saisie  du  litige. 

Si  les  Parties  n'ont  pas  été  con- 
ci liées,  la  Commission  pourra,  à  moins 
que  les  deux  commissaires  librement 
nommés  par  les  Parties  ne  s'y  opposent, 
ordonner,  avant  même  que  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale 
ou  le  Tribunal  saisi  du  différend  ait 
statué  définitivement,  la  publication 
d'un  rapport  où  sera  consigné  l'avis 
de  chacun  des  membres  de  la  Com- 
mission. 


Article  10. 
A  moins  de  stipulation  spéciale 
contraire,  la  Commission  de  Concilia- 
tion réglera  elle  même  sa  procédure, 
qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être 
contradictoire,  En  matière  d'enquêtes, 
la  Commission,  si  elle  n'en  décide 
autrement  à  l'unanimité,  se  confor- 
mera aux  dispositions  du  titre  III 
(Commissions  internationales  d'en- 
quêtes)  de  la  Convention  de  La  Haye 
du    18  octobre   1907  pour   le   règle- 


las  informaciones  utiles  por  medio 
de  investigaciones  o  en  otra  forma  y 
esforzarse  en  conciliar  a  las  Partes. 
Podrâ,  después  de  examen  del  asunto, 
exponer  a  la  Partes  los  términos  del 
arreglo  que  le  parezca  conveniente  y 
senalarles  un  plazo  para  pronunciarse. 

Al  fin  de  sus  trabajos,  la  Comisiôn 
redactarâ  un  acta  en  que  se  baga 
constar,  segun  el  caso,  bien  que  las 
Partes  han  llegado  a  un  acuerdo  y, 
si  ba  lugar,  las  condiciones  de  dicho 
acuerdo,  bien  que  las  Partes  no  ban 
podido  ser  conciliadas. 

Los  trabajos  de  la  Comisiôn  deberân, 
a  menos  que  las  Partes  lo  acuerden 
de  modo  distinto,  ser  terminados  en 
el  plazo  de  seis  meses  a  contar  del 
dia  en  que  la  Comisiôn  haya  inter- 
venido  en  el  litigio. 

Si  las  Partes  no  han  llegado  a  una 
conciliaciôn,  la  Comisiôn  podrâ,  a 
menos  que  los  dos  comisarios  libre- 
mente  nombrados  por  las  Partes  se 
opongan  a  ello,  ordenar,  aùn  antes 
de  que  el  Tribunal  Permanente  de 
Justicia  Internacional  o  el  Tribunal 
Arbitral  requerido  para  intervenir 
haya  resuelto  definitivamente,  la  publi- 
caciôn  de  un  informe  donde  se  con- 
signe el  parecer  de  cada  uno  de  los 
miembros  de  la  Comisiôn. 

Articulo  10. 
A  menos  de  estipulacion  especial 
en  contrario,  la  Comisiôn  de  Conci- 
liaciôn establecerâ  por  si  misma  su 
procedimiento  que,  en  todos  los  casos, 
deberâ  ser  contradictorio.  En  materia 
de  investigaciones,  la  Comisiôn,  si 
no  décide  otra  cosa  por  unanimidad, 
se  conformarâ  con  las  disposiciones 
del  titulo  III  (Comisiôn  Internacional 
de  Investigaciôn)  del  Convenio  de 
El  Haya  de  18  de  Octubre  de  1907 
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ment   pacifique    des   conflits   interna- 
tionaux.*) 

Article   11. 
La  Commission  de  Conciliation  se 
réunira,   sauf   accord    contraire    entre 
les  Parties,  au  lieu  désigné   par  son 
Président. 

Article   12. 

Les  travaux  de  la  Commission  de 
Conciliation  ne  sont  publics  qu'en 
vertu  d'une  décision  prise  par  la 
Commission  avec  l'assentiment  des 
Parties. 

Article   13. 

Les  Parties  seront  représentées 
auprès  de  la  Commission  de  Conci- 
liation par  des  agents  ayant  mission 
de  servir  d'intermédiaire  entre  elles 
et  la  Commission;  elles  pourront,  en 
outre,  se  faire  assister  par  des  conseils 
et  experts  nommés  par  elles  à  cet 
effet,  et  demander  l'audition  de  toutes 
personnes  dont  le  témoignage  leur 
paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté, 
la  faculté  de  demander  des  explica- 
tions orales  aux  agents,  conseils  et 
experts  des  deux  Parties,  ainsi  qu'à 
toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile 
de  faire  comparaître  avec  l'assenti- 
ment de  leur  Gouvernement. 

Article   14. 
Sauf  disposition  contraire  du  pré- 
sent Traité,  les  décisions  de  la  Com- 
mission de  Conciliation  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

Article  15. 
Le3  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  faciliter  les  travaux  de  la  Com- 
mission de  Conciliation  et,  en  parti- 
culier, à  lui  fournir,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  tous  documents 

*)  Y.  K.  R.  G.  3.  s.  m,  p.  360. 


para  el  arreglo    pacifico  de    los   con- 
flictos  internacionales. 

Articulo   11. 
La    Coniisiôn    de    Conciliacion    se 
reunira,    salvo   acuerdo    en    contrario 
de  las  Partes,  en  el   lugar  designado 
por  su  Présidente. 

Articulo  12. 
Los  trabajos  de  la  Comisiôn  de 
Conciliacion  solo  seran  pûblicos  en 
virtud  de  una  décision  tomada  por 
la  Comisiôn  con  el  asentimieuto  de 
las  Partes. 

Articulo    13. 

Las    Partes    estaràn    representadas 

cerca  de  la  Comisiôn  de  Conciliacion 

I  por    agentes    que    tienen    por    misiôn 

(servir    de    intermediarios    entre    ellas 

(y  la  Comisiôn;    podrân    ademâs    ase- 

j  sorarse  por  consejeros  y  peritos  nom- 

j  brados  por  ellas  a  este  efecto,  y  soli- 

I  citar    la    audiencia    de    toda    persona 

cuyo  testimonio   les  parezea  util. 

La  Comisiôn  tendra,  por  su  parte, 

la    facultad    de    pedir    explicaciones 

orales    a    los    agentes.    consejeros    y 

peritos  de  ambas  Partes,  asi  como  a 

j  toda  persona  a  quien  juzgue  util  bacer 

|  comparecer    con    e!    asentimiento   de 

1  su  Gobierno. 

Articulo   14. 
Salvo  disposiciôn  en  contrario  del 
!  présente    Tratado    las    decisiones    de 
!  la    Comisiôn    de    Conciliacion    seran 
|  tomadas  por  mayoria  de  votos. 

Articulo  15. 
Las  Partes  contratantes  se  com- 
prometen  a  facilitar  los  trabajos  de 
la  Comisiôn  de  Conciliacion  y,  en 
particular,  a  proveerla  en  la  mayor 
amplitud  posible,  de  todos  los  docu- 
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et  informations  utiles,  ainsi  qu'à  user 
des  moyens  dont  elles  disposent  pour 
lui  permettre  de  procéder  sur  leur 
territoire  et  selon  leur  législation  à 
la  citation  et  à  l'audition  de  témoins 
ou  d'experts  et  à  des  transports  sur 
les  lieux. 

Article  16. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de 
la  Commission  de  Conciliation,  chacun 
des  commissaires  recevra  une  indem- 
nité dont  le  montant  sera  arrêté  d'un 
commun  accord  entre  les  Parties  Con- 
tractants. 

Chaque  Gouvernement  supportera 
ses  propres  frais  et  une  part  égale 
des  frais  communs  de  la  Commission, 
les  indemnités  prévues  à  l'alinéa  1er 
étant  comprises  parmi  ces  frais  com- 
muns. 

Article   17. 

A  défaut  de  conciliation  devant  la 
Commission  Permanente  de  Concilia- 
tion, la  contestation  sera  soumise  soit 
à  un  tribunal  arbitral,  soit  à  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale, 
suivant  \e^  stipulations  de  l'Article  2 
du  présent  Traité. 

En  ce  cas,  comme  dans  celui  où 
il  n'y  aurait  pas  eu  recours  préalable 
à  la  Commission  Permanente  de  Con- 
ciliation, les  Parties  établiront  de 
commun  accord  le  compromis  déférant 
le  litige  à  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale  ou  désignant 
des  arbitres.  Le  compromis  détermi- 
nera nettement  l'objet  du  différend, 
les  compétences  particulières  qui  pour- 
raient être  dévolues  à  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale  ou 
au  Tribunal  arbitral,  ainsi  que  toutes 
autres  conditions  arrêtées  entre  Parties. 
Il  sera  établi  par  échange  de  notes 
entre  les  deux  Gouvernements. 


mentos  é  informaciones  utiles  asi 
como  a  usar  de  los  medios  de  que 
dispongan  para  permitirle  procéder 
en  su  territorio  y  segun  su  législation 
a  la  citaciôn  y  audiencia  de  testigos 
o  peritos  y   a   inspecciones   ocnlares. 

Articulo   16. 

Mientras  duren  los  trabajos  de  la 
Comisiôn  de  Conciliation,  cada  uno 
de  los  comisarios  percibirâ  una  indem- 
nizaciôn  cuya  cuantia  sera  fijada  de 
comun  acuerdo  entre  las  Partes  con- 
tratantes. 

Cada  Gobierno  sufragarâ  sus  propios 
gastos  y  una  parte  igual  de  los  co- 
munes  de  la  Comisiôn.  Las  indem- 
nizaciones  previstas  en  el  parrafo  1° 
de  este  articulo  estan  comprendidos 
entre  estos  gastos  comunes. 

Articulo   1 7. 

A  falta  de  conciliacion  ante  la 
Comisiôn  Permanente  de  Conciliacion, 
la  diferencia  sera  sometida  sea  a  un 
tribunal  arbitral,  sea  al  Tribunal 
Permanente  de  Justicia  Internacional, 
segun  las  estipulaciones  del  articulo  2 
del  présente  Tratado 

En  este  caso,  como  cuando  no 
habido  recurso  previo  a  la  Comisiôn 
Permanente  de  Conciliacion,  las  Partes 
concertarân  de  comun  acuerdo  el  com- 
promiso  defiriendo  el  litigio  al  Tri- 
bunal Permanente  de  Justicia  Inter- 
nacional o  designando  arbitros.  El 
compromiso  determinarâ  claramente 
el  objeto  de  la  diferencia,  las  facul- 
tades  particulares  que  puedan  ser 
atribuidas  al  Tribunal  Permanente 
de  Justicia  Internacional  0  al  tribunal 
arbitral  asi  como  cualesquiera  otras 
condiciones  fijadas  entre  las  Partes. 
Dicho  compromiso  se  concertarâ  me- 
diante  canje  de  notas  entre  los  dos 
Gobiernos. 
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La    Cour    Permanente    de    Justice  I 
Internationale  chargée  de  statuer  sur  j 
le    différend    ou    le   tribunal    arbitral 
désigné    aux    mêmes  fins,    auront  re- 
spectivement compétence  pour  inter- 
préter les  termes  du  compromis. 

Si  le  Compromis  n'est  pas  arrêté 
dans  les  trois  mois  à  compter  du 
jour  où  Tune  des  Parties  aura  été 
saisie  de  la  demande  aux  fins  de 
règlement  judiciaire,  chaque  Partie 
pourra,  après  préavis  d'un  mois,  porter 
directement,  par  voie  de  requête,  la 
contestation  devant  la  Cour  Perma- 
nente de  Justice  Internationale. 

Au  surplus,  la  procédure  applicable 
sera  celle  prévue  par  le  statut  de  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Interna- 
tionale ou,  en  cas  de  recours  à  un 
tribunal  arbitral,  celle  prévue  par  la 
Convention  de  La  Haye  du  1 8  octobre 
1907,  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

Partie  IL 
Article   J8. 

Toutes  questions  sur  lesquelles  les 
Gouvernements  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  seraient  divisés  sans 
pouvoir  les  résoudre  à  l'amiable  par 
les  procédés  diplomatiques  ordinaires, 
dont  la  solution  ne  pourrait  être 
recherchée  par  un  jugement,  ainsi 
qu'il  est  prévu  par  l'Article  2  du 
présent  Traité  et  pour  lesquelles  une 
procédure  de  règlement  ne  serait  pas 
déjà  prévue  par  un  traité  ou  con- 
vention en  vigueur  entre  les  Parties, 
seront  soumises  à  la  Commission 
Permanente  de  Conciliation. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties 
sur  la  requête  à  présenter  à  la  Com- 
mission, l'une  ou  l'autre  d'entre  elles 
aura  la  faculté  de  soumettre  directe- 


El  Tribunal  Permanente  de  Justicia 
Internacional  encargado  de  resolver 
la  diferencia  o  el  tribunal  arbitral 
designado  a  los  mismos  fines,  tendràn, 
respectivamente,  competencia  para  in- 
terpretar  los  términos  del  compromiso. 

Si  no  se  concierta  el  compromiso 
durante  el  plazo  de  très  meses  a 
contar  del  dia  en  que  una  de  las 
Partes  haya  recibido  la  demanda  a 
los  efectos  del  arreglo  judicial,  cada 
Parte  podra,  después  de  un  aviso 
previo  de  un  mes,  llevar  el  asunto 
directamente  al  Tribunal  Permanente 
de  Justicia  Internacional  mediante 
demanda. 

Por  lo  dénias,  el  procedimiento 
aplicable  sera  el  previsto  por  el  esta- 
tudo  del  Tribunal  de  Justicia  Inter- 
nacional o,  en  caso  de  recurso  a  un 
tribunal  arbitral,  el  previsto  por  el 
Convenio  de  El  Haya  de  1 8  de  Octubre 
de  1907  para  el  arreglo  pacifico  de 
los  conflictos  internacionales. 

Parte  U. 

Articulo  18. 
Todas  aquellas  cuestionea  en  que 
los  Gobiernos  de  las  dos  Altas  Partes 
contratantes  estuvieran  divididos  sin 
poder  resolverlas  amistosamente  por 
los  procedimientos  diplomâticos  ordi- 
narios  y  cuya  soluciôn  no  pudiese 
ser  hallada  en  un  fallo  como  se  prevé 
por  el  articulo  2  del  présente  Tratado, 
y  para  los  cuales  no  esté  ya  previsto 
un  procedimiento  de  arreglo  por  un 
Tratado  o  Convenio  en  vigor  entre  las 
Partes,  seran  sometidas  a  la  Comisiôn 
Permanente  de  Conciliaciôn. 

A  falta  de  acuerdo  entre  las  Partes 
sobre  la  demanda  que  deba  presen- 
tarse  a  la  Comisiôn,  cada  una  de 
ellas   tendra   la   facultad   de   someter 
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ment,    après    préavis    d'un    mois,   la 
question  à  ladite  Commission. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des 
Parties,  elle  sera  notifiée  par  celle-ci, 
sans  délai,  à  la  Partie  adverse. 

La  procédure  prévue  par  les  Arti- 
cles 7,  alinéa  2  et  8  et  16  du  présent 
Traité  sera  applicable. 

Article  19. 
Si  les  Parties  ne  peuvent  être  con- 
ciliées, le  conflit  sera,  à  la  requête 
d'une  seule  des  Parties,  soumis  pour 
décision  à  un  tribunal  arbitral,  qui, 
à  défaut  d'autre  accord  entre  les 
Parties,  sera  composé  de  cinq  membres 
désignés  pour  chaque  cas  particulier, 
suivant  la  méthode  prévue  aux  Arti- 
cles 5  et  6  du  présent  Traité,  en  ce 
qui  concerne  la  Commission  de  Con- 
ciliation. Ce  tribunal  arbitral  aura, 
en  pareil  cas,  les  pouvoirs  d'amiable 
compositeur  et  dictera  un  règlement 
obligatoire  pour  les  Parties. 

Article  20. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  arbitrage 
entre  elles,  les  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  conclure,  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  où 
l'une  des  Parties  aura  adressé  à 
l'autre  la  demande  d'arbitrage,  un 
compromis  spécial  concernant  l'objet 
du  conflit,  ainsi  que  les  modalités 
de  la  procédure. 

Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu 
dans  le  délai  prévu,  il  y  sera  obli- 
gatoirement suppléé  conformément  à  la 
procédure  prévue  au  titre  IV  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre 
1907,  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux,  qui  régira,  dans 
ce  cas,  le  cours  à  l'arbitrage. 


directamente,  después  de  un  aviso 
previo  de  un  mes,  la  cuestiôn  a  dicha 
Comisiôn. 

Si  la  demanda  émana  de  una  sola 
de  la  Partes,  sera  notificada  por  esta 
sin  demora,  a  la  Parte  adversa. 

Sera  aplicable  el  procedimiento 
previsto  por  los  articulos  7,  parrafo  2, 
y  8  a  16  del  présente  Tratado. 

Articulo  19. 
Si  las  Partes  no  pueden  ser  con- 
ciliadas  el  conflicto  sera,  a  peticiôn 
de  una  sola  de  ellas,  sometido  para 
décision  a  un  tribunal  arbitral  que, 
a  falta  de  otro  acuerdo  entre  las 
Partes,  sera  compuesto  de  cinco  nriem- 
bros  designados,  para  cada  caso  parti- 
cular,  segun  el  método  previsto  en  los 
articulos  5  y  6  del  présente  Tratado 
respecto  a  la  Comisiôn  de  Conciliaciôn. 
Este  tribunal  arbitral  tendra,  en  ese 
caso,  poderes  de  amigable  componedor 
y  dictarâ  un  laudo  obligatorio  para 
las  Partes. 

Articulo  20. 

Cuando  haya  lugar  a  arbitraje  entre 
ellas,  las  Partes  contratantes  se  com- 
prometen  a  concluir,  en  un  plazo  de 
très  meses  a  contar  del  dia  en  que 
una  de  las  Partes  dirija  a  la  otra  la 
demanda  de  arbitraje,  un  compromiso 
especial  referente  al  objeto  del  con- 
flicto y  a  las  modalidades  del  pro- 
cedimiento. 

Si  este  compromiso  no  puede  ser 
concertado  en  el  plazo  previsto,  sera 
obligatoriamente  sustituido  de  acuerdo 
con  el  procedimiento  previsto  en  el 
titulo  IV  del  Convenio  de  El  Haya  de 
1 8  de  Octubre  de  1907  para  el  arreglo 
pacifico  de  los  conflictos  internacionales 
que  régira,  en  este  caso  el  recurso 
al  arbitraje. 
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Dispositions  générales. 
Article   21. 
Si  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  ou  le  Tribunal  arbitral 
établissait   qu'une  décision  d'une  in-  j 
stance    judiciaire    ou   de   toute  autre  j 
autorité  relevant  de  Tune  des  Parties  j 
Contractantes    se  trouve    entièrement 
ou   partiellement    en    opposition  avec  ! 
le  droit  des  gens  et  si  le  droit  consti-  j 
tutionnel  de  cette  Partie  ne  permettait 
pas  ou  ne  permettait  qu'imparfaitement  l 
d'effacerparvoieadininistrativelescon-  | 
séquences  de  la  décision  dont  il  s'agit,  i 
la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déter-  ; 
minerait  la  nature  et  l'étendue  de  la  ! 
réparation  accordée  à  la  Partie  lésée.  ! 

Article  22. 
Durant  la  procédure  de  conciliation, 
la  procédure  judiciaire  ou  la  procédure  | 
arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'ab-  i 
stiendront    de    toute    mesure  pouvant  i 
avoir  une  répercussion  sur  l'acceptation  I 
des  propositions  de  la  Commission  de  j 
Conciliation  ou  sur  l'exécution  de  l'arrêt  j 
de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Iuter- ; 
nationale  ou  delà  sentence  du  Tribunal 
arbitral.    A  cet  effet,  la  Commission  j 
de   Conciliation,    la   Cour   de  Justice 
et    le  Tribunal    arbitral  ordonneront, 
le  cas  échéant,  quelles  mesures  provi- 
sionnelles doivent  être  prises. 

Article  23. 
Les  contestations  qui  surgiraient 
au  sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'exé- 
cution du  présent  Traité  seront,  sauf 
accord  contraire,  soumises  directement 
à'Ja  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale par  voie  de  simple  requête. 

Article  24. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  j 
instruments    de  ratification  en  seront  j 


Disposiciones  générales. 
Articulo  21. 
Si  el  Tribunal  Permanente  de  Justi- 
cia  Internacional  o  el  Tribunal  Arbi- 
tral estableciese  que  une  décision  de 
una  instancia  judicial  o  de  cualquier 
otra  autoridad  dependiente  de  una  de 
las  Partes  contratantes  esta  entera  o 
parcialmente  en  oposiciôn  con  el  de- 
recho  de  gentes  y  si  el  derecho 
constitucional  de  esta  Parte  no  per- 
mitiese  o  solo  permitiese  imperfecta- 
mente  borrar  por  via  administra- 
tiva  las  consecuencias  de  la  décision 
de  que  se  trata,  la  sentencia  judicial 
o  arbitral  determinaria  la  naturaleza 
y  el  alcance  de  la  reparaciôn  que 
deberia  concederse  a  la  Parte  lesionada. 

Articulo  22. 
Durante  el  procedimiento  de  con- 
ciliaciôn,  el  procedimiento  judicial  o 
el  procediemento  arbitral,  las  Partes 
contratantes  se  abstendrân  de  toda 
medida  que  pueda  tener  repercuMon 
sobre  la  aceptaciôn  de  las  proposi- 
ciones  de  la  Comisiôn  de  Conciliaciôn 
o  sobre  la  ejecuciôn  dei  acuerdo  del 
Tribunal  Permanente  de  Justicia  Inter- 
nacional o  de  la  sentencia  del  tribunal 
arbitral.  A  este  efecto  la  Comisiôn 
de  Conciliaciôn,  el  Tribunal  de  Justicia 
y  el  tribunal  arbitral  ordenarân,  en 
su  caso,  las  medidas  provisionales  que 
deban  adoptarse. 

Articulo  23. 
Las  diferencias  que  surjan  sobre  la 
interpretaciôn  o  la  ejecuciôn  del  pré- 
sente Tratado,  seran,  salvo  acuerdo 
en  contrario,  sometidas  directamente 
mediante  simple  demanda  al  Tribunal 
Permanente  de  Justicia  Internacional. 

Articulo  24. 
El  présente  Tratado  sera  ratificado. 
Los  instrumento8  de  ratification  serân 
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échangés  à  Bruxelles,  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur 
à  la  date  de  rechange  des  ratifications 
et  aura  uue  durée  de  dix  ans  à  partir 
de  cette  date.  S'il  n'est  pas  dénoncé 
six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
il  sera  considéré  comme  renouvelé  pour 
une  période  de  dix  années,  et  ainsi 
de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent 
Traité,  une  procédure  de  conciliation, 
de  règlement  judiciaire  ou  d'arbitrage 
se  trouve  pendante,  elle  suivra  son 
cours  jusqu'à  son  achèvement,  con- 
formément aux  stipulations  du  présent 
Traité. 

Le  présent  Traité  abroge  le  Traité 
d'arbitrage  conclu  entre  les  Parties 
Contractantes  le  23  janvier  1905. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
susnommés  ont  signé  le  présent  Traité 
et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exem- 
plaire,  le   19  juillet   1927. 

(Signé)     E.  Vandervelde. 


canjeados  en  Bruselas  en  el  mas  brève 
plazo  posible. 

El  présente  Tratado  entrarâ  en  vigor 
en  la  fecha  del  canje  de  ratificaciones 
y  tendra  una  duracion  de  diez  arios 
a  partir  de  esta  fecha.  Si  no  es  denun- 
ciado  seis  meses  antes  de  la  expiraciôn 
de  este  plazo,  sera  considerado  como 
renovado  pour  un  periodo  de  diez 
anos  y  asi  sucesivamente. 

Si  en  el  momento  de  la  expiraciôn 
del  présente  Tratado  se  encontrase 
pendiente  un  procedimiento  de  conci- 
liaciôn,  de arreglo j udicial ode  arbitraj e, 
seguirâ  su  curso  hasta  su  terminaciôn, 
de  acuerdo  con  las  estipulaciones  del 
présente  Tratado. 

El  présente  Tratado  abroga  el  Tra- 
tado de  ArMtraje  concluido  entre  las 
Partes  constatantes  el  23  de  Enero 
de   1905. 

En  fé  de  lo  cual  los  Plenipoten- 
ciarios  antedichos  firman  el  présente 
Tratado,  y  han  puesto  en  ello  su  sello. 

Hecho  en  dobleejemplaren  Bruselas, 
el  19  de  Julio  de  1927. 

(S.)    Emïlio  de  Palacios. 


Protocole  final. 
Aucune  contestation  n'existant  actu- 
ellement entre  les  deux  Etats,  les 
Parties  Contractantes  en  signant  le 
présent  Traité  n'ont  fait  aucune  décla- 
ration concerant  l'application  rétro- 
active du  Traité,  puisque  cette  ques- 
tion ne  se  pose  pas;  toutefois  il  est 
entendu  que  les  engagements  que 
stipule  ce  Traité  seront  applicables 
aux  contestations  portant  sur  l'inter- 
prétation de  tout  Traité  antérieur 
encore  en  vigueur,  dont,  après  la  signa- 
ture du  présent  Traité  de  Conciliation, 
de  Règlement  Judicaire  et  d'Arbitrage, 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XIX. 


Protocolo  final. 
No  existiendo  actualmente  ninguna 
diferencia  entre  los  dos  Estados,  las 
Partes  contratantes,  alfirmar  el  présente 
Tratado  no  han  hecho  ninguna  decla- 
raciôn  respecto  a  la  aplicaciôn  retro- 
activa  del  mismo,  puesto  que  no  hay 
cuestiôn  sobre  el  particular  ;  sin  embargo 
queda  entendido  que  las  obligaciones 
que  estipula  este  Tratado  serân  apli- 
cables  a  las  diferencias  relativas  a  la 
interpretaciôn  de  cualquier  Tratado 
anterior,  aûn  vigente,  que,  después  de 
la  firma  del  présente  Tratado  de  Conci- 
liaciôn,  Arreglo  Judicial  y  Arbitrage, 
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il  serait  fait  par  l'une  des  Parties  une 
application  que  l'autre  Partie  jugerait 
non  conforme  à  ses  droits.  Il  en  serait 
encore  ainsi  si  l'application  incriminée 
avait  commencé  dès  avant  la  signature 
du  présent  Traité  et  se  poursuivait 
après  ladite  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
ont  signé  le  présent  Protocole. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exem- 
plaire, le   19  juillet   19*27. 

(Signé)     E.  Tanderuelde. 


sea  aplicado  por  una  de  las  Partes 
de  modo  que  la  otra  juzgue  no  conforme 
a  sus  derecbos.  Lo  mismo  ocurrirâ 
tambien  si  la  aplicaciôn  discutida 
hubiera  empezado  antes  de  la  firmâ 
del  présente  Tratado  y  continuase  des- 
pues de  ella. 

En  fé  de  lo  cual  los  Plenipoten- 
ciarios   firman   ei  présente  protocolo. 

Hecho  en  dobie  ejemplarenBruselas, 
el   19  Julio  de   1927. 

(S.)     Emilio  de  Palacios. 


10. 

PORTUGAL,  ESPAGNE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Lisbonne, 
le  18  janvier   1928.*) 

Diario  do  Governo  1928,  I,  Ko.  125. 


0  Présidente  da  Repûblica  Portu- 
guesa  e  Sua  Majestade  o  Rei  de 
Espanha,  animados  do  desejo  de  estrei- 
tar  os  laços  de  amizade  existentes 
entre  os  dois  Paises  e  de  contribuir 
para  a  manutençâo  da  paz  gérai,  resol- 
vendo,  segundo  os  principios  mais 
elevados  do  Direito  International  Pûbli- 
co,  os  desacordos  entre  os  dois  Paises, 
resolveram  concluir  para  este  efeito 
um  Tratado  gérai  de  Conciliaçâo,  Regu- 
lamento  Judicial  e  Arbitragem,  e  desig- 
naram  por  seus  Plenipotenciarios,  a 
saber: 

O  Présidente  da  Repûblica  Portu- 
guesa: 

Sua  Excelência  o  Senhor  Doutor 
Antonio  Maria  de  Betten- 
court  Rodrigues,  Ministro 
dos  Negôcios  Estrangeiros,  Grâ- 


Su  Majestad  el  Rey  de  Espana  y 
el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Por- 
tugal, animados  del  deseo  de  estrechar 
los  lazos  de  amistad  existentes  entre 
los  dos  Paises  y  de  contribuir  al 
mantenimiento  de  la  paz  gênerai, 
resolviendo,  segûn  los  principios  mas 
elevados  del  Derecho  Internacional 
Pûblico,  las  diferencias  entre  los  dos 
Paises,  han  resuelto  firmar  a  este 
efecto  un  Tratado  gênerai  de  Conci- 
liacion,  Arreglo  Judicial  y  Arbitrage, 
y  han  designado  sus  Plenipotenciarios 
que  son: 

Su    Majestad   el    Rey   de   Espana: 

Su  Excelência  el  Seîior  Don 
Cristôbal  Fernandez  Val- 
lin  y  Alfonso,  Su  Emba- 
jador  Extraordinario  e  Pleni- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Lisbonne,  le  28  mai  1928. 
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Cruz  da  Ordem  Militar  de 
Cristo,  Grande  Oficial  da  Le- 
giâo  de  Honra,  etc.,  etc.,  etc. 


Sua  Majestade  o  Rei  de  Espanha: 

Sua   Excelência   o    Senhor   Don 
Cristôbal  Fernandez  Val- 
lin   y   Alfonso,    Seu  Em- 
baixador  Extraordinârio  e  Ple- 
nipotenciârio  em  Lisboa,  Gen- 
tilbomem  de  Sua  Real  Câmara, 
Grâ-Cruz  da  Ordem  de  Isabel 
a  Catôlica  e  do  Mérito  Naval, 
Comendador  da  Ordem  Militar 
de  Sâo  Tiago  da  Espada,  etc., 
etc.,  etc.; 
os    quais,    depois,    de   trocarem  os 
seus  Plenos  Poderes,  que  foram  achados 
em    boa   e    dévida   forma,    convieram 
nas  disposiçôes  seguintes: 

Artigo  1.° 
As  Partes  Contratantes  compro- 
metem  se  a  submeter  a  um  processo 
de  conciliaçâo  os  litigios  e  conflitos, 
de  qualquer  natureza  que  sejam,  que 
venham  a  surgir  entre  elas  e  que  nâo 
puderem  ser  resolvidos  pela  via  di- 
plomàtica  num  prazo  razoâvel. 

No  caso  de  malôgro  do  processo  de 
conciliaçâo,  o  litigio  Ou  o  conflito 
sera,  submetido  ao  Tribunal  Perma- 
nente de  Justiça  Internacional. 

Os  desacordos  para  cuja  soluçâo 
esta  prevista  uma  jurisdiçâo  especial 
por  outros  acordos  em  vigor  entre  as 
Partes  Contratantes  serâo,  nâo  obstante, 
submetido8  à  dita  jurisdiçâo. 

Artigo  2.° 
Quando  se  trate  de  um  litigio  que, 
nos  termos  da  legislaçâo  de  uma  das 


potenciario  en  Lisboa,  Gentil- 
hombre  de  Câmara,  Gran  Cruz 
de  Isabel  la  Catôlica  y  del 
Mérito  Naval,  Comendador  de 
la  Orden  Militar  de  San  Tiago 
de  la  Espada,  etc.,  etc.,  etc. 
El  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Portugal  : 

Su  Excelência  el  Senor  Doctor 
Antonio  Maria  de  Betten- 
court  Rodrigues,  Ministro 
de  Negocios  Estranjeros,  Gran 
Cruz  de  la  Orden  Militar  de 
Cristo,  Gran  Oficial  de  la  Légion 
de  Honor,  etc.,  etc.,  etc.  ; 


los  cuales,  después  de  comunicarse 
sus  Plenos  Poderes  y  de  haberlos 
hallado  en  buena  y  debida  forma,  han 
convenido  las  diposiciones  siguientes: 

Articulo  1.° 

Las  Partes  Contratantes  se  compro- 
meten  a  someter  a  un  procedimiento 
de  conciliacion  los  litigios  y  con- 
flictos,  de  cualquiera  naturaleza  que 
éstos  sean,  que  surgiesen  entre  ellas 
y  que  no  hubieran  podido  ser  resueltos 
por  la  via  diplomâtica  en  un  plazo 
prudencial. 

En  el  caso  en  que  fracasara  el 
procedimiento  de  conciliacion,  el  litigio 
6  el  conflicto  sera  sometido  al  Tribunal 
Permanente  de  Justicia  Internacional. 

Las  diferencias  para  cuya  solucion 
esté  prevista  una  jurisdiccion  especial 
por  otros  acuerdos  en  vigor  entre  las 
Partes  Contratantes  seran,  sin  embargo 
sometidas  a  dicha  jurisdiccion. 

Articulo  2.° 
Cuando  se  trate  de  un  litigio  que, 
segun   los  términos  de  la  législation 

4* 
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Partes,  seja  da  competència  de  uma 
autoridade  judicial,  qualquerdas Partes 
poderâ  opor-se  a  que  seja  submetido 
a  um  procedimento  de  conciliaçào  e 
eventualmente  a  proeesso  judicial,  dos 
terraos  dêste  Tratado,  eruquanto  nào 
houver  sido  objecto  de  uma  decisào 
definitiva  por  parte  da  dita  autoridade 
judicial.  Xeste  caso  deverâ  ser  sub- 
metido  ao  procedimento  de  conciliaçào 
no  prazo  mâximo  de*  um  auo  a  eoutar 
da  referida  decisào. 

Artigo   3.° 

As  Partes  Contratantes  instituïrào 
uma  Comissâo  Permanente  de  Con- 
ciliaçào composta  de  cinco  membros. 
As  Partes  nomearào,  cada  uma,  um 
Comissârio  de  sua  livre  escolba  e  de- 
signarâo,  de  comum  acôrdo,  os  outros 
très  e,  de  entre  estes  ûitimos,  o  Prési- 
dente da  Comissâo.  Estes  très  Co- 
missârios  nào  deverâo  ser  nacionais  de 
quaiquer  das  Partes  Contratantes,  nem 
ter  domicilio  no  seu  territôrio,  nem 
estar  ao  seu  serviço.  Devem  ser  os 
très  de  diferentes  nacionalidades. 

Os  Comissarios  serâo  nomeados  por 
très  anos.  Se,  ao  expirar  o  mandato 
de  um  membro  da  Comissâo.  nào  se 
tiver  procedido  à  sua  substituïçâo,  o 
seu  mandato  sera  considerado  como 
renovado  por  um  periodo  de  très 
anos.  As  Partes  reservam-se  contudo 
a  faculdade  de  transferir,  no  têrmo  do 
prazo  de  très  anos,  as  funçùes  do 
Présidente  a  outro  dos  membros  da 
Comissâo,   designados  em   comum. 

O  membro  cujo  mandato  expirar 
durante  o  curso  de  um  proeesso  con- 
tinuant tomando  parte  no  exame  da 
causa  até  o  têrmo  desta  e  ainda  que 
tenha  sido  designado  o  seu  sucessor. 

No  caso  de  falecer  ou  de  se  retirar 
algum  dos  membros  da  Comissâo,   de- 


!  de  una  de  las  Partes,  sea  de  la  compe- 
i  tencia  de  una  autoridad  judicial,  cual- 
;  quiera  de  las  Partes  podrâ  oponerse 
|  a  que  sea  sometido  a  un  procedimiento 
!  de  conciliaciôn  y,  en  su  caso,  a  un 
!  arreglo  judicial  en  los  términos  de 
t  este  Tratado,  mientras  no  haya  sido 
objeto  de  una  décision  definitiva  por 
|  parte  de  dicha  autoridad  judicial.  En 
j  este  caso  deberâ  ser  sometido  al  pro- 
cedimiento de  conciliaciôn  un  ano,  a 
,  lo  mâs  tarde,   a  partir  de  tal  décision. 

Articulo  3.° 
Las  Partes  Contratantes  instituirân 
una  Comisiôn  Permanente  de  Con- 
ciliaciôn compuesta  de  cinco  miembros. 
Las  Partes  nombrarân,  cada  una,  un 
Comisario  a  su  arbitrio  y  designarân, 
de  comun  acuerdo,  los  otros  très  y, 
entre  estos  ûitimos,  el  Présidente  de 
la  Comisiôn.  Estos  très  Comisarius  no 
deberdn  ni  ser  subditos  de  las  Partes 
CoDtratantes,  ni  tener  su  domicilio  en 
su  territôrio,  ni  estar  à  su  servicio. 
Los  très  deberân  ser  de  distinta  nacio- 
nalidad. 

Los  Comisarios    se  nombrarân   por 

!  très  aùos.   Si,  a  la  expiraciôn  del  man- 

j  dato  de  un  miembro  de  la  Comisiôn, 

no    se  ha  provisto   a    su    sustituciôn, 

su    mandato  se  considerarâ  renovado 

por  un  periodo  de  très  anos;  las  Partes 

se    reservan,    sin    embargo,    el    poder 

]  transferir  a  la  expiraciôn  del  término 

i  de  très   anos   las   funciones    del   Pre- 

I  sidente  a  otro  de  los  miembros  de  la 

Comisiôn,  designados  en  comûn. 

Un  miembro  cuyo  mandato  expira 
durante  el  curso  de  un  procedimiento 
pendiente  continuarâ  tomando  parte 
en  el  examen  del  asunto  basta  que  la 
actuaciôn  quede  terminada,  aunque  su 
reemplazante  haya  sido  designado. 

En  caso  de  fallecimiento  ô  retiro  de 
uno  de  los  miembros  de  la  Comisiôn, 
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verâ  proceder-se  à  sua  substituïçâo 
para  o  resto  da  duraçâo  do  seu  man- 
data, dentro  do  prazo  de  très  meses, 
sendo  possivel,  e  em  todo  o  caso  logo 
que  seja  submetido  um  desacôrdo  à 
Comissâo. 

No  caso  de  um  dos  membros  da 
Comissâo  de  Conciliaçâo  designados 
em  comum  pelas  Partes  Contratantes 
estar  momentâneamente  impedido  de 
tomar  parte  nos  trabalhos  da  Comissâo, 
por  motivo  de  doença  ou  por  qualquer 
outra  circunstância,  as  Partes  pôr-se 
hâo  de  acôrdo  para  designar  um  su- 
plente, que  funcionarà  tempo  râriamente 
do  lugar  daquele.  Se  a  designaçâo 
dêste  suplente  nâo  fôr  feita  no  prazo 
de  très  meses,  a  contar  da  data  da 
vacatura  temporâria  do  pôsto,  pro- 
ceder-se hâ  de  acôrdo  com  o  que 
preceitua  o  ûltimo  parâgrafo  do  pré- 
sente artigo. 

Quando  nâo  baja  pendente  nenhum 
processo  cada  uma  das  Partes  podera 
exonerar  o  Comissàrio  nomeado  por 
ela  e  designar-lhe  sucessor. 

Quando  haja  iniciado  um  processo, 
e  emquanto  este  durar  efectivamente, 
os  membros  nomeados  de  comum 
acôrdo  receberâo  uma  remuneraçâo 
cuja  importância  sera  fixada  pelas 
Partes  Contratantes  e  satisfeita  por 
elas  em  partes  iguais.  Pelo  contrario, 
cada  uma  das  Partes  fixarâ  e  suportarâ 
por  si  prôpria  a  remuneraçâo  do 
membro  da  Comissâo  nomeado  por  ela. 

Cada  uma  das  Partes  satisfara  uma 
cota  igual  nos  gastos  gérais  da  Co- 
missâo. 

A  Comissâo  Permanente  de  Con- 
ciliaçâo sera  constituida  dentro  de 
seis  meses  seguintes  à  troca  das  ra- 
tificaçôe8  do  .présente  Tratado. 

Se  a  nomeaçâo  dos  membros  que 
hâo-de     ser    designados    de    comum 


deberâ  proveerse  a  su  sustituciôn  por 
el  resto  de  la  duraciôn  de  su  man- 
dato,  a  ser  posible,  dentro  de  los  très 
meses  siguientes,  y,  en  todo  caso,  en 
cuanto  sea  sometida  una  diferencia  a 
la  Comisiôn. 

En  el  caso  de  que  uno  de  los  mieni- 
bros  de  la  Comisiôn  de  Conciliaciôn 
designados  en  comûn  por  las  Partes 
Contratantes  estuviese  por  el  momento 
impedido  de  tomar  parte  en  los  tra- 
bajos  de  la  Comisiôn,  a  causa  de  enfer- 
medad  ô  cualquiera  otra  circunstância, 
las  Partes  se  pondrân  de  acuerdo  para 
la  designaciôn  de  un  suplente,  que 
actuarâ  temporalmente  en  su  lugar. 
Si  la  designaciôn  de  este  suplente  no 
se  bace  en  un  plazo  de  très  meses,  a 
contar  de  la  vacante  temporal  del 
puesto,  se  procédera  de  acuerdo  con  lo 
que  especifica  el  ûltimo  pârrafo  del 
présente  articule 

Cuando  no  baya  pendiente  ningiin 
procedimiento  cada  una  de  las  Partes 
Contratantes  podrâ  revocar  el  Comi- 
sario  nombrado  por  ella  y  designarle 
un  sucesor. 

Cuando  se  baya  iniciado  un  pro- 
cedimiento, mientras  dure  efectiva- 
mente este,  los  miembros  nombradbs 
de  comûn  acuerdo  recibirân  una  in- 
demnizaciôn  cuya  cuantia  sera  fijada 
por  las  Partes  Contratantes  y  sufragada 
por  ellas  por  partes  iguales.  En  cambio, 
cada  parte  fijarâ  y  asumirâ  por  si 
misma  la  indemnizaciôn  del  miembro 
de   la  Comisiôn   nombrado   por   ella. 

Cada  Parte  sufragarâ  una  cuota  igual 
de  los  gastos  générales  de  la  Comisiôn. 

La  Comisiôn  Permanente  de  Con- 
ciliaciôn sera  constituida  dentro  de 
los  seis  meses  siguientes  al  canje  de 
las  ratificaciones  del  présente  Tratado. 

Si  el  nombramiento  de  los  miem- 
bros que  han  de  designarse  de  comûn 
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acôrdo  nâo  se  efectuar  do  prazo  de 
seis  meses  a  contar  da  data  da  troca 
das  ratificaooes  ou,  em  caso  de  sub- 
stituïçâo,  no  de  très  meses  a  partir  da 
Tacatura  do  lugar,  procéder- se  hâ  as 
nomeaçoes  em  conformidade  com  o 
artigo  45.°  da  Convençào  da  Haia 
para  a  soluçào  pacifica  dos  conâitos 
internacionais,  de  18  de  Outubro 
de   1907. 

Artigo  4.° 
Salvo  acôrdo  em  contrario,  o  pro- 
cesso  de  conciliaçào  sera  regulado 
pela  Convençào  da  Haia  para  a  so- 
luçâo  pacifica  dos  conflitos  internacio- 
nais,    de   18  de  Outubro  de   1907.*) 

Artigo  5.° 

A  Comissâo  de  Conciliaçào  poderâ 
ser  chamada  ao  desempenho  da  sua 
missùo  por  uma  sô  das  Partes.  Esta 
notificara  o  seu  pedido  ao  Présidente 
da  Comissâo  e  à  Parte  contraria. 

A  Comissâo  poderâ  contudo  oferecer 
espontâneamente  o  seu  concurso,  se  o 
seu  Présidente  e  dois  dos  seus  mem- 
bros  convierem  nisso. 

As  Partes  Contratantes  compro- 
metem-se  a  facilitar,  em  todos  os 
casos  e  em  todos  os  sentidos,  os  tra- 
balhos  da  Comissâo,  e  em  particular 
a  empregar  todos  os  meios  de  que 
disponham,  segundo  as  suas  legisla- 
çôes,  para  Ihe  permitir  efectuar  nos 
seus  territôrios  a  citaçâo  e  audiçâo 
de  testemunbas  e  peritos,  e  a  realiza- 
çào  de  vistorias. 

Artigo  6.° 
A  Commissâo  de  Conciliaçào  tera  a 
seu  cargo  examinar  as  questoes  con- 
cretas  que  lbe  forem  submetidas,  con- 
signar  o  resultado  das  suas  investiga- 
çôes  num  relatorio  destinado  a  eîucidar 


j  acuerdo  no  se  efectuase  en  el  plazo  de 

I  seis  meses  a  contar  desde  el  canje  de 

!  las  ratificaciones,  6,  en  caso  de  susti- 

I  tuciôn,  en  el  de  très  meses  a  partir 

j  de  la  vacante  del  puesto,  se  procédera 

j  â  los  nombramientos  de  conformidad 

com  el  articulo  45.°  del  Convenu)  de 

El  Haya  para  el  arreglo  pacifico  de 

los  confi ictos  internacionales,  de  1 8  de 

Octubre  de  1907. 

Articulo  4.° 
Salvo  pacto  en  contrario,  el  proce- 
dimiento  de  conciliaciôn  se  régira  por 
el  Convenio  de  El  Haya  para  el  arreglo 
pacifico  de  los  confiictos  internacio- 
nales, de   18  de  Octubre  de  1907.#) 

Articulo  5.° 

La  Comisiôn  de  Conciliaciôn  podra 
ser  llamada  al  desempeno  de  su  misiôn 
por  una  sola  de  las  Partes.  Esta  no- 
tificara su  demanda  al  Présidente  de  la 
Comisiôn  y  â  la  Parte  contraria. 

La  Comisiôn  podra,  sin  embargo, 
ofrecer  expontaneamente  su  concurso, 
si  su  Présidente  y  dos  de  sus  miembros 
consienten  en  ello. 

Las  Partes  Contratantes  se  com- 
prometen  â  facilitar,  en  todos  los  casos 
y  en  todos  los  conceptos,  los  trabajos 
de  la  Comisiôn,  y  en  particular  â 
utilizar  todos  los  medios  de  que  dis- 
pongan,  segùn  sus  legislaciones,  para 
permitirle  procéder  en  sus  territôrios 
â  la  citaciôn  y  audiencia  de  testigos  y 
peritos,  asi  como  â  efectuar  inspec- 
ciones. 

Articulo  6.° 
La  Comisiôn  de  Conciliaciôn  tendjrâ 
â  su  cargo  examinar  las  cuestiones 
concretas  que  le  sean  sometidas,  con- 
signar  el  resultado  de  su  investigaciôn 
en  un  informe  destinado  â  dilucidar 


•;  V.  5.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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as  questôes  de  facto  e  facilitar  assim  a 
8oluçào  dos  desacordos.  No  seu  relatôrio 
precisarâ  os  pootos  de  controvérsia  que 
motivam  êsses  desacordos  e  o  farâ 
acompanhar  das  recomendaçôes  sus- 
ceptiveis  de  facilitar  um  acôrdo  entre 
as  Partes.  O  relatôrio  deverâ  ser 
apresentado  dentro  de  seis  meses  a 
partir  do  dia  em  que  o  assunto  haja 
sido  submetido  à  Comissâo,  a  menos 
que  as  Partes  decidam  abreviar  ou 
prorrogar  esse  prazo.  Deverâ  ser  feito 
em  très  exemplares,  um  para  cada 
uma  das  Partes  e  o  terceiro  para  ser 
con8ervado  nos  arquivos  da  Comissâo. 

A  Comissâo  fixarâ  o  prazo  dentro 
do  quai  as  Partes  deverâo  pronunciar- 
se  sobre  as  suas  recomendaçôes,  assim 
como  o  prazo  até  cuja  expiraçâo  po- 
derâo,  em  caso  de  malôgro  do  pro- 
cesso  de  conciliaçào,  submeter,  se 
h  ou  ver  lugar  para  isso,  a  questào  à 
decisâo  judicial  ou  à  arbitragem. 
Estes  dois  prazos  nâo  poderâo  con- 
tudo  ir  além  de  seis  meses  o  pri- 
meiro  e  de  très  o  segundo. 

O  relatôrio  da  Comissâo  nâo  terâ, 
nem  no  que  se  réfère  à  exposiçâo  de 
factos  nem  no  que  respeite  as  con- 
sideraçôes  juridicas,  o  carâcter  de 
uma    sentenca   défini tiva   obrigatôria. 

Artigo  7.° 

Se  as  Partes  nâo  aceitarem  as  re- 
comendaçôes da  Comissâo  de  Con- 
ciliaçào, cada  uma  delas  poderâ,  dentro 
do  prazo  fixado  por  esta  ultima,  pedir 
que  o  litigio  ou  o  conflito  seja  sub- 
metido à  decisâo  do  Tribunal  Per- 
manente de  Justiça  InternacionaL 

Quando  se  trate  de  um  desacôrdo 
que,  na  opiniâo  do  Tribunal,  nâo  seja 
de  carâcter  juridico,  as  Partes  Con- 
tratantes  convêm  em  que  o  Tribunal, 


las  cuestiones  de  hecho  y  facilitar 
asi  la  solucion  de  las  diferencias.  En 
su  informe  precisarâ  los  puntos  de 
controvérsia  que  ocasionen  estas  dife- 
rencias y  lo  acompanarâ  con  las  re~ 
comendaciones  susceptibles  de  facilitar 
un  acuerdo  entre  las  Partes.  El  in- 
forme deberâ  ser  presentado  dentro 
de  los  seis  meses  a  partir  del  dia  en 
que  se  haya  dado  cuenta  del  asunto 
â  la  Comisiôn,  â  menos  que  las  Partes 
Contratantes  decidan  abreviar  ô  prorro- 
gar ese  plazo.  Deberâ  hacerse  en  très 
ejemplares,  uno  para  cada  una  de  las 
Partes  y  el  tercero  se  conservarâ  en 
los  archivos  de  la  Comisiôn. 

La  Comisiôn  fijarâ  el  plazo  dentro 
del  cual  las  Partes  deberân  pronun- 
ciarse  con  relaciôn  â  sus  recomenda- 
ciones,  asi  como  el  plazo  basta  la 
expiraciôn  del  cual  aquellas  podrân, 
en  caso  de  fracasar  el  procedimiento  de 
conciliaciôn,  someter,  si  ha  lugar,  la 
diferencia  â  un  arreglo  judicial  ô  â  un 
arbitraje.  Estos  dos  plazos  no  podrân, 
sin  embargo,  excéder  el  primero  de 
seis  meses  y  el  segundo  de  très. 

El  informe  de  la  Comisiôn  no  tendra, 
ni  en  lo  que  se  refiere  â  la  exposiciôn 
de  hechos,  ni  en  lo  que  concierne  â 
las  consideraciones  juridicas,  el  ca- 
râcter de  una  sentencia  definitiva  ob- 
ligatoria. 

Articulo  7.° 

Si  las  Partes  no  aceptan  las  re- 
comendaciones  da  la  Comisiôn  de  Con- 
ciliaciôn, cada  una  de  ellas  podrâ, 
dentro  del  plazo  fijado  por  esta  ultima, 
pedir  que  el  litigio  ô  el  conflicto  sea 
sometido  à  la  décision  del  Tribunal 
Permanente  de  Justicia  InternacionaL 

Cuando  se  trate  de  una  diferencia 
que,  en  opinion  del  Tribunal,  no  fuese 
de  carâcter  juridico,  las  Partes  Con- 
tratantes convienen  en  que  el  Tribunal, 
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cuja   sentença   sera    obrigatôria   para 
elas,  decidira  ex  œquo  et  bono. 

Artigo  8.° 
0  Tribunal  Permanente  de  Justiça 
Internacional  sera  compétente  para 
conhecer  de  qualquer  questào,  inclu- 
sive de  toda  a  discussâo  que  possa 
surgir  sobre  a  interpretaçào  e  exe- 
cuçâo  do  présente  Tratado.  As  Partes 
Contratantes  poderào  contudo  convir 
em  submeter  qualquer  desacordo  a 
um  Tribunal  Arbitral  constituido  se- 
gundo  os  artigos  55.°  e  seguintes  da 
Convençâo  da  Haia  para  a  soluçâo 
pacifica  dos  conflitos  internacionais  de 
18  de  Outubro  de  1907,  ou  segundo 
qualquer  outro  acôrdo  em  que  possam 
convir. 


Artigo  9.° 
As  Partes  Contratantes,  atendo-se 
as  disposiçôes  do  Estatuto  e  do  Re- 
gulamento  do  Tribunal  Permanente  de 
Justiça  Internacional,  estabelecerâo  um 
compromisso  com  o  fim  de  deter- 
minar  o  objecto  do  desacordo,  as 
competências  particulares  que  podem 
ser  conferidas  ao  Tribunal,  assim  como 
todas  as  condiçôes  em  que  as  Partes 
tenham  acordado. 

0    compromisso    sera    estabelecido 
por  troca  de  notas  entre  os  Governos 


cuya   sentencia   sera  obligatoria  para 
ellas,  decidira  ex  œquo  et  bono. 

Articulo  8.° 
El  Tribunal  Permanente  de  Justicia 
Internacional  sera  compétente  para 
conocer  de  cualquiera  diferencia,  in- 
cluso  de  toda  discusiôn  que  pueda 
surgir  con  relacion  a  la  interpretacion 
y  ejecuciôn  del  présente  Tratado.  Las 
Partes  Contratantes  podrân,  sin  em- 
bargo, convenir  en  someter  toda  dife- 
rencia a  un  Tribunal  Arbitral  consti- 
tuido conforme  a  los  articulos  55.°  y 
siguientes  del  Convenio  de  El  Haya 
para  el  arreglo  pacifico  de  los  con- 
flictos  internacionales  de  1S  de  Oc- 
tubre  de  1907,  ô  conforme  â  cual- 
quier  otro  acuerdo  en  que  puedan 
convenir. 

Articulo  9.° 
Las  Partes  Contratantes  estable- 
cerân,  ateniéndose  a  las  disposiciones 
del  Estatuto  y  del  Reglamento  del  Tri- 
bunal Permanente  de  Justicia  Inter- 
nacional, un  compromiso  con  el  fin  de 
determinar  el  objeto  de  la  diferencia, 
las  competências  particulares  que  pue- 
dan ser  transferidas  al  Tribunal,  asi 
como  todas  las  condiciones  que  las 
Partes  hayan  convenido. 

El   compromiso  se  establecera  por 
canje  de  notas  entre  los  Gobiernos  de 


das  Partes  Contratantes  e  sera  inter-  |  las  Partes  Contratantes  y  sera  inter- 


pretado  em  todos  os  sens  pontos  pelo 
Tribunal  Permanente  de  Justiça  Inter- 
nacional. 

Se  o  compromisso  nâo  houver  sido 
estabelecido  dentro  de  très  meses  a 
contar  do  dia  em  que  uma  das  Par- 
tes tenha  sido  demandada  para  fins 
de  soluçâo  judicial,  cada  uma  das 
Partes  poderâ  recorrer  ao  Tribunal 
por  via  de  simples  requerimento. 


pretado  en  todos  sus  puntos  por  el 
Tribunal  Permanente  de  Justicia  Inter- 
nacional. 

Si  el  compromiso  no  ha  sido  re- 
suelto  dentro  de  los  très  meses  â  cdn- 
tar  del  dia  en  que  una  de  las  Partes 
ha  sido  demandada  à  los  fines  del  arre- 
glo judicial,  cada  Parte  podra  recurrir 
â  dicho  Tribunal  de  Justicia  por  via 
de  simple  demanda. 
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Artigo  10.° 
Se  uma  sentença  proferida  em  con- 
formidade  do  présente  Tratado  recon- 
hecer  que  uma  decisâo  de  carâcter 
judicial  ou  de  qualquer  outra  autori- 
dade  depeudente  de  uma  das  Fartes 
Contratantes  se  acha  compléta  ou  par- 
cialmente  em  oposiçâo  com  o  direito 
das  gentes,  e  se  o  direito  constitucio- 
nal  dessa  Parte  nâo  permitir  ou  sô 
permitir  imperfeitamente  anular  por 
via  administrativa  as  consequências 
da  decisâo  de  que  se  trata,  a  sentença 
concédera  à  Parte  lesada  uma  com- 
pensaçâo  equitativa  de   outra  ordem. 

Artigo  11.0 

A  sentença  proferida  sera  executada 
de  boa  fé  pelas  Partes. 

Emquanto  correr  o  processo  de  con- 
ciliaçào  ou  o  processo  judicial  ou  de 
arbitragem  as  Partes  Contratantes  com- 
prometem-se  a  abster-se,  tanto  quanto 
seja  possivel,  de  adoptar  medidas  sus- 
ceptiveis  de  produzir  uma  repercussâo 
prejudicial  sobre  a  aceitaçào  das  pro- 
postas da  Comissào  de  Conciliaçâo  ou 
sobre  a  execuçâo  da  sentença  judicial 
ou  do  laudo  arbitral. 

Artigo  12.° 

O  présente  Tratado  sera  ratificado 
no  mais  curto  prazo  possivel  e  os 
instrumentes  de  ratificaçào  trocar-se 
hâo  em  Lisboa. 

Este  Tratado  é  concluido  por  um 
periodo  de  cinco  anos  a  contar  da 
troca  das  ratificaçôes.  Se  nâo  for  de- 
nunciado  seis  meses  antes  da  expiraçâo 
dêste  prazo,  permanecerâ  em  vigor  por 
um  novo  periodo  de  cinco  anos  e  assim 
sucessivamente.  Se,  no  momento  da 
expiraçâo  do  présente  Tratado,  estiver 
pendente  qualquer  processo  de  con- 
ciliaçâo, judicial  ou  de  arbitragem, 
seguirâ  o  mesmo  o  seu  curso  conforme 


Articulo  10.0 
Si  en  una  sentencia  dictada,  conforme 
al  présente  Tratado,  se  establece  que 
una  décision  de  carâcter  judicial  6  de 
cualquier  otra  autoridad  dépend  iente 
de  una  de  las  Partes  Contratantes 
se  halla  compléta  6  parcialmente  en 
oposiciôn  con  el  derecho  de  gentes,  y 
si  el  derecho  constitucional  de  esta 
Parte  no  permite,  6  solo  permite  im- 
perfectamente,  anular  por  via  admi- 
nistrativa las  consecuencias  de  la  dé- 
cision de  que  se  trata,  la  sentencia 
concédera  a  la  parte  lesionada  una 
satisfacciôn  equitativa  de  otro  ôrden. 

Articulo  11.0 

La  sentencia  dictada  sera  ejecutada 
de  buena  fé  por  las  Partes. 

Mientras  dure  el  proceso  de  con- 
ciliacion  6  el  procedimiento  judicial  ô 
de  arbitraje,  las  Partes  Contratantes 
se  comprometen  a  abstenerse,  en  cuanto 
sea  posible,  de  adoptar  medidas  sus- 
ceptibles de  producir  una  repercusion 
perjudicial  sobre  la  aceptaciôn  de  las 
proposiciones  de  la  Comisiôn  de  Con- 
ciliaciôn  ô  sobre  la  ejecucion  de  la 
sentencia  6  del  laudo   arbitral. 

Articulo  12.° 

El  présente  Tratado  sera  ratificado 
en  el  mas  brève  plazo  posible  y  los 
instrumentes  de  ratification  se  can- 
jearân  en  Lisboa. 

El  Tratado  se  concierta  por  un  pe- 
riodo de  cinco  anos  a  contar  del  canje 
de  ratificaciones.  Si  no  es  denunciado 
seis  meses  antes  de  la  expiraciôn  de 
este  plazo,  permanecerâ  en  vigor  por 
un  nuevo  periodo  de  cinco  anos  y  asi 
sucesivamente.  Si  algûn  procedimiento 
de  conciliation  6  procedimiento  judicial 
ô  de  arbitraje  estuviera  pendiente  en 
el  momento  de  la  expiraciôn  del  pré- 
sente Tratado,  seguirâ  su  curso  con- 
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as  disposiçôes  dêste  Tratado  ou  de 
qualquer  outro  acôrdo  em  que  as  Par- 
tes Contratantes  tenham  convindo  para 
o  substituir. 

Em  fé  do  que  os  Plenipotenciârios 
firmam  o  présente  Tratado. 

Feito  em  dois  exemplares  em  Lis- 
boa,  em  dezôito  de  Janeiro  de  mil 
novecentos  e  vinte  e  oito. 

Antonio  Maria  de  Bettencourt 
Rodrigue  s. 


forme  a  las  disposiciones  del  mismo 
6  de  cualquier  otro  acuerdo  que  las 
Partes  Contratantes  hubieran  convenido 
para  substituirle. 

En  fé  de  lo  cual  los  Plenipoten- 
ciârios firman  el  présente  Tratado. 

Hecho  en  doble  ejemplar  en  Lisboa 
el  dieciocho  de  Enero  de  mil  nove- 
cientos  y  veintiocho. 

Cristôbal  F.  Vallin. 


Protocolo  adicional. 
O  Tratado  de  Arbitragem  firmado 
entre  Portugal  e  Espanha  em  1904  e 
ratificado  em  2 7  de  Fevereiro  de  1 909  *) 
fica  abrogado  pelo  présente  acôrdo; 
mas  a  todas  as  questôes  e  reclama- 
çôes  por  actos,  omissôes  ou  disposi- 
çôes anteriores  à  data  da  ratificaçâo 
do  novo  Tratado  de  Conciliaçào,  Pro- 
cesso  Judicial  e  Arbitragem,  as  quais 
fosse  aplicâvel  o  Tratado  assinado  em 
1904  e  ratificado  em  1909,  sera  apli- 
cado  o  novo  Convénio,  tornando  ex- 
tensivas  à  soluçâo  pacifica  das  ditas 
questôes  e  reclamaçôes  as  novas  normas 
estabelecidas  ;  e  isto  para  que  o  actual 
Tratado  nâo  exclua  de  uma  possivel 
soluçâo  pacifica  os  factos  anteriores 
que  teriam  tido  a  sua  soluçâo  normal 
na  arbitragem,  segundo  estabelecia  o 
Pacto  de   1904. 

Em  fé  do  que  os  Plenipotenciârios 
firmam  o  presento  Protocolo. 

Feito  em  dois  exemplares  em  Lis- 
boa,  em  dezôito  de  Janeiro  de  mil 
novecentos  e  vinte  e  oito. 

Antonio  Maria  de  Bettencourt 
Bodrigues. 

*)  V.  H.  E.  G.  3.  s.  II,  p.  149. 


Protocolo  adicional. 
El    Tratado    de   Arbitraje    firmado 
|  entre  Espana  y  Portugal  en  1 904  y 
|  ratificado  el  27  de  Febrero  de  1909*) 
j  queda  abrogado  por  el  présente  acuerdo  ; 
!  pero,  a  todas  las  cuestiones  y  recla- 
i  maciones  por  actos,  omisiones  ô  dis- 
!  posiciones  anteriores  a  la  fecba  de  la 
)  ratificaciôn  del  nuevo  Tratado  de  Con- 
ciliaciôn,  Arreglo  Judicial  y  Arbitraje, 
à  las  que  se   hubiera  podido  aplicar 
el  Tratado  firmado  en  1904  y  ratifi- 
cado en   1909,    se   aplicarâ  el  nuevo 
Convenio,    baciendo    extensivas   a    la 
résolution   pacifica  de  dichas  cuestio- 
nes y  reclamaciones  las  nuevas  nor- 
mas  establecidas  ;    y   esto,    al    efecto 
de  que  el  actual  Tratado  no  excluya 
de  un  posible  arreglo  pacifico  los  becbos 
anteriores  que  hubieran  tenido  su  nor- 
mal  soluciôn   en   el   arbitraje,   segun 
preveia  el  Pacto  de   1904. 

En  fé   de  lo   cual   los  Plenipoten- 
ciârios  firman  el   preseDte  Protocolo. 
Hecho  em  doble  ejemplar  en  Lisboa 
el   dieciocho  de  Enero  de   mil  nove- 
cientos  y  vientiocbo. 

Cristôbal  F.  Vallin. 


Commission  d'enquêtes. 
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11. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  PAYS-BAS. 

Traité  en  vue  d'établir  une  Commission  internationale  d'en- 
quêtes permanente;  signé  à  Washington,  le  18  décembre  1913, 
suivi  d'un   Protocole  interprétatif,   signé   à  Washington,   le 

13  février  1928.*) 

Treaty  Séria,  No.  760. 


The  Président  of  the  United  States 
of  America  and  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  Netherlands,  being  desirous  to 
strengthen  the  bonds  of  amity  that 
bind  them  together  and  also  to  ad- 
vance  the  cause  of  gênerai  peace,  hâve 
resolved  to  enter  into  a  treaty  for  that 
purpose,  and  to  that  end  hâve  ap- 
pointed  as  their  pleoipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States, 
the  Honorable  William  Jennings 
Bryan,   Secretary  of  State;  and 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Nether- 
lands, Chevalier  W.L.  F.  C.  van  Kap- 
pa rd,  Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  of  the  Nether- 
Jands  to  the  United  States; 

Who,  after  having  communicated  to 
each  other  their  respective  full  powers, 
found  to  be  in  proper  form,  having 
agreed  upon  and  concluded  the  follow- 
ing  Articles: 

Article  I. 
The  High  Contracting  Parties  agrée 
that  ail  disputes  between  them,  of 
every  nature  whatsoever,  to  the  seule- 
ment of  which  previous  arbitration 
treaties  or  agreements  do  not  apply 
in  their  terms  or  are  not  applied  in 
fact,  shall,  when  diplomatie  methods 


De  Président  der  Vereenigde  Staten 
van  Amerika  en  Hare  Majesteit  de 
Koningin  der  Nederlanden,  wenschende 
de  tusschen  hen  bestaande  vriendschaps- 
banden  te  versterken  en  evenzeer  den 
algemeenen  vrede  te  bevorderen,  heb- 
ben  besloten  tôt  dat  doel  een  verdrag 
te  sluiten,  waartoe  Zy  al  s  hunne  Ge- 
volmachtigden  hebben  benoemd: 

De  Président  der  Vereenigde  Staten  : 
Zyne  Excel lentie  William  Jennings 
Bryan,  Secre taris  van  Staat;  en 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden:  Ridder  W.  L.  F.  C.  van 
Rappard,  Hoogst  Derzelver  Buiten- 
gewoon  Gezant  en  Gevolmachtigd  Mi- 
nister  by  de  Vereenigde  Staten  van 
Amerika; 

Die,  na  elkander  hunne  weder° 
zydsche  volmachten  te  hebben  mede° 
gedeeld,  welke  in  goeden  en  behoor- 
lyken  vorm  zyn  bevonden,  omtrent 
de  volgende  artikelen  zyn  overeen- 
gekomen. 

Artikel  I. 

De  Hooge  Verdragsluitende  Partyen 
komen  overeen  dat  aile  geschillen  van 
welken  aard  ook,  die  tusschen  hen 
mochten  ontstaan  en  waarvan  de  be- 
slechting  niet  wordt  voorzien  in  vroe- 
ger  aangegane  arbitrage  verdragen  en 
o vereenkomsten,of  indien  de  bepalingen 


*)  Les  ratifications  du  Traité  ont  été  échangées  à  Washington,  le  10  mars  1928» 
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of  adjustment  hâve  failed,  be  referred 
for  investigation  and  report  to  a  per- 
manent International  Commission,  to 
be  constituted  in  the  manner  pre- 
scribed  in  the  next  succeeding  Article; 
and  they  agrée  not  to  déclare  war  or 
begin  hostilities  during  such  investi- 
gation and  before  the  report  is  sub- 
mitted. 


Article  IL 

The  International  Commission  shall 
be  composed  of  fi  ve  members,  to  be  j 
appointed    as    follows:    One   member  | 
shall    be    chosen  froin   each    country,  I 
by  the  Government  thereof ;  one  mem- 
ber  shall  be  chosen  by  each  Govern- 
ment from    some  third    country;    the 
fifth  member  shall  be  chosen  by  com- 
mun agreement  between  the  two  Go- 
vernments,    it  being   understood  that 
he  shall    not  be   a   citizen    of  either 
country.    The  expenses  of  the  Com- 
mission  shall  be  paid  by  the  two  Go- 
vernments  in  eqaal  proportion. 

The  International  Commission  shall 
be  appointed  within  six  months  after 
the  exchange  of  the  ratifications  of 
this  Treaty;  and  vacancies  shall  be 
filled  according  to  the  manner  of  the 
original  appointment. 


Article  III. 
In  case  the  High  Contracting  Parties 
shall  hâve  failed  to  adjust  a  dispute 
by  diplomatie  methods,  they  shall  at 
once  refer  it  to  the  International  Com- 
mission for  investigation  and  report. 
The  International  Commission  may, 
however,  spontaneously  offer  its  ser- 
vices to  that  effect,  and  in  such  case 


dîer  verdragen  en  overeenkomsten  feite- 
lyk  niet  worden  toegepast,  ter  fine 
van  onderzoek  en  verslag  zullen  worden 
onderworpen,  nadat  aile  diplomatieke 
middelen  ter  regeling  dezer  geschillen 
gefaald  hebben,  aan  eene  Permanente 
Internationale  Commissie,  die  zal  wor- 
denbenoemd  op  de  wyze  voorgeschreven 
in  het  volgend  artikel  ;  en  zy  komen 
overeen  noch  den  oorlog  te  verklaren 
noch  vyandelykheden  te  beginnen  loo- 
pende  dat  onderzoek  en  totdat  het 
verslag  zal  zyn  ingediend. 

Artikel  II. 

De  Internationale  Commissie  zal 
bestaan  uit  vyf  leden  als  volgt  te 
benoemen:  Eén  lid  zal  worden  gekozen 
door  iedere  Regeering  uit  hare  eigen 
onderdanen;  één  lid  zal  worden  ge- 
kozen door  iedere  Regeering  uit  onder- 
danen van  een  derde  Mogendheid;  het 
vyfde  lid  zal  in  gemeen  overleg  door 
beide  Regeeringen  gekozen  worden 
met  dien  verstande,  dat  hy  niet  zal 
zyn  onderdaan  van  een  der  beide 
landen.  De  kosten  aan  de  Commissie 
verbonden  zullen  gelykelyk  door  de 
twee    Regeeringen    gedragen    worden. 

De  Internationale  Commissie  zal 
benoemd  worden  binnen  zes  maanden 
na  de  uitwisseling  der  akten  van  be- 
krachtiging  van  dit  verdrag;  openge- 
vallen  plaatsen  zullen  vervuld  worden 
op  de  wyze  voorgeschreven  voor  de 
oorspronkelyke  benoeming. 

Artikel  III. 
Toor  het  geval  de  Hooge  Verdrag- 
sluitende  Partyen  niet  zullen  geslaagd 
zyn  een  tusschen  hen  gerezen  geschii 
te  beslechten  langs  diplomatieken  weg, 
zullen  zy  het  onverwijld  aan  de  Inter- 
nationale Commissie  onderwerpen  ter 
fine  van  onderzoek  en  verslag.  De  In- 
ternationale Commissie  kan  echter  tôt 


Commission  d'enquêtes. 


Gl 


it  shall  notify  both  Governments  and 
request  their  coopération  in  the  in- 
vestigation. 


The  High  Contracting  Parties  agrée 
to  furnish  the  Permanent  International 
Commission  with  ail  the  means  and 
facilitie8  required  for  its  investigation 
and  report. 

The  report  of  the  International  Com- 
mission shall  be  completed  within  one 
year  after  the  date  on  whicb  it  shall 
déclare  its  investigation  to  hâve  begun, 
unless  the  High  Contracting  Parties 
shall  limit  or  extend  the  time  by 
mutual  agroement.  The  report  shall 
be  prepared  in  triplicate;  one  copy 
shall  be  presented  to  each  Govern- 
ment, and  the  third  retained  by  the 
Commission   for  its  files. 


The  High  Contracting  Parties  re- 
serve the  right  to  act  independently 
on  the  subject  matter  of  the  dispute 
after  the  report  of  the  Commission 
shall   hâve  been   submitted. 


Article  IV. 
The  présent  Treaty  shall  be  ratified 
by  the  Président  of  the  United  States 
of  America,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof; 
and  by  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
Netherlands;  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  as  soon  as  possible.  It 
shall  take  effect  immediately  after  the 
exchange  of  ratifications,  and  shall  con- 
tinue in  force  for  a  period  of  five 
years;  and  it  shall  thereafter  remain 
in  force  until  twelve  months  after  one 
of  the  High  Contracting  Parties  hâve 
given  notice  to  the  other  of  an  intention 
to  terminate  it. 


dat  doel  uit  eigen  beweging  hare 
diensten  aanbieden,  in  welk  geval  zy 
beiden  Regeeringen  daarvan  kennis 
zal  geven,  en  beider  medewerking  tôt 
een  onderzoek  zal  verzoeken. 

De  Hooge  Verdragsluitende  Partyen 
verbinden  zich  der  Permanente  Inter- 
nationale Commissie  aile  hulpmiddelen 
en  faciliteiten  te  verschaffen  benoodigd 
voor  haar  onderzoek  en  verslag. 

Het  verslag  der  Internationale  Com- 
missie moet  gereed  zyn  binnen  één 
jaar  van  af  den  dag  waarop  zy  zal 
hebben  verklaard,  dat  het  onderzoek 
is  begonnen,  tenzy  de  Hooge  Ver- 
dragsluitende Partyen  dit  tydsverloop 
met  onderling  goedvinden  zullen  wen- 
schen  te  verkorten  of  te  verlengen. 
Het  verslag  zal  in  drievoud  opgemaakt 
worden;  één  exemplaar  zal  aan  ieder 
der  Regeeringen  worden  aangeboden, 
en  hetderde  exemplaar  blyven  berusten 
in  het  archief  der  Commissie. 

Nadat  het  verslag  der  Commissie 
aan  de  Hooge  Verdragsluitende  Partyen 
zal  zyn  aangeboden,  behouden  deze 
zich  volledige  vryheid  van  handelen 
voor  in  het  geschil,  dat  het  onderwerp 
van  het  onderzoek  uitmaakte. 

Artikel  IV. 
Dit  verdrag  zal  worden  bekrachtigd 
door  den  Président  der  Vereenigde 
Staten  van  Amerika,  wat  dezen  laatsten 
betreft  op  advies  en  met  goedkeuren 
van  den  Senaat,  en  door  Hare  Majes- 
teit  de  Koningin  der  Nederlanden  en 
de  akten  van  bekrachtiging  zullen  zoo 
spoedig  mogelyk  worden  uitgewisseld. 
Het  zal  in  werkingtreden  onmiddellyk 
na  de  uitwisseling  der  akten  van  be- 
krachtiging en  zal  van  kracht  blyven 
voor  een  tydperk  van  vyf  jaren  ;  hierna 
zal  het  van  kracht  blyven  tôt  twaalf 
maanden  nadat  een  der  Hooge  Ver- 
dragsluitende Partyen  aan  de  andere 
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In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Treaty  and  hâve  afnxed  there- 
unto  their  seals. 

Done  in  Washington  on  the  eighteen  th 


zal  hebben  kennis  gegeven  van  haar 
voorneraen  het  te  doen  eindigen. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder- 
zijdsche  gevolmaehtigden  dit  verdrag 
hebben  geteekend  en  van  hun  zegei 
voorzien. 

Gedaan  te  Washington  op  den  acht- 


day  of  December,  in  the  year  of  our  |  tienden  dag  der  maand  December  van 


Lord  nineteen  hundred  and  thirteen 


het  jaar  onzes  Heeren  negentien  honderd 

en  dertien. 

William  Jennings  Bryan.         [Seal] 

W.  L.  F.  C.  v.  Bappard.  [Seal] 


The  Government  of  the  United  States 
and  the  Government  of  the  Netberlands, 
desiring  to  remove  any  doubt  or  un- 
certainty  that  may  exist  or  that  may 
hereafter  arise  as  to  the  interprétation 
to  be  placed  on  Article  I  of  the  Treaty 
signed  between  the  two  Governments 
on  December  18,  1913,  with  respect 
to  disputes  that  may  exist  between 
them  at  the  time  of  the  takiug  effect 
of  the  said  Treaty,  hâve  authorized 
the  undersigned  to  déclare  that  the 
said  Article  I  is  meant  and  intended 
to  apply,  subject  to  the  terms  of  that 
Article,  to  ail  disputes  between  the 
two  Governments  existing  at  the  time 
of  the  taking  effect  of  the  Treaty  as 
weîl  as  to  those  arising  thereafter. 


In  witness  whereof  the  undersigned 
hâve  hereto  signed  their  names  and 
hâve  affixed  their  respective  seals  at 
the  City  of  Washington,  this  thirteenth 
day  of  February  in  the  year  one  thou- 
sand  nine  hundred  and  twenty-eight 


Frank  B. 
J.  H.  van 


De   Regeering    van   de  Vereenigde 

}  Staten  en  de  Nederlandsche  Regeering, 

|  wenschende  weg  te  nemen  allen  twyfel 

i  of  aile  onzekerheid,  die  mochten  be- 

'■  staan  of  zich  later  voordoen  omtrent 

!  de  uitlegging,  welke  aan  artikel  1  vau 

het  op  den  lSden  December  1913  na- 

;  mens  beide  Regeeringen  onderteekend 

,  Verdrag    behoort    te    worden  gegeven 

met  betrekking  tôt  de  geschillen,  die 

|  tusschen  Haar   ten    tyde    van  de    in- 

|  werkingtreding  van  genoemd  Verdrag 

|  mochten    bestaan,    hebben    de    onder- 

j  geteekenden  gemachtigd  te  verklaren, 

■  dat,  overeenkomstig  de  bedoeling  van 

genoemd  artikel    1,    hetzelve,    binnen 

de  bepalingen  daarvan,  toepasselyk  is 

op  aile  geschillen,    die  ten  tyde  van 

de  inwerkingtreding  van  het  Verdrag 

tusschen   beide  Regeeringen    mochten 

bestaan  zoowel  aïs  op  die  welke  daarna 

mochten  ontstaan. 

Ter   oorkonde   waarvan   de   onder- 

I  geteekenden  hunne  handteekening  op 

I  dit  stuk  hebben  geplaatst  en  hetzelve 

van  hunne  wederzydsche  zegels  voor- 

zien  in  de  stad  Washington  den  der- 

tiende    dag   van    Februari    negenteen 

I  honderd  acht  en  twintig. 

Kellogg.        [Seal] 
Royen.         [Seal] 
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12. 

SUÈDE,  ESPAGNE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Madrid, 
le  26.  avril  1928.*) 

Biksdagens  ProtokoU  1928,  No.  250. 


Traité   de   conciliation,   de   règlement  judiciaire   et   d'arbitrage 
entre  la  Suède  et  l'Espagne. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  existent  entre  la 
Suède  et  l'Espagne  et  de  résoudre,  selon  les  principes  les  plus  élevés  du 
droit  international  public,  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre 
les  deux  pays, 

ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  traité  et  ont  désigné  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

Son  Excellence  M.  Ivan  Danielsson,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique,  Commandeur  de 
première  classe  de  Son  Ordre  de  l'Etoile  Polaire,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
d'Isabelle  la  Catholique,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Son  Excellence  Don  Miguel  Primo  de  Rivera  y  Orbaneja, 
Marquis  de  Estella,  Président  de  Son  Conseil  des  Ministres  et  Son  Ministre 
d'Etat,  Grand  d'Espagne,  Lieutenant  Général  des  Armées,  décoré  de  la 
Grand-Croix,  laurée,  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint  Ferdinand, 
Chevalier  Grand-Croix  des  Ordres  de  Saint  Herménegilde,  du  Mérite  Militaire, 
du  Mérite  Naval,  de  l'Ordre  de  Wasa  de  Suède,  Son  Gentilhomme  de  la 
Chambre  en  exercice  et  service,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1 . 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  régler 
par  voie  pacifique  et  d'après  les  méthodes  prévues  par  le  présent  Traité, 
tous  les  litiges  ou  conflits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  viendraient 
à  s'élever  entre  la  Suède  et  l'Espagne  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus 
par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires. 

Partie  I. 
Article  2. 
Tous  les  litiges   entre   les   Hautes   Parties   Contractantes,   de   quelque 
nature  qu'ils  soient,  au  sujet  desquels  les  Parties  se  contesteraient  réciproque- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  16  juin  1928.  V.  Sveriges 
ôverenskommelser  1928,  p.  101. 


64  Suède,  Espagne. 

ment  un  droit  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  seront  soumis  pour  jugement,  soit  à  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale,   soit  à  un  tribunal  arbitral. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces  conventions. 

Article  3. 
Avant  la  procédure  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
ou  devant  le  tribunal  arbitral,  le  différend  pourra  être,  d'un  commun 
accord  entre  les  Parties,  soumis  à  fin  de  conciliation  à  une  Commission 
internationale  permanente  dite  Commission  permanente  de  conciliation,  con- 
stituée conformément  au  présent  Traité. 

Article  4. 
S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  inté- 
rieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux, 
cette  Partie  pourra  s'opposser  à  ce  qu'elle  soit  soumise  à  la  procédure 
prévue  par  le  présent  Traité  avant  qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu, 
dans  un  délai  raisonnable,  par  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Article   5. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  composée  de  cinq 
membres.  Les  Parties  Contractantes  nommeront,  chacune,  un  commissaire 
à  leur  gré  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  trois  autres  et,  parmi 
ces  derniers,  le  Président  de  la  Commission.  Ces  trois  commissaires  ne 
devront,  ni  être  ressortissants  des  Parties  Contractantes,  ni  avoir  leur 
domicile  sur  leur  territoire,  ou  se  trouver  à  leur  service.  Ils  devront  être 
tous  trois  de  nationalité  différente. 

Les  Commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Si,  à  l'expiration 
du  mandat  d'un  membre  de  la  Commission,  il  n'est  pas  pourvu  à  son 
remplacement,  son  mandat  est  censé  renouvelé  pour  une  période  de  trois 
ans;  les  Parties  Contractantes  se  réservent  toutefois  de  transférer,  à  l'expi- 
ration du  terme  de  trois  ans,  les  fonctions  du  Président  à  un  autre  des 
membres  de  la  Commission   désignés  en  commun. 

Un  membre  dont  le  mandat  expire  pendant  la  durée  d'une  procédure 
en  cours  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend  jusqu'à  ce  que 
la  procédure  soit  terminée,  nonobstant  le  fait  que  son  remplaçant  aurait 
été   désigné. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  membres  de  la  Commis- 
sion de  conciliation,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  pour  le  res^e 
de  la  durée  de  son  mandat,  si  possible  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
et,  en  tout  cas,  aussitôt  qu'un  différend  aura  été  soumis  à  la  Commission. 

Article  6. 
La  Commission   permanente  de  conciliation    sera   constitutée   dans    les 
six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 
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Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois,  à 
compter  de  la  vacance  du  siège,  elle  sera  confiée  à  une  Puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas 
à  ce  sujet,  chaque  Partie  désignera  une  Puissance  différente  et  les  nomi- 
nations seront  faites  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées.  Et  si, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  ces  deux  Puissances,  n'ont  pu  tomber  d'accord, 
chacune  d'elles  présentera  des  candidats  en  nombre  égal  aux  membres  à 
désigner.    Le  sort  déterminera  lesquels  des  candidats  ainsi  présentés  seront 

admis. 

Article  7. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun 
accord. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres 
à  conduire  à  une  conciliation. 

Article  8. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  Commission 
aura  été  saisie  du  différend,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen 
de  ce  différend,  remplacer  le  membre  permanent  désigné  par  elle  par  une 
personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière.  La  Partie 
qui  voudrait  user  de  ce  droit  en  avisera  immédiatement  l'autre  Partie; 
celle-ci  aura  la  faculté  d'user  du  même  droit  dans  un  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  la  date  où  l'avis  lui  sera  parvenu. 

Chaque  Partie  [se  réserve  de  nommer  immédiatement  un  suppléant  pour 
remplacer  temporairement  le  membre  permanent  désigné  par  elle  qui,  par 
suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait  momentané- 
ment empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission. 

Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  de  conciliation  désignés 
en  commun  par  les  Parties  Contractantes  serait  momentanément  empêché 
de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  par  suite  de  maladie  ou 
de  toute  autre  circonstance,  les  Parties  s'entendront  pour  désigner  un  sup- 
pléant qui  siégera  temporairement  à  sa  place.  Si  la  désignation  de  ce 
suppléant  n'intervient  pas  dans  un  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  vacance 
temporaire  du  siège,  il  sera  procédé  conformément  à  l'Article  6  du  présent 
Traité. 

Article  9. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider 
les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les 
Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les 
termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un 
délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il  y 
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a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu  être 
conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  n'en 
conviennent  différement,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Si  les  Parties  n'ont  pu  être  conciliées,  la  Commission  pourra,  à  moins 
que  les  deux  commissaires  librement  nommés  par  les  Parties  ne  s'y  opposent, 
ordonner  la  publication  immédiate  d'un  rapport  où  sera  consigné  l'avis  de 
chacun  des  membres  de  la  Commission. 

Article  10. 
A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  de  concilia- 
tion réglera  elle-même  sa  procédure,  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être 
contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si  elle  n'en  décide 
autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre  III  (Com- 
missions internationales  d'enquêtes)  de  la  Convention  de  La  Haye  du  1 8  octobre 
1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.*) 

Article   11. 
La  Commission  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire  entre 
les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article   12. 
Les  travaux  de  la  Commission  de  conciliation  ne  sont   publics  qu'en 
vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Article   13. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de  concilia- 
tion par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  elles  et 
la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par  des  conseils 
et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet,  et  demander  l'audition  de  toutes 
personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  expli- 
cations orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi  qu'à 
toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec  l'assenti- 
ment de  leur  Gouvernement. 

Article   14. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Com- 
mission de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Article   15. 
Les    Parties    Contractantes    s'engagent   à   faciliter    les    travaux    de    la 
Commission  de  conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans   la   plus 
large    mesure    possible,    tous   documents   et   informations    utiles   ainsi   qu'à 


»)  V.  K.  K.  G.  3.  s.  m,  p.  360. 
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user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder  sur 
leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition  de 
témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article   16. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  de  conciliation,  chacun 
des  commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté  d'un 
commun  accord  entre  les  Parties  Contractantes. 

Chaque  Gouvernement  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale 
des  frais  communs  de  la  Commission,  les  indemnités  prévus  à  l'alinéa  l:er 
étant  comprises  parmi  ces  frais  communs. 

Article   17. 

A  défaut  d'un  arrangement  portant  le  litige  devant  la  Commission 
permanente  de  conciliation  et,  dans  le  cas  d'un  semblable  arrangement,  à 
défaut  de  conciliation  devant  la  Commission  permanente  de  conciliation, 
la  contestation  sera  soumise  par  voie  de  compromis,  soit  à  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  internationale  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure 
prévues  par  son  statut,  soit  à  un  tribunal  arbitral  dans  les  conditions  et 
suivant  la  procédure  prévues  par  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre 
1907   pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Si  le  compromis  n'est  pas  arrêté  dans  les  trois  mois  à  compter  du 
jour  où  l'une  des  Parties  aura  été  saisie  de  la  demande  de  règlement  judi- 
ciaire, chaque  Partie  pourra,  après  préavis  d'un  mois,  porter  directement 
par  voie  de  requête  la  contestation  devant  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale. 

Partie  II. 
Article  18. 

Toutes  questions  sur  lesquelles  les  Gouvernements  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  seraient  divisés  sans  pouvoir  les  résoudre  à  l'amiable 
par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  dont  la  solution  ne  pourrait  être 
recherchée  par  un  jugement,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'Article  2  du  présent 
Traité,  et  pour  lesquelles  une  procédure  de  règlement  ne  serait  pas  déjà 
prévue  par  un  traité  ou  convention  en  vigueur  entre  les  Parties,  seront 
soumises  à  la  Commission  permanente  de  conciliation. 

La  procédure  prévue  par  les  Articles  7  à  16  du  présent  Traité  sera 
applicable. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  la  requête  à  présenter  à  la  Com- 
mission, l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  toutefois  la  faculté  de  soumettre 
directement,  après  préavis  d'un  mois,  la  question  à  ladite  Commission. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci,  sans  délai,  à  la  Partie  adverse. 

Article  19. 
Si  les  Parties  n'ont  pu  être  conciliées,  le   conflit   sera,   à   la   requête 
de  l'une  ou  l'autre  des  Parties,  soumis  pour  décision  à  un  tribunal  arbitral 
ayant  le  pouvoir  de  statuer  ex  aequo  et  bono. 
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Ce  tribunal  sera,  s'il  n'en  est  convenu  autrement,  composé  de  cinq 
membres  désignés  suivant  la  méthode  prévue  aux  Articles  5  et  6  du  présent 
Traité  pour  la  constitution  de  la  Commission  de  conciliation.  Le  tribunal 
devra  être  constitué  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  demande  d'arbitrage. 

La  décision  du  tribunal  arbitral  sera  obligatoire  pour  les  Parties. 

Article  20. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  arbitrage  entre  elles,  les  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  conclure,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  demande  d'arbi- 
trage., un  compromis  spécial  concernant  l'objet  du  conflit  ainsi  que  les 
modalités  de  la  procédure. 

Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu  dans  le  délai  prévu,  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  aura  le  droit  de  saisir  le  tribunal  par  voie  de  simple 
requête.    Dans  ce  cas,  le  tribunal  arbitral  réglera  lui-même   la   procédure. 

Dispositions  générales. 

Article  21. 
Durant  la  procédure  de  conciliation,  la  procédure  judiciaire  ou  la 
procédure  arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute  mesure 
pouvant  avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'acceptation  des  propositions 
de  la  Commission  de  conciliation  ou  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale  ou  de  la  sentence  du  tribunal  arbitral. 
A  cet  effet,  la  Commission  de  conciliation,  la  Cour  de  Justice  et  le  tribunal 
arbitral  ordonneront,  le  cas  échéant,  quelles  mesures  provisoires  doivent 
être  prises. 

Article  22. 

Si  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ou  le  tribunal  arbitral 
établissait  qu'une  décision  d'une  autorité  judiciaire  ou  de  toute  autre  autorité 
relevant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  se  trouve  entièrement  ou  par- 
tiellement en  opposition  avec  le  droit  des  gens  et  si  le  droit  constitutionnel 
de  cette  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'imparfaitement 
d'effacer  par  voie  administrative  les  conséquences  de  la  décision  dont  il 
s'agit,  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déterminerait  la  nature  et  l'étendue 
de  la  réparation  à  accorder  à  la  Partie  lésée. 

Article  23. 
Les  contestations  qui   surgiraient  au   sujet   de   l'interprétation    ou   de 
l'exécution  du  présent  Traité  seront,  sauf  accord  contraire,  soumises  directe- 
ment à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  par  voie  de   simple 
requête. 

Article  24. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  avec 
l'approbation  du  Riksdag,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  après 
l'accomplissement  des  formalités  établies  par  les  dispositions  espagnoles  en 
vigueur.  Les  instruments  de  ratification  en  seront  échangés  à  Stockholm 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 


Article  393  du  Traité  de  Versailles. 
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Article  25. 
Le  présent  Traité,  qui  remplace  la  Convention  d'arbitrage  du  23  janvier 
1905,  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange  des  ratifications  et  aura 
une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il  n'est  pas 
dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  considéré  comme 
renouvelé  pour  une  période  de  dix  années,  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  de  conciliation, 
de  règlement  judiciaire  ou  d'arbitrage  se  trouve  pendante,  elle  suivra  son 
cours  jusqu'à  son  achèvement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  opposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Madrid,  en  double  exemplaire,  le  26  avril   1928. 

(L.  S.)  Danielsson. 

(L.  S.)  Miguel  Primo  de  Rivera. 

Marques  de  Estella. 


13. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Protocole  relatif  à  un  Amendement  à  l'Article  393  du  Traité 
de  Versailles*)  et  aux  Articles  correspondants  des  autres 
Traités  de  Paix;  adopté  le  2  novembre  1922,  à  Genève,  par 
la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale  du 
Travail  de  la  Société  des  Nations.**) 

Treaty  Séries  1925,  No.  6. 


Protocole  relatif  à  un  Amendement  à 
V Article  393  du  Traité  de  Versailles 
et  aux  Articles  correspondants  des  autres 
Traités  de  Paix. 
La  Conférence  générale  de  l'Organi- 
sation internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations,  convoquée  à  6e- 


Protocol  of  an  Amendment  to  Article  393 
of  the  Treaty  of  Versailles  and  the  cor- 
responding  Articles  of  the  other  Treaties 
of  Peace 
The  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation  of  the 
League  of  Nations,  having  been  con- 


•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  641. 

**)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  le  Protocole:  Grande-Bretagne  le  20  octobre 
1923  (Treaty  Séries  1925,  No.  6),  Allemagne  le  6  juin  1925  (Deutsches  Reichs- 
gesetzblatt  1925,  II,  p.  737),  et  Grèce  le  8  juin  1927  (Moniteur  Belge  1927,  p.  4892). 
L'Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  a  adhéré  au  Protocole  le  11  mars 
1927  (Moniteur  Belge  1927,  p.  2009). 
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nève  par  le  Conseil  d'administration 
du  Bureau  international  du  Travail 
et  s'y  étant  réunie  le  18  octobre  1922, 
en  sa  quatrième  session,  a  adopté, 
dans  sa  séance  du  2  novembre  1922, 
une  résolution  portant  amendement  à 
l'Article  393  du  Traité  de  Versailles 
et  aux  Articles  correspondants  des  autres 
Traités  de  paix.  Cette  résolution,  in- 
sérée dans  uu  Acte  signé  par  le  Président 
de  la  Conférence  et  le  Directeur  du 
Bureau  international  du  Travail  et  dé- 
posé au  Secrétariat  de  la  Société  des 
Nations,  le  26  décembre  1922,  est 
rédigée  comme  suit: 


.L'Article  393  du  Traité  de  Ver- 
sailles et  les  Articles  correspondants 
des  autres  Traités  de  paix  seront  ré- 
digés de  la  manière  suivante: 

„Le  Bureau  international  du  Travail 
sera  placé  sous  la  direction  d'un  Con- 
seil d'administration  composé  de  trente- 
deux   personnes: 

Seize    représentant    les    Gouverne- 
ments, 
Huit  représentant  les  patrons  et 
Huit  représentant  les  ouvriers. 

„Sur  les  seize  personnes  représen- 
tant les  Gouvernements,  huit  seront 
nommées  par  les  membres  dont  l'im- 
portance industrielle  est  la  plus  con- 
sidérable et  huit  seront  nommées  par 
les  membres  désignés  à  cet  effet  par 
les  délégués  gouvernementaux  à  la  Con- 
férence, exclusion  faite  des  délégués 
des  huit  membres  susmentionnés.  Sur 
les  seize  membres  représentés,  six  de- 
vront être  des  Etats  extra-européens. 

„Les  contestations  éventuelles  sur  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  mem- 
bres ayant  l'importance  industrielle  la 
plus  considérable  seront  tranchées  par 
le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 


vened  at  Geneva  by  the  Governing 
Body  of  the  International  Labour  Office, 
and  having  met  in  its  Fourth  Session 
on  the  ISth  October,  1922,  adopted, 
|  at  its  meeting  on  the  2nd  November, 
|  1922,  a  résolution,  being  an  amend- 
jment  to  Article  393  of  the  Treaty 
!  of  Versailles  and  the  corresponding 
j  Articles  of  the  other  Treaties  of  Peace. 
I  This  resolution,  the  text  of  whieh  is 
|  contained  in  a  document  signed  by 
i  the  Président  of  the  Conférence  and 
l  the  Director  of  the  International  La- 
|  bour  Office  and  deposited  with  the 
j  Secrétariat  of  the  League  of  Nations 
:  on  the  26th  December,  1922,  reads 
!  as   follows: 

„ Article  393  of  the  Treaty  of  Ver- 
sailles and  the  corresponding  Articles 
of  the  other  Treaties  of  Peace  shall 
read  as  follows: 

^The    International    Labour    Office 
shall   be  under  the  control   of  a  Go- 
1  verning  Body,  consisting  of  thirty-two 
'  persons  : 

Sixteen  representing  Governments, 

! 

Eight  representing  the  employers  and 
Eight  representing  the  workers. 

„Of  the  sixteen  persons  represen- 
i  ting  Governments,  eight  shall  be  ap- 
|  pointed  by  the  members  of  chief  indu- 
strial  importance,  and  eight  shall  be 
appointed  by  the  members  selected 
for  that  purpose  by  the  Government 
delegates  to  the  Conférence,  excluding 
the  delegates  of  the  eight  members 
mentioned  above.  Of  the  sixteen  mem- 
bers represented,  six  shall  be  non- 
European  States. 

„Any  question  as  to  which  are  the 
members  of  chief  industriat  importance 
shall  be  decided  by  the  Council  of  the 
League  of  Nations. 
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„Les  personnes  représentant  les  pa- 
trons et  les  personnes  représentant  les 
ouvriers  seront  élues  respectivement 
par  les  délégués  patronaux  et  les  délé- 
gués ouvriers  à  la  Conférence.  Deux 
représentants  des  patrons  et  deux  re- 
présentants des  ouvriers  devront  ap- 
partenir à  des  Etats  extra-européens. 

„Le  Conseil  sera  renouvelé  tous  les 
trois  ans. 

„La  manière  de  pourvoir  aux  sièges 
vacants,  la  désignation  des  suppléants 
et  les  autres  questions  de  même  nature 
pourront  être  réglées  par  le  Conseil 
sous  réserve  de  l'approbation  de  la 
Conférence. 

„Le  Conseil  d'administration  élira 
un  Président  dans  son  sein  et  établira 
son  règlement.  Il  se  réunira  aux  épo- 
ques qu'il  fixera  lui-même.  Une  session 
spéciale  devra  être  tenue  chaque  fois 
que  douze  personnes  faisant  partie  du 
Conseil  auront  formulé  une  demande 
écrite  à  cet  effet. u 

Les  soussignés,  dûment  autorisés, 
déclarent  accepter,  au  nom  des  mem- 
bres de  l'Organisation  internationale 
du  Travail  qu'ils  représentent,  l'amende- 
ment ci-dessus. 

Le  présent  Protocole,  qui  reste 
ouvert  à  la  signature  des  membres  de 
l'Organisation  internationale  du  Tra- 
vail, sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  déposées  aussitôt  que  possible 
au  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations. 

La  ratification  du  présent  Protocole 
sera  considérée  comme  la  ratification, 
prévue  à  l'Article  422  du  Traité  de 
Versailles  et  aux  Articles  correspon- 
dants des  autres  Traités  de  paix,  de 
l'amendement  ci-dessus,  qui  deviendra 
exécutoire  conformément  aux  stipula- 
tions desdits  Articles. 


j,The  persons  representing  the  em- 
ployers  and  the  persons  r  r.resenting 
the  workers  shall  be  elected,  respec- 
tively,  by  the  employers'  delegates  and 
the  workers'  delegates  to  the  Confé- 
rence. Two  employers'  représentatives 
and  two  workers'  représentatives  shall 
belong  to  non-European  States. 

„The  period  of  office  of  the  Govern- 
ing  Body  shall  be  three  years. 

„The  method  of  filling  vacancies  and 
of  appointing  substitutes,  and  other 
similar  questions,  may  be  decided  by 
the  Governing  Body,  subject  to  the 
approval  of  the  Conférence. 

„The  Governing  Body  shall,  from 
time  to  time,  elect  one  of  its  number 
to  act  as  its  chairman,  shall  regulate 
its  own  procédure,  and  shall  fix  its 
own  times  of  meeting.  A  spécial  meet- 
ing shall  be  held  if  a  written  request 
to  that  effect  is  made  by  at  least 
twelve  of  the  représentatives  on  the 
Governing  Body." 

The  undersigned,  being  duly  autho- 
rised,  déclare  that  they  accept,  on  behalf 
of  the  members  of  the  International 
Labour  Organisation  which  they  repre- 
sent,  the  above  amendment. 

The  présent  Protocol,  which  remains 
open  for  signature  by  the  members 
of  the  International  Labour  Organi- 
sation, will  be  ratified,  and  the  ratifi- 
cations will  be  deposited  as  soon  as 
possible  with  the  Secrétariat  of  the 
League, 

The  ratification  of  the  présent  Proto- 
col will  be  considered  as  ratification, 
within  the  meaning  of  Article  422  of 
the  Treaty  of  Versailles  and  of  the 
corresponding  Articles  of  the  other 
Treaties  of  Peace,  of  the  above  amend- 
ment, which  will  corne  into  force  in 
accordance  with  the  provisions  of  the 
said  Articles. 
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Une  copie  certifiée  conforme  du 
présent  Protocole  sera  transmise  par 
le  Secrétaire  général  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Organisation  internationale 
du  Travail. 

Fait  à  Genève,  le  quatorze  juin  1923, 
en  un  seul  exemplaire,  dont  les  textes 
français  et  anglais  feront  foi  et  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du 
Secrétariat  de  la  Société  des  Nations. 

Arthur  Fontaine. 

Pour  la  France. 

E.  H.  Walton, 

High  Commissioner  for  South  Africa, 

Robert  Cecil, 

For  the  British  Empire. 

Philippe  Boy, 

Pour  le  Canada. 


À  certified  copy  of  the  présent  Proto- 
col vrill  be  transmitted  by  the  Secre- 
tary-General  to  ail  members  of  the  In- 
ternational Labour  Organisation. 

Done  at  Geneva,  on  the  14th  June, 
1923,  in  a  signgle  copy,  of  which 
the  French  and  English  texts  are  both 
authentic,  and  which  will  be  kept  in 
the  archives  of  the  Secrétariat  of  the 
League  of  Nations. 

Joseph  Cook, 
Austral  ia. 

J.  Allen, 

New  Zealand. 
Hardinge  of  Penshurst, 

For  India. 

Cosme  de  la  Torriente, 

Por  la  Repûblica  de  Cuba. 
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DU  TRAVAIL. 

Projet  de  Convention  concernant  le  chômage;  adopté  en  1919, 

à  Washington,  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation 

Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations.*) 

Deutsche*  Reichsgesetzblatt  1925,  II,  p.  163. 


La  Conférence  Générale  de  l'Organi-  The    General     Conférence    of    the 

sation  Internationale  du  Travail  de  la  International  Labour  Organization  of 

Société  des  Nations,  the  League  of  Nations 

Convoquée   à    Washington    par    le  Having  been  convened  at  Washing- 

Gouvernement    des    Etats-Unis  ton   by    the  Government  of  the 

d'Amérique,  le  29  octobre  1919,  United  States  of  America,  on  the 

29th  day  of  October,  1919,  and 

*)  Les  Etats  sui vanta  ont  ratifié  la  Convention:  Allemagne,  Autriche, 
Bulgarie,  Danemark,  Espagne,  Esthonie,  Finlande,  France,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Inde,  Irlande,  Italie,  Japon,  Norvège,  Pologne, 
Roumanie,  Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  Union  Sud-Afri- 
caine, Suède,  Suisse.    —  V.  Internationale  Rundschau  der  Arbeit  1928,  p.  142. 
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Après  avoir  décidé  d'adopter  diver- 
ses  propositions    „ relatives    aux 
moyens  de  prévenir  le  chômage 
et  de  remédier  à  ses  conséquences, a 
question    formant    le    deuxième 
point  de   l'ordre   du  jour  de  la 
Conférence  tenue  à  Washington,  et 
Après  avoir  décidé  que  ces  proposi- 
tions seraient  rédigées  sous  forme 
d'un  projet  de  convention  inter- 
nationale, 
adopte    le  Projet    de   Convention   ci- 
après  à   ratifier   par  les  Membres  de 
l'Organisation  Internationale  du   Tra- 
vail, conformément  aux  dispositions  de 
la  Partie  relative  au  Travail  du  Traité 
de    Versailles    du    28   juin    1919,*) 
et    du    Traité    de   Saint-Germain   du 
10  septembre   1919:»*) 

Article  1. 
Chaque  Membre  ratifiant  la  présente 
Convention  communiquera  au  Bureau 
International  du  Travail  à  des  inter- 
valles aussi  courts  que  possible  et 
qui  ne  devront  pas  dépasser  trois  mois, 
toute  information  disponible,  statisti- 
que ou  autre,  concernant  le  chômage, 
y  compris  tous  renseignements  sur  les 
mesures  prises  ou  à  prendre  en  vue 
de  lutter  contre  le  chômage.  Toutes 
les  fois  que  ce  sera  possible  les  in- 
formationfe  devront  être  recueillies  de 
telle  façon  que  communication  puisse 
en  être  faite  dans  les  trois  mois  sui- 
vant la  fin  de  la  période  à  laquelle 
elles  se  rapportent. 

Article  2. 
Chaque  Membre  ratifiant  la  présente 
Convention  devra  établir  un  système 
de  bureaux  publics  de  placement  gratuit 
placé  sous  le  contrôle  d'une  autorité 
centrale.  Des  Comités  qui  devront  com- 
prendre des  représentants  des  patrons 


Having  decided  upon  the  adoption 
of  certain  proposais  with  regard  to 
the  „  question  of  preventing  or  pro- 
viding  against  unemployment," 
which  is  the  second  item  in  the 
agenda  for  the  Washington  meet- 
ing of  the  Conférence,  and 

Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of  a 
draft  international  convention, 

adopts  the  following  Draft  Convention 
for  ratification  by  the  Members  of  the 
International  Labour  Organization,  in 
accordance  with  the  Labour  Part  of 
the  Treaty  of  Versailles  of  28  June, 
1919,  and  of  the  Treaty  of  St.  Germain 
of  10  September   1919: 

Article  1. 
Each  Member  which  ratifies  this 
Convention  shall  communicate  to  the 
International  Labour  Office,  at  inter- 
vais as  short  as  possible  and  not 
exceeding  three  months,  ail  available 
information,  statistical  or  otherwise, 
concerningunemployment,including  re- 
ports on  measures  taken  or  contemplated 
to  combat  unemployment.  W'henever 
practicable,  the  information  shall  be 
made  available  for  such  communication 
not  later  than  three  months  after  the 
end  of  the  period  to  which  it  relates. 


Article  2. 
Each  Member  which  ratifies  this 
Convention  shall  establish  a  system 
of  free  public  employment  agencies 
under  the  control  of  a  central  autho- 
rity.  Committees,  which  shall  include 
représentatives    of  employers    and  of 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  638.  *»)  V.  ff.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  833. 
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et  des  ouvriers  seront  nommés  et 
consultés  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  fonctionnement  de  ces   bureaux. 

Lorsque  coexistent  des  bureaux 
gratuits  publics  et  privés,  des  mesures 
devront  être  prises  pour  coordonner 
les  opérations  de  ces  bureaux  sur  un- 
plan  national. 

Le  fonctionnement  des  différents 
systèmes  nationaux  sera  coordonné  par 
le  Bureau  International  du  Travail, 
d'accord  avec  les   pays  intéressés. 

Article  3. 
Les  Membres  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  qui  ratifieront  la 
présente  Convention  et  qui  ont  établi 
un  système  d'assurance  contre  le  chô- 
mage, devront,  dans  les  conditions 
arrêtées  d'un  commun  accord  entre 
les  Membres  intéressés,  prendre  des 
arrangements  permettant  à  des  tra- 
vailleurs ressortissant  à  l'un  de  ces 
Membres  et  travaillant  sur  le  territoire 
d'un  autre  de  recevoir  des  indemnités 
d'assurance  égales  à  celles  touchées 
par  les  travailleurs  ressortissant  à  ce 
deuxième  Membre. 

Article  4. 
Les  ratifications  officielles  de  la 
présente  Convention,  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité 
de  Versailles  du  28  juin  1919,  et  du 
Traité  de  St. -Germain  du  10  septembre 
1919,  seront  communiquées  au  Secré- 
taire Général  de  la  Société  des  Na- 
tions et  par  lui  enregistrées. 

Article  5. 
Tout  Membre  de  l'Organisation  In  ter- 
nationale  du  Travail  qui  ratifie  la  pré- 
sente Convention  s'engage  à  l'appliquer 
à  celles  de  ses  colonies  ou  possessions 
ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne 
se  gouvernent  pas  pleinement  eux- 
mêmes,    sous  les   réserves   suivantes: 


workers,  shall  be  appointed  to  advise 
on  matters  concerning  the  carrying 
on  of  thèse  agencies. 

Where  both  public  and  private  free 
employaient  agencies  exist,  steps  shall 
be  taken  to  coordinate  the  opérations 
of  such  agencies  on  a  national   scale. 

The  opérations  of  the  various  national 
Systems  shall  "be  coordinated  by  the 
International  Labour  Office  in  agree- 
ment   with    the    countries    concerned. 

Article  3. 
The  Members  of  the  International 
!  Labour  Organization  which  ratify  this 
i  Convention  and  which  hâve  established 
i  Systems  of  insurance  against  unemploy- 
;  ment  shall,  upon  terms  being  agreed 
I  between  the  Members  concerned,  make 
arrangements  whereby  workers  belong- 
;  ing  to  one  Member  and  working  in 
I  the  territory  of  another  shall  be  ad- 
!  mitted  to  the  same  rates  of  benefit 
j  of  such  insurance  as  those  which  obtain 
1  for  the  workers  belonging  to  the  latter. 

Article  4. 

The  formai  ratifications  of  this  Con- 

|  vention,  under  the  conditions  set  forth 

:  in  Part  XIII  of  the  Treaty  of.Versailles 

jof  28  June,  1919,  and  of  the  Treaty 

of  St.  Germain  of  1 0  September,  1919, 

shall  be  communicated  to  the  Secretary 

General  of  the  League  of  Nations  for 

régis  tration. 

Article  5. 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organization  which  ratifies 
this  Convention  engages  to  apply  it 
to  its  colonies,  protectorates  and  posses- 
sions which  are  not  fully  self-gover- 
ning: 
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a)  Que  les  dispositions  de  la  Conven- 

tion ne  soient  pas  rendues  inappli- 
cables par  les  conditions  locales; 

b)  Que  les  modifications  qui  seraient 
nécessaires  pour  adapter  la  Con- 
vention aux  conditions  locales 
puissent  être  introduites  dans 
celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au 
Bureau  International  du  Travail  sa  dé- 
cision en  ce  qui  concerne  chacune  de 
ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun 
de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant 
pas  pleinement  eux-mêmes. 

Article  6. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de  trois 
Membres  de  l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,  le  Secrétaire  Général 
de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce 
fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail. 

Article  7. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  à  la  date  où  cette  notification 
aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire 
Général  de  la  Société  des  Nations; 
elle  ne  liera  que  les  Membres  qui 
auront  fait  enregistrer  leur  ratification 
au  Secrétariat.  Par  la  suite,  cette  Con- 
vention entrera  en  viguer  au  regard 
de  tout  autre  Membre  à  la  date  où  la 
ratification  de  ce  Membre  aura  été 
enregistrée  au  Secrétariat. 

Article  8. 
Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente 
Convention  s'engage  à  appliquer  ses 
dispositions  au  plus  tard  le  1er  juillet 
1921  et  à  prendre  telles  mesures  qui 
seront  nécessaires  pour  rendre  effec- 
tives ces  dispositions. 

Article  9. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer  à 


a)  Except  where  Owing  to  the  local 
conditions  its  provisions  are  in- 
applicable: or 

b)  Subject  to  such  modifications  as 
may  be  necessary  to  adapt  its 
provisions    to    local    conditions. 


Each  Member  shall  notify  to  the 
International  Labour  Office  the  action 
taken  in  respect  of  each  of  its  colo- 
nies, protectorates  and  possessions 
which    are   not   fully   self-governing. 

Article  6. 
As  soon  as  the  ratifications  of  three 
Members  of  the  International  Labour 
Organization  hâve  been  registered  with 
the  Secrétariat,  the  Secretary  General 
of  the  League  of  Nations  shall  so 
notify  ail  the  Members  of  the  Inter- 
national Labour  Organization. 

Article  7. 
Thi8  Convention  shall  corne  into 
force  at  the  date  on  -which  such  noti- 
fication is  issued  by  the  Secretary 
General  of  the  League  of  Nations, 
but  it  shall  then  be  binding  only  upon 
those  Members  which  hâve  registered 
their  ratifications  with  the  Secrétariat. 
Thereafter  this  Convention  will  corne 
into  force  for  any  other  Member  at 
the  date  on  which  its  ratification  is 
registered  with  the  Secrétariat. 

Article  8. 
Each  Member  which  ratifies  this 
Convention  agrées  to  bring  its  pro- 
visions into  opération  not  later  than 
1  July,  1921,  and  to  take  such  action 
as  may  be  necessary  to  make  thèse 
provisions  effective. 

Article  9. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
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l'expiration  d'une  période  de  dix  années 
après  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
initiale  de  la  Convention,  par  un  acte 
communiqué  au  Secrétaire  Général  de 
la  Société  des  Nations  et  par  lui  en- 
registré. La  dénonciation  ne  prendra 
effet  qu'une  année  après  avoir  été  en- 
registrée au  Secrétariat. 

Article  10. 
Le  Conseil  d'Administration  du  Bu- 
reau International  du  Travail  devra, 
au  moins  une  fois  par  dix  années, 
présenter  à  la  Conférence  Générale  un 
rapport  sur  l'application  de  la  pré- 
sente Convention  et  décidera  s'il  y  a 
lieu  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence  la  question  de  la  révision  ou 
de  la  modification  de  ladite  Convention. 

Article   11. 
Les  textes  français  et  anglais  de  la 


expiration  of  ten  years  from  the  date 
on  which  the  Convention  first  cornes 
into  force,  by  an  act  communicated  to 
the  Secretary  General  of  the  League  of 
Nations  for  registration.  Such  denun- 
ciation  shall  not  take  effect  until  one 
year  after  the  date  on  which  it  is 
registered  with  the   Secrétariat. 

Article  10. 
At  least  once  in  ten  years  the  Go- 
verning  Body  of  the  International  La- 
bour Office  shall  présent  to  the  General 
Conférence  a  report  on  the  working  of 
this  Convention,  and  shall  consider  the 
desirability  of  placiDg  on  the  agenda  of 
the  Conférence  the  question  of  its  re- 
vision or  modification. 

Article   11, 
The  French    and  English    texts  of 


présente  Convention  feront  foi  l'un  et  !  this  Convention  shall  both  be  authentic 
l'autre. 


15. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  Convention  concernant  l'emploi  des  femmes  avant 

et  après  l'accouchement;  adopté  en  1919,  à  Washington,  par 

la   Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale  du 

Travail  de  la  Société  des  Nations.*) 

DeuUches  Beichsgesetzblatt  1927,  II,  p.  498. 


La  Conférence  Générale  de  l'Or- 
ganisation Internationale  du  Travail  de 
la  Société  des  Nations, 


The  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labour  Organization  of  the 
League  of  Nations, 


*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Allemagne,  Bulgarie, 
Chili,  Espagne,  Grèce,  Lettonie,  Roumanie,  Etat  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes.    —  V.  Internationale  Rundschau  der  Arbeit  1928,  p.  142. 
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Convoquée  à  Washington  par  le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique le  29  octobre  1919, 

Après    avoir   décidé   d'adopter   di- 
verses   propositions    relatives    à 
^l'emploi  des  femmes:  avant  ou 
après  l'accouchement  (y  compris 
la    question    de    l'indemnité    de 
maternité)",    question    comprise 
dans  le  troisième  point  de  l'ordre 
du  jour  de  la  session  de  la  Con- 
férence tenue  à  Washington,  et 
Après   avoir   décidé    que   ces   pro- 
positions  seraient  rédigées  sous 
forme  d'un  projet  de  convention 
internationale, 
adopte  le  Projet  de  Convention  ci-après 
à  ratifier   par   les  Membres   de  l'Or- 
ganisation  Internationale  du  Travail, 
conformément  aux  dispositions  de  la 
Partie  relative  au  Travail  du  Traité 
de  Versailles  du  28  juin  1919*)    et 
du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  sep- 
tembre  1919:*») 

Article   1er. 
Pour   l'application   de   la   présente 
Convention,  seront  considérés  comme 
„  établissements     industriels"    notam- 
ment: 

a)  Les  mines,  carrières  et  industries 
extractives  de  toute  nature; 

b)  Les  industries  dans  lesquelles 
des  produits  sont  manufacturés,  mo- 
difiés, nettoyés,  réparés,  décorés,  ache- 
vés, préparés  pour  la  vente,  ou  dans 
lesquelles  les  matières  subissent  une 
transformation;  y  compris  la  con- 
struction des  navires,  les  industries  de 
démolition  de  matériel,  ainsi  que  la 
production,  la  transformation  et  la 
transmission  de  la  force  motrice  en  gé- 
néral et  de  l'électricité; 


Having  been  convened  at  Washing- 
ton by  the  Government  of  the 
United  States  of  America  on  the 
29th  day  of  October,  1919,  and 

Having  decided  upon  the  adoption 
of  certain  proposais  with  regard 
to  „women's  employment,  before 
and  after  childbirth,  including  the 
question  of  maternity  benefit", 
which  is  part  of  the  third  item 
in  the  agenda  for  the  Washington 
meeting  of  the  Conférence,  and 

Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of  a 
draft    international    convention, 

adopts  the  following  Draft  Convention 
for  ratification  by  the  Members  of  the 
International  Labour  Organization,  in 
accordance  with  the  Labour  Part  of 
the  Treaty  of  Versailles  of  28  June, 
1919,  and  of  the  Treaty  of  St.  Germain 
of  10  September,   1919: 

Article   1. 
For  the  purpose  of  this  Convention, 
the  term  „industrial  undertaking"  in- 
cludes  particularly  : 

a)  Mines,  quarries,  and  other  works 
for  the  extraction  of  minerais  from  the 
earth. 

b)  Industries  in  which  articles  are 
manufactured,  altered,  cleaned,  re- 
paired,  ornamented,  finished,  adapted 
for  sale,  broken  up  or  demolished,  or 
in  which  materials  are  transformed; 
including  shipbuilding,  and  the  géné- 
ration, transformation,  and  transmis- 
sion of  electricity  or  motive  power  of 
any  kind. 


')  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p. 


**)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  XI,  p.  833. 
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c)  La  construction,  la  reconstruction, 
l'entretien,  la  réparation,  la  modi- 
fication ou  la  démolition  de  tous  bâti- 
ments et  édifices,  chemins  de  fer,  tram- 
ways, ports,  docks,  jetées,  canaux, 
installations  pour  la  navigation  inté- 
rieure, routes,  tunnels,  ponts,  viaducs, 
égouts  collecteurs,  égouts  ordinaires, 
puits,  installations  télégraphiques  ou 
téléphoniques,  installations  électriques, 
usines  à  gaz,  distribution  d'eau  ou 
autres  travaux  de  construction,  ainsi 
que  les  travaux  de  préparation  et  de 
fondation  précédant  les  travaux  ci- 
dessus; 

d)  Le  transport  de  personnes  ou 
de  marchandises  par  route,  voie  ferrée 
ou  voie  d'eau,  maritime  ou  intérieure, 
y  compris  la  manutention  des  mar- 
chandises dans  les  docks,  quais,  wharfs 
et  entrepôts,  à  l'exception  du  trans- 
port à  la  main. 

Pour  l'application  de  la  présente 
Convention,  sera  considéré  comme 
^établissement  commercial"  tout  lieu 
consacré  à  la  vente  des  marchandises 
ou  à  toute  opération  commerciale. 

Dans  chaque  pays,  l'autorité  com- 
pétente déterminera  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  l'industrie  et  le  com- 
merce d'une  part,  l'agriculture  d'autre 

Part*  Article  2. 

Pour  l'application  de  la  présente 
Convention,  le  terme  ..femme"  désigne 
toute  personne  du  sexe  féminin,  quel 
que  soit  son  âge  ou  sa  nationalité, 
mariée  ou  non,  et  le  terme  „enfant" 
désigne  tout  enfant  légitime  ou  non. 

Article  3. 
Dans  tous  les  établissements  in- 
dustriels ou  commerciaux,  publics  ou 
privés,  ou  dans  leurs  dépendances,  à 
l'exception  des  établissements  où  sont 
seuls  employés  les  membres  d'une 
même  famille,   une  femme 


c)  Construction,  reconstruction,  main- 
tenance, repair,  altération,  or  démo- 
lition of  any  buildiug,  raihvay,  tram- 
way, harbor,  dock,  pier,  canal,  inland 
waterway,  road,  tunnel,  bridge,  viaduct, 
sewer,  drain,  well,  télégraphie  or  télé- 
phonie installation,  electrical  under- 
taking,  gas  work,  water  work,  or  other 
work  of  construction,  as  well  as  the 
préparation  for  or  laying  the  foun- 
dation  of  any  such  work  or  structure. 


d)  Transport  of  passengers  or  goods 
by  road,  rail,  sea,  or  inland  waterway, 
including  the  handling  of  goods  at 
docks,  quays,  wharves.  and  warehouses, 
but  excluding  transport  by  hand. 


For  the  purpose  of  this  Convention, 
the  term  ^commercial  undertaking* 
includes  any  place  where  articles  are 
sold  or  where  commerce  is  carried  on. 

The  compétent  authority  in  each 
country  shall  define  the  line  of  division 
which  séparâtes  industry  and  commerce 
from  agriculture. 

Article  2. 
For  the  purpose  of  this  Convention, 
the  term  „womanu  signifies  any  female 
person,  irrespective  of  âge  or  natio- 
nality,  whether  married  or  unmarried, 
and  the  term  „childu  signifies  any 
child  whether  legitimate  or  illegitimate. 

Article  3. 
In  any  public  or  private  industrial 
or  commercial  undertaking,  or  in  any 
branch  thereof,  other  than  an  under- 
taking in  which  only  members  of  the 
same  family  are  employed,  a  woman 
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a)  ne  sera  pas  autorisée  à  travailler 
pendant  une  période  de  six  semaines 
après  ses  couches; 

b)  aura  le  droit  de  quitter  son  tra- 
vail, sur  production  d'un  certificat 
médical  déclarant  que  ses  couches  se 
produiront  problement  dans  un  délai 
de  six  semaines; 

c)  recevra,  pendant  toute  la  période 
où  elle  demeurera  absente,  en  vertu 
des  paragraphes  a)  et  b),  une  indemnité 
suffisante  pour  son  entretien  et  celui 
de  son  enfant  dans  de  bonnes  condi- 
tions d'hygiène;  ladite  indemnité,  dont 
le  montant  exact  sera  fixé  par  l'au- 
torité compétente  dans  chaque  pays, 
sera  prélevée  sur  les  fonds  publics  ou 
sera  fournie  par  un  système  d'assurance. 
Elle  aura  droit,  en  outre,  aux  soins 
gratuits  d'un  médecin  ou  d'une  sage- 
femme.  Aucune  erreur,  de  la  part  du 
médicin  ou  de  la  sage-femme,  dans 
l'estimation  de  la  date  de  l'accouche- 
ment, ne  pourra  empêcher  une  femme 
de  recevoir  l'indemnité  à  laquelle  elle 
a  droit  à  compter  de  la  date  du  certi- 
ficat médical  jusqu'à  celle  à  laquelle 
l'accouchement  se  produira; 

d)  aura  droit  dans  tous  les  cas, 
si  elle  allaite  son  enfant,  à  deux  repos 
d'une  demi-heure  pour  lui  permettre 
l'allaitement. 

Article  4. 
Au  cas  où  une  femme  s'absente  de 
son  travail,  en  vertu  des  paragraphes 
a)  et  b)  de  l'Article  3  de  la  présente 
Convention,  ou  en  demeure  éloignée 
pendant  une  période  plus  longue,  à 
la  suite  d'une  maladie  attestée  par 
certificat  médical  comme  résultant  de 
sa  grossesse  ou  de  ses  couches,  et  qui 
la  met  dans  l'incapacité  de  reprendre 
son  travail,  il  sera  illégal  pour  son 
patron,  jusqu'à  ce  que  son  absence  ait 
atteint  une  durée  maximum  fixée  par 


a)  Shall  not  be  permitted  to  work 
during  the  six  weeks  following  her 
confinement. 

b)  Shall  hâve  the  right  to  leave 
her  work  if  she  produces  a  médical 
certificate  stating  that  her  confinement 
will  probably  take  place  within  six 
weeks. 

c)  Shall,  while  she  is  absent  from 
her  work  in  pursuance  of  paragraphs 
a)  and  b),  be  paid  benefits  sufficient 
for  the  full  and  healthy  maintenance 
of  herself  and  her  child,  provided 
either  out  of  public  funds  or  by  means 
of  a  System  of  insurance,  the  exact 
amount  of  which  shall  be  determined 
by  the  compétent  authority  in  each 
country,  and  as  an  additional  benefit 
shall  be  entitled  to  free  attendance 
by  a  doctor  or  certified  midwife.  No 
mistake  of  the  médical  adviser  in 
estimating  the  date  of  confinement 
shall  preclude  a  woman  from  receiving 
thèse  benefits  from  the  date  of  the 
médical  certificate  up  to  the  date  on 
which  the  confinement  actually  takes 
place. 

d)  Shall  in  any  case,  if  she  is 
nursing  her  child,  be  allowed  half 
an  hour  twice  a  day  during  her  working 
hours  for  this  purpose. 

Article  4. 
Where  a  woman  is  absent  from 
her  work  in  accordance  with  para- 
graphs a)  or  b)  of  Article  3  of  this 
Convention,  or  remains  absent  from 
her  work  for  a  longer  period  as  a 
resuit  of  illness  medically  certified 
to  arise  out  of  pregnancy  or  con- 
finement and  rendering  her  unfit  for 
work,  it  shall  not  be  lawful,  until 
her  absence  shall  hâve  exceeded  a 
maximum  period  to  be  fixed  by  the 
compétent  authority  in  each  country, 
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l'autorité  compétente  de  chaque  pays, 
de  lui  siguifier  son  congé  durant  ladite 
absence,  ou  à  une  date  telle  que  le 
délai  de  préavis  expirerait  pendant 
que  dure  l'absence  sus-nientionnée. 

Article  5. 
Les  ratifications  officielles  de  la 
présente  Convention,  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité 
de  Versailles  du  28  juin  1919  et  du 
Traité  de  St-Germain  du  10  septembre 
1919,  seront  communiquées  au  Secré- 
taire Général  de  la  Société  des  Nations 
et  par  lui  enregistrées. 

Article  6. 
Tout  Membre  de  l'Organisation  Inter- 
natioDale  du  Travail  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  l'appli- 
quer à  celles  de  ses  colonies  ou  posses- 
sions ou  à  ceux  de  ses  protectorats 
qui  ne  se  gouvernent  pas  pleinement 
eux-mêmes,  sous  les  réserves  suivantes: 

a)  Que  les  dispositions  de  la  Con- 
vention ne  soient  pas  rendues  inappli- 
cables par  les  conditions  locales; 

b)  Que  les  modifications  qui  seraient 
nécessaires  pour  adapter  la  Convention 
aux  conditions  locales  puissent  être 
introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au 
Bureau  International  du  Travail  sa 
décision  en  ce  qui  concerne  chacune 
de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun 
de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant 
pas  pleinement  eux-mêmes. 

Article  7. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de 
deux  Membres  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  auront  été  en- 
registrées au  Secrétariat,  le  Secrétaire 
Général  de  la  Société  des  Nations  noti- 
fiera ce  fait  à  tous  les  Membres  de  l'Or- 
ganisation Internationale   du  Travail. 


for  her  employer  to  give  her  notice 
of  dismissal  during  such  absence,  nor 
to  give  her  notice  of  dismissal  at 
such  a  time  that  the  notice  would 
expire  during  such  absence. 

Article  5. 
The  formai  ratifications  of  this  Con- 
vention, under  the  conditions  set  forth 
in  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Ver- 
sailles of  2S  June,  1919,  and  of  the 
Treaty  of  St.  Germain  of  1 0  September, 
1919,  shall  be  communicated  to  the 
Secretary  General  of  the  League  of 
Nations  for  registration. 

Article  6. 

Each  Member  of  the  International 

Labour    Organization    which    ratifies 

j  this  Convention    engages  to  apply  it 

i  to    its    colonies,    protectorates,     and 

possessions  which  are  not  fully  self- 

governing: 

a)  Except  where,  owing  to  the  local 
conditions,  its  provisions  are  inappli- 
cable; or 

b)  Subject  to  such  modifications  as 
may  be  necessary  to  adapt  its  provisions 
to  local  conditions. 

Each  Member  shall  notify  to  the 
International  Labour  Office  the  action 
taken  in  respect  of  each  of  its  colonies, 
protectorates,  and  possessions  which 
are  not  fully  self-governing. 


Article  7. 
As  soon  as  the  ratifications  of  two 
Members  of  the  International  Labour 
Organization  hâve  been  registered  with 
the  Secrétariat,  the  Secretary  General 
of  the  League  of  Nations  shall  so  notify 
ail  the  Members  of  the  International 
Labour  Organization. 
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Article  8. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  à  la  date  où  cette  notification 
aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire 
Général  de  la  Société  des  Nations; 
elle  ne  liera  que  les  Membres  qui 
auront  fait  enregistrer  leur  ratification 
au  Secrétariat.  Par  la  suite,  la  présente 
Convention  entrera  en  vigueur  au  regard 
de  tout  autre  Membre  à  la  date  où  la 
ratification  de  ce  Membre  aura  été 
enregistrée  au  Secrétariat. 

Article  9. 
Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente 
Convention  s'engage  à  appliquer  ses 
dispositions  au  plus  tard  le  1er  juillet 
1922,  et  à  prendre  telles  mesures  qui 
seront  nécessaires  pour  rendre  effec- 
tives ces  dispositions. 

Article  10. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer  à 
l'expiration  d'une  période  de  dix  années 
après  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
initiale  de  la  Convention,  par  un  acte 
communiqué  au  Secrétaire  Général  de 
la  Société  des  Nations  et  par  lui  en- 
registré. La  dénonciation  ne  prendra 
effet  qu'une  année  après  avoir  été  en- 
registrée au  Secrétariat. 

Article  11. 
Le  Conseil  d'Administration  du  Bu- 
reau International  du  Travail  devra,  au 
moins  une  fois  par  dix  années,  présenter 
à  la  Conférence  Générale  un  rapport  sur 
l'application  de  la  présente  Convention 
et  décidera  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de 
laConférence  la  question  de  la  révision  ou 
de  la  modification  de  ladite  Convention. 

Article  12. 
Les  textes  français  et  anglais  de  la 
présente   Convention   feront   foi   l'un 
et  l'autre. 


Article  8. 
This  Convention  shall  come  into 
force  at  the  date  on  which  such  notifi- 
cation is  issued  by  the  Secretary  Gene- 
ral of  the  League  of  Nations,  but  it 
shall  then  be  binding  only  upon  those 
Members  which  hâve  registered  their 
ratifications  with  the  Secrétariat.  There- 
after  this  Convention  will  come  into 
force  for  any  other  Member  at  the 
date  on  which  its  ratification  is  re- 
gistered with  the  Secrétariat. 

Article  9. 
Each  Member  which  ratifies  this 
Convention  agrées  to  bring  its  pro- 
visions into  opération  not  later  than 
1  July,  1922,  and  to  take  such  action 
as  may  be  necessary  to  make  thèse 
provisions  effective. 

Article  10. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
expiration  of  ten  years  from  the  date 
on  which  the  Convention  first  cornes 
into  force,  by  an  act  communicated 
to  the  Secretary  General  of  the  League 
of  Nations  for  registration.  Such  denun- 
ciation  shall  not  take  effect  until  one 
year  after  the  date  on  which  it  is 
registered  with  the  Secrétariat. 

Article  11. 
At  least  once  in  10  years  the  Go- 
verning  Body  of  the  International  La- 
bour Office  shall  présent  to  the  Gene- 
ral Conférence  a  report  on  the  working 
of  this  Convention,  and  shall  consider 
the  desirability  of  placing  on  the  agenda 
of  the  Conférence  the  question  of  its 
re vision  or  modification. 

Article  12. 
The  French   and  English   texts   of 
this  Convention  shall  both  be  authentic. 


JVbtt».  Recueil  Gén,  3»  8.  XZX 
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16. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  Convention  concernant  le  travail  de  nuit  des  femmes; 
adopté  en  1919,  à  Washington,  par  la  Conférence  Générale 
de   l'Organisation   Internationale   du   Travail   de   la   Société 

des  Nations.*) 

Staatsblad  tuu  hct  Koninkrijk  der  Kederlanden  1922,  Xo.  567. 


La  Conférence  Générale  de  l'Or- 
ganisation Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations. 

Convoquée  à  Washington,  par  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  29  octobre  1919, 

Après    avoir   décidé   d'adopter   di- 
verses   propositions    relatives    à 
„l'emploi  des  femmes  pendant  la 
nuit",  question  comprise  dans  le 
troisième  point  de  l'ordre  du  jour 
de  la  session    de   la  Conférence 
tenue  à  Washington,   et 
Après  avoir  décidé  que  ces  propo- 
sitions    seraient     rédigées     sous 
forme  d'un  projet  de  convention 
internationale, 
Adopte  le  Projet  de  Convention  ci- 
après   à   ratifier  par  les  Membres  de 
l'Organisation  Internationale  du  Tra- 
vail,   conformément   aux   dispositions 
de   la  Partie    relative   au  Travail  du 
Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919,**) 
et    du   Traité    de   Saint- Germain    du 
10  septembre   1919:***) 


The  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labor  Organization  of  the 
League  of  Nations, 

HaviDg  been  convened  at  Washing- 
ton by  the  Government  of  the 
United  States  of  America,  on  the 
29th  day  of  October,   1919,  and 

Having  decided  upon  the  adoption 
of  certain  proposais  with  regard  to 
„women's  employment  during  the 
night",  which  is  part  of  the  third 
item  in  the  agenda  for  the  Wash- 
ington meeting  of  the  Conférence, 
and 

Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of  a 
draft    international    convention, 

Adopts  the  following  Draft  Con- 
vention for  ratification  by  the  Members 
of  the  International  Labor  Organi- 
zation, in  accordance  with  the  Labor 
Part  of  the  Treaty  of  Versailles  of 
28  June,  1919,**)  and  of  the  Treaty  of 
St.  Germain  of  1 0  September,  1 9 1 9  :  **#) 


*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Autriche,  Belgique, 
Bulgarie,  Esthonie,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Inde,  Irlande, 
Italie,  Pays-Bas,  Roumanie,  Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 
Union  Sud-Africaine,  Suisse,  Tchécoslovaquie.  — V.  Internationale  Rand- 
schau  der  Arbeit  1928,  p.  142. 

**)  V.  X.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  638.  ***)  V.  5.  R,  G.  3.  s.  XI,  p.  833. 
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Article  1. 
Pour   l'application   de   la   présente 
Convention,  seront  considérés  comme 
^établissements    industriels"     notam- 
ment: 

a)  Les  mines,  carrières  et  industries 
extractives  de  toute  nature; 

b)  Les  industries  dans  lesquelles  des 
produits  sont  manufacturés,  modifiés, 
nettoyés,  réparés,  décorés,  achevés, 
préparés  pour  la  vente,  ou  dans  les- 
quelles les  matières  subissent  une 
transformation;  y  compris  la  con- 
struction des  navires,  les  industries  de 
démolition  de  matériel,  ainsi  que  la 
production,  la  transformation  et  la 
transmission  de  la  force  motrice  en 
général  et  de  l'électricité; 

c)  La  construction,  la  reconstruction, 
l'entretien,  la  réparation,  la  modifi- 
cation, ou  la  démolition  de  tous  bâti- 
ments et  édifices,  chemins  de  fer, 
tramways,  ports,  docks,  jetées,  canaux, 
installations  pour  la  navigation  in- 
térieure, routes,  tunnels,  ponts,  viaducs, 
égouts  collecteurs,  égouts  ordinaires, 
puits,  installations  télégraphiques  ou 
téléphoniques,  installations  électriques, 
usines  à  gaz,  distribution  d'eau,  ou 
autres  travaux  de  construction,  ainsi 
que  les  travaux  de  préparation  et  de  fon- 
dation précédant  les  travaux  ci-dessus. 

Dans  chaque  pays  l'autorité  compé- 
tente déterminera  la  ligne  de  démar- 
cation entre  l'industrie,  d'une  part,  le 
commerce  et  l'agriculture,  d'autre  part. 

Article  2. 

Pour  l'application  de  la  présente 
Convention,  le  terme  „nuita  signifie 
une  période  d'au  moins  onze  heures 
consécutives,  comprenant  l'intervalle 
écoulé  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin. 

Dans  les  pays  où  aucun  règlement 
public   ne   s'applique   à   l'emploi  des 


Article   1. 
For  the  purpose  of  this  Convention, 
the  term  „industrial  undertaking"  in- 
cludes  particularly: 

a)  Mines,  quarries,  and  other  works  for 
the  extraction  of  minerais  f  rom  the  earth; 

b)  Industries  in  which  articles  are 
manufactured,  altered,  cleaned,  re- 
paired,  ornamented,  finished,  adapted 
for  sale,  broken  up  or  demolished,  or 
in  which  materials  are  transformed; 
including  shipbuilding,  and  the  géné- 
ration, transformation,  and  transmis- 
sion of  electricity  or  motive  power  of 
any  kind; 


c)  Construction,  reconstruction,  main- 
tenance, repair,  altération,  or  démo- 
lition of  any  buildiDg,  railway,  tram- 
way, harbour,  dock,  pier,  canal,  inland 
waterway,  road,  tunnel,  bridge,  viaduct, 
sewer,  drain,  wel),  télégraphie  or  télé- 
phonie installation,  electrical  under- 
taking,  gaswork,  waterwork,  or  other 
work  of  construction,  as  well  as  the 
préparation  for  or  laying  the  foun- 
dation  of  any  such  work  or  structure. 


The  compétent  authority  in  each 
country  shall  define  the  Une  of  di- 
vision which  séparâtes  indrustry  from 
commerce  and  agriculture. 

Article  2. 

For  the  purpose  of  this  Convention, 
the  term  „nightu  signifies  a  period  of 
at  least  eleven  consécutive  hours,  in- 
cluding the  interval  between  ten  o'clock 
in  the  evening  and  five  o'clock  in  the 
morning. 

In  those  countries  where  no  Go- 
vernment régulation  as  yet  applies  to 
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femmes  pendant  la  nuit  dans  les 
établissements  industriels,  le  terme 
„nuita  pourra  provisoirement,  et  pen- 
dant une  période  maximum  de  trois 
années,  désigner,  à  la  discrétion  du 
Gouvernement,  une  période  de  dix 
heures  seulement,  laquelle  comprendra 
l'intervalle  écoulé  entre  dix  heures  du 
soir  et  cinq   heures  du  matin. 

Article  3. 
Les  femmes,  sans  distinction  d'âge, 
ne  pourront  être  employées  pendant  la 
nuit  dans  aucun  établissement  indu- 
striel, public  ou  privé,  ni  dans  aucune 
dépendance  d'un  de  ces  établissements, 
à  l'exception  des  établissements  où  sont 
seuls  employés  les  membres  d'une  même 

famille. 

Article  4. 
L'Article  3   ne  sera  pas  appliqué: 

a)  En  cas  de  force  majeure,  lorsque 
dans  une  entreprise  se  produit  une 
interruption  d'exploitation  impossible 
à  prévoir  et  n'ayant  pas  un  caractère 
périodique; 

b)  Dans  le  cas  où  le  travail  s'ap- 
plique soit  à  des  matières  premières, 
soit  à  des  matières  en  élaboration,  qui 
seraient  susceptibles  d'altération  très 
rapide,  lorsque  cela  est  nécessaire  pour 
sauver  ces  matières  d'une  perte  iné- 
vitable. 

Article  5. 
Dans  l'Inde  et  au  Siam,  l'applica- 
tion de  l'Article  3  de  la  présente 
Convention  pourra  être  suspendue  par 
le  Gouvernement  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  manufactures  (faciories)  telles 
qu'elles  sont  définies  par  la  loi  na- 
tionale. Notification  de  chacune  des 
industries  exemptées  sera  faite  au 
Bureau  International  du  Travail. 

Article   6. 
Dans  les  établissements  industriels 


the  employaient  of  women  in  industrial 
undertakings  during  the  night,  the  term 
„nighttt  may  provisionally,  and  for  a 
maximum  period  of  three  years,  be 
declared  by  the  Government  to  signify 
a  period  of  only  ten  tours,  including 
the  interval  between  ten  o'clock  in  the 
evening  and  five  o'clock  in  the  morning. 

Article  3. 
^'ornen  without  destinction  of  sage 
shall  not  be  employer!  during  the  night 
in  any  public  or  private  industrial 
undertaking,  or  in  any  branch  thereof, 
other  than  an  undertaking  in  which 
only  members  of  the  same  family  are 
employed. 

Article  4. 
Article   3   shall  not  apply: 

a)  In  cases  of  force  majeure,  when 
in  any  undertaking  there  occurs  an 
interruption  of  work  which  it  was 
impossible  to  foresee,  and  winch  is 
not  of  a  recurring  characW; 

b)  In  case  where  the  v>ork  has  to 
I  do  with  raw  materials  or  materials  in 

course  of  treatment  which  are  subject 
to  rapid  détérioration,  when  such  night 
work  is  necessary  to  préserve  the  said 
|  materials  from  certain  loss. 

Article  5. 

In  India  and  Siam,  the  application 

!  of  Article  3  of  tbis  Convention  may 

|  be  suspended  by  the  Government  in 

j  respect  to  any  industrial  undertaking, 

except    factories    as    defined    by    the 

national    law.    Notice   of  every   such 

suspension    shall    be    filed    with    the 

International  Labor  Office. 


Article  6. 
In    industrial    undertakings    which 


soumis    à   l'influence    des   saisons,    et  j  are    influenced    by    the    seasons    and 
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daos  tous  les  cas  où  des  circonstances 
exceptionnelles  l'exigent,  la  durée  de 
la  période  de  nuit  indiquée  à  l'Article  3 
pourra  être  réduite  à  dix  heures  pen- 
dant soixante  jours  par  an. 

Article  7. 
Dans  les  pays  où  le  climat  rend 
le  travail  de  jour  particulièrement 
pénible,  la  période  de  nuit  peut  être 
plus  courte  que  celle  fixée  par  les 
Articles  ci-dessus,  à  la  condition  qu'un 
repos  compensateur  soit  accordé  pen- 
dant le  jour. 

Article  8. 
Les  ratifications  officielles  de  la  pré- 
sente Convention,  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de 
Versailles  du  28  juin  1 9 1 9,  et  du  Traité 
de  Saint- Germain  du  10  septembre 
1919,  seront  communiquées  au  Secré- 
taire Général  de  la  Société  des  Nations 
et  par  lui  enregistrées. 

Article  9. 
Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente 
Convention  s'engage  à  l'appliquer  à 
celles  de  ses  colonies  ou  possessions 
ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne 
se  gouvernent  pas  pleinement  eux- 
mêmes,    sous   les  réserves    suivantes: 

a)  Que  les  dispositions  de  la  Con- 
vention ne  soient  pas  rendus  inappli- 
cables par  les  conditions  locales; 

b)  Que  les  modifications  qui  seraient 
nécessaires  pour  adapter  la  Convention 
aux  conditions  locales  puissent  être 
introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au 
Bureau  International  du  Travail  sa 
décision  en  ce  qui  concerne  cha- 
cune de  ses  colonies  ou  possessions 
ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se 
gouvernant  pas  pleinement  eux-mêmes. 

Article   10. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  Internatio- 


in  ail  cases  where  exceptional  cir- 
cumstances  demand  it,  the  night  period 
may  be  reduced  to  ten  hours  on  sixty 
days  of  the  year. 

Article  7. 

In  countries  where  the  climate 
renders  work  by  day  particularly 
trying  to  the  health,  the  night  period 
may  be  shorter  than  prescribed  in 
the  above  Articles,  provided  that  com- 
pensatory  rest  is  accorded  during  the 
day. 

Article  8. 

The  formai  ratifications  of  this 
Convention,  under  the  conditions  set 
forth  in  Part  XIII  of  the  Treaty  of 
Versailles  of  28  June,  1919,  and  of 
the  Treaty  of  St.  Germain  of  10  Sep- 
tember,  1919,  shall  be  communicated 
to  the  Secretary  General  of  the  League 
of  Nations  for  registration. 

Article  9. 
Each    Member   which   ratifies   this 
Convention  engages  to  apply  it  to  its 
colonies,  protectorates  and  possessions 
which  are  not  fully  self-governing: 


a)  Except  where  owing  to  the  local 
conditions  its  provisions  are  inappli- 
cable; or 

b)  Subject  to  such  modifications 
as  may  be  necessary  to  adapt  to  local 
conditions. 

Each  Member  shall  notify  to  the 
International  Labor  Office  the  action 
taken  in  respect  of  each  of  its  colo- 
nies, protectorates  and  possessions 
which  are  not  fully  self-governing. 

Article   10. 
As  soon  as  the  ratifications  of  two 
Members  of  the   International   Labor 
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cale  du  Travail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,  le  Secrétaire  Général 
de  la  Société  des  Nations  notifiera 
ce  fait  à  tous  les  Membres  de  l'Or- 
ganisation  Internationale  du  Travail. 

Article  11. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  à  la  date  où  cette  notification 
aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire 
Général  de  la  Société  des  Nations; 
elle  ne  liera  que  les  Membres  qui 
auront  fait  enregistrer  leur  ratification 
au  Secrétariat.  Par  la  suite,  la  pré- 
sente Convention  entrera  en  vigueur 
au  regard  de  tout  autre  Membre,  à 
la  date  où  la  ratification  de  ce  Membre 
aura  été  enregistrée  au   Secrétariat, 

Article  12. 
Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente 
Convention  s'engage  à  appliquer  ses 
dispositions  au  plus  tard  le  1er  juillet 
1922..  et  à  prendre  telles  mesures 
qui  seront  nécessaires  pour  rendre 
effectives  ces  dispositions. 

Article  13. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer  à 
l'expiration  d'une  période  de  dix 
années  après  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  initiale  de  la  Convention,  par 
un  acte  communiqué  au  Secrétaire 
Général  de  la  Société  des  Nations  et 
par  lui  enregistré.  La  dénonciation 
ne  prendra  effet  qu'une  année  après 
avoir  été  enregistrée    au    Secrétariat. 


Organization  bave  been  registered 
with  the  Secrétariat,  the  Secretary 
General  of  tbe  League  of  Nations 
shall  so  notify  ail  the  Members  of 
the  International  Labor  Organization. 

Article  11. 
This  Convention  shall  corne  into 
force  at  the  date  on  which  such  noti- 
fication is  issued  by  the  Secretary 
General  of  the  League  of  Nations, 
but  it  shall  then  be  binding  only 
upon  those  Members  which  bave  regis- 
tered their  ratifications  with  the  Secré- 
tariat. Thereafter  this  Convention 
will  corne  into  force  for  any  other 
Member  at  the  date  on  which  its 
ratification  is  registered  with  the 
Secrétariat. 

Article  12. 
Each  Member  which  ratifies  this 
Convention  agrées  to  bring  its.  pro- 
visions into  opération  not  later  than 
1  July,  1922,  and  to  take  such  action 
as  may  be  necessary  to  make  thèse 
provisions  effective. 

Article  13. 
A  Member  which  bas  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after 
the  expiration  of  ten  years  from  the 
date  on  which  the  Convention  first 
cornes  into  force,  by  an  act  commu- 
nicated  to  the  Secretary  General  of 
the  League  of  Nations  for  registration. 
Such  denunciation  shall  not  take  effect 
until  one  year  after  the  date  on  which 
it  is  registered  with  the  Secrétariat. 


Article   14.  Article   H. 

Le  Conseil  d'Administration  du  I  At  least  once  in  ten  years,  the 
Bureau  International  du  Travail  devra,  |  Governing  Body  of  the  International 
au  moins  une  fois  par  dix  années,  !  Labor  Office  shall  présent  to  the 
présenter  à  la  Conférence  Générale  !  General  Conférence  a  report  on  the 
un  rapport  sur  l'application  de  la  !  working  of  this  Convention,  and  shall 
présente  Convention  et   décidera    s'il  |  consider    the   desirability   of   placing 
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y  a  lieu  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence,  la  question  de  la  révision  ou 
de  la  modification  de  ladite  Convention. 

Article  15. 

Les  textes  français  et  anglais  de 
la  présente  Convention  feront  foi  l'un 
et  l'autre. 


on  the  agenda  of  the  Conférence  the 
question  of  its  revision  or  modification. 

Article   15. 
The  French   and   English   texts  of 
tins  Convention  shall  both  be  authentic. 


17. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  Convention  fixant  l'âge  minimum  d'admission  des 

enfants  aux  travaux  industriels;  adopté  en  1919,  à  Washington, 

par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale 

du  Travail  de  la  Société  des  Nations.*) 

Staatsbîad  van  het  Eoninkrijk  der  Nederlanden  1922,  No.  369. 


La  Conférence  Générale  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Washington  par  le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, le  29  octobre   1919, 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diverses 
propositions  relatives  à  „l'emploi 
des  enfants:  âge  d'admission  au 
travail,"  question  comprise  dans 
le  quatrième  point  de  l'ordre  du 
jour  de  la  session  de  la  Con- 
férence tenue  à  Washington,   et 

Après  avoir  décidé  que  ces  proposi- 
tions seraient  rédigées  sous  forme 
d'un  projet  de  convention  inter- 
nationale, 


The  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labor  Organization  of  the 
League  of  Nations, 

Having  been  convened  by  the  Govern- 
ment of  the  United  States  of  Ame- 
rica at  Washington,  on  the  29th 
day  of  October,   1919,  and 

Having  decided  upon  the  adoption 
of  certain  proposais  with  regard 
to  the  „employment  of  children: 
minimum  âge  of  employment," 
which  is  part  of  the  fourth  item 
in  the  agenda  for  the  Washington 
meeting  of  the  Conférence,  and 

Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of  a 
draft  international  convention. 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  par  les  Etats  suivants:  Belgique,  Bulgarie, 
Chili,  Danemark,  Esthonie,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Irlande,  Japon, 
Lettonie,  P.ologne,  Roumanie,  Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes, Suisse  et  Tchécoslovaquie.  — V.  Internationale  Rundschau  der  Arbeit 
1928,  p.  142. 
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Adopte  le  Projet  de  Convention  ci- 
après  à  ratifier  par  les  Membres  de 
l'Organisation  Internationale  du  Tra- 
vail, conformément  aux  dispositions  de 
la  Partie  relative  au  Travail  du  Traité 
de  Versailles  du  2S  juin  1919*)  et 
du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  sep- 
tembre  1919:**) 

Article   1. 
Pour  l'application  de  la  présente  Con- 
vention, seront  considérés  comme  „éta- 
blissements    industriels"   notamment: 

a)  Les  mines,  carrières  et  industries 
extractives  de  toute  nature; 

b)  Les  industries  dans  lesquelles 
des  produits  sont  manufacturés,  mo- 
difiés, nettoyés,  réparés,  décorés,  ache- 
vés, préparés  pour  la  vente,  ou  dans 
lesquelles  les  matières  subissent  une 
transformation  ;  y  compris  la  construc- 
tion des  navires,  les  industries  de  démo- 
lition de  matériel,  ainsi  que  la  pro- 
duction, la  transformation  et  la  trans- 
mission de  la  force  motrice  en  général 
et  de  l'électricité; 

c)  La  construction,  la  reconstruction, 
l'entretien,  la  réparation,  la  modifi- 
cation ou  la  démolition  de  tous  bâti- 
ments et  édifices,  chemins  de  fer,  tram- 
ways, ports,  docks,  jetées,  canaux, 
installations  pour  la  navigation  inté- 
rieure, routes,  tunnels,  ponts,  viaducs, 
égouts  collecteurs,  égouts  ordinaires, 
puits,  installations  télégraphiques  ou 
téléphoniques,  installations  électriques, 
usines  à  gaz,  distribution  d'eau,  ou 
autres  travaux  de  construction,  ainsi 
que  les  travaux  de  préparation  et  de 
fondation  précédant  les  travaux  ci- 
dessus; 

d)  Le  transport  de  personnes  ou  de 
marchandises  par  route,  voie  ferrée  ou 
voie  d'eau,  y  compris  la  manutention 


Adopts  the  following  Draft  Con- 
vention for  ratification  by  the  Members 
of  the  International  Labor  Organi- 
zation,  in  accordance  with  the  Labor 
Part  of  the  Treaty  of  Versailles  of 
28  June,  1919,*)  and  of  the  Treaty 
of  St.  Germain  of  10  September, 
1919:**) 

Article   1. 
For  the  purpose  of  this  Convention, 
the  term  „industrial  undertaking"  in- 
cludes  particularly  : 

a)  Mines,  quarries  and  other  works 
for  the  extraction  of  minerais  from 
the  earth. 

b)  Industries  in  xvhich  articles  are  ma- 
nufactured,  altered,  cleaned,  repaired, 
ornamented,  finished,  adapted  for  sale, 
broken  up  or  demolished,  or  in  which 
materials  are  transformed;  including 
shipbuilding,  and  the  génération,  trans- 
formation, and  transmission  of  elec- 
tricity  and  motive  power  of  any  kind. 


c)  Construction,  reconstruction,  main- 
i  tenance,  repair,  altération,  or  demo- 
:  lition  of  any  building,  railway,  tram- 
|  way,  harbour,  dock,  pier,  canal,  inland 
i  waterway.  road,  tunnel,  bridge,  viaduct, 
;  sewer,  drain,  well,  télégraphie  or  tele- 
!  phonic  installation,  electrical  under- 
!  taking,  gas  work,  water  work,  or  other 
i  work  of  construction,  as  well  as  the 
|  préparation  for  or  laying  the  foun- 
i  dations  of  any  such  work  or  structure. 

! 
i 


d)  Transport  of  passengers  or  goods 
!  by  road  or  rail  or  inland  waterway, 
i  including   the    handling   of  goods    at 


*)  V.  S,  E.  G.  3.  s.  XI,  p.  638.  **)  V.  S.  B.  G.  3.  s.  XI,  p.  833. 
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des  marchandises  daDS  les  docks,  quais, 
wharfs  et  entrepôts,  à  l'exception  du 
transport  à  la  main. 

Dans  chaque  pays,  l'autorité  com- 
pétente déterminera  la  ligne  de  démar- 
cation entre  l'industrie,  d'une  part,  le 
commerce  et  l'agriculture,  d'autre  part. 

Article  2. 
Les  enfants  de  moins  de  quatorze 
Ans  ne  peuvent  être  employés  ou  tra- 
vailler dans  les  établissements  indu- 
striels, publics  ou  privés,  ou  dans  leurs 
dépendances,  à  l'exception  de  ceux  dans 
lesquels  sont  seuls  employés  les  mem- 
bres d'une  même  famille. 

Article  3. 
Les  dispositions  de  l'Article  2  ne  s'ap- 
pliqueront pas  au  travail  des  enfants 
dans  les  écoles  professionnelles,  à  la 
condition  que  ce  travail  soit  approuvé 
et   surveillé   par  l'autorité   publique. 

Article  4. 
Dans  le  but  de  permettre  le  con- 
trôle de  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  Convention,  tout  chef 
d'établissement  industriel  devra  tenir 
un  registre  d'inscription  de  toutes  les 
personnes  de  moins  de  seize  ans  em- 
ployées par  lui,  avec  l'indication  de 
la  date  de  leur  naissance. 

Article  5. 
En  ce  qui  concerne  l'application  de 
la  présente  Convention  au  Japon,  les 
modifications  ci-après  à  l'Article  2  sont 
autorisées  : 

a)  Les  enfants  de  plus  de  douze  ans 
pourront  être  admis  au  travail  s'ils 
ont  achevé  leur  instruction  primaire; 

b)  En  ce  qui  concerne  les  enfants 
entre  douze  et  quatorze  ans  déjà  au 
travail,  des  dispositions  transitoires 
pourront  être  adoptées. 


docks,  quays,  wharves,  and  warehouses, 
but  excluding  transport  by  hand. 

The  compétent  authority  in  each 
country  shall  define  tbe  line  of  division 
which  séparâtes  industry  from  com- 
merce and  agriculture. 

Article  2. 
Children  under  the  âge  of  fourteen 
years  shall  not  be  employed  or  work 
in  any  public  or  private  industrial  under- 
taking, or  in  any  branch  thereof,  other 
than  an  undertaking  in  which  only 
members  of  the  same  family  are  em- 
ployed. 

Article  3. 
The  provisions  of  Article  2  shall 
not  apply  to  work  done  by  children 
in  technical  schools,  provided  that  suck 
work  is  approved  and  supervised  by 
public  authority. 

Article  4. 
In  order  to  facilitate  the  enforce- 
ment  of  the  provisions  of  this  Con- 
vention, every  employer  in  an  indu- 
strial undertaking  shall  be  required  to 
keep  a  register  of  ail  persons  under 
the  âge  of  sixteen  years  employed  by 
him,  and  of  the  dates  of  their  births. 


Article  5. 
In  connection  with  the  application 
of  this  Convention  to  Japan,  the  follow- 
ing   modifications    of  Article    2    may 
be  made: 

a)  Children  over  twelve  years  of 
âge  may  be  admitted  into  employment 
if  they  hâve  finished  the  course  in  the 
elementary  school; 

b)  As  regards  children  between  the 
âges  of  twelve  and  fourteen  already 
employed,  transitional  régulations  may 
be  made. 
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La  disposition  de  la  loi  japonaise  I  The  provision  in  the  présent  Japa- 
actuelie  qui  admet  les  enfants  de  moins  |  nese  law  admitting  children  under 
de  douze  ans  à  certains  travaux  faciles    the  âge  of  twelve  years  to  certain  light 


et  légers  sera  rapportée. 

Article  6. 
Les   dispositions   de  l'Article  2  ne 
s'appliqueront  pas  à  l'Inde,  mais  dans 
Tlnde  les  enfants  de  moins  de  douze 
ans  ne  seront  pas  occupés: 

a)  Dans  les  manufactures  employant 
la  force  motrice  et  occupant  plus  de 
dix  personnes; 

b)  Dans  les  mines,  carrières  et  in- 
dustries   extratives   de    toute   nature; 

c)  Dans  le  transport  de  passagers  ou 
de  marchandises,  les  services  postaux, 
par  voie  ferrée,  et  dans  la  manipulation 
des  marchandises  dans  les  docks,  quais 
et  wharfs,  à  l'exception  du  transport 
à  la  main. 

Article  7. 
Les  ratifications  officielles  de  la  pré- 
sente Convention,  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de 
Versailles  du  28  juin  1919,  et  du  Traité 
de  Saint-Germain  du  10  septembre 
1919,  seront  communiquées  au  Secré- 
taire Général  de  la  Société  des  Nations 
et  par  lui  enregistrées. 

Article  8. 
Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente 
Convention  s'engage  à  l'appliquer  à 
celles  de  ses  colonies  ou  possessions 
ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne  se 
gouvernent  pas  pleinement  eux-mêmes, 
sous  les  réserves  suivantes: 

a)  Que  les  dispositions  de  la  Con- 
vention ne  soient  pas  rendues  inappli- 
cables par  les  conditions  locales, 

b)  Que  les  modifications  qui  seraient 
nécessaires  pour  adapter  la  Convention 
aux  conditions  locales  puissent  être 
introduites  dans  celle-ci. 


and  easy  employments  shall  be  repealed. 

Article  6. 
The  provisions  of  Article  2  shall  not 
apply  to  India,  but  in  India  children 
under   twelve  years  of  âge   shall  not 
be  employed: 

a)  In  manufactories  working  with 
power  and  employing  more  than  ten 
persons  ; 

b)  In  mines,  quarries,  and  other 
works  for  the  extraction  of  minerais 
from  the  earth; 

c)  In  the  transport  of  passengers 
or  goods,  or  mails,  by  rail,  or  in  the 
handling  of  goods  at  docks,  quays, 
and  wharves,  but  excluding  transport 
by  hand. 

Article  7. 
The  formai  ratifications  of  this  Con- 
vention, under  the  conditions  set  forth 
in  Part  XIII  of   the  Treaty    of  Ver- 
|  sailles  of  28  June,    1919,  and  of  the 
j  Treaty  of  St.  Germain  of  10  September, 
1919,  shall  be  communicated  to  the 
Secretary    General    of  the  League    of 
Nations  for  registration. 

Article  8. 
Each    Member    which    ratifies    this 
Convention  engages  to  apply  it  to  its 
colonies,  protectorates,  and  possessions 
which  are  not  fully  self-governing: 


a)  Except  where  owing  to  the  local 
conditions  its  provisions  are  inappli- 
cable; or 

b)  Subject  to  such  modifications 
as  may  be  necessary  to  adapt  its 
provisions  to  local  conditions. 
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Chaque  Membre  devra  notifier  au 
Bureau  International  du  Travail  sa 
décision  en  ce  qui  concerne  chacune 
de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun 
de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant 
pas  pleinement  eux-mêmes. 

Article  9. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,  le  Secrétaire  Général 
de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce 
fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organisa- 
tion Internationale  du  Travail. 

Article  10. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigeur  à  la  date  où  cette  notification 
aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire 
Générai  de  la  Société  des  Nations; 
elle  ne  liera  que  les  Membres  qui 
auront  fait  enregistrer  leur  ratification 
au  Secrétariat.  Par  la  suite,  cette  Con- 
vention entrera  en  vigueur  au  regard 
de  tout  autre  Membre  à  la  date  où 
la  ratification  de  ce  Membre  aura  été 
enregistrée  au  Secrétariat. 

Article  11. 
Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente 
Convention  s'engage  à  appliquer  ses 
dispositions  au  plus  tard  le  1er  juillet 
1922  et  à  prendre  telles  mesures  qui 
seront  nécessaires  pour  rendre  effectives 
ces  dispositions. 

Article  12. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer  à 
l'expiration  d'une  période  de  dix  années 
après  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
initiale  de  la  Convention,  par  un  acte 
communiqué  au  Secrétaire  Général  de 
la  Société  des  Nations  et  par  lui  enre- 
gistré. La  dénonciation  ne  prendra 
effet  qu'une  année  après  avoir  été 
enregistrée  au  Secrétariat. 


Each  Member  shall  notify  to  the 
International  Labor  Office  the  action 
taken  in  respect  to  each  of  its  colonies, 
protectorates,  and  possessions  which 
are  not  fully  self-governing. 

Article  9. 
As  soon  as  the  ratifications  of  two 
Members  of  the  International  Labor 
Organization  hâve  been  registered  with 
the  Secrétariat,  the  Secretary  General 
of  the  League  of  Nations  shall  so 
notify  ail  the  members  of  the  Inter- 
national Labor  Organization. 

Article  10. 
This  Convention  shall  corne  into 
force  at  the  date  on  which  such  notifi- 
cation is  issued  by  the  Secretary  General 
of  the  League  of  Nations,  but  it  shall 
then  be  binding  only  upon  those  Mem- 
bers which  hâve  registered  their  ratifi- 
cations with  the  Secrétariat.  Thereafter 
this  Convention  will  corne  into  force 
for  any  other  Member  at  the  date  on 
which  its  ratification  is  registered  with 
the  Secrétariat. 

Article  11. 
Each  Member  which  ratifies  this 
Convention  agrées  to  bring  its  provi- 
sions into  opération  not  later  than 
1  July,  1922,  and  to  take  such  action 
as  may  be  necessary  to  make  thèse 
provisions  effective. 

Article  12. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
expiration  of  ten  years  from  the  date 
on  which  the  Convention  first  cornes- 
into  force,  by  an  act  communicated 
to  the  Secretary  General  of  the  League 
of  Nations  for  registration.  Such  de- 
nunciation  shall  not  take  effect  until 
one  year  after  the  date  on  which  it 
is  registered  with  the  Secrétariat. 
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Article  13. 
Le  Conseil  d'Administration  du  Bu- 
reau International  du  Travail  devra, 
au  moins  une  fois  par  dix  années, 
présenter  à  la  Conférence  Générale  un 
rapport  sur  l'application  de  la  présente 
Convention  et  décidera  s'il  y  a  lieu 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la  Con- 
férence la  question  de  la  révision  ou 
de  la  modification  de  ladite  Convention. 

Article  14. 
Les  textes  français  et  anglais  de  la 
présente  Convention  feront  foi  l'un  et 
l'autre. 


Article  13. 
At  least  once  in  ten  years,  the  Go- 
verniug  Body  of  the  International  Labor 
Office  shall  présent  to  the  General 
Conférence  a  report  on  the  working 
of  this  Convention,  and  shall  consider 
the  desirability  of  placing  on  the 
agenda  of  the  Conférence  the  question 
of  its  revision  or  modification. 

Article  14. 
The  French   and   English    texts   of 
this  Convention  shall  both  be  authentic. 


18. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.   ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  Convention  concernant  le  travail  de  nuit  des  enfants 
dans  l'industrie;  adopté  en  1919,  à  Washington,  par  la  Con- 
férence Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Xederlandtn  1924,  Ko.  178. 


La  Conférence  Générale  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations. 

Convoquée  à  Washington  par  le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique,  le   29   octobre    1919, 

Après  avoir  décidé  d'adopter  di- 
verses propositions  relatives  à 
„l'emploi  des  enfants:  pendant  la 
nuit,"  question  comprise  dans  le 
quatrième    point   de    l'ordre    du 


The  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labor  Organization  of  the 
League  of  Nations, 

Having  been  convened  by  the  Go- 
vernment of  the  United  States  of 
America  at  Washington,  on  the 
29th  day  of  October,  1919,  and 

Having  decided  upon  the  adoption  of 
certain  proposais  with  regard  to 
the  „employment  of  children: 
during  the  night",  which  is  part 
of  the  fourth  item  in  the  agenda 


*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Autriche,  Belgique, 
Bulgarie,  Chili,  Danemark,  Esthonie,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
Inde,  Irlande,  Italie.  Lettonie.  Pays-Bas,  Pologne,  Roumanie,  Etat 
des  Serbes.  Croates  et  Slovènes,  Suisse.  —  V.  Internationale  Rundschau 
der  Arbeit  1928,  p.  142. 
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jour  de  la  session  de  la  Confé- 
rence   tenue    à   Washington,    et 
Après  avoir  décidé  que  ces  propo- 
sitions   seraient    rédigées     sous 
forme  d'un  projet  de  convention 
internationale, 
Adopte  le  Projet  de. Convention  ci- 
après   à  ratifier  par  les  Membres  de 
l'Organisation  Internationale  du  Tra- 
vail,   conformément   aux   dispositions 
de  la  Partie   relative   au  Travail   du 
Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919,*) 
et   du   Traité    de  Saint- Germain    du 
10  septembre   1919.**) 

Article   1. 
Pour   l'application    de   la   présente 
Convention,  seront  considérés  comme 
^établissements     industriels"    notam- 
ment: 

a)  Les  mines,  carrières  et  industries 
extractives  de  toute  nature. 

b)  Les  industries  dans  lesquelles 
des  produits  sont  manufacturés,  modi- 
fiés, nettoyés,  réparés,  décorés,  achevés, 
préparés  pour  la  vente,  ou  dans  les- 
quelles les  matières  subissent  une  trans- 
formation; y  compris  la  construction 
des  navires,  les  industries  de  démo- 
lition de  matériel,  ainsi  que  la  pro- 
duction, la  transformation  et  la  trans- 
mission de  la  force  motrice  en  général 
et  de  l'électricité. 

c)  La  construction,  la  reconstruction, 
l'entretien,  la  réparation,  la  modifi- 
cation, ou  la  démolition  de  tous  bâti- 
ments et  édifices,  chemins  de  fer,  tram- 
ways, ports,  docks,  jetées,  canaux,  in- 
stallations pour  la  navigation  intérieure, 
routes,  tunnels,  ponts,  viaducs,  égouts 
collecteurs,  égouts  ordinaires,  puits, 
installations  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques, installations  électriques, 
usines  à  gaz,    distribution   d'eau,   ou 


for  the  Washington  meeting  of  the 
Conférence,  and 
Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of  a 
draft    international    convention, 

Adopts  the  following  Draft  Con- 
vention for  ratification  by  the  Members 
of  the  International  Labor  Organi- 
zation,  in  accordance  with  the  Labor 
Part  of  the  Treaty  of  Versailles  of 
28  June,  1919,*)  and  of  the  Treaty  of 
St.  Germain  of  1 0  September,  1919:**) 

Article   1. 
For  the  purpose  of  this  Convention, 
the  term  „industrial  undertaking"  in- 
cludes  particularly  : 

a)  Mines,  quarries,  and  other  works 
for  the  extraction  of  minerais  from  the 
earth. 

b)  Industries  in  which  articles  are 
manufactured,  altered,  cleaned,  re- 
paired,  ornamented,  finished,  adapted 
for  sale,  broken  up,  or  demolished,  or 
in  which  materials  are  transformed; 
including  shipbuilding,  and  the  géné- 
ration, transformation,  and  transmis- 
sion of  electricity  or  motive  power  of 
any  kind. 


c)  Construction,  reconstruction,  main- 
tenance, repair,  altération,  or  démo- 
lition of  any  building,  railway,  tram- 
way, harbour,  dock,  pier,  canal,  inland 
waterway,  road,  tunnel,  bridge,  viaduct, 
sewer,  drain,  well,  télégraphie  or  télé- 
phonie installation,  electrical  under- 
taking,  gas  work,  waterwork,  or  other 
work  of  construction  as  well  as  the 
préparation  for  or  laying  the  foun- 
dations  of  any  such  work  or  structure. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  638.  **)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  833. 
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autres  travaux  de  construction,  ainsi 
que  les  travaux  de  préparation  et  de 
fondation  précédant  les  travaux  ci- 
dessus. 

d)  Le  transport  de  personnes  ou  de 
marchandises  par  route  ou  voie  ferrée, 
y  compris  la  manutention  des  marchan- 
dises dans  les  docks,  quais,  wharfs  et 
entrepôts,  à  l'exception  du  transport  à 
la  main. 

Dans  chaque  pays,  l'autorité  com- 
pétente déterminera  la  ligne  de  démar- 
cation entre  l'industrie,  d'une  part,  le 
commerce  et  l'agriculture,  d'autre  part 

Article  2. 

Il  est  interdit  d'employer  pendant 
la  nuit  les  enfants  de  moins  de  dix- 
huit  ans  dans  les  établissements  in- 
dustriels, publics  ou  privés,  ou  dans 
leurs  dépendances,  à  l'exception  de 
ceux  dans  lesquels  sont  seuls  employés 
les  membres  d'une  même  famille,  sauf 
dans  les   cas  prévus  ci-après. 

L'interdiction  du  travail  de  nuit 
ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  au- 
dessus  de  seize  ans  qui  sont  employés, 
dans  les  industries  énumérées  ci-après, 
à  des  travaux  qui,  en  raison  de  leur 
nature,  doivent  nécessairement  être 
continués  jour  et  nuit: 

a)  Usines  de  fer  et  d'acier;  travaux 
où  l'on  fait  emploi  des  fours  à  réverbère 
ou  à  régénération,  et  galvanisation  de 
la  tôle  et  du  fil  de  fer  (excepté  les 
ateliers  de  décapage). 

b)  Verreries. 

c)  Papeteries. 

d)  Sucreries  où  l'on  traite  le  sucre 
brut. 

e)  Réduction  du  minéral  d'or. 

Article  3. 
Pour  l'application    de    la   présente 
Convention,    le  terme  „nuit*   signifie 
une  période   d'au  moins  onze  heures 


d)  Transport  of  passengers  or  goods 
by  road  or  rail,  including  the  hand- 
ling  of  goods  at  docks,  quays,  wharves, 
and  warehouses,  but  excluding  trans- 
port by  hand. 

The    compétent   authority    in   each 
country    shall    define    the    line  of  di- 
vision which  séparâtes  industry  froni 
|  commerce  and  agriculture. 

Article  2. 

Toung  persons  under  eighteen  years 
|  of  âge  shall  not  be  employed  during 
i  the  night  in  any  public  or  private  in- 
|  dustrial  undertaking,  or  in  any  branch 
j  thereof,  other  than  an  undertaking  in 
!  which  oniy  members  of  the  same  fa- 
j  mily  are  employed,  except  as  herein- 
i  after  provided  for. 

Young  persons  over  the  âge  oi 
j  sixteen  may  be  employed  during  the 
night  in  the  following  industrial  under- 
:  takings  on  work  which  by  reason  of 
;  the  nature  of  the  process,  is  required 
i  to  be  canïed  on  continuously  day  and 
j  night: 

a)  Manufacture  of  iron  and  steel  ; 
|  processes  in  which  reverberatory  or 
|  regenerative   furnaces   are   used,    and 

galvanizing   of   shett   métal    or    wire 
|  (except  the  pickling  process). 

b)  Glass  works. 

c)  Manufacture  of  paper. 

d)  Manufacture  of  raw  sugar. 


e)   Gold    mining    réduction    work. 

Article  3. 
For  the  purpose  of  this  Convention, 
the  term  „night"  signifies  a  period  of 
at  least  eleven  consécutive  hours,  in- 
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consécutives,  comprenant  l'intervalle 
écoulé  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin. 

Dans  les  mines  de  charbon  et  de 
lignite,  une  dérogation  pourra  être 
prévue  en  ce  qui  concerne  la  période 
de  repos  visée  au  paragraphe  précédent, 
lorsque  l'intervalle  entre  les  deux 
périodes  de  travail  comporte  ordinai- 
rement quinze  heures,  mais  jamais 
lorsque  cet  intervalle  comporte  moins 
de  treize  heures. 

Lorsque  la  législation  du  pays  inter- 
dit le  travail  de  nuit  à  tout  le  per- 
sonnel dans  la  boulangerie,  on  pourra 
substituer,  dans  cette  industrie,  la 
période  comprise  entre  neuf  heures 
du  soir  et  quatre  heures  du  matin, 
à  la  période  de  dix  heures  du  soir 
à  cinq   heures  du  matin. 

Dans  les  pays  tropicaux  où  le  travail 
est  suspendu  pendant  un  certain  temps 
au  milieu  de  la  journée,  la  période  de 
repos  de  nuit  pourra  être  inférieure  à 
onze  heures,  pourvu  qu'un  repos  com- 
pensateur soit  accordé  pendant  le  jour. 

Article  4. 
Les  dispositioos  des  Articles  2  et  3 
ne  s'appliqueront  pas  au  travail  de 
nuit  des  enfants  âgés  de  seize  à  dix-huit 
ans  lorsqu'un  cas  de  force  majeure  qui 
ne  présente  pas  un  caractère  pério- 
dique, met  obstacle  au  fonctionnement 
normal  d'un  établissement  industriel. 


Article  5. 
En  ce  qui  concerne  l'application  de 
la  présente  Convention  au  Japon,  jus- 
qu'au 1er  juillet  1925,  l'Article  2  ne 
s'appliquera  qu'aux  enfants  âgés  de 
moins  de  quinze  ans,  et,  à  partir  de 
la  date  susmentionnée,  ledit  Article  2 
ne  s'appliquera  qu'aux  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans. 


cluding  the  interval  between  ten  o'clock 
in  the  evening  and  five  o'clock  in  the 
morning. 

In  coal  and  lignite  mines  work  may 
be  carried  on  in  the  interval  between 
ten  o'clock  in  the  evening  and  five 
o'clock  in  the  morning,  if  an  interval 
of  ordinarily  fifteen  hours,  and  in  no 
case  of  less  than  thirteen  hours,  sé- 
parâtes two  periods  of  work. 


Where  night  work  in  the  baking 
industry  is  prohibited  for  ail  workers, 
the  interval  between  nine  o'clock  in 
the  evening  and  four  o'clock  in  the 
morning  may  be  substituted  in  the 
baking  industry  for  the  interval  be- 
tween ten  o'clock  in  the  evening  and 
five  o'clock  in  the  morning. 

In  those  tropical  countries  in  which 
work  is  suspended  during  the  middle 
of  the  day,  the  night  period  may  be 
shorter  than  eleven  hours  if  compen- 
satory  rest  is  accorded  during  the  day. 

Article  4. 
The  provisions  of  Article  2  and  3 
shall  not  apply  to  the  night  work  of 
young  persons  between  the  âges  of 
sixteen  and  eighteen  years  in  cases 
of  emergencies  which  could  not  hâve 
been  controlled  or  foreseen,  which  are 
not  of  a  periodical  character,  and  which 
interfère  with  the  normal  working  of 
the  industrial  undertaking. 

Article  5. 
In  the  application  of  this  Convention 
to  Japan,  until  1  July,  1925,  Ar- 
ticle 2  shall  apply  only  to  young  per- 
sons under  fifteen  years  of  âge  and 
thereafter  it  shall  apply  only  to  young 
persons   under   sixteen   years  of  âge. 
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Article  6. 
j  In  the  application  of  tins  Con- 
j  vention  to  India,  the  term  „Industrial 
|  undertakings"  shall  include  only  „fac- 
j  tories44  as  defined  in  the  Indian  Fac- 
i  tory  Act,  and  Article  2  shall  not 
i  apply  to  niale  young  persons  over 
I  fourteen  years  of  âge. 


Article  6. 
En  ce  qui  concerne  l'application  de 
la  présente  Convention  à  l'Inde,  le 
terme  ^établissements  industriels"  com- 
prendra seulement  les  ^fabriques"  dé- 
finies comme  telles  dans  la  „Loi  des 
fabriques"  de  l'Inde  (Indian  factory 
act),  et  l'Article  2  ne  s'appliquera  pas 
aux  enfants  du  sexe  masculin  âgés  de 
plus  de  quatorze  ans. 

Article   7.  Article  7. 

Dans  les  circonstances  particulière-  The  prohibition  of  night  work  may 
ment  graves  et  lorsque  l'intérêt  public  be  suspended  by  the  Government,  for 
l'exigera,  l'interdiction  du  travail  de  j  young  persons  between  the  âges  of 
nuit  pourra  être  suspendue  par  une  :  sixteen  and  eighteen  years,  when  in 
décision  de  l'autorité  publique,  en  ce  I  case  of  serious  emergency  the  public 
qui  concerne  les  enfants  âgés  de  seize  ;  interest  demands  it. 
à  dix-huit  ans. 


Article  8. 
Les  ratifications  officielles  de  la  pré- 
sente Convention,  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de 
Versailles  du  28  juin  1919,  et  du 
Traité  de  St.  Germain  du  10  septembre 
1919,  seront  communiquées  au  Secré- 
taire Général  de  la  Société  des  Nations 
et  par  lui  enregistrées. 

Article  9. 

Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente 
Convention  s'engage  à  l'appliquer  à 
celles  de  ses  colonies  ou  possessions 
ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne 
se  gouvernent  pas  pleinement  eux- 
mêmes,  sous    les    réserves  suivantes: 

a)  Que  les  dispositions  de  la  Con- 
vention ne  soient  pas  rendues  inappli- 
cables par  les  conditions  locales; 

"b)  Que  les  modifications  qui  seraient 
nécessaires  pour  adapter  la  Convention 
aux  conditions  locales  puissent  être 
introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au 
Bureau    International   du   Travail   sa 


Article  8. 
The  formai  ratifications  of  this  Con- 
vention, under  the  conditions  set  forth 
;  in  Part  XIII    of   the  Treaty  of  Ver- 
sailles of  28  June,   1919,  and  of  the 
Treaty    of   St.    Germain    of    10    Sep- 
tember,  1919,  shall  be  communicated 
i  to    the    League    of  Nations    for   regi- 
I  stration. 

Article  9. 
Each    Member   which    ratifies   this 
\  Convention  engages  to  apply  it  to  its 
!  colonies,  protectorates  and  possessions 
I  which  are  not  fully  self-governing: 


a)  Except  where  owing  to  the  local 
conditions  its  provisions  are  inap- 
plicable; or 

b)  Subject  to  such  modifications 
as  may  be  necessary  to  adapt  its  pro- 
visions to  local  conditions. 

Each  Member  shall  notify  to  the 
International  Labor  Office  the  action 
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décision  en  ce  qui  concerne  chacune 
de  ses  colonies  ou  possessions  ou 
chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gou- 
vernant  pas   pleinement    eux-mêmes. 

Article  10. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,  le  Secrétaire  Général 
de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce 
fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail. 

Article  11. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  à  la  date  où  cette  notification 
aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire 
Général  de  la  Société  des  Nations; 
elle  ne  liera  que  les  Membres  qui 
auront  fait  enregistrer  leur  ratification 
au  Secrétariat.  Par  la  suite,  la  présente 
Convention  entrera  en  vigueur  au  regard 
de  tout  autre  Membre,  à  la  date  où 
la  ratification  de  ce  Membre  aura  été 
enregistrée  au  Secrétariat. 

Article  12. 
Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente 
Convention  s'engage  à  appliquer  ses 
dispositions  au  plus  tard  le  1er  juillet 
1922  et  à  prendre  telles  mesures  qui 
seront  nécessaires  pour  rendre  effectives 
ces  dispositions. 

Article  13. 

Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer  à 
l'expiration  d'une  période  de  dix  an- 
nées après  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  initiale  de  la  Convention,  par 
un  acte  communiqué  au  Secrétariat 
Général  de  la  Société  des  Nations  et 
par  lui  enregistré.  La  dénonciation 
ne  prendra  effet  qu'une  année  après 
avoir   été   enregistrée   au  Secrétariat. 

Nouv.  Recueil  Qén.  3e  S.  XIX. 


taken  in  respect  of  each  of  its  colonies, 
protectorates  and  possessions  which 
are  not  fully  self-governing. 


Article  10. 
As  soon  as  the  ratification  of  two 
Members  of  the  International  Labor 
Organization  hâve  been  registered  with 
the  Secrétariat  the  Secretary  General 
of  the  League  of  Nations  shall  so  notify 
ail  the  Members  of  the  International 
Labor  Organization. 

Article  11. 
This  Convention  shall  corne  into 
force  at  the  date  on  which  such  no- 
tification is  issued  by  the  Secretary 
General  of  the  League  of  Nations, 
and  it  shall  then  be  binding  only  upon 
those  Members  which  hâve  registered 
their  ratifications  with  the  Secrétariat. 
Thereafter  this  Convention  will  corne 
into  force  for  any  other  Member  at 
the  date  on  which  its  ratification  is 
registered  with  the  Secrétariat. 

Article  12. 
Each  Member  which  ratifies  this  Con- 
vention agrées  to  bring  its  provisions 
into  opération  not  later  than  1  July, 
1922,  and  to  take  such  action  as 
may  be  necessary  to  make  thèse  pro- 
visions effective. 

Article  13. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
expiration  of  ten  years  from  the  date 
on  which  the  Convention  first  cornes 
into  force,  by  an  act  communicated 
to  the  Secretary  General  of  the  League 
of  Nations  for  registration.  Such  denun- 
ciation  shall  not  take  effect  until  one 
year  after  the  date  on  which  it  is 
registered  with  the  Secrétariat. 

7 
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Article  14. 
Le  Conseil  d'Administration  du 
Bureau  International  du  Travail  devra, 
au  moins  une  fois  par  dix  années, 
présenter  à  la  Conférence  Générale  un 
rapport  sur  l'application  de  la  présente 
Convention  et  décidera  s'il  y  a  lieu 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la  Con- 
férence la  question  de  la  revision  ou  de  la 
modification  de  ladite  Convention. 

Article  15. 
Les   textes    français    et  anglais  de 
la  présente  Convention  feront  foi  l'un 
et  l'autre. 


Article  14. 
At  least  once  in  ten  years  theGovern- 
ing  Body  of  tbe  International  Labor 
Office  shaîl  présent  to  tbe  General 
Conférence  a  report  on  tbe  working 
of  tbis  Convention,  and  sball  consider 
tbe  desirability  of  placing  on  tbe 
;igenda  of  tbe  Conférence  tbe  question 
of  its  revision  or  modification. 


Article  15. 
Tbe  Frencb   and  Englisb   texts   of 
tbis  Convention  sball  botb  beautbentic. 


19. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  Convention  fixant  l'âge  minimum  d'admission  des 

enfants  au  travail  maritime:  adopté,  en   1920,  à  Gênes  par 

la  Conférence  Générale   de  l'Organisation  Internationale  du 

Travail  de  la  Société  des  Nations.*) 

Staatsblad  van  het  Konwkrijk  der  Kederlanden  1925,  No.  161. 


La  Conférence  Générale  de  l'Orga- 
nisation Internationale  du  Travail  de 
la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Gênes  par  le  Conseil 
d'Administration  du  Bureau  Inter- 
national du  Travail,  le  15  juin 
1920, 

Après  avoir  décidé  d'adopter  di- 
verses propositions  relatives  aux 
^Conditions  d'application  aux 
marins    de    la    Convention    faite 


The  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation  of  the 
League  of  Nations, 

Having  been  convened  at  Genoa 
by  the  Governing  Body  of  the 
International  Labour  Office,  on 
the  15th  day  of  June,  1920,  and 

Having  decided  upon  thé  adoption 
of  certain  proposais  with  regard 
to  the  „  Application  to  seamen 
of   the    Convention    adopted   at 


*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Belgique,  Bulgarie, 
Canada,  Danemark,  Espagne,  Esthonie,  Finlande,  Grande-Bretagne, 
Grèce,  Irlande.  Japon,  Lettonie,  Norvège,  Pays-Bas,  Pologne,  Rou- 
manie, Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  Suède.  — V.  Internationale 
Rundschau  der  Arbeit  1928,  p.  142. 
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à  Washington  en  novembre  dernier 
à  l'effet  d'interdire  l'admission 
au  travail  des  enfants  âges  de 
moins  de  14  ans,"  question  for- 
mant le  troisième  point  de  l'ordre 
du  jour  de  la  session  de  la 
Conférence  tenue  à  Gênes,  et 
Après  avoir  décidé  que  ces  pro- 
positions seraient  rédigées  sous 
forme  d'un  projet  de  convention 
internationale, 

adopte  le  Projet  de  Convention  ci-après 
à  ratifier  par  les  Membres  de  l'Orga- 
nisation Internationale  du  Travail, 
conformément  aux  dispositions  de  la 
Partie  relative  au  Travail  du  Traité 
de  Versailles  du  28  juin  1919,*)  du 
Traité  de  Saint-Germain  du  10  sep- 
tembre 1919,**)  du  Traité  de  Neuilly 
du  27  novembre  1919,+)  et  du  Traité 
du  Grand  Trianon  du  4  juin  1920:f+) 

Article  1. 
Pour  l'application  de  la  présente 
Convention,  le  terme  „  navire"  doit 
être  entendu  de  tous  les  bateaux, 
navires  ou  bâtiments,  quels  qu'ils 
«oient,  de  propriété  publique  ou  privée, 
effectuant  une  navigation  maritime,  à 
l'exclusion  des  navires  de  guerre. 

Article  2. 
Les  enfants  de  moins  de  quatorze 
ans  ne  peuvent  être  employés  au 
travail  à  bord  des  navires,  autres  que 
ceux  sur  lesquels  sont  seuls  employés 
les  membres  d'une  même  famille. 

Article  3. 
Les  dispositions  de  l'Article  2  ne 
s'appliqueront  pas  au  travail  des  enfants 
sur  les  bateaux-écoles,  à  la  condition 


*)  V.  ».  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  638. 
+)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  419. 


Washington  last  November  pro- 
hibiting  the  employment  of  chil- 
dren  under  14  years  of  âge," 
which  is  the  third  item  in  the 
agenda  for  the  Genoa  meeting 
of  the  Conférence,  and 

Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of  a 
draft  international  convention, 


adopts  the  following  Draft  Convention 
for  ratification  by  the  Members  of 
the  International  Labour  Organisation, 
in  accordance  with  the  Labour  Part 
of  the  Treaty  of  Versailles  of  28  June, 
1919,*)  of  the  Treaty  of  St.  Germain 
of  10  September,  1919,**)  of  the 
Treaty  of  Neuilly  of  27  November, 
1919,+)  and  of  the  Treaty  of  the 
Grand  Trianon  of  4  June,   1920:+f) 

Article  1. 
For  the  purpose  of  this  Convention, 
the  term  „vessel"  includes  ail  ships  and 
boats,  ofany  nature  whatsoever,  engaged 
in  maritime  navigation,  whether  pu- 
blicly  or  privately  owned;  it  excludes 
ships  of  war. 


Article  2. 
Children  under  the  âge  of  fourteen 
years  shall  not  be  employed  or  work 
on  vessels,  other  than  vessels  upon 
which  only  members  of  the  same 
family  are  employed. 

Article  3. 
The   provisions   of  Article  2  shall 
not  apply  to  work  done  by  children 
on  school-ships  or  trainingships,  pro- 

**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  833. 
+f)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  561. 
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que  ce  travail  soit  approuvé  et  sur- 
veillé par  l'autorité  publique. 

Article   4. 

Dans  le  but  de  permettre  le  con- 
trôle de  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  Convention,  tout  capi- 
taine ou  patron  devra  tenir  un  registre 
d'inscription  ou  un  rôle  d'équipage 
mentionnant  toutes  les  personnes  de 
moins  de  seize  ans  employées  à  bord, 
avec  l'indication  de  la  date  de  leur 
naissance. 

Article   5. 

Tout  Membre  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  qui  ratifie  la  pré- 
sente Convention  s'engage  à  l'appliquer 
à  celles  de  ses  colonies  ou  possessions 
ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui 
ne  se  gouvernent  pas  pleinement  eux- 
mêmes,  sous    les   réserves    suivantes: 

a)  Que  les  dispositions  de  la  Con- 
vention ne  soient  pas  rendues  inappli- 
cables par  les  conditions   locales; 

b)  Que  les  modifications  qui  seraient 
nécessaires  pour  adapter  la  Convention 
aux  conditions  locales  puissent  être 
introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au  j 
Bureau  International  du  Travail  sa  j 
décision  en  ce  qui  concerne  chacun 
de  ses  colonies  ou  possessions  ou  j 
chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouver- 1 
nant  pas  pleinement  eux-mêmes. 


vided    that    such    work    is    approved 
and  supervised    by    public    authority. 


Article  4. 
In  order  to  facilitate  the  enforce- 
ment  of  the  provisions  of  this  Con- 
vention, every  shipmaster  shall  be 
required  to  keep  a  register  of  ail 
persons  under  the  âge  of  sixtecn  years 
employed  on  board  bis  vessel,  or  a 
list  of  them  in  the  articles  of  agree- 
ment,  and  of  the  dates  of  their  births. 

Article  5. 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies 
this  Convention  engages  to  apply  it 
to  its  colonies,  protectorates,  and  pos- 
sessions which  are  not  fully  self- 
governing: 

a)  Except  where  owing  to  the  local 
conditions  its  provisions  are  inappli- 
cable; or 

b)  Subject  to  such  modifications 
as  may  be  necessary  to  adapt  its 
provisions  to  local  conditions. 

Each  Member  shall  notify  to  the 
International  Labour  Office  the  action 
taken  in  respect  to  each  of  its  colonies, 
protectorates,  and  possessions  which 
are  not  fully  self-governing. 


Article  6. 
Les  ratifications  officielles  de  la 
présente  Convention,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  la  Partie  XIII  du 
Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919, 
du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  sep- 
tembre 1919,  du  Traité  de  Xeuilly 
du  27  novembre  1919.  et  du  Traité 
du  Grand  Trianon  du  4  juin  1920, 
seront    communiquées    au    Secrétaire 


Article  6. 

The    formai     ratifications    of    this 

I  Convention    under  the  conditions   set 

jforth  in  Part  XIII  of  the  Treaty  of 

j  Versailles  of  28  June,  1919,   of  the 

Treaty  of  St.  Germain  of  1 0  September, 
|  1919,  of  the  Treaty  of  Neuilly  of 
!  27  Xovember,  1919,  and  of  the  Treaty 
|  of  the  Grand  Trianon  of  4  June,  1920, 

shall  be  communicated  to  the  Secretary- 
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Général    de   la    Société    des    Nations 
et  par  lui  enregistrées. 

Article  7. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,  le  Secrétaire  Général 
de  la  Société  des  Nations  notifiera 
ce  fait  à  tous  les  Membres  de  l'Or- 
ganisation  Internationale  du  Travail. 

Article  8. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  à  la  date  où  cette  notification 
aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire 
Général  de  la  Société  des  Nations; 
elle  ne  liera  que  les  Membres  qui 
auront  fait  enregistrer  leur  ratifica- 
tion au  Secrétariat.  Par  la  suite,  cette 
Convention  entrera  en  vigueur  au  regard 
de  tout  autre  Membre  à  la  date  où 
la  ratification  de  ce  Membre  aura  été 
enregistrée  au  Secrétariat. 

Article  9. 
Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  8,  tout  Membre  qui  ratifie 
la  présente  Convention  s'engage  à 
appliquer  ses  dispositions  au  plus 
tard  le  1er  juillet  1922,  et  à  prendre 
telles  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour  rendre  effectives  ces  dispositions. 

Article  10. 
Tout  membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer  à 
l'expiration  d'une  période  de  dix 
années  après  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  initiale  de  la  Convention,  par 
un  acte  communiqué  au  Secrétaire 
Général  de  la  Société  des  Nations  et 
par  lui  enregistré.  La  dénonciation 
ne  prendra  effet  qu'une  année  après 
avoir  été   enregistrée   au   Secrétariat. 

Article   1 1 . 
Le    Conseil    d'Administration    du 
Bureau  International  du  Travail  devra, 


General  of  the  League  of  Nations  for 
registration. 

Article  7. 
As  soon  as  the  ratifications  of  two 
Members  of  the  International  Labour 
Organisation  hâve  been  registered 
with  the  Secrétariat,  the  Secretary 
General  of  the  League  of  Nations 
shall  so  notify  ail  the  Members  of 
the  International  Labour  Organisation. 

Article  8. 
This  Convention  shall  corne  into 
force  at  the  date  on  which  such  no- 
tification is  issued  by  ths  Secretary 
General  of  the  League  of  Nations,  but 
it  shall  then  be  binding  only  upon 
those  Members  which  hâve  registered 
their  ratifications  with  the  Secrétariat. 
Thereafter  this  Convention  will  corne 
into  force  for  any  other  Member  at 
the  date  on  which  its  ratification  is 
registered  with  the  Secrétariat. 

Article  9. 
Subject  to  the  provisions  of  Article  8, 
each  Member  which  ratifies  this  Con- 
vention agrées  to  bring  its  provisions 
into  opération  not  later  than  1  July, 
1922,  and  to  take  such  action  as 
may  be  necessary  to  make  thèse  pro- 
visions effective. 

Article  10. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
expiration  of  ten  years  from  the  date 
on  which  the  Convention  first  cornes 
into  force,  by  an  act  communicated 
to  the  Secretary  General  of  the  League 
of  Nations  for  registration.  Such 
denunciation  shall  not  take  effect  until 
one  year  after  the  date  on  which  it 
is  registered  with  the  Secrétariat. 

Article  11. 
At   least   once   in   ten    years,   the 
Governing  Body  of  the  International 
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au  moins  une  fois  par  dix  années, 
présenter  à  la  Conférence  Générale 
un    rapport    sur    l'application    de    la 


Labour  Office  shall  présent  to  the 
General  Conférence  a  report  on  the 
working  of  this  Convention,  and  sball 


présente  Convention    et  décidera    s'il  I  consider    the    desirability    of    placing 


y  a  lieu  d'inscrire  à  Tordre  du  jour 
de  la  Conférence  la  question  de  la 
revision  ou  de  la  modification  de  la- 
dite Convention. 


on  the  agenda  of  the  Conférence  the 
question  of  its  revision  or  modification. 


Article   12.  Article   12. 

Les  textes  français  et  anglais  de  l  The  French  and  English  texts  of 
la  présente  Convention  feront  foi  l'un  |  this  Convention  shall  both  beauthentic. 
et  l'autre. 


20. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  convention  concernant  le  placement  des  marins; 
adopté,  en  1920,  à  Gênes  par  la  Conférence  Générale  de  l'Or- 
ganisation Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations.*) 

Deutxhes  Reichsgcsetzblatt  1925,  II,  p.  166. 


La  Conférence  Générale  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Gênes  par  le  Conseil 
d'Administration  du  Bureau  Inter- 
national du  Travail,  le  15  juin 
1920, 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diverses 
propositions  relatives  au  „Con- 
trôle  des  conditions  d'engagement 
des  marins;  placement;  condi- 
tions d'application  aux  marins  de 
la  Convention  et  des  Recomman- 
dations faites  à  Washington  au 
mois  de  novembre  dernier  au  sujet 


The  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation  of  the 
League  of  Nations, 

Having  been  convened  at  Genoa 
by  the  Governing  Body  of  the 
International  Labour  Office,  on 
the  lôthday  of  June,  1920,  and 

Having  decided  upon  the  adoption 
of  certain  proposais  with  regard 
to  the  ^Supervision  of  articles 
of  agreement.  Provision  of  faci- 
lities  for  finding  employment  for 
seamen.  Application  to  seamen 
of  the  Convention  and  Recommen- 
dations   adopted   at  Washington 


*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Allemagne,  Australie, 
Belgique,  Bulgarie,  Esthonie,  Finlande,  Grèce,  Italie,  Japon,  Let- 
tonie, Norvège,  Pologne,  Suède.  — V.  Internationale  Rundschau  der  Arbeit 
1928,  p.  142. 
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du    chômage    et    de    l'assurance 
contre  Je  chômage,  ^question  for- 
mant le  deuxième  point  de  l'ordre 
du  jour  de  la  session  de  la  Con- 
férence tenue  à  Gênes,  et 
Après   avoir   décidé   que   ces    pro- 
positions   seraient  rédigées  sous 
forme  d'un  projet  de  convention 
internationale, 
adopte   le   Projet   de   Convention   ci- 
après   à  ratifier  par  les  Membres  de 
l'Organisation  Internationale  du  Tra- 
vail, conformément  aux  dispositions  de 
la  Partie  relative  au  Travail  du  Traité 
de  Versailles  du  28  juin  1919*)  du 
Traité  de  Saint-Germain  du  10  sep- 
tembre 1919,**)  du  Traité  de  Neuilly 
du  27  novembre  1919, f)  et  du  Traité 
du  Grand  Trianon  du  4  juin  1920:ff) 

Article  1. 
Pour  l'application  de  la  présente 
Convention,  Je  terme  „marinstt  com- 
prend toutes  les  personnes  employées 
comme  membres  de  l'équipage  à  bord 
de  navires  effectuant  une  navigation 
maritime,   à  l'exclusion  des  officiers. 

Article  2. 

Le  placement  des  marins  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  commerce  exercé  dans 
un  but  lucratif  par  aucune  personne, 
société  ou  établissement.  Aucune  opé- 
ration de  placement  ne  peut  donner 
lieu  de  la  part  des  marins  d'aucun 
navire  au  payement  d'une  rémunéra- 
tion quelconque,  directe  ou  indirecte, 
à  une  personne,  société  ou  établisse- 
ment. 

Dans  chaque  pays  la  loi  compor- 
tera des  sanctions  pénales  pour  toute 
violation  des  dispositions  du  présent 
Article. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  638. 
+)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  419. 


in  November  last  in  regard  to 
unemploymentandunemployment 
insurance,"  which  is  the  second 
item  in  the  agenda  for  the  Genoa 
meeting  of  the  Conférence,  and 
Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of  a 
draft  international  convention, 

adopts  the  following  Draft  Convention 
for  ratification  by  the  Members  of 
the  International  Labour  Organisation, 
in  accordance  with  the  Labour  Part  of 
the  Treaty  of  Versailles  of  28  June, 
1919,*)  of  the  Treaty  of  St.  Germain 
of  10  September,  1919,**)  of  the  Trea- 
ty of  Neuilly  of  27  November,  1919f) 
and  of  the  Treaty  of  the  Grand  Tri- 
anon of  4  June,   1920:ff) 

Article  1 
For  the  purpose  of  this  Convention, 
the  term  „seamena  includes  ail  persons, 
except  officers,  employed  as  members 
of  the  crew  on  vessels  engaged  in 
maritime  navigation. 


Article  2 
The  business  of  finding  employment 
for  seamen  shall  not  be  carried  on  by 
any  person,  company,  or  other  agency, 
as  a  commercial  enterprise  for  pecuni- 
ary  gain;  nor  shall  any  fées  be  charged 
directly  or  indirectly  by  any  person, 
company  or  other  agency,  for  finding 
employment  for  seamen  on  any  ship. 


The  law  of  each  country  shall  pro- 
vide punishment  for  any  violation  of 
the  provisions  of  this  Article. 


**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  833. 
ff)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  561. 
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Article   3. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'Article  2.  toute  personne,  société  ou 
établissement  exerçant  actuellement 
dans  un  but  lucratif  le  commerce  du 
placement  peut  être  admis  temporaire- 
ment, par  autorisation  du  Gouverne- 
ment, à  continuer  ce  commerce,  à  con- 
dition que  ses  opérations  soient  sou- 
mises à  un  contrôle  du  Gouvernement 
sauvegardant  les  droits  de  toutes  les 
parties  intéressées. 

Chaque  Membre  ratifiant  la  présente 
Convention  s'engage  à  prendre  toutes 
mesures  nécessaires  pour  abolir  le  plus 
rapidement  possible  le  commerce  du 
placement  des  marins  exercé,  dans  un 
but  lucratif. 

Article  4. 
Chaque  Membre  ratifiant  la  présente 
Convention  devra  veiller  à  ce  qu'il  soit 
organisé  et  entretenu  un  système,  effi- 
cace et  répondant  aux  besoins,  d'offices 
gratuits  de  placement  pour  les  marins. 
Ce  système  pourra  être  organisé  et 
maintenu  : 

1.  soit  par  des  associations  représen- 
tatives des  armateurs  et  des  marins 
agissant  en  commun  sous  le  contrôle 
d'une  autorité  centrale; 

2.  soit,  en  l'absence  d'une  action 
combinée  de  cette  nature,  par  l'Etat 
lui-même. 

Les  opérations  des  ces  offices  de 
placement  seront  conduites  par  de3 
personnes  possédant  une  expérience 
maritime  pratique. 

Lorsqu'il  coexiste  des  offices  de 
placement  de  types  divers,  des  mesures 
doivent  être  prises  pour  coordonner 
leur  action    sur   une    base   nationale. 

Article  5. 
Il  sera  constitué  des  comités  com- 
posés d'un  nombre  égal  de  représen- 


Article  3. 

Notwithstanding  the  provisions  of 
Article  2,  any  person,  coiupany  or 
ageney.  whieh  bas  been  carrving  on 
the  vrork  of  finding  employment  for 
seamen  as  a  commercial  enterprise  for 
pecuniary  gain,  may  be  permitted  to 
continue  temporarilv  under  Govern- 
ment licence,  provided  that  such  work 
is  carried  on  under  Government  in- 
spection and  supervision,  so  as  to 
safeguard  the  rights  of  ail  concerned. 

Each  Member  which  ratifies  this 
Convention  agrées  to  take  ail  practi- 
cable  measures  to  abolish  the  practice 
of  finding  emplovment  for  seamen  as 
a  commercial  enterprise  for  pecuniary 
gain  as  soon  as  possible. 

Article  4. 
Each  Member  which  ratifies  this 
Convention  agrées  that  there  shall  be 
organised  and  maintained  an  efficient 
and  adéquate  System  of  public  em- 
ployment offices  for  findingemployment 
for  seamen  witbout  charge.  Such  Sy- 
stem may  be  organised  and  maintained. 
either: 

1.  by  représentative  associations  of 
shipowners  and  seamen  jointly  under 
the  control  of  a  central  authority,  or, 

2.  in  the  absence  of  such  joint 
action,   by  the  State  itself. 

The  work  of  ail  such  employment 
offices  shall  be  administered  by  persons 
having  practical  maritime  expérience. 

Where  such  employment  offices  of 
différent  types  exist,  steps  shall  be 
taken  to  co-ordinate  them  on  a  na- 
tional basis. 

Article  5. 
Committees  consisting  of  an   equal 
numberof  représentai  vesofshipowners 
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tants  des  armateurs  et  des  marins,  qui 
seront  consultés  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fonctionnement  de  ces  offices. 
Pour  le  reste,  il  appartiendra  au 
Gouvernement  de  chaque  pays  de  pré- 
ciser les  pouvoirs  de  ces  comités,  en 
ce  qui  concerne  notamment  le  choix 
de  leur  président  en  dehors  de  leurs 
membres,  leur  assujettissement  au  con- 
trôle de  l'Etat  et  la  faculté  de  recevoir 
l'assistance  de  personnes  s'intéressant 
au  bien-être  des  marins. 

Article  6. 
Au  cours  des  opérations  de  place- 
ment, le  marin  doit  conserver  le  droit 
de  choisir  son  navire  et  l'armateur  le 
droit  de  choisir  son  équipage. 

Article  7. 
Le  contrat  d'engagement  des  marins 
doit  contenir  toutes  les  garanties  né- 
cessaires pour  la  protection  de  toutes 
les  parties  intéressées,  et  il  sera  donné 
aux  marins  toutes  facilités  pour  exa- 
miner ce  contrat  avant  et  après  sig- 
nature. 

Article  8. 
Chaque  Membre  ratifiant  la  présente 
Convention  prendra  des  mesures  pour 
que  les  facilités  pour  le  placement  des 
marins  prévues  par  la  présente  Con- 
vention soient,  au  besoin  en  recourant 
à  des  offices  publics,  à  la  disposition 
des  marins  de  tous  les  pays  ratifiant  la 
présente  Convention,  sous  la  réserve 
que  les  conditions  du  travail  soient 
approximativement  les  mêmes. 

Article  9. 
Il  appartiendra  à  chaque  pays  de 
décider  s'il  adoptera  ou  non  des  dis- 
positions analogues  à  celles  de  la  pré- 
sente Convention  en  ce  qui  concerne 
les  officiers  de  pont  et  les  officiers 
mécaniciens. 


and  seamen  shall  be  constituted  to  ad- 
vise  on  matters  concerning  the  carry- 
ing  on  of  thèse  offices;  the  Government 
in  each  country  may  make  provision 
for  further  defining  the  powers  of  thèse 
committees,  particularly  with  référence 
to  the  committees'  sélection  of  their 
chairmen  from  outside  their  own  mem- 
bership,  to  the  degree  of  State  super- 
vision, and  to  the  assistance  which 
such  committees  shall  hâve  from  per- 
sons    interested    in    the    welfare    of 

seamen.  . 

Article  6. 

In  connection  with  the  employment 
of  seamen,  freedom  of  choice  of  ship 
shall  be  assured  to  seamen  and  free- 
dom of  choice  of  crew  shall  be  assured 
to  shipowners. 

Article  7. 
The  necessary  guarantees  for  pro- 
tecting  ail  parties  concerned  shall  be 
included  in  the  contract  of  engagement 
or  articles  of  agreement,  and  proper 
facilities  shall  be  assured  to  seamen 
for  examining  such  contract  or  articles 
before  and  after  signing. 

Article  8. 
Each  Member  which  ratifies  this 
Convention  will  take  steps  to  see  that 
the  facilities  for  employment  of  seamen 
provided  for  in  this  Convention  shall, 
if  necessary  by  means  of  public  offices, 
be  available  for  the  seamen  of  ail 
countries  which  ratify  this  Convention, 
and  where  the  industrial  conditions  are 
generally  the  same. 

Article  9. 

Each  country  shall  décide  for  itself 

whether  provisions  similar  to  those  in 

this  Convention  shall  be  put  in  force 

for  deck-officers  and  engineer-officers. 
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Article   10. 

Tout  Membre  qui  ratifiera  la  pré- 
sente Convention  devra  communiquer 
au  Bureau  International  du  Travail 
toutes  îes  informations,  statistiques  ou 
autres,  dont  il  pourra  disposer,  en  ce 
qui  concerne  le  chômage  des  marins 
et  le  fonctionnement  de  ses  établisse- 
ments de  placement  pour  les  marins. 

Il  appartiendra,  au  Bureau  Inter- 
national du  Travail  d'assurer,  d'accord 
avec  les  Gouvernements  et  les  organi- 
sations intéressées  dans  chaque  pays,  la 
coordination  des  divers  systèmes  natio- 
naux de  placement  des  marins. 

Article  11. 
Tout  Membre  de  l'Organisation  In- 
ternationale du  Travail  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  l'ap- 
pliquer à  celles  de  ses  colonies  ou 
possessions  ou  à  ceux  de  se^  protec- 
torats qui  ne  se  gouvernent  pas  pleine- 
ment eux-mêmes,  sous  les  réserves 
suivantes: 

a)  Que  la  dispositions  de  la  Con- 
vention ne  soient  pas  rendues  inap- 
plicables   par   les    conditions    locales; 

b)  Que  les  modifications  qui  seraient 
nécessaires  pour  adapter  la  Convention 
aux  conditions  locales  puissent  être  in- 
troduites dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au 
Bureau  International  du  Travail  sa 
décision  en  ce  qui  concerne  chacune 
de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun 
de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant 
pas  pleinement  eux-mêmes. 

Article  12. 
Les  ratifications  officielles  de  la  pré- 
sente Convention,  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de 
Versailles  du  28  juin  1919,  du  Traité  de 
St.  Germain  du  10  septembre  1919, 
du  Traité  de  Neuilly  du  27  novembre 


Article   10. 

Each    Member    which    ratifies    this 

Convention  shall  communicate  to  the 

International  Labour  Office  ail  available 

information,    statistical   or  otherwise, 

|  concerning  unemployment  amoug  sea- 

i  men  and   concerning  the  work  of  its 

seamen's  employment  agencies. 

The  International  Labour  Office  shall 
I  take  steps  to  secure  the  coordination 
j  of  the  various  national  agencies  for 
finding  employment  for  seamen,  in 
I  agreement  with  the  Governmeuts  or  or- 
I  ganisations  concerned  in  each  country. 

Article   11. 

Each  Member  of  the  International 

Labour  Organisation  which  ratifies  this 

Convention  engages  to  apply  it  to  its 

I  colonies,  protectorates  and  possessions 

which    are   not    fully    self-governing: 


a)  Except  where  owing  to  the  local 
j  conditions  its  provisions  are  inappli- 
cable;  or 

b)  Subject  to  such  modifications  as 
j  may    be    necessary   to  adapt  its  pro- 
visions to  local   conditions. 


Each  Member    shall    notify  to  the 

I  International  Labour  Office  the  action 

I  taken  in  respect  of  each  of  its  colonies, 

;  protectorates    and    possessions    which 

are  not  fully  self-governing. 

i 

Article  12. 
!  The  formai  ratifications  of  this  Con- 
vention, under  the  conditions  set  forth 
in  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Ver- 
|  sailles  of  28  June,  1919,  of  the  Treaty 
|  of  St.  Germain  of  1 0  September,  1919, 
j  of   the  Treaty  of  Neuilly  of  27  No- 
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1919,  et  du  Traité  du  Grand  Trianon 
du  4  juin  1920,  seront  communiquées 
au  Secrétaire  Général  de  la  Société 
des  Nations   et   par   lui  enregistrées. 

Article  13. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,  le  Secrétaire  Général 
de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce 
fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail. 

Article  14. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  à  la  date  où  cette  notification 
aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire 
Général  de  la  Société  des  Nations; 
elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  au- 
ront fait  enregistrer  leur  ratification  au 
Secrétariat.  Par  la  suite,  la  présente 
Convention  entrera  en  vigueur  au  re- 
gard de  tout  autre  Membre  à  la  date 
où  la  ratification  de  ce  Membre  aura 
été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Article  15. 
Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  14,  tout  Membre  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  appli- 
quer ses  dispositions  au  plus  tard  le 
1er  juillet  1922,  et  à  prendre  telles 
mesures  qui  seront  nécessaires  pour 
rendre  effectives  ces  dispositions. 

Article  16. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer  à 
l'expiration  d'une  période  de  cinq  an- 
nées après  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
initiale  de  la  Convention,  par  un  acte 
communiqué  au  Secrétaire  Général  de 
la  Société  des  Nations  et  par  lui  en- 
registré.   La  dénonciation  ne  prendra 


vember,  1919,  and  of  the  Treaty  of 
the  Grand  Trianon  of  4  June,  1920, 
shall  be  communicated  to  the  Secre- 
tary General  of  the  League  of  Nations 
for  registration. 

Article  13. 
As  soon  as  the  ratifications  of  two 
Members  of  the  International  Labour 
Organisation  hâve  been  registered  with 
the  Secrétariat,  the  Secretary  General 
of  the  League  of  Nations  shall  so 
notify  ail  the  Members  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation. 

Article  14. 
This  Convention  shall  corne  into 
force  at  the  date  on  which  such  noti- 
fication is  issued  by  the  Secretary 
General  of  the  League  of  Nations, 
and  it  shall  then  be  binding  only 
upon  those  Members  which  hâve  re- 
gistered their  ratifications  with  the 
Secrétariat.  Thereafter  this  Convention 
will  come  into  force  for  any  other 
Member  at  the  date  on  which  its  rati- 
fication is  registered  with  the  Secré- 
tariat. 

Article   15. 

Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle 14,  each  Member  which  ratifies 
this  Convention  agrées  to  bring  its  pro- 
visions into  opération  not  later  than 
1  July,  1922,  and  to  take  such  action 
as  may  be  necessary  to  make  thèse 
provisions  effective. 

Article  16. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
expiration  of  five  years  from  the  date 
on  which  the  Convention  first  cornes 
into  force,  by  an  act  communicated 
to  the  Secretary  General  of  the  League 
of  Nations  for  registration.  Such  de- 
nunciation  shall  not  take  effect  until 
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effet  qu'une  année  après  avoir  été  en- 
registrée au  Secrétariat. 

Article  17. 
Le  Conseil  d'Administration  du  Bu- 
reau International  du  Travail  devra, 
au  moins  une  fois  par  dix  années,  pré- 
senter à  la  Conférence  Générale  un 
rapport  sur  l'application  de  la  présente 
Convention  et  décidera  s'il  y  a  lieu 
d'inscrire  à  Tordre  du  jour  de  la  Con- 
férence la  question  de  la  revision  ou  de 
la  modification   de  ladite  Convention. 

Article   1S. 
Les  textes  français  et  anglais  de  la 
présente  Convention  feront  foi  l'un  et 
l'autre. 


|  one  year  after  the  date  on  which  it  is 
!  registered  with  the  Secrétariat. 

Article   17. 

At  least  once  in  ten  years,  the  Go- 

j  verning    Body    of    the    International 

j  Labour    Office    shali    présent    to    the 

I  General  Conférence   a  report    on  the 

i  working  of  this  Convention,  and  shall 

consider  the  desirability  of  placing  on 

the    agenda    of    the    Conférence    the 

question  of  its  revision  or  modification. 


Article   18. 
The  French   and  English   texts    of 
this  Convention  shall  both  be  authentic. 
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SOCIETE  DES  NATIONS.  ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  convention  concernant  les  droits  d'association  et  de 

coalition  des  travailleurs  agricoles;  adopté,  en  1921,  à  Genève 

par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale 

du  Travail  de  la  Société  des  Nations.*) 

Deutsches  Beichsgeêetzblatt  1925,  II,  p.  171. 


La  Conférence  générale  de  l'Organi- 
sation internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Genève  par  le  Conseil 
d'administration  du  Bureau  inter- 
national du  Travail,  et  s'y  étant 
réunie  le  25  octobre  1921,  en  sa 
troisième  session, 


The  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation  of  fhe 
League  of  Nations, 

Having  been  convened  at  Geneva  by 
the  Governing  Body  of  the  Inter- 
national Labour  Office,  and  having 
met  in  its  Third  Session  on  25  Oc- 
tober   1921,  and 


*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Allemagne,  Autriche, 
Belgique.  Bulgarie.  Chili,  Esthonie,  Finlande,  Grande-Bretagne, 
Inde,  Irlande,  Italie,  Lettonie,  Pays-Bas,  Pologne,  Suède,  Tchéco- 
slovaquie.   —  V.  Internationale  Rundschau  der  Arbeit  1928,  p.  142. 
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Après  avoir  décidé  d'adopter  di- 
verses propositions  relatives  aux 
droits  d'association  et  de  coali- 
tion des  travailleurs  agricoles, 
question  comprise  dans  le  qua- 
trième point  de  l'ordre  du  jour 
de  la  session,  et 

Après  avoir  décidé  que  ces  proposi- 
tions prendraient  la  forme  d'un 
projet  de  convention  internatio- 
nale, 

adopte  le  Projet  de  Convention  ci- 
après,  à  ratifier  par  les  Membres  de 
l'Organisation  internationale  du  Tra- 
vail, conformément  aux  dispositions 
de  la  Partie  XIII  du  Traité  de  Ver- 
sailles*) et  des  Parties  correspondantes 
des  autres  Traités  de  Paix: 

Article  1. 
Tout  Membre  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  ratifiant  la  présente 
Convention  s'engage  à  assurer  à  toutes 
les  personnes  occupées  dans  l'agricul- 
ture les  mêmes  droits  d'association  et 
de  coalition  qu'aux  travailleurs  de  l'in- 
dustrie, et  à  abroger  toute  disposition 
législative  ou  autre  ayant  pour  effet  de 
restreindre  ces  droits  à  l'égard  des 
travailleurs  agricoles. 

Article  2. 
Les  ratifications  officielles  de  la  pré- 
sente Convention,  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de 
Versailles  et  aux  Parties  correspon- 
dantes des  autres  Traités  de  Paix,  seront 
communiquées  au  Secrétaire  général  de 
la  Société  des  Nation?  et  par  lui  en- 
registrées. 

Article  3. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur   dès   que   les   ratifications   de 
deux  Membres  de  l'Organisation  inter- 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  638. 


Having  decided  upon  the  adoption 
of  certain  proposais  with  regard 
to  the  rights  of  association  and 
combination  of  agricultural  wor- 
kers,  which  is  included  in  the 
fourth  item  of  the  agenda  of  the 
Session,  and 

Having  determined  that  thèse  propo- 
sais shall  take  the  form  of  a  draft 
international  convention, 

adopts  the  following  Draft  Convention 
for  ratification  by  the  Members  of  the 
International  Labour  Organisation,  in 
accordance  with  the  provisions  of 
Part  XIII  of  the  Treaty  of  Versailles*) 
and  of  the  corresponding  Parts  of  the 
other  Treaties  of  Peace: 

Article  1. 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies  this 
Convention  undertakes  to  secure  to  ail 
those  engaged  in  agriculture  the  same 
rights  of  association  and  combination 
as  to  industrial  workers,  and  to  repeal 
any  statutory  or  other  provisions  re- 
stricting  such  rights  in  the  case  of 
those  engaged  in  agriculture. 

Article  2. 
The  formai  ratifications  of  this  Con- 
vention under  the  conditions  set  forth 
in  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Ver- 
sailles and  of  the  corresponding  Parts 
of  the  other  Treaties  of  Peace,  shall 
be  communicated  to  the  Secretary- 
General  of  the  League  of  Nations  for 
registration. 

Article  3. 
This   Convention    shall   corne    into 
force  at  the  date  on  which  the  ratifi- 
cations of  two  Members  of  the  Inter- 
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nationale  du  Travail  auront  été  enre- 
gistrées par  le  Secrétaire  général. 

Elle  ne  liera  que  les  Membres  dont 
la  ratification  aura  été  enregistrée  au 
Secrétariat. 

Par  la  suite,  cette  Convention  entrera 
en  vigueur  pour  chaque  Membre  à  la 
date  où  sa  ratification  aura  été  en- 
registrée au  Secrétariat. 

Article  4. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  internatio- 
nale du  Travail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,  le  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce 
fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organi- 
sation internationale  du  Travail.  Il 
leur  notifiera  également  l'enregistre- 
ment des  ratifications  qui  lui  seront 
ultérieurement  communiquées  par  tous 
autres  Membres  de  l'Organisation. 

Article  5. 

Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  3,  tout  Membre  qui  ratifie 
la  présente  Convention  s'engage  à 
appliquer  les  dispositions  de  l'Article  1 
au  plus  tard  le  1er  janvier  1924,  et 
à  prendre  telles  mesures  qui  seront 
nécessaires  pour  rendre  effectives  ces 
dispositions. 

Article  6. 

Tout  Membre  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  qui  ratifie  la  pré- 
sente Convention  s'engage  à  l'appliquer 
à  ses  colonies,  possessions  et  protec- 
torats conformément  aux  dispositions 
de  l'Article  421  du  Traité  de  Ver- 
sailles*) et  des  Articles  correspondants 
des  autres  Traités  de  Paix. 

Article  7. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer  à 
l'expiration    d'une     période    de    dix 


national  Labour  Organisation  hâve  been 
registered   by    the  Secretary-General. 

It  shall  then  be  binding  only  upon 
those  Members  whose  ratifications  hâve 
been  registered  with  the  Secrétariat. 

Thereafter,  the  Convention  shall 
corne  into  force  for  any  Member  at 
the  date  on  which  its  ratification  has 
been  registered  with  the  Secrétariat. 

Article  4. 
As  soon  as  the  ratifications  of  two 
Members  of  the  International  Labour 
Organisation  hâve  been  registered 
with  the  Secrétariat  the  Secretary- 
General  of  the  League  of  Nations 
shall  so  notify  ail  the  Members  of 
the  International  Labour  Organisation. 
He  shall  likewise  notify  them  of  the 
registration  of  ratifications  which  may 
be  communicated  subsequently  by 
other  Members   of   the   Organisation. 

Article  5. 
Subject  to  the  provisions  of  Article  3, 
each  Member  which  ratifies  this  Con- 
vention agrées  to  bring  the  provisions 
!  of  Article  1   into  opération   not  later 
!  than    1   January    1924,    and    to   take 
I  such  action  as  may  be   necessary  to 
make  thèse  provisions  effective. 

Article  6. 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies 
this  Convention  engages  to  apply  it 
to  its  colonies,  possessions  and  pro- 
tectorat es  in  accordance  with  the  pro- 
visions of  Article  421  of  the  Treaty 
of  Versailles*)  and  of  the  corresponding 
Articles  of  the  other  Treaties  of  Peace. 

Article  7. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
expiration  of  ten  years  from  the  date 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  654. 
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années  après  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  initiale  de  la  Convention  par 
un  acte  communiqué  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  et 
par  lui  enregistré.  La  dénonciation 
ne  prendra  effet  qu'une  année  après 
avoir  été   enregistrée   au   Secrétariat. 

Article  8. 
Le  Conseil  d'administration  du  Bu- 
reau international  du  Travail  devra, 
au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans, 
présenter  à  la  Conférence  générale  un 
rapport  sur  l'application  de  la  présente 
Convention  et  décidera  s'il  y  a  lieu 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la  Con- 
férence la  question  de  la  revision  ou  de 
la  modification  de  ladite  Convention. 

Article  9. 
Les  textes   français   et   anglais   de 
la  présente  Convention  feront  foi  l'un 
-et  l'autre. 


on  which  the  Convention  first  cornes 
into  force,  by  an  act  communicated 
to  the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations  for  registration.  Such  de- 
nunciation  shall  not  take  effect  until 
one  year  after  the  date  on  which  it 
is  registered  with  the  Secrétariat. 

Article  8. 
At  least  once  in  ten  years,  the 
Governing  Body  of  the  International 
Labour  Office  shall  présent  to  the 
General  Conférence  a  report  on  the 
working  of  this  Convention  and  shall 
consider  the  desirability  of  placing  on 
the  agenda  of  the  Conférence  the 
question  of  its  revision  or  modification. 

Article  9. 
The  French  and  English  texts  of  this 
Convention  shall   both    be   authentic. 


22. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  convention  concernant  la  réparation  des  accidents 

du  travail   dans   l'agriculture;    adopté,   en   1921,    à   Genève 

par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale 

du  Travail  de  la  Société  des  Nations.*) 

Deutsches  Beichsgesetzblatt  1925,  II,  p.  174. 


La  Conférence  générale  de  l'Organi- 
sation internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Genève  par  le  Con- 
seil d'administration  du  Bureau 
international  du  Travail,  et  s'y 


The  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation  of  the 
League  of  Nations, 

Having  been  convened  at  Geneva 
by  the  Governing  Body  of  the 
International  Labour  Office,  and 


*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Allemagne,  Bulgarie, 
Chili,  Danemark,  Esthonie,  Grande-Bretagne,  Irlande,  Pays-Bas, 
Pologne,  Suède.    —  V.  Internationale  Rundschau  der  Arbeit  1928,  p.  142. 
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étant  réunie  le  25  octobre  1921, 
en   sa  troisième   session, 
Après  avoir  décidé  d'adopter  diver- 
ses   propositons    relatives    à    la 
protection  des  travailleurs  agri- 
coles   contre  les  accidents,  que- 
stion comprise  dans  le  quatrième 
point    de   Tordre  du  jour  de  la 
session,   et 
Après    avoir   décidé   que    ces   pro- 
positions  prendraient    la    forme 
d'un  projet  de  convention  inter- 
nationale, 
adopte  le  Projet  de  Convention  ci-après, 
à  ratifier    par   les  Membres  de  l'Or- 
ganisation   internationale  du  Travail, 
conformément  aux  dispositions  de  la 
Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles*) 
et    des    Parties    correspondantes    des 
autres  Traités  de  Paix: 

Article  1. 
Tout  Membre  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  ratifiant  la  présente 
Convention  s'engage  à  étendra  à  tous 
les  salariés  agricoles  le  bénéfice  des 
lois  et  règlements  avant  pour  objet 
d'indemniser  les  victimes  d'accidents 
survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à 
l'occasion   du  travail. 

Article  2. 
Les  ratifications  officielles  de  la 
présente  Convention  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité 
de  Versailles*)  et  aux  Parties  corre- 
spondantes des  autres  Traités  de  Paix, 
seront  communiquées  au  Secrétaire  gé- 
néral de  la  Société  des  Nations  et 
par  lui  enregistrées. 

Article  3. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur   dès   que    les   ratifications  de 
deux  Membres  de  l'Organisation  inter- 

*)  V.  X.  R.  G.  3.  s.  XL  p.  638. 


having  met  in  its  Third  Session 
on  25  october  1921,  and 
Having  decided  upon  the  adoption 
of  certain  proposais  with  regard 
to  the  protection  of  agricultural 
workers  against  accident,  which 
is  included  in  the  fourth  item 
of  the  agenda  of  the  Session,  and 

Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of  a 
draft  international  convention, 

adopts  the  following  Draft  Convention 
for  ratification  by  the  Members  of  the 
International  Labour  Organisation,  in 
accordance  with  the  provisions  of 
Part  XIU  of  the  Treaty  of  Versailles 
and  of  the  correspondiDg  Parts  of  the 
other  Treaties  of  Peace: 

Article  1. 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies  this 
Convention  undertakes  to  extend  to 
ail  argricultural  wage-earners  its  laws 
and  régulations  which  provide  for  the 
compensation  of  workers  for  personal 
injury  by  accident  arising  out  of 
or  in  the  course  of  their  employaient. 

Article  2. 
The  formai  ratifications  of  this  Con- 
vention under  the  conditions  set  forth 
i  in  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Ver- 
;  sailles*)  and  of  the  corresponding  Parts 
I  of  the  other  Treaties  of  Peace  shall 
!  be  communicated  to  the  Secretary- 
j  General  of  the  League  of  Nations  for 
|  registration. 

Article  3. 
This    Convention   shall   corne   into 
!  force   at   the    date  on  which  the  ra- 
i  tifications    of   two    Members    of   the 
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nationale   du  Travail    auront  été  en- 
registrées  par   le  Secrétaire   général. 

Elle  ne  liera  que  les  Membres  dont 
la  ratification  aura  été  enregistrée  au 
Secrétariat. 

Par  la  suite,  cette  Convention  en- 
trera en  vigueur  pour  chaque  Membre 
à  la  date  où  sa  ratification  aura  été 
enregistrée  au  Secrétariat. 

Article  4. 
Aussitôtque  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  internatio- 
nale du  Travail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,  le  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce 
fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organi- 
sation internationale  du  Travail.  Il 
leur  notifiera  également  l'enregistre- 
ment des  ratifications  qui  lui  seront 
ultérieurement  communiquées  par  tous 
autres  Membres  de  l'Organisation. 

Article  5. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 3,  tout  Membre  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  appli- 
quer les  dispositions  de  l'Article  1, 
au  plus  tard  le  1er  janvier  1924,  et 
à  prendre  telles  mesures  qui  seront 
nécessaires  pour  rendre  effectives  ces 
dispositions. 

Article  6. 

Tout  Membre  de  l'Organisation 
internationale  du  Travail  qui  ratifie 
la  présente  Convention  s'engage  à 
l'appliquer  à  ses  colonies,  possessions 
et  protectorats,  conformément  aux 
dispositions  de  l'Article  421  du  Traité 
de  Versailles*)  et  des  Articles  corre- 
spondants des  autres  Traités  de  Paix. 

Article  7. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  présente 
Convention  peut  la  dénoncer  à  l'ex- 

»)  V,  N.  B.  6.  3.  s.  XI,  p.  654. 
Nouv.  Recueil  Gén.  S.  3*  XIX 


International  Labour  Organisation  hâve 
been  registered  by  the  Secretary-Ge- 
neral. 

It  shall  then  be  binding  only  upon 
those  Memoers  whose  ratifications  hâve 
been  registered  with  the  Secrétariat. 

Thereafter,  the  Convention  shall 
corne  into  force  for  any  Member  at 
the  date  on  which  its  ratification  has 
been  registered  with  the  Secrétariat. 

Article  4. 
As  soon  as  the  ratifications  of  two 
Members  of  the  International  Labour 
Organisation  hâve  been  registered  with 
the  Secrétariat,  the  Secretary-General 
of  the  League  of  Nations  shall  so 
notify  ail  the  Members  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation.  He  shall 
likewise  notify  them  of  the  registra- 
tion  of  ratifications  which  may  be 
communicated  subsequently  by  other 
Members  of  the  Organisation. 

Article  5. 
Subjecttothe  provisions  of  Article  3, 
each  Member  which  ratifies  this  Con- 
vention agrées  to  bring  the  provisions 
of  Article  1  into  opération  not  later 
than  1  January  1924,  and  to  take 
such  action  as  may  be  necessary  to 
make  thèse  provisions  effective. 

Article  6. 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies  this 
Convention  engages  to  apply  it  to  its 
colonies,  possessions  and  protectorates 
in  accordance  with  the  provisions  of 
Article  421  of  theTreaty  of  Versailles*) 
and  of  the  corresponding  Articles  of 
the  other  Treaties  of  Peace. 

Article  7. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
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piration  d'une  période  de  dix  années  ]  expiration  of  ten  years  from  the  date 
après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  on  winch  the  Convention  first  cornes 
initiale  de  la  Convention  par  un  acte  into  force,  by  an  act  communicated 
communiqué  au  Secrétaire  général  de  !  to  the  Secretary- General  of  the  League 


la  Société  des  Nations  et  par  lui  en-  j  of  Nations  for  registration.  Such  de- 
registré.  La  dénonciation  ne  prendra  |  nunciation  shall  not  take  effect  until 
effet  qu'une  année  après  avoir  été  !  one  year  after  the  date  on  which  it 
enregistrée  au  Secrétariat.  |  is  registered  with  the  Secrétariat. 

Article  8.  Article  8. 

Le  Conseil  d'administration  du  Bu-  !  At  least  once  in  ten  Years,  the 
reau  international  du  Travail  devra,  !  Governing  Body  of  the  International 
au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans.  |  Labour  Office  shall  présent  to  the 
présenter  à  la  Conférence  générale  un  |  General  Conférence  a  report  on  the 
rapport  sur  l'application  de  la  présente  ;  vrorking  of  this  Convention  and  shall 
Convention  et  décidera  s'il  y  a  lieu  I  consider  the  desirability  of  placing  on 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la  Con-  j  the  agenda  of  the  Conférence  the 
férence  la  question  de  la  revision  ou  I  question  of  its  revision  or  modificatioD. 
de  la  modification  de  ladite  Convention,  i 

Article  9.  Article  9. 

Les  textes  français  et  anglais  de  The  French  and  English  texts  of 
la  présente  Convention  feront  foi  l'un  !  this  Convention  shall  both  be  authentic. 
et  l'autre.  ! 


23. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.   ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  convention  fixant  l'âge  minimum  d'admission  des 
jeunes  gens  au  travail  en  qualité  de  soutiers  ou  chauffeurs; 
adopté,  en  1921,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Or- 
ganisation Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations.*) 

Lortidendm  1924,  Ko.  199. 


Article   1.  Article   1. 

Pour    l'application   de   la   présente  j      For  the  purpose  of  this  Convention, 
Convention,    le    terme    rnavirett    doit .  the  term  „vesselu  includes  ail   ships 

*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Belgique,  Bulgarie, 
Canada,  Danemark.  Espagne,  Esthonie,  Finlande,  Grande-Bretagne, 
Inde,  Italie,  Lettonie,  Norvège,  Pologne,  Roumanie,  Etat  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  Suède.  —  V.  Internationale  Rnndschaa  der  Arbeit 
1928,  p.  142. 
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être  entendu  de  tous  les  bateaux,  na- 
vires ou  bâtiments  quels  qu'ils  soient, 
de  propriété  publique  ou  privée,  effec- 
tuant une  navigation  maritime,  à  l'exclu- 
sion des  navires  de  guerre. 

Article  2. 
Les  jeunes  gens  de  moins  de  dix-huit 
ans  ne  peuvent  être  employés  au  travail 
à  bord  des  navires  en  qualité  de  soutiers 
ou  chauffeurs. 

Article  3. 

Les  dispositions  de  l'Article  2  ne 
s'appliqueront  pas: 

a)  au  travail  des  jeunes  gens  sur 
les  bateaux-écoles  à  condition  que 
ce  travail  soit  approuvé  et  surveillé 
par  l'autorité  publique; 

b)  au  travail  sur  les  navires  dont 
le  moyen  de  propulsion  principal  est 
autre  que  la  vapeur; 

c)  «au  travail  des  jeunes  gens  de 
seize  ans  au  moins  dont  l'aptitude 
physique  aura  été  reconnue  par  un 
examen  médical  et  qui  seront  employés 
sur  les  navires  effectuant  leur  navi- 
gation exclusivement  sur  les  côtes  de 
l'Inde  ou  sur  les  côtes  du  Japon,  sous 
réserve  de  règlements  à  intervenir 
après  consultation  avec  les  organi- 
sations les  plus  représentatives  des  em- 
ployers  et  des  travailleurs  de  ces  pays. 

Article  4. 
Au  cas  où  il  serait  nécessaire  d'em- 
baucher un  chauffeur  ou  un  soutier 
dans  un  port  où  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  trouver  de  travailleurs  de 
cette  catégorie  âgés  de  dix-huit  ans 
au  moins,  l'emploi  pourra  être  occupé 
par  des  jeunes  gens  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans  et  de  plus  de  seize 
ans,  mais  dans  ce  cas  deux  de  ces 
jeunes  gens  devront  être  embauchés 
à  la  place  du  chauffeur  ou  soutier 
nécessaire. 


and  boats,  of  any  nature  whatsoever, 
engaged  in  maritime  navigation,  whe- 
ther  publicly  or  privately  owned;  it 
excludes  ships  of  war. 

Article  2. 
Young   persons    under  the   âge   of 
eighteen  years  shall  not  be  employed 
or  work   on   vessels   as   trimmers   or 
stokers. 

Article  3. 
The  provisions   of  Article  2  shall 
not  apply: 

a)  to  work  done  by  young  persons 
on  school-ships  or  training  ships,  pro- 
vided  that  such  work  is  approved 
and   supervised   by  public   authority; 

b)  to  the  employment  of  young 
persons  on  vessels  mainly  propelled 
by  other  means  than  steam; 

c)  to  young  persons  of  not  less 
than  sixteen  years  of  âge,  who,  if 
found  physically  fit  after  médical  exa- 
mination,  may  be  employed  as  trimmers 
or  stokers  on  vessels  exclusively  en- 
gaged in  the  coastal  trade  of  India 
and  of  Japan,  subject  to  régulations 
made  after  consultation  with  the  most 
représentative  organisations  of  em- 
ployers  and  workers  in  those  countries. 

Article  4. 
When  a  trimmer  or  stoker  is  required 
in  a  port  where  young  persons  of 
less  than  eighteen  years  of  âge  only 
are  available,  such  young  persons  may 
be  employed  and  in  that  case  it  shall 
be  necessary  to  engage  two  young 
persons  in  place  of  the  trimmer  or 
stoker  required.  Such  young  persons 
shall  be  at  least  sixteen  years  of  âge. 


3* 
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Article  5. 
Dans  le  but  de  permettre  le  con- 
trôle de  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  Convention,  tout  capi- 
taine ou  patron  devra  tenir  un  registre 
d'inscription  ou  un  rôle  d'équipage 
mentionnant  toutes  les  personnes  de 
moins  de  dix-huit  ans  employées  à 
bord,  avec  l'indication  de  la  date  de 
leur  naissance. 

Article   6. 
Les  contrats  d'engagement  d'équi- 
page contiendront  un  résumé  des  dis- 
positions de  la   présente  Convention. 

Article  7. 
Les  ratifications  officielles  de  la 
présente  Convention  dans  les  condi- 
tions prévues  à  la  Partie  XIII  du 
Traité  de  Versailles*)  et  aux  Parties 
correspondantes  des  autres  Traités  de 
Paix  seront  communiquées  au  Secré- 
taire géDéral  de  la  Société  des  Nations 
et  par  lui  enregistrées. 

Article  8. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  dès  que  les  ratifications  de 
deux  Membres  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  auront  été  enre- 
gistrées par  le  Secrétaire  général. 

Elle  ne  liera  que  les  Membres  dont 
la  ratification  aura  été  enregistrée  au 
Secrétariat. 

Par  la  suite,  cette  Convention  entrera 
en  vigueur  pour  chaque  Membre  à  la 
date  où  sa  ratification  aura  été  enre- 
gistrée au  Secrétariat. 

Article   9. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  internatio- 
nale du  Travail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,    le  Secrétaire    général 

•)  V.  X.  K.  G.  3.  s.  XI,  p.  638. 


Article  5. 
In  order  to  facilitate  the  enforce- 
ment  of  the  provisions  of  this  Con- 
vention,   every    shipmaster    shall    be 
S  required    to    keep    a    register    of   ail 
I  persons    under    the    âge    of    eighteen 
years  employed  on  board  his  vessel, 
or  a  list  of  them  in    the   articles  of 
agreement,  and  of  the  dates  of  their 
births. 

Article  6. 
Articles  of  agreement  shall  contain 
a  brief  suinmary  of  the  provisions  of 
this  Convention. 

Article  7. 
The  formai  ratifications  of  this  Con- 
vention under  the  conditions  set  forth 
in  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Ver- 
sailles*) and  of  the  corresponding Parts 
of  the  other  Treaties  of  Peace  shall 
be  communicated  to  the  Secretarv- 
General  of  the  League  of  Nations  for 
registration. 

Article  8. 
i  This  Convention  shall  corne  into 
I  force  at  the  date  on  which  the  rati- 
)  fications  of  two  Members  of  the  Inter- 
!  national  Labour  Organisation  hâve 
I  been  registered  by  the  Secretary- 
;  General. 

It  shall  be  binding  only  upon  those 
i  Members  whose  ratifications  hâve  been 
i  registered  with  the  Secrétariat. 

Thereafter,  the  Convention  shall 
j  corne  into  force  for  any  Member  at 
!  the  date  on  which  its  ratification  has 
|  been  registered  with  the  Secrétariat. 

Article  9. 

As  soon  as  the  ratifications  of  two 

i  Members  of  the  International  Labour 

|  Organisation  hâve  been  registered  with 

j  the  Secrétariat,  the  Secretary-General 
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de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce 
fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organi- 
sation internationale  du  Travail.  Il  leur 
notifiera  également  l'enregistrement 
des  ratifications  qui  lui  seront  ulté- 
rieurement communiquées  par  tous 
autres  Membres  de  l'Organisation. 

Article  10. 
Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  8,  tout  Membre  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  appli- 
quer les  dispositions  des  Articles  1, 
2,  3,  4,  5  et  6,  au  plus  tard  le 
1er  janvier  1924  et  à  prendre  telles 
mesures  qui  seront  nécessaires  pour 
rendre  effectives  ces  dispositions. 

Article  11. 
Tout  Membre  de  l'Organisation  in- 
ternationale du  Travail  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  l'ap- 
pliquer à  ses  colonies,  possessions  et 
protectorats,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'Article  421  du  Traité 
de  Versailles*)  et  des  Articles  corre- 
spondants des  autres  Traités  de  Paix. 

Article  12. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer  à 
l'expiration  d'une  période  de  dix  an- 
nées après  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
initiale  de  la  Convention  par  un  acte 
communiqué  au  Secrétaire  général  de 
la  Société  des  Nations  et  par  lui  en- 
registré. La  dénonciation  ne  prendra 
effet  qu'une  année  après  avoir  été  en- 
registrée au  Secrétariat. 

Article  13. 
Le  Conseil  d'administration  du  Bu- 
reau international  du  Travail  devra, 
au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans, 
présenter  à  la  Conférence  générale  un 
rapport  sur  l'application  de  la  présente 

*)  V.  N.  R.  G.  8.  s.  XI,  p.  654. 


1  of  the  League  of  Nations  shall  so 
notify  ail  the  Members  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation.  He  shall 
likewise  notify  them  of  the  registration 
of  ratifications  which  may  be  commu- 
nicated  subsequently  by  other  Mem- 
bers of  the  Organisation. 

Article  10. 
Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle 8,  each  Member  which  ratifies 
this  Convention  agrées  to  bring  the 
provisions  of  Articles  1,  2,  3,  4,  5 
and  6  into  opération  not  later  than 
1  January  1924  and  to  take  such 
action  as  may  be  necessary  to  make 
thèse  provisions  effective. 

Article  1 1 . 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies  this 
Convention  engages  to  apply  it  to  its 
colonies,  possessions  and  protectorates, 
in  accordance  with  the  provisions  of 
Article  421  of  theTreaty  of  Versailles*) 
and  of  the  corresponding  Articles  of 
the  other  Treaties  of  Peace. 

Article  12. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
expiration  of  ten  years  from  the  date 
on  which  the  Convention  first  cornes 
into  force,  by  an  act  communicated  to 
the  Secretary- General  of  the  League  of 
Nations  for  registration.  Such  denun- 
ciation  shall  not  take  effect  until  one 
year  after  the  date  on  which  it  is  re- 
gistered  with  the  Secrétariat. 

Article  13. 
At  least  once  in  ten  years,  the  Go- 
verning  Body  of  the  International  La- 
bour Office  shall  présent  to  the  Ge- 
neral Conférence  a  report  on  the  work- 
ing    of    this    Convention    and    shall 


118     Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail. 


Convention   et  décidera  s'il  y  a  lieu  i  consider  the  desirability  of  placing  on 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la  Con-  !  the    agenda    of    the    Conférence    the 


férence  la  question  de  la  révision  ou  de 
la  modification  de  ladite  Convention. 

Article   14. 
Les  textes  français  et  anglais  de  la 
présente  Convention  feront  foi  l'un  et 
l'autre. 


question  of  its  revision  or  modification. 

Article   14. 
The  French    and  English   texts  of 
this  Convention  shall  both  be  authentic. 


24. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  convention  concernant  l'égalité  de  traitement  des 
travailleurs  étrangers  et  nationaux  en  matière  de  réparation 
des  accidents  du  travail:  adopté,  le  5  juin  1925,  à  Genève 
par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale 
du  Travail  de  la  Société  des  Nations.*) 

Staatsblad  van  het  Eoninkrijk  der  Xedcrlanden  1927,  Xo.  225. 


La  Conférence  générale  de  POrgani-  ! 
sation  internationale  du  Travail  de  la  j 
Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Genève  par  le  Conseil  ' 
d'administration  du  Bureau  inter- 1 
national  du  Travail,  et  s'y  étant 
réunie   le    19  mai   1925,    en   sa 
septième  session, 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diver- 
ses propositions  relatives  à  l'éga- 
lité de  traitement  des  travailleurs 
nationaux  et  étrangers  victimes 
d'accidents  du  travail,  deuxième 
question  inscrite  à  l'ordre  du 
jour  de  la  session,  et 


The  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation  of  the 
League  of  Nations, 

Having  been  convened  at  Geneva 
by  the  Governing  Body  of  the 
International  Labour  Office,  and 
having  met  in  its  Seventh  Session 
on   19  May   1925,  and 

Having  decided  upon  the  adoption 
of  certain  proposais  with  regard 
to  the  equality  of  treatment  for 
national  and  foreign  workers  as 
regards  workmen's  compensation 
for  accidents,  the  second  item  in 
the  agenda  of  the  Session,   and 


*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Belgique,  Finlande, 
Grande-Bretagne,  Inde,  Pays-Bas,  Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes, Union  Sud-Africaine,  Suède,  Tchécoslovaquie.  —  V.  Inter- 
nationale Rundschau  der  Arbeit  1928,  p.  142. 
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Après  avoir  décidé  que  ces  proposi- 
tions prendraient  la  forme  d'un 
projet  de  convention  internatio- 
nale, 
adopte,  ce  cinquième  jour  de  juin  mil 
neuf  cent  vingt-cinq,  le  Projet  de  Con- 
vention ci-après  à  ratifier  par  les  Mem- 
bres de  l'Organisation  internationale  du 
Travail  conformément  aux  dispositions 
de  la  Partie  XIII  du  Traité  de  Versail- 
les*) et  des  Parties  correspondantes  des 
autres  Traités  de  Paix: 


Article  1. 

Tout  Membre  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  qui  ratifie  la  pré- 
sente Convention  s'engage  à  accorder 
aux  ressortissants  de  tout  autre  Membre 
ayant  ratifié  ladite  Convention  qui  seront 
victimes  d'accidents  du  travail  survenus 
sur  son  territoire,  ouà  leurs  ayants  droit, 
le  même  traitement  qu'il  assure  à  ses 
propres  ressortissants  en  matière  de  ré- 
paration des  accidents  du  travail. 

Cette  égalité  de  traitement  sera 
assurée  aux  travailleurs  étrangers  et 
à  leurs  ayants  droit  sans  aucune  con- 
dition de  résidence.  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  les  paiements  qu'un  Mem- 
bre ou  ses  ressortissants  auraient  à 
faire  en  dehors  du  territoire  dudit  Mem- 
bre en  vertu  de  ce  principe,  les  dis- 
positions à  prendre  seront  réglées,  si 
cela  est  nécessaire,  par  des  arrangements 
particuliers  pris  avec  les  Membres  in- 
téressés. 

Article  2. 

Pour  la  réparation  des  accidents  du 
travail  survenus  à  des  travailleurs  occu- 
pés d'une  manière  temporaire  ou  inter- 
mittente sur  le  territoire  d'un  Membre 
pour  le  compte  d'une  entreprise  située 
sur  le  territoire  d'un  autre  Membre, 


Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of  a 
draft  international  convention, 

adopts,  this  fifth  day  of  June  of  the 
year  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-five,  the  following  Draft  Con- 
vention for  ratification  by  the  Members 
of  the  International  Labour  Organisa- 
tion, in  accordance  with  the  provisions 
of  Part  XIII  of  theTreaty  of  Versailles*) 
and  of  the  corresponding  Parts  of  the 
other  Treaties  of  Peace: 

Article  1. 

Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies  this 
Convention  undertakes  to  grant  to  the 
nationals  of  any  other  Member  which 
shall  hâve  ratified  the  Convention,  who 
suffer  personal  injury  due  to  industrial 
accidents  happening  in  its  territory 
or  to  their  dépendants,  the  same  treat- 
ment  in  respect  of  workmen's  compen- 
sation as  it  grants  to  its  own  nationals. 

This  equality  of  treatment  shall  be 
guaranteed  to  foreign  workers  and 
their  dépendants  without  any  con- 
dition as  to  résidence.  With  regard 
to  the  payments  which  a  Member  or 
its  national  s  would  hâve  to  make  out- 
side  that  Member's  territory  in  the 
application  of  this  principle,  the  mea- 
sures  to  be  adopted  shall  be  regu- 
lated,  if  necessary,  by  spécial  arrange- 
ments between  the  Members  concerned. 

Article  2. 
Spécial  agreements  may  be  made 
between  the  Members  concerned  to 
provide  that  compensation  for  indu- 
strial accidents  happening  to  workers 
whilst  temporarily  or  intermittently 
employed  in  the  territory  of  one  Mem- 


*)  V.  H.  E.  G.  8.  s.  XI,  p. 
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il  peut  être  prévu  qu'il  sera  fait  appli- 
cation de  la  législation  de  ce  dernier 
par  accord  spécial  entre  les  Membres 

intéressés. 

Article  3. 
Les  Membres  qui  ratifient  la  présente 
Convention  et  chez  lesquels  n'existe 
pas  un  régime  d'indemnisation  ou  d'as- 
surance forfaitaires  des  accidents  du 
travail  conviennent  d'instituer  un  tel 
régime  dans  un  délai  de  trois  ans  à 
dater  de  leur  ratification. 

Article  4. 
Les  Membres  qui  ratifient  la  présente 
Convention  s'engagent  à  se  prêter  mu- 
tuellement assistance  en  vue  de  faciliter 
son  application,  ainsi  que  l'exécution 
de  leurs  lois  et  règlements  respectifs 
en  matière  de  réparation  des  accidents 
du  travail  et  à  porter  à  la  connaissance 
du  Bureau  international  du  Travail, 
qui  en  informera  les  autres  Membres 
intéressés,  toute  modification  dans  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  en  matière 
de  réparation  des  accidents  du  travail. 

Article  5. 
Les  ratifications  officielles  de  la  pré- 
sente Convention  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XÎH  du  Traité  de 
Versailles  et  aux  Parties  correspon- 
dantes des  autres  Traités  de  Paix  seront 
communiquées  au  Secrétaire  général  de 
la  Société  des  Nations  et  par  lui  en- 
registrées. 

Article  6. 

La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  dès  que  les  ratifications  de 
deux  Membres  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  auront  été  enre- 
gistrées par  le  Secrétaire  général. 

Elle  ne  liera  que  les  Membres  dont 
la  ratification  aura  été  enregistrée  au 
Secrétariat. 


ber  on  behalf  of  an  undertaking  si- 
tuated  in  the  territory  of  another 
Member  sball  be  governed  by  the  laws 
and  régulations  of  the  latter  Member. 

Article  3. 
The  Members  which  ratify  this  Con- 
vention and  which  do  not  already  pos- 
sess  a  System,  whether  by  insurauce 
or  otherwise,  of  worknien's  compen- 
sation for  industrial  accidents  agrée 
to  institute  such  a  System  witkin  a 
period  of  three  years  from  the  date 
i  of  their  ratification. 

Article  4. 
The  Members  which  ratify  this  Con- 
I  vention  further  undertake  to  afford 
!  each  other  mutual  assistance  with  a 
j  view  to  facilitating  the  application  of 
!  the  Convention  and  the  exécution  of 
1  their  respective  laws  and  régulations 
I  on  workmen's  compensation  and  to 
f  inform  the  International  Labour  Office, 
j  which  shall  inform  the  other  Members 
!  concerned.  of  any  modifications  in  the 
i  laws  and  régulations  in  force  on  work- 
men's compensation. 

Article  5. 
The  formai  ratifications  of  this  Con- 
vention under  the  conditions  set  forth 
in  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Versailles 
and  in  tbe  corresponding  Parts  of  the 
other  Treaties  of  Peace  shall  be  com- 
municated  to  tbe  Secretary-General 
of  theLeague  of  Nations  forregistration. 

Article  6. 

This  Convention  shall  come  into 
force  at  the  date  on  which  the  rati- 
fications of  two  Members  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation  hâve 
been  registered  by  the  Secretary- 
General. 

It  shall  be  binding  only  upon  those 
Members  whose  ratifications  hâve  been 
registered  with  the  Secrétariat. 
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Par  la  suite  cette  Convention  entrera 
en  vigueur  pour  chaque  Membre  à 
la  date  où  sa  ratification  aura  été 
enregistrée  au  Secrétariat. 

Article  7. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de 
deux  Membres  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  auront  été  enre- 
gistrées au  Secrétariat,  le  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations 
notifiera  ce  fait  à  tous  les  Membres 
de  l'Organisation  internationale  du 
Travail.  Il  leur  notifiera  également 
l'enregistrement  des  ratifications  qui  lui 
seront  ultérieurement  communiquées 
par  tous  autres  Membres  de  l'Organi- 
sation. 

Article  8. 
Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  6,  tout  Membre  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  appli- 
quer les  dispositions  des  Articles  1,  2, 
3  et  4  au  plus  tard  le  1er  janvier  1927, 
et  à  prendre  telles  mesures  qui  seront 
nécessaires  pour  rendre  effectives  ces 
dispositions. 

Article  9. 
Tout  Membre  de  l'Organisation 
internationale  du  Travail  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  l'appli- 
quer à  ses  colonies,  possessions  ou 
protectorats,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'Article  421  du  Traité 
de  Versailles*)  et  des  Articles  corre- 
spondants des  autres  Traités  de  Paix. 

Article  10. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer,  à 
l'expiration  d'une  période  de  dix  années 
après  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
initiale  de  la  Convention,  par  un  acte 
communiqué  au  Secrétaire  général  de 
la    Société    des    Nations    et    par    lui 


Thereafter,  the  Convention  shall 
corne  into  force  for  any  Member  at 
the  date  on  which  its  ratification  bas 
been  registered  with  the  Secrétariat. 

Article  7. 
As  soon  as  the  ratifications  of  two 
Members  of  the  International  Labour 
Organisation  hâve  been  registered  with 
the  Secrétariat,  the  Secretary-General 
of  the  League  of  Nations  shall  so 
notify  ail  the  Members  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation.  He 
shall  likewise  notify  them  of  the  re- 
gistration  of  ratifications  which  may  be 
communicated  subsequently  by  other 
Members  of  the  Organisation. 

Article  8. 
Subject  to  the  provisions  of  Article  6, 
each  Member  which  ratifies  this  Con- 
vention agrées  to  bring  the  provisions 
of  Articles  1,  2,  3  and  4  into  opération 
not  later  than  1  January  1927,  and 
to  take  such  action  as  may  be  neces- 
sary  to  make  thèse  provisions  effective. 

Article  9. 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies 
this  Convention  engages  to  apply  it 
to  its  colonies,  possessions  and  pro- 
tecto rates  in  accordance  with  the  pro- 
visions of  Article  421  of  the  Treaty 
of  Versailles  and  of  the  corresponding 
Articles  of  the  other  Treaties  of  Peace. 

Article  10. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
expiration  of  ten  years  from  the  date 
on  which  the  Convention  first  cornes 
into  force,  by  an  act  communicated 
to  the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations  for  registration.    Such  de- 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p. 


654. 
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enregistré.  La  dénonciation  ne  prendra 
effet  qu'une  année  après  avoir  été 
enregistrée  au  Secrétariat. 

Article   11. 

Le  Conseil  d'administration  du  Bu- 
reau international  du  Travail  devra, 
au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans, 
présenter  à  la  Conférence  générale  un 
rapport  sur  l'application  de  la  présente 
Convention  et  décidera  s'il  y  a  lieu 
d'inscrire  à  Tordre  du  jour  de  la 
Conférence  la  question  de  la  revision 
ou  de  la  modification  de  ladite  Con- 
vention. 

Article   12. 

Les  textes  français  et  anglais  de 
la  présente  Convention  feront  foi  l'un 
et  l'autre. 

Le  texte  qui  précède  est  le  texte 
authentique  du  Projet  de  Convention 
dûment  adopté  par  la  Conférence  géné- 
rale de  l'Organisation  internationale 
du  Travail  dans  sa  septième  session 
qui  s'est  tenue  à  Genève  et  qui  a  été 
déclarée  close  le   10  juin   1925. 

En  foi  de  quoi  ont  apposé  leurs 
signatures,  le  24  juin   1925 

Le  Président  de  la  Conférence, 
Dr.  Edvard  Benes. 

Le  Directeur 
de  Bureau   international   du  Travail, 

Albert  Thomas. 


nunciation  shall  not  take  effect  until 
one  year  after  the  date  on  which  it 
is  registered  with  the  Secrétariat. 

Article  11. 
At  least  once  in  ten  years,  the 
Governing  Body  of  the  International 
Labour  Office  shall  présent  to  the 
General  Conférence  a  report  on  the 
working  of  this  Convention  and  shall 
consider  the  desirability  of  placing  on 
the  agenda  of  the  Conférence  the 
question  of  its  revision  or  modification. 


Article   12. 
The  French  and    EDglish    texts    of 
this  Convention  shall  both  be  authentic. 

The  foregoing  is  the  authentic  text 

of  the  Draft  Convention  duly  adopted 
|  by  the  General  Conférence  of  the  Inter- 
|  national  Labour  Organisation  during 
j  its  Seventh  Session  which  was  held  at 

Geneva  and  declared  closed  the  1  Otb  day 

of  June  1925. 

In  faith  whereof  we  hâve  appended 

our  signatures  this  twenty-fourth  day 

of  June   1925. 

The  Président  of  the  Conférence, 
Dr.  Edvard  Benes. 

The  Director 

of  the  International  Labour  Office, 

Albert  Thomas. 


Réparation  des  accidents  du  travail. 


123 


25. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  convention  concernant  la  réparation  des  accidents 
du  travail;  adopté,  le  10  juin  1925,  à  Genève  par  la  Con- 
férence Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations.*) 

Staateblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1927,  No.  333. 


La  Conférence  générale  de  l'Or- 
ganisation internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Genève  par  le  Conseil 
d'administration  du  Bureau  inter- 
national du  Travail,  et  s'y  étant 
réunie    le    19  mai   1925,    en  sa 
septième  session, 
A  près  avoir  décidé  d'adopter  diverses 
propositions  relatives  à  la  répa- 
ration  des  accidents  du  travail, 
question  comprise  dans  le  premier 
point   de    Tordre  du  jour  de  la 
session,   et 
Après    avoir   décidé   que   ces    pro- 
positions   prendraient    la   forme 
d'un  projet  de  convention  inter- 
nationale, 
adopte,  ce  dixième  jour  de  juin  mil 
neuf   cent    vingt-cinq,    le    Projet    de 
Convention  ci-après  à  ratifier  par  les 
Membres  de  l'Organisation  internatio- 
nale   du    Travail    conformément   aux 
dispositions  de  la  Partie  XIII  du  Traité 
de  Versailles**)  et  des  Parties  corre- 
spondantes des  autres  Traités  de  Paix  : 


The  General  Conférence  of  the  In- 
ternational Labour  Organisation  of  the 
League  of  Nations, 

Having  been  convened  at  Geneva 
by  the  Governing  Body  of  the 
International  Labour  Office,  and 
having  met  in  its  Seventh  Session 
on  19  May  1925,  and 
Having  decided  upon  the  adoption 
of  certain  proposais  with  regard 
to  workmen's  compensation  for 
accidents,  which  is  included  in 
the  first  item  of  the  agenda  of 
the  Session,  and 
Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of  a 
draft  international  convention, 

adopts,  this  tenth  day  of  June  of  the 
year  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-five,  the  following  Draft  Con- 
vention for  ratification  by  the  Members 
of  the  International  Labour  Organi- 
sation, in  accordance  with  the  pro- 
visions of  Part  XIII  of  the  Treaty  of 
Versailles**)  and  of  the  corresponding 
Parts  of  the  other  Treaties  of  Peace: 


*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Belgique,  Pays-Bas,  Etat 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  Suède.  —  V.  Internationale  Rundschau 
der  Arbeit  1928,  p.  142. 

**)  V.  N.  B.  6.  3.  s.  XI,  p.  638. 
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Article  1. 
Tout  Membre  de  l'organisation  inter- 
nationale du  Travail  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  assurer 
aux  victimes  d'accidents  du  travail, 
ou  à  leurs  ayants  droit,  des  conditions 
de  réparation  au  moins  égales  à  celles 
prévues   par   la  présente  Convention. 

Article  2. 

Les  législations  et  réglementations 
sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail  devront  s'appliquer  aux  ou- 
vriers, employés  ou  apprentis  occupés 
par  les  entreprises,  exploitations  ou 
établissements  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,   publics  ou  privés. 

Toutefois,  il  appartiendra  à  chaque 
Membre  de  prévoir  dans  sa  législation 
nationale  telles  exceptions  qu'il  esti- 
mera nécessaires  en  ce  qui  concerne: 

a)  les  personnes  exécutant  des  tra- 
vaux occasionnels  étrangers  à  l'entre- 
prise de  l'employeur; 

b)  les  travailleurs  à  domicile; 

c)  les  membres  de  la  famille  de 
l'employeur  qui  travaillent  exclusive- 
ment pour  le  compte  de  celui-ci  et 
qui  vivent  sous  son  toit; 

d)  les  travailleurs  non  manuels  dont 
le  gain  dépasse  une  limite  qui  peut 
être  fixée  par  la  législation  nationale. 

Article  3. 
Ne  sont  pas  visés  par  la  présente 
Convention  : 

1.  les  marins  et  pêcheurs  pour  les- 
quels disposera  une  convention  ulté- 
rieure; 

2.  les  personnes  bénéficiant  d'un 
régime  spécial  au  moins  équivalent  à 
celui  prévu  dans  la  présente  Con- 
vention. 


Article  1. 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies  this 
Convention  undertakes  to  ensure  that 
workmen  who  suffer  personal  injury 
due  to  an  industrial  accident,  or  their 
dépendants,  shall  be  compensated  on 
terms  at  least  equal  to  those  provided 
by  this  Convention. 

Article  2. 

The  laws  and  régulations  as  to 
workmen's  compensation  shall  apply 
to  workmen,  employées  and  apprentices 
employed  by  any  enterprise,  under- 
taking  or  establishment  of  whatsoever 
nature,  whether  public  of  private. 

It  shall  nevertheless  be  open  to  any 
Member  to  make  such  exceptions  in 
its  national  législation  as  it  deems 
necessary  in  respect  of: 

a)  persons  whose  employment  is  of 
a  casual  nature  and  who  are  employed 
otherwise  than  for  the  purpose  of  the 
employer's  trade  or  business  ; 

b)  out-workers; 

c)  members  of  the  employer's  family 
who  work  exclusively  on  his  behalf 
and  wno  live  in  his  house; 

d)  non-manual  workers  whose  ré- 
munération exceeds  a  limit  to  be  deter- 
mined  by  national  laws  or  régulations. 

Article  3. 
This  Convention  shall  not  apply  to 

1.  seamen  and  fishermen  for  whom 
provision  shall  be  made  by  a  later 
Convention; 

2.  persons  covered  by  some  spécial 
scheme,  the  terms  of  which  are  not 
less  favourable  than  those  of  this  Con- 
vention. 
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Article  4. 
La  présente  Convention  ne  s'appli- 
quera pas  à  l'agriculture  pour  laquelle 
reste  en  vigueur  la  Convention  sur 
la  réparation  des  accidents  du  travail 
dans  l'agriculture,  adoptée  'par  la  Con- 
férence internationale  du  Travail  à  sa 
troisième  session. 

Article  5. 

Les  indemnités  dues  en  cas  d'acci- 
dents suivis  de  décès  ou  en  cas  d'acci- 
dents ayant  entraîné  une  incapacité 
permanente  seront  payées  à  la  victime 
ou  à  ses  ayants  droit  sous  forme  de  rente. 

Toutefois,  ces  indemnités  pourront 
être  payés  en  totalité  ou  en  partie 
sous  forme  de  capital  lorsque  la 
garantie  d'un  emploi  judicieux  sera 
fournie  aux  autorités  compétentes. 

Article  6. 
En  cas  d'incapacité,  l'indemnité 
sera  allouée  au  plus  tard  à  partir  du 
cinquième  jour  après  l'accident,  qu'elle 
soit  due  par  l'employeur,  par  une 
institution  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, ou  par  une  institution  d'assu- 
rance contre  la  maladie. 

Article  7. 
Un  supplément  d'indemnisation  sera 
alloué  aux  victimes  d'accidents  atteintes 
d'incapacité    nécessitant     l'assistance 
constante  d'une  autre  personne. 

Article  8. 

Les  législations  nationales  prévoie- 

ront   les   mesures   de    contrôle,   ainsi 

que  les  méthodes  pour  la  revision  des 

indemnités,  qui  seront  jugés  nécessaires. 

Article  9. 
Les  victimes  d'accidents  du  travail 
auront  droit  à  l'assistance  médicale  et 


Article  4. 
This  Convention  shall  not  apply  to 
agriculture,  in  respect  of  which  the 
Convention  concerning  workmen's  com- 
pensation in  agriculture  adopted  by 
the  International  Labour  Conférence  at 
its  Third  Session  remains  in  force. 


Article  5. 
The  compensation  payable  to  the 
injured  workman,  or  his  dépendants, 
where  permanent  incapacity  or  death 
results  from  the  injury,  shall  be  paid 
in  the  form  of  periodical  payments: 
provided  that  it  may  be  wholly  or 
partially  paid  in  a  lump  sum,  if  the 
compétent  authority  is  satisfied  that 
it  will  be  properly  utilised. 


Article  6. 
In  case  of  incapacity,  compensation 
shall  be  paid  not  later  than  as  from 
the  fifth  day  after  the  accident  whether 
it  be  payable  by  the  employer,  the  acci- 
dent insurance  institution,  or  the  sick- 
ness  insurance  institution  concerned. 


Article  7. 
In  cases  where  the  injury  results 
in  incapacity  of  such  a  nature  that  the 
injured  workman  must  hâve  the  con- 
stant help  of  another  person,  addi- 
tional  compensation  shall  be  provided. 

Article  8. 
The   national   laws   or   régulations 
shall  prescribe  such  measures  of  super- 
vision and  methods  of  review  as  are 
deemed  necessary. 

Article  9. 
Injured  workmen  shall  be  entitled 
to  médical  aid  and  to  such  surgical 
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à  telle  assistance  chirurgicale  et  phar- 
maceutique qui  serait  reconnue  néces- 
saire par  suite  de  ces  accidents.  Cette 
assistance  médicale  sera  à  la  charge 
soit  de  l'employeur,  soit  des  institu- 
tions d'assurance  contre  les  accidents, 
soit  des  institutions  d'assurance  contre 
la  maladie  ou  l'invalidité. 


i  and  pharmaceutical  aid  as  is  recognised 
|  to  be  necessary  in  conséquence  of  acci- 
!  dents.  The  cost  of  such  aid  shall  be 
|  defrayed  either  by  the  employer,  by 
|  accident  insurance  institutions,  or  by 
[  sickness  or  invalidity  insurance  insti- 
î  tutions. 


Article  10. 
Les  victimes  d'accidents  du  travail 
auront  droit  à  la  fourniture  et  au 
renouvellement  normal,  par  l'employeur 
ou  l'assureur,  des  appareils  de  prothèse 
et  d'orthopédie  dont  l'usage  sera  re- 
connu nécessaire.  Toutefois,  les  légis- 
lations nationales  pourront  admettre 
à  titre  exceptionnel  le  remplacement 
de  la  fourniture  et  du  renouvellement 
des  appareils  par  l'attribution  à  la 
victime  de  l'accident  d'une  indemnité 
supplémentaire  déterminée  au  moment 
de  la  fixation  ou  de  la  revision  du 
montant  de  la  réparation  et  représen- 
tant le  coût  probable  de  la  fourniture 
et  du  renouvellement  de  ces  appareils. 

Les  législations  nationales  prévoie- 
ront,  en  ce  qui  concerne  le  renouvelle- 
ment des  appareils,  les  mesures  de 
contrôle  nécessaires,  soit  pour  éviter 
les  abus,  soit  pour  garantir  l'affecta- 
tion des   indemnités  supplémentaires. 


Article  11. 
Les  législations  nationales  contien- 
dront des  dispositions  qui,  tenant 
compte  des  conditions  particulières  de 
chaque  pays,  seront  le  mieux  appro- 
priées pour  assurer  en  tout  état  de 
cause  le  paiement  de  la  réparation 
aux  victimes  des  accidents  et  à  leurs 
ayants  droit  et  pour  les  garantir  contre 
l'insolvabilité  de  l'employeur  ou  de 
l'assureur. 


Article  10. 
i  Injured  workmen  shall  be  entitled 
j  to  the  supply  and  normal  renewal,  by 
|  the  employer  or  insurer,  of  such  arti- 
|  ficial  limbs  and  surgical  appliances  as 
!  are  recognised  to  be  necessary  :  pro- 
i  vided  that  national  laws  or  régulations 
!  may  allow  in  exceptional  circumstances 
|  the  supply  and  renewal  of  such  artifi- 
j  cial  limbs  and  appliances  to  be  re- 
i  placed  by  the  award  to  the  injured 
j  workman  of  a  sum  representing  the 
i  probable  cost  of  the  supply  and  renewal 
j  of  such  appliances,  this  sum  to  be 
j  decided  at  the  time  when  the  amount 
!  of  compensation  is  settled  or  revised. 

I  National  laws  or  régulations  shall 
;  provide  for  such  supervisory  measures 
j  as  are  necessary,  either  to  prevent 
abuses  in  connection  with  the  renewal 
of  appliances,  or  to  ensure  that  the 
additional  compensation  is  utilised  for 
this  purpose. 

Article  11. 
The  national  laws  or  régulations 
shall  make  such  provision  as,  having 
regard  to  national  circumstances,  is 
deemed  most  suitable  for  ensuring  in 
ail  circumstances,  in  the  event  of  the 
insolvency  of  the  employer  or  insurer, 
the  payment  of  compensation  to  work- 
men  who  suffer  personal  injury  due 
to  industrial  accidents,  or  in  case  of 
death,  to  their  dépendants. 
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Article  12. 
Les  ratifications  officielles  de  la 
présente  Convention  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité 
de  Versailles  et  aux  parties  corre- 
spondantes des  autres  Traités  de  Paix 
seront  communiquées  au  Secrétariat 
général  de  la  Société  des  Nations  et 
par  lui  enregistrées. 

Article  13. 

La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  dès  que  les  ratifications  de 
deux  Membres  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  auront  été  enre- 
gistrées par  le  Secrétaire  général. 

Elle  ne  liera  que  les  Membres  dont 
la  ratification  aura  été  enregistrée  au 
Secrétariat. 

Par  la  suite,  cette  Convention  entrera 
en  vigueur  pour  chaque  Membre  à  la 
date  où  sa  ratification  aura  été  enre- 
gistrée au  Secrétariat. 

Article  14. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  internatio- 
nale du  Travail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,  le  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce 
fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organi- 
sation internationale  du  Travail.  Il 
leur  notifiera  également  l'enregistre- 
ment des  ratifications  qui  lui  seront 
ultérieurement  communiquées  par  tous 
autres  Membres  de  l'Organisation. 

Article  15. 
Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  13,  tout  Membre  qui  ratifie 
la  présente  Convention  s'engage  à 
appliquer  les  dispositions  des  Ar- 
ticles 1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10 
et  11,  au  plus  tard  le  1er  janvier 
1927  et  à  prendre  telles  mesures  qui 
seront  nécessaires  pour  rendre  effec- 
tives ces  dispositions. 


Article  12. 
The  formai  ratifications  of  this  Con- 
vention under  the  conditions  set  forth 
in  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Versailles 
and  in  the  corresponding  Parts  of  the 
other  Treaties  of  Peace  shall  be  com- 
municated  to  the  Secretary  General  of 
the  League  of  Nations  for  registration. 

Article   13. 

This  Convention  shall  corne  into  force 
at  the  date  on  which  the  ratifications 
of  two  Members  of  the  International 
Labour  Organisation  hâve  been  re- 
gistered  by  the  Secretary- General. 

It  shall  be  binding  only  upon  those 
Members  whose  ratifications  hâve  been 
registered  with  the  Secrétariat. 

Thereafter,  the  Convention  shall  corne 
into  force  for  any  Member  at  the  date 
on  which  its  ratification  has  been  re- 
gistered with  the  Secrétariat. 

Article  14. 
As  soon  as  the  ratifications  of  two 
Members  of  the  International  Labour 
Organisation  hâve  been  registered  with 
the  Secrétariat,  the  Secretary-General 
of  the  League  of  Nations  shall  so  notify 
ail  the  Members  of  the  International 
Labour  Organisation.  He  shall  like- 
wise  notify  them  of  the  registration 
of  ratifications  which  may  be  commu- 
nicated  subsequently  by  other  Members 
of  the  Organisation. 

Article  15. 
Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle 13,  each  Member  which  ratifies 
this  Convention  agrées  to  bring  the 
provisions  of  Articles  1,  2,  3,  4,  5,  6, 
7,  8,  9,  10  and  11  into  opération  not 
later  than  1  January  1927  and  to  take 
such  action  as  may  be  necessary  to 
make  thèse  provisions  effective. 
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Article  16. 
Tout  Membre  de  l'Organisation 
internationale  du  Travail  qui  ratifie 
la  présente  Convention  s'engage  à 
l'appliquer  à  ses  colonies,  possessions 
ou  protectorats,  conformément  aux 
dispositions  de  l'Article  421  du  Traité 
de  Versailles*)  et  des  Articles  corre- 
spondants des  autres  Traités  de  Paix. 

Article  17. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer  à 
l'expiration  d'une  période  de  cinq 
années  après  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  initiale  de  la  Convention,  par 
un  acte  communiqué  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  et 
par  lui  enregistré,  La  dénonciation 
ne  prendra  effet  qu'une  année  après 
avoir  été    enregistrée   au  Secrétariat. 

Article  18. 
Le  Conseil  d'administration  du 
Bureau  international  du  Travail  devra, 
au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans, 
présenter  à  la  Conférence  générale  un 
rapport  sur  l'application  de  la  présente 
Convention  et  décidera  s'il  y  a  lieu 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la  Con- 
férence la  question  de  la  revision  ou 
delà  modification  de  ladite  Convention. 


Article  16. 
j  Eacb  Member  of  tbe  International 
,  Labour  Organisation  which  ratifies  this 
i  Convention  engages  to  apply  it  to  its 
i  colonies,  possessions  and  protectorates, 
!  in  accordance  with  tbe  provisions  of 
Article  421  oftbeTreaty  of  Versailles*) 
i  and  of  the  corresponding  Articles  of 
|  tbe  otber  Treaties  of  Peace. 

Article  17. 
A  Member  which  has  ratified  this 
I  Convention  may  denounce  it  after  the 
expiration  of  five  years  from  the  date 
!  on  which  the  Convention  first  cornes 
;  into  force,  by  an  act  communicated  to 
i  the  Secretary-General  of  the  League 
i  of  Nations  for  registration.  Such  <ie- 
j  nunciation  shall  not  take  effect  until 
i  one  year  after  the  date  on  which  it 
1  is  registered   with  the  Secrétariat. 

Article  18. 
At  least  once  in  ten  years,  the  Go- 
;  verning  Body  of  the  International  La- 
|  bour  Office  shall  présent  to  the  General 
|  Conférence  a  report  on  the  working 
|  of  this  Convention  and  shall  consider 
|  the  desirability  of  placing  on  the  agenda 
!  of  the  Conférence  the  question  of  its 
I  revision   or  modification. 


Article   19. 

Les  textes  français  et  anglais  de  la 
présente  Convention  feront  foi  l'un 
et  l'autre. 

Le  texte  qui  précède  est  le  texte 
authentique  du  Projet  de  Convention 
dûment  adopté  par  la  Conférence 
générale  de  l'Organisation  internale  du 
Travail  dans  sa  septième  session  qui 
s'est  tenue  à  Genève  et  qui  a  été 
déclarée  close  le   10  juin   1925. 


Article   19. 
The  French  and  English  texts  of  this 
Convention    shall    both  be   autnentic. 


The  foregoing  is  the  authentic  text 
of  the  Draft  Convention  duly  adopted 
by  the  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation  during 
its  Seventh  Session  which  was  held 
at  Geneva  and  declared  closed  the 
lOth  day  of  June   1925. 


*)  V.  H.  B.  G.  3.  s.  XI,  p.  654. 
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En  foi   de   quoi   ont   apposé   leurs 
signatures,  le  24  juin   1925 

Le  Président  de  la  Conférence, 
Dr.  Edvard  Benes. 

Le  Directeur 
du   Bureau  international   du  Travail, 

Albert  Thomas. 


In  faith  whereof  we  hâve  appended 
our  signatures  this  twenty-fourth  day 
of  June   1925. 

The  Président  of  the  Conférence, 
Dr.  Edvard  Benes. 

The  Director 

of  the  International  Labour  Office, 

Albert  Thomas. 


26. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.    ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

Projet  de  convention  concernant  la  réparation  des  maladies 
professionnelles;  adopté,  le  10  juin  1925,  à  Genève  par  la  Con- 
férence Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations.*) 

Staatsblad  van  het  Eoninkrijk  der  Nederlanden  1927,  No.  234. 


La  Conférence  générale  de  l'Or- 
ganisation internationale  du  Travail 
de   la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Genève  par  le  Conseil 
d'administration  du  Bureau  in- 
ternational du  Travail,  et  s'y 
étant  réunie  le  19  mai  1925,  en 
sa  septième  session, 
Après  avoir  décidé  d'adopter  di- 
verses propositions  relatives  à 
la  réparation  des  maladies  pro- 
fessionnelles, question  comprise 
dans  le  premier  point  de  l'ordre 
du  jour  de  la  session,  et 
Après  avoir  décidé  que  ces  pro- 
positions prendraient  la  forme 
d'un  projet  de  convention  inter- 
nationale, 


The  General  Conférence  of  the  In- 
ternational Labour  Organisation  of 
the  League  of  Nations, 

Having  been  convened  at  Geneva 
by  the  Governing  Body  of  the 
International  Labour  Office,  and 
having  met  in  its  Seventh  Session 
on   19  May  1925,  and 

Having  decided  upon  the  adoption 
of  certain  proposais  with  regard 
to  workmen's  compensation  for 
occupation  al  diseases,  which  is 
included  in  the  first  item  of  the 
agenda  of  the  Session,  and 

Having  determined  that  thèse  pro- 
posais shall  take  the  form  of 
a  draft  international  convention, 


*)  Les  Etats  suivants  ont  ratifié  la  Convention:  Belgique,  Finlande, 
Grande-Bretagne,  Inde,  Irlande,  Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes,  Suisse.    —  V.  Internationale  Rundschau  der  Arbeit  1928,  p.  142. 

Nouv.  Recueil  Qén.  3e  S.  XIX.  9 


130     Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail. 


adopte,  ce  dixième  jour  de  juin  mil 
neuf  cent  vingt-cinq,  le  Projet  de 
Convention  ci-après  à  ratifier  par  les 
Membres  de  l'Organisation  internatio- 
nale du  Travail  conformément  aux 
dispositions  de  la  Partie  XIII  du  Traité 
de  Versailles*)  et  des  Parties  corre- 
spondantes des  autres  Traités  de  Paix  : 

Article  1. 
Tout  Membre  de  l'Organisation  in- 
ternationale du  Travail  ratifiant  la 
présente  Convention  s'engage  à  assurer 
aux  victimes  de  maladies  profession- 
nelles ou  à  leurs  ayants  droit  une 
réparation  basée  sur  les  principes  géné- 
raux de  sa  législation  nationale  con- 
cernant la  réparation  des  accidents 
du  travail. 

Le  taux  de  cette  réparation  ne  sera 
pas  inférieur  à  celui  que  prévoit  la 
législation  nationale  pour  les  dommages 
résultant  d'accidents  du  travail.  Sous 
réserve  de  cette  disposition,  chaque 
Membre  sera  libre  en  déterminant  dans 
sa  législation  nationale  les  conditions 
réglant  le  payement  le  la  réparation 
des  maladies  dont  il  s'agit,  et  en 
appliquant  à  ces  maladies  sa  légis- 
lation relative  à  la  réparation  des 
accidents  du  travail,  d'adopter  les 
modifications  et  adaptations  qui  lui 
sembleraient  expédientes. 

Article  2. 
ToutMembre  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  ratifiant  la  pré- 
sente Convention  s'engage  à  considérer 
comme  maladies  professionnelles  les 
maladies  ainsi  que  les  intoxications 
produites  par  les  substances  inscrites 
sur  le  tableau  ci-après,  lorsque  ces 
maladies  ou  intoxications  surviennent 


adopts,  this  tenth  day  of  June  of  tho 
year  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-five,  the  following  Draft  Con- 
vention for  ratification  by  the  Members 
of  the  International  Labour  Organi- 
sation, in  accordance  with  the  provisions 
of  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Ver- 
sailles*) and  of  the  corresponding  Parts 
of  the  other  Treaties  of  Peace: 

Article  1. 

Each  Member  of  the  International 

Labour  Organisation  which  ratifies  this 

Convention  undertakes  to  provide  that 

i  compensation    shall    be     payable     to 

i  workmen  incapacitated  by  occupational 

!  diseases,  or,  in  case  of  death  from  such 

i  diseases.  to  their  dépendants,  in  accor- 

i  dance  with   the  gênerai   principles  of 

j  the    national    législation    relating    to 

j  compensation  for  industrial  accidents. 

The  rates  of  such  compensation  shall 

i  be  not  less  than  those  prescribed   by 

\  the  national  législation  for  injure  r^- 

I  sulting  from  industrial  accidents.  Sub- 

:ject  to  this  provision,   each  Member. 

i  in  determining  in   its  national  law  or 

I  régulations  the  conditions  under  which 

j  compensation    for    the    said    diseases 

I  shall  be   payable,  and   in  applying  to 

|  the    said    diseases    its    législation    in 

regard  to  compensation   for  industrial 

accidents,  may  make  such  modifications 

and  adaptations  as  it  thinks  expédient. 

Article  2. 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies 
this  Convention  undertakes  to  consider 
as  occupational  diseases  those  diseases 
and  poisonings  produced  by  the  sub- 
stances set  forth  in  the  Schedule 
appended  hereto,  when  such  diseases 
or  such  poisonings  affect  workers  en- 


*)  V.  S.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  638. 
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à  des  travailleurs  appartenant  aux  in- 
dustries ou  professions  qui  y  corre- 
spondent dans  ledit  tableau  et  résultent 
du  travail  dans  une  entreprise  assujettie 
à  la  législation  nationale. 

Tableau. 


Liste  des  maladies 

et    des    substances 

toxiques. 

Intoxication  par  le 
plomb,  ses  alliages 
ou  ses  composés, 
avec  les  conséquen- 
ces directes  de  cette 
intoxication. 


Intoxication  par  le 
mercure,  ses  amal- 
games et  ses  compo- 
sés, avec  les  consé- 
quences directes  de 
cette  intoxication. 


Liste  des  industries 
ou  professions  cor- 
respondantes. 

Traitement  des 
minerais  contenant 
du  plomb,  y  compris 
les  cendres  plom- 
beuses  d'usines  à 
zinc. 

Fusion  du  vieux 
zinc  et  du  plomb  en 
saumon. 

Fabrication  d'ob- 
jets en  plomb  fondu 
ou  en  alliages  plom- 
biferes. 

Industries  poly- 
graphiques. 

Fabrication  des 
composés  de  plomb. 

Fabrication  et  ré- 
paration des  accu- 
mulateurs. 

Préparation  et  em- 
ploi des  émaux  con- 
tenant du  plomb. 

Polissage  au  mo- 
yen de  limaille  de 
plomb  ou  de  potée 
plombifère. 

Travaux  de  pein- 
ture comportant  la 
préparation  ou  la 
manipulation  d'en- 
duits, de  mastics  ou 
de  teintes  contenant 
des  pigments  de 
plomb. 

Traitement  des 
minerais  de  mer- 
cure. 

Fabrication  des 
composés  de  mer- 
cure. 

Fabrication  des 
appareils  de  mesure 
ou    de   laboratoire. 


gaged  in  the  trades  or  industries 
placed  opposite  in  the  said  Schedule, 
and  resuit  from  occupation  in  an  under- 
taking  covered  by  the  said  national 
législation. 

Schedule. 


List    of    diseases 
and  toxic  substan- 
ces. 

Poisoningbylead, 
its  alloys  or  com- 
pounds  andtheirse- 
quelae. 


Poisoning  by  mer- 
cury,  its  amalgams 
and  compounds  and 
their  sequelae. 


List  of  correspond- 
is industries  and 
processes. 

Handling  of  ore 
containing  lead,  in- 
cluding  fine  shot  in 
zinc  factories. 


Casting  of  old 
zinc  and  lead  in  in- 
gots. 

Manufacture  of  ar- 
ticles made  of  cast 
lead  or  of  lead  al- 
loys. 

Employment  in 
the  polygraphic  in- 
dustries. 

Manufacture  of 
lead  compounds. 

Manufacture  and 
repair  of  electric 
accumulators. 

Préparation  and 
use  of  enamels  con- 
taining lead. 

Polishing  by  me- 
ans  of  lead  files  or 
putty  powder  with 
a  lead  content. 

Ail  painting  ope- 
rations  involving  the 
préparation  and  ma- 
nipulation of  coat- 
ing  substances,  cé- 
ments or  colouring 
substances  contain- 
ing lead  pigments. 

Handling  of  mer- 
cury  ore. 

Manufacture 
of    mercury     com- 
pounds. 

Manufacture      of 
measuring    and   la- 
boratory  apparatus 
9* 
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Préparation     des 

Préparation   of 

matières    premières 

raw  material  for  the 

pour  la  chapellerie. 

hatmaking  industry. 

Dorure  au  feu. 

Hot  gildiug. 

Emploi  des  pom- 

Use   of   mercury 

pes  à  mercure  pour 

pumps  in    the   ma- 

la   fabrication    des 

nufacture  of  incan- 

lampes à  incandes- 

descent lamps. 

cence. 

Fabrication     des 

Manufacture      oi 

amorces   au    fulmi- 

fulminate   of   mer- 

nate de  mercure. 

cury  primers. 

Infection    char-           Ouvriers  en  con- 

Anthrax  infection.           AYork  in  connec- 

bonneuse.                     tact  avec   des    ani- 

tion with  animais  in- 

maux  charbonneux. 

îected  with  anthrax. 

Manipulation    de 

Handling  of  ani- 

débris d'animaux. 

mal     carcasses     or 

parts   of  such   car- 

casses including  hi- 

des,hoofsandborns. 

Chargement, 

Loading  and  un- 

déchargement  ou 

loading  or  transport 

transport    de    mar- 

of merchandise. 

chandises. 

Article  3. 

Article   3. 

Les  ratifications  officielles  de  la  pré- 
sente Convention  dans  les  conditions 
prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de 
Versailles  et  aux  Parties  correspon- 
dantes des  autres  Traités  de  Paix 
seront  communiquées  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  et 
par  lui  enregistrées. 

Article  4. 
La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  dès  que  les  ratifications  de 
deux  Membres  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  auront  été  en- 
registrées   par   le   Secrétaire  général. 

Elle  ne  liera  que  les  Membres  dont 
la  ratification  aura  été  enregistrée  au 
Secrétariat. 

Par  la  suite  cette  Convention  en- 
trera en  vigueur  pour  chaque  Membre 
à  la  date  où  sa  ratification  aura  été 
enregistrée  au  Secrétariat. 


The  formai  ratifications  of  this  Con- 
vention under  the  conditions  set  forth 
in  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Ver- 
sailles and  in  the  corresponding  Parts 
of  the  other  Treaties  of  Peace  shall  be 
commun icated  to  the  Secretary- Ge- 
neral of  the  League  of  Nations  for 
!  registration. 

! 

Article  4. 

This  Convention  shall  corne  into 
!  force  at  the  date  on  which  the  rati- 
,  fications  of  two  Members  of  the  ïnter- 
|  national  Labour  Organisation  hâve 
!  been  registered  by  the  Secretary- 
I  General. 

It  shall  be  binding  only  upon  those 
I  Members  whose  ratifications  bave  been 
:  registered  with  the  Secrétariat. 

Thereafter,  the  Convention  shall 
!  corne  into  force  for  any  Member  at  the 
!  date  on  winch  its  ratification  has  been 
|  registered  with  the  Secrétariat. 


Réparation  des  maladies  professionnelles. 
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Article  5. 
Aussitôt  que  les  ratifications  de 
deux  Membres  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  auront  été  en- 
registrées au  Secrétariat,  le  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations 
notifiera  ce  fait  à  tous  les  Membres 
de  l'Organisation  internationale  du 
Travail.  Il  leur  notifiera  également 
l'enregistrement  des  ratifications  qui 
lui  seront  ultérieurement  communi- 
quées par  tous  autres  Membres  de 
l'Organisation. 

Article  6. 

Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  4,  tout  Membre  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  appli- 
quer les  dispositions  des  Articles  1  et  2 
au  plus  tard  le  1er  janvier  1927  et  à 
prendre  telles  mesures  qui  seront  né- 
cessaires pour  rendre  effectives  ces  dis- 
positions. 

Article  7. 

Tout  Membre  de  l'Organisation  in- 
ternationale du  Travail  qui  ratifie  la 
présente  Convention  s'engage  à  l'appli- 
quer à  ses  colonies,  possessions  et 
protectorats,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'Article  421  du  Traité  de 
Versailles*)  et  des  Articles  correspon- 
dants des  autres  Traités  de  Paix. 

Article  8. 
Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente Convention  peut  la  dénoncer,  à 
l'expiration  d'une  période  de  cinq  an- 
nées après  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
initiale  de  la  convention,  par  un  acte 
communiqué  au  Secrétaire  général  de 
la  Société  des  Nations  et  par  lui  en- 
registré. La  dénonciation  ne  prendra 
effet  qu'une  année  après  avoir  été  en- 
registrée au  Secrétariat. 


Article  5. 
As  soon  as  the  ratifications  of  two 
Members  of  the  International  Labour 
Organisation  hâve  been  registered  with 
the  Secrétariat,  the  Secretary-General 
of  the  League  of  Nations  shall  so 
notify  ail  the  Members  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation.  He  shall 
likewise  notify  them  of  the  registration 
of  ratifications  which  may  be  commu- 
nicated  subsequently  by  other  Mem- 
bers of  the  Organisation. 


Article  6. 
Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle 4,  each  Member  which  ratifies 
this  Convention  agrées  to  bring  the 
provisions  of  Articles  1  and  2  into 
opération  not  later  than  1  January 
1927  and  to  take  such  action  as  may 
be  necessary  to  make  thèse  provisions 
effective. 

Article  7. 
Each  Member  of  the  International 
Labour  Organisation  which  ratifies  this 
Convention  engages  to  apply  it  to  its 
colonies,  possessions  and  protectorates, 
in  accordance  with  the  provisions  of 
Article  421  of  the  Treaty  of  Ver- 
sailles*) and  of  the  corresponding  Ar- 
ticles of  the  other  Treaties  of  Peace. 

Article  8. 
A  Member  which  has  ratified  this 
Convention  may  denounce  it  after  the 
expiration  of  five  years  from  the  date 
on  which  the  Convention  first  cornes 
into  force,  by  an  act  communicated  to 
the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations  for  registration.  Such  de- 
nunciation  shall  not  take  effect  until 
one  year  after  the  date  on  which  it 
is  registered  with  the  Secrétariat. 


*)  V.  N.  E.  G.  3.  s.  XI,  p.  654. 
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Article  9. 
Le  Conseil  d'administration  du  Bu-  ! 
reau    international  du  Travail  devra, 
au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans, 
présenter  à  la  Conférence  générale  un 
rapport   sur  l'application   de   la  pré-  ! 
sente  Convention  et  décidera  s'il  y  a  j 
lieu  d'inscrire  à  Tordre  du  jour  de  la  ! 
Conférence  la  question  de  la  revision  i 
ou  de  la  modification  de  ladite  Con- 
vention. 

Article   10. 

Les  textes  français  et  anglais  de  la 
présente  Convention  feront  foi  l'un  et 
l'autre. 

Le  texte  qui  précède  est  le  texte 
authentique  du  Projet  de  Convention 
dûment  adopté  par  la  Conférence  géné- 
rale de  l'Organisation  internationale 
du  Travail  dans  sa  septième  session, 
qui  s'est  tenue  à  Genève  et  qui  a  été 
déclarée  close  le   10  juin   1925. 

En  foi  de  quoi  ont  apposé  leurs 
signatures,  le  24  juin  1925 

i 
Le  Président  de  la  Conférence, 
Dr.  Edvard  Benes. 


Article  9. 
At  least  once  in  ten  years  the  Go- 
verniDg  Body  of  the  International  La- 
bour Office  shail  présent  to  the  Ge- 
neral Conférence  a  report  on  the  work- 
ing  of  this  Convention  and  shall 
consider  the  desirability  of  placing  on 
the  agenda  of  the  Conférence  the 
question  of  its  revision  or  modification. 


Article   10. 
The  Frencb   and  English    texts  of 
this  Convention  shall  both  be  authentic. 


The  foregoing  is  the  authentic  text 
of  the  Draft  Convention  duly  adopted 
by  the  General  Conférence  of  the  Inter- 
national Labour  Organisation  during 
its  Seventh  Session  which  was  held  at 
Geneva  and  declared  closed  the  lOth 
day  of  June   1925. 

In  faith  whereof  we  hâve  appended 
our  signatures  this  twenty-fourtb  day 
of  June  1925. 

The  Président  of  the  Conférence, 
Dr.  Edvard  Benes. 


Le  Directeur  The  Director 

du  Bureau   international   du  Travail,  ;  of   the    International    Labour    Office, 

Albert  Thomas.  Albert  Thomas. 
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27. 

ALBANIE,  ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  BRÉSIL, 
EMPIRE  BRITANNIQUE  (AVEC  L'UNION  SUD -AFRICAINE,  LA 
NOUVELLE-ZÉLANDE,  L'INDE  ET  L'ETAT  LIBRE  D'IR- 
LANDE), BULGARIE,  CHINE,  COLOMBIE,  COSTA-RICA,  CUBA, 
DANEMARK,  ESPAGNE,  FINLANDE,  FRANCE,  GRÈCE,  HAÏTI, 
HONDURAS,  HONGRIE,  ITALIE,  JAPON,  LETTONIE,  LITHU- 
ANIE,  LUXEMBOURG,  MONACO,  PANAMA,  PAYS-BAS,  PERSE, 
POLOGNE  (AVEC  DANTZIG),  PORTUGAL,  ROUMANIE,  SAL- 
VADOR, ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES, 
SIAM,   SUISSE,    TCHÉCOSLOVAQUIE,    TURQUIE,    URUGUAY. 

Convention  internationale  pour  la  répression  de  la  circulation 
et  du  trafic  des  publications  obscènes;  ouverte  à  la  signature, 
à  Genève,   du    12  septembre  1923   au   31   mars  1924.*)**) 

Deutsches  Reichsgesetzblatt  1925,  II,  No.  23. 


L'Albanie,    l'Allemagne, 
l'Autriche  etc. 

Egalement  désireux  de  donner  le 
plus  d'efficacité  possible  à  la  répres- 
sion de  la  circulation  et  du  trafic  des 
publications  obscènes, 

Ayant  accepté  l'invitation  du  Gou- 
vernement de  la  République  Française 
en  vue  de  prendre  part  à  une  Con- 
férence convoquée  le  31  août  1923, 
à  Genève,  sous  les  auspices  de  la 
Société  des  Nations,  pour  l'examen 
du  projet  de  Convention  élaboré  en 
1910,  et  des  observations  formulées 
par  les  divers  Etats,  ainsi  que  pour 
élaborer  et  signer  un  texte  définitif 
de  Convention, 

Ont  nommé  comme  plénipotentiaires 
à  cet  effet: 


Albania,   Germany,  Austria  etc. 

Being  equally  desirous  of  making 
as  effective  as  possible  the  means  of 
suppressing  the  circulation  of  and 
traffic  in  obscène  publications, 

Having  accepted  the  invitation  of 
the  Governement  of  the  French  Re- 
public to  take  part  in  a  conférence, 
under  the  auspices  of  the  League 
of  Nations,  convened  in  Geneva  on 
August  31st,  1923,  for  the  examina- 
tion  of  the  Draft  Convention  drawn 
up  in  1910,  the  examination  of  the 
observations  presented  by  the  various 
States  and  the  élaboration  and  signa- 
ture of  the  final  text  of  a  Convention, 

Hâve  nominated  as  their  plenipo- 
tentiaries  for  this  purpose, 


*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  présent  No. 

**)  Cette  Convention   est  entrée  en  vigueur  le   7  août  1924,  conformément  à 

son  Article  11.    —  V.  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XXVII,  p.  214. 
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Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc. 


Le  Président  du  Conseil  suprême  d'Al- 
banie : 

M.  B.  Blinishti,  directeur  du 
Secrétariat  albanais  auprès  de 
la  Société  des  Nations. 

Le  Président  du  Reich  Allemand: 
M.  Gottfried  Aschmann,  con- 
seiller de  Légation,  chargé  du 
Consulat  d'Allemagne  à  Genève. 

Le  Président  de  la  République  d'Au- 
triche : 

M.  Emeric  Pflûgl,  ministre 
résident,  représentant  du  Gou- 
vernement Fédéral  auprès  de  la 
Société  des  Nations. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  j  Hiï 

M.Maurice  Dullaert,  délégué; 
à  la  Conférence  internationale  j 
pour  la  répression  de  la  cir-  ; 
culation  et  du  trafic  des  publi-  j 
cations  obscènes. 


The  Président  of  the  Suprême  Council 
of  Albania: 

M.  B.  Blinishti,  Director  of 
the  Albanian  Secrétariat  accre- 
dited  to  the  League  of  Nations. 

The  Président  of  the  German  Reich: 

M.     Gottfried     Aschmann, 

Counsellor    of    Légation,     in 

charge   of  the    German    Con- 

sulate  at  Geneva. 

The   Président   of  the   Austrian    Re- 
public: 

M.  Emeric  Pflûgl,  Résident 
Minister,  représentative  of  the 
Fédéral  Government  accredited 
to  the  League  of  Nations. 

Majesty  the  King  of  Belgians: 
M.  Maurice  Dullaert,  Delegate 
at  the  International  Conférence 
for  the  Suppression  of  the 
Circulation  of  and  Traffic  in 
Obscène  Publications. 


Le   Président   de    la   République   des  ;  The  Président  of  the  Republic  of  the 


Etats-Unis  du  Brésil: 

M.  le   Dr.  Afranio   de    Mellol 
Franco,  président  de  la  délé-  j 
gation    brésilienne   à    la   qua- 
trième Assemblée  de  la  Société 
des  Nations. 

Sa  Majesté  le  Roi   du  Royaume-Uni  j 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  I 
des  Dominions  Britanniques  au  delà  I 
des  mers,  Empereur  des  Indes: 
Sir  Archibald  Bodkin,  Direc- 
tor of  Public  Prosecutions;  dé- 
légué à  la  Conférence  interna- 
tionale pour  la  répression  de  la 
circulation    et    du    trafic    des 
publications  obscènes. 
M.  S.  W.  Harris,  C.B.,  C.Y.O., 
conseiller  technique  de  la  délé- 
gation    britannique    à    ladite 
Conférence. 
Et 


United  States  of  Brazil: 

Dr.  Afranio  de  Mello  Franco, 
Président  of  the  Braziiian 
Délégation  at  the  Fourth  As- 
sembly  of  the  League  of  Na- 
tions. 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  and  of  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas  ;  Emperor  of  India: 
Sir    Archibald    Bodkin,    Di- 
rector of  Public  Prosecutions; 
Delegate  at  the  International 
Conférence  for  the  Suppression 
of  the  Circulation  of  and  Traffic 
in  Obscène  Publications; 
Mr.  S.W.  Harris,  C.B.,  C.V.O., 
Technical  Adviser  of  the  Bri- 
tish Délégation  at  the  said  Con- 
férence ; 
and 
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Pour  l'Union  Sud- Africaine: 

Le  Très  Honorable  Lord  Par- 
moor,  représentant  de  l'Em- 
pire Britannique  au  Conseil  de 
la  Société  des  Nations. 

Pour  le  Dominion  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande : 

L'Honorable  Sir  James  Allen, 
K.C.B.,  haut  commissaire  pour 
la  Nouvelle-Zélande  dans  le 
Royaume-Uni. 

Pour  l'Inde: 

Sir  Prabhashankar  D.  Pattani, 
K.C.I.E. 

Pour  l'Etat  Libre  d'Irlande: 

M.  Michael  Mac  White,  repré- 
sentant de  l'Etat  Libre  auprès 
de  la  Société  des  Nations. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  Ch.  Kalfoff,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  premier 
délégué  de  la  Bulgarie  à  la 
quatrième  Assemblée  de  la  So- 
ciété des  Nations. 

Le  Président  de  la  République  de  Chine  : 
M.  Tcheng  Loh,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  le  Président  de 
la  République  Française;  dé- 
légué à  la  Conférence  inter- 
nationale pour  la  répression 
de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes. 

Le   Président    de    la   République    de 
Colombie  : 

M.  Francisco  José  Urrutia, 
envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le 
Conseil  Fédéral  Suisse;  délé- 
gué à  la  Conférence  inter- 
nationale pour  la  répression 
de  la  .circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes. 


For  the  Union  of  South  Africa: 

The  Right  Hon.  Lord  Parmoor, 
Représentative  of  the  British 
Empire  on  the  Council  of  the 
League  of  Nations; 

For  the  Dominion    of  New  Zealand: 

The  Hon.  Sir  James  Allen, 
K.  C.  B.,  High  Commissioner 
for  New  Zealand  in  the  United 
Kingdom; 

For  India: 

Sir  Prabhashankar  D.  Pattani, 
K.C.I.E. 

For  the  Irish  Free  State: 

Mr.  Michael  MacWhite,  Re- 
présentative of  the  Free  State 
accredited  to  the  League  of 
Nations. 

His  Majesty  theKing  of  the  Bulgarians  : 

M.  Ch.  Kalfoff,    Minister   for 

Foreign  Affairs;  First  Delegate 

of  Bulgaria  at  the  Fourth  As- 

sembly  of  the  League  of  Nations. 

The  Président  of  the  Chinese  Republic  : 
M.  Tcheng  Loh,  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  to  the  Président  of 
the  French  Republic;  Delegate 
at  the  International  Conférence 
for  the  Suppression  of  the  Cir- 
culation of  and  Traffic  in  Ob- 
scène Publications. 

The  Président  of  the  Republic  of  Co- 
lombia  : 

M.  Francisco  José  Urrutia, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  to  the 
Swiss  Fédéral  Council;  Dele- 
gate at  the  International  Con- 
férence for  the  Suppression  of 
the  Circulation  of  and  Traffic 
in  Obscène  Publications. 


138 


Albanie,  Allemagne,  Autriche  eU 


Le    Président    de    la    République    de 
Costa-Rica: 

M.  Manuel  M.  de  Peralta, 
envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le 
Président  de  la  République 
Française;  délégué  à  la  Con- 
férence internationale  pour  la 
répression  de  la  circulation  et 
du  trafic  des  publications  ob- 
scènes. 

Le  Président  de  la  République  de  Cuba  : 
M.  Cosine  de  la  Torriente  y 
Peraza,  sénateur;  président 
de  la  délégation  cubaine  à  la 
quatrième  Assemblée  de  la 
Société  des  Nations,  délégué 
à  la  Conférence  internationale 
pour  la  répression  de  la  circu- 
lation et  du  trafic  des  publi- 
cations obscènes. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 
M.  À.  Oldenburg,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  pléni- 
potentiaire près  le  Conseil  Fédé- 
ral Suisse,  représentant  du 
Danemark  auprès  de  la  Société 
des  Nations;  délégué  à  la 
Conférence  internationale  pour 
la  répression  de  la  circulation  et 
du  trafic  des  publications  ob- 
scènes. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

M.  E.  de  Palacios,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  pléni- 
potentiaire près  le  Conseil  Fé- 
déral Suisse;  délégué  à  la 
Conférence  internationale  pour 
la  répression  de  la  circulation 
et  du  trafic  des  publications 
obscènes. 

Le    Président   de    la    République    de 
Finlande: 

M.  Urho  Toivola,  secrétaire 
à  la  Légation  de  Finlande  à 
Paris. 


The  Président  of  the  Republic  of  Costa 
Rica: 

M.  Manuel  M.  de  Peralta, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  to  the 
Président  of  the  French  Re- 
public; Delegate  at  the  Inter- 
national Conférence  for  the  Sup- 
pression of  the  Circulation  of 
and  Traffic  in  Obscène  Publi- 
cations. 

The  Président  of  the  Republic  of  Cuba: 
M.  Cosme  de  la  Torriente  y 
Peraza,  Senator;  Président 
of  the  Cuban  Délégation  at 
the  Fourth  Assembly  of  the 
League  of  Nations:  Delegate 
at  the  International  Conférence 
for  the  Suppression  o{  the 
Circulation  of  and  Traffic  in 
Obscène  Publications. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark: 
M.  A.  Oldenburg.  EnvoyExtra- 
ordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary to  the  Swiss  Fé- 
déral Council;  Représentative 
of  Denmark  accredited  to  the 
League  of  Nations:  Delegate 
at  the  International  Conférence 
for  the  Suppression  of  the 
Circulation  of  and  Traffic  in 
Obscène  Publications. 

His  Majesty  the  Kin&  of  Spain: 

M.  E.  de  Palacios,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Swiss 
Fédéral  Council;  Delegate  at 
the  International  Conférence 
for  the  Suppression  of  the 
Circulation  of  and  Traffic  in 
Obscène  Publications. 

The    Président    of    the   Republic    of 
Finland  : 

M.  Urho  Toivola,  Secretary  at 
the  Finnish  Légation  in  Paris. 
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Le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise : 

M.  Gaston  Deschamps,  dé- 
puté; président  de  la  Confé- 
rence internationale  pour  la 
répression  de  la  circulation  et 
du  trafic  des  publications  ob- 
scènes. 

M.  J.  Hennequin,  directeur 
honoraire  au  Ministère  de  l'In- 
térieur; délégué  suppléant  à 
ladite  Conférence. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 

M.  N.  Politis,  ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères  ;  délégué 
à  la  Conférence  internationale 
pour  la  répression  de  la  cir- 
culation et  du  trafic  des  publi- 
cations obscènes. 
M.  D.  E.  Castorkis,  ancien 
directeur  des  affaires  pénales 
au  Ministère  de  la  Justice; 
délégué  suppléant  à  ladite 
Conférence. 

Le  Président  de  la  République  de 
Haïti: 

M.  Bonamy,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  le  Président  de  la 
République  Française;  délégué 
à  la  Conférence  internationale 
pour  la  répression  de  la  cir- 
culation et  du  trafic  des  publi- 
cations obscènes. 
Le  Président  de  la  République  du 
Honduras: 

M.  Carlos  Gutierrez,  chargé 

d'Affaires  à  Paris;  délégué  à 

la  quatrième  Assemblée  de  la 

Société  des  Nations. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur 

de  Hongrie: 

M.  Zoltân  Baranyai,  chef 
du  Secrétariat  royal  hongrois 
auprès  de  la  Société  des  Na- 


The  Président  of  the  French  Republic  : 

M.GastonDeschamps,Deputy, 
Président  of  the  international 
Conférence  for  the  Suppression 
of  the  Circulation  of  and  Traffic 
in  Obscène  Publications. 

M.  J.  Hennequin,  Honorary 
Director  at  the  Ministry  for 
Home  Affairs  ;  Substitute  Dele- 
gate   at  the  said  Conférence. 

His  Majesty  the  King  of  the  Hellènes: 
M.  N.  Politis,  Former  Minister 
for  Foreign  Affairs;  Delegate 
at  the  International  Conférence 
for  the  Suppression  of  the 
Circulations  of  and  Traffic  in 
Obscène  Publications. 
M.  D.  E.  Castorkis,  Former 
Director  of  Criminal  Affairs 
at  the  Ministry  of  Justice; 
Substitute  Delegate  at  the 
said  Conférence. 

The  Président  of  the  Republic  of  Haïti  : 

M.  Bonamy,  Envoy  Extraordi- 
nary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  to  the  Président  of  the 
French  Republic;  Delegate  at 
the  International  Conférence 
for  the  Suppression  of  the 
Circulation  of  and  Traffic  in 
Obscène  Publications. 
The  Président  of  the  Republic  of 
Honduras  : 

M.  Carlos  Gutierrez,  Chargé 

d'Affaires  in  Paris;  Delegate 

at    the    Fourth   Assembly    of 

the  League  of  Nations. 

His    Serene   Highness    the   Governor 

of  Hungary: 

M.  Zoltân  Baranyai,  Head  of 
the  Royal  Hungarian  Secré- 
tariat accredited  to  the  League 
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tioDs;  délégué  à  la  Conférence 
internationale  pour  la  répres- 
sion de  la  circulation  et  du 
trafic  des  publications  obscènes. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Stefano  Cavazzoni,  député; 
délégué  à  la  Conférence  inter- 
nationale pour  la  répression 
de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes. 

Sa  Majesté   l'Empereur  du  Japon: 
M.  Y.  Sugimura,    chef  adjoint 
au  Bureau  du  Japon  pour  la 
Société  des  Nations,  à  Paris. 

Le    Président    de    la    République    de 
Lettonie: 

M.  Juiijs  Feldmans,  chef  de 
la  Section  de  la  Société  des 
Nations  au  Ministère  des  Affai- 
res étrangères;  délégué  à  la 
Conférence  internationale  pour 
la  répression  de  la  circulation 
et  du  trafic  des  publications 
obscènes. 

Le  Président  de  la  République  Lithua- 
nienne: 

M.  Ignace  Jonynas,  directeur 
au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères; délégué  à  la  Conférence 
internationale  pour  la  répres- 
sion de  la  circulation  et  du 
trafic  des  publications  obscènes. 

Son    Altesse    Royale    la   Grande-Du- 
chesse de  Luxembourg: 

M.  Charles  Vermaire,  consul 
du  Grand-Duché  à  Genève; 
délégué  à  la  Conférence  inter- 
nationale pour  la  répression 
de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes. 


of  Nations;  Delegate  at  the 
International  Conférence  for 
the  Suppression  of  the  Circu- 
lation of  and  Traffic  in  Obscène 
Publications. 

His  Majesty  the  King  of  Italy: 

M.  Stefauo  Cavazzoni,  De- 
puty;  Delegate  at  the  Inter- 
national Conférence  for  the 
Suppression  of  the  Circulation 
of  and  Traffic  in  Obscène 
Publications. 

His  Majesty  the    Emperor  of  Japan: 
M.  Y.  Sugimura,  Assistant  Head 
of    the    Japanese    League    of 
Nations  Office   in  Paris. 

The    Président    of    the    Republic    of 
Latvia: 

M.  Juiijs  Feldmans,  Head  of  the 
League  of  Nations  Section  of 
the  MinistryforForeign  Affairs; 
Delegate  at  the  International 
Conférence  for  the  Suppression 
of  the  Circulation  of  and  Traffic 
in  Obscène   Publications. 

The    Président    of    the    Republic    of 
Lithuania: 

M.  Ignace  Jonynas,  Director 
of  the  Ministry  for  Foreign 
Affairs;  Delegate  at  the  Inter- 
national Conférence  for  the 
Suppression  of  the  Circulation 
of  and  Traffic  in  Obscène 
Publications. 

Her  Royal  Highness  theGrand-Duchess 
of  Luxemburg: 

M.  Charles  Vermaire,  Consul 
of  the  Grand-Duchy  at  Geneva; 
Delegate  at  the  International 
Conférence  for  the  Suppression 
of  the  Circulation  of  and 
Traffic  in  Obscène  Publica- 
tions. 
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Sod  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de 
Monaco  : 

M.  Rodolphe  Ellès-Privat, 
vice-consul  de  la  Principauté 
à  Genève;  délégué  à  la  Con- 
férence internationale  pour  la 
répression  de  la  circulation 
et  du  trafic  des  publications 
obscènes. 
Le  Président  de  la  République  de 
Panama  : 

M.  R.  A.  A  m  a  d  o  r,  chargé  d'Affai- 
res à  Paris;  délégué  à  la  qua- 
trième Assemblée  de  la  Société 
des  Nations. 
Sa  Majesté   la   Reine   des   Pays-Bas: 

M.  A.  de  Graaf,  président  du 
Comité  néerlandais  pour  la 
répression  de  la  traite  des 
blanches;  délégué  à  la  Con- 
férence internationale  pour  la 
répression  de  la  circulation 
et  du  trafic  des  publications 
obscènes. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Shah  de  Perse: 

S.  A.  le  Prince  Mirza  Riza 
Kahn  Arfa-ed-Dovleh,  re- 
présentant du  Gouvernement 
impérial  auprès  de  la  Société 
des  Nations;  délégué  à  la  Con- 
férence internationale  pour  la 
répression  de  la  circulation  et 
du  trafic  des  publications  ob- 
scènes. 
Le  Président  de  la  République  Polo- 
naise : 

M.  F.  Sokal,  inspecteur  général 
du  travail;  délégué  à  la  Con- 
férence internationale  pour  la 
répression  de  la  circulation  et 
du  trafic  des  publications  ob- 
scènes 
et  pour 


His    Serene   Highness   the   Prince   of 
Monaco  : 

M.  Rodolphe  Ellès-Privat, 
Vice-Consul  of  the  Principality 
at  Geneva;  Delegate  at  the 
International  Conférence  for 
the  Suppression  of  the  Circu- 
lation of  and  Traffic  in  Obscène 
Publications. 
The  Président  of  the  Republic  of 
Panama  : 

M.R.  A.  A  m  ad  or,  Chargé  d'Affai- 
res in  Paris;  Delegate  at  the 
Fourth  Assembly  of  the  League 
of  Nations. 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  Nether- 
lands : 

M.  A.  de  Graaf,  Président  of 
the  Netherlands  Committee  for 
the  Suppression  of  the  White 
Slave  Traffic;  Delegate  at  the 
International  Conférence  for 
the  Suppression  of  the  Circu- 
lation of  and  Traffic  in  Obscène 
Publications. 
His  Impérial  Majesty  the  Shah  of 
Persia  : 

His  Highness  Prince  Mirza  Riza 
Kahn  Arfa-ed  Dovleh,  Re- 
présentative of  the  Impérial 
Government  accredited  to  the 
League  of  Nations;  Delegate 
at  the  International  Conférence 
for  the  Suppression  of  the 
Circulation  of  and  Traffic  in 
Obscène  Publications. 
The  Président  of  the  Polish  Republic: 

M.  F.  Sokal,  Inspector-General 
of  Labour;  Delegate  at  the 
International  Conférence  for 
the  Suppression  of  the  Cir- 
culation of  and  Traffic  in  Ob- 
scène Publications; 
and  for 
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La  Ville  Libre  de  Dantzig: 

M.  J.  Modzelewski,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  pléni- 
potentiaire près  le  Conseil  Fé- 
dérai Suisse. 

Le  Président  de  la  République  Portu- 
gaise: 

M.leDr.AugustoC.d'Almeida 
Vasconcellos  Correia,  mi- 
nistre plénipotentiaire  ;  délégué 
à  la  Conférence  internationale 
pour  la  répression  de  la  cir- 
culation et  du  trafic  des  publi- 
cations obscènes. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

M.  N.  P.  Comnène,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  pléni- 
potentiaire près  le  Conseil  Fé- 
déral Suisse. 

Le    Président    de    la    République    de 
Salvador: 

M.  J.  G.  G u errer o.  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  le  Président  de 
la  République  Française  et 
près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ; 
délégué  à  la  quatrième  Assem- 
blée de  la  Société  des  Nations. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

M.  le  Dr.  Milutin  Jovano- 
vitch,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près 
le  Conseil  Fédéral  Suisse;  dé- 
légué à  la  Conférence  inter- 
nationale pour  la  répression 
de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

S.  A.  S.  le  Prince  Damras  Dam- 
rong,  délégué  à  la  Conférence 
internationale  pour  la  répres- 


The  Free  City  of  Danzig: 

M.  J.  Modzelewski,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Swiss 
Fédéral  Council. 

The  Président  of  the  Portuguese  Re- 
public : 

Dr.  Augusto  C.  d'Almeida 
Vasconcellos  Correia,  Mi- 
nister Plenipotentiary;  Dele- 
gate  at  the  International  Con- 
férence for  the  Suppression  of 
the  Circulation  of  and  Traffic 
in  Obscène  Publications. 

His  Majesty  the  King  of  Roumania: 
M.  N.  P.  Comnène,   Envoy  Ex- 
traordinary and  Minister  Ple- 
nipotentiary to  the  Swiss  Fé- 
déral  Council. 

The    Président    of    the    Republic    of 
Salvador: 

M.  J.  G.  Guerrero,  Envoy  Ex- 
traordinary and  Minister  Ple- 
nipotentiary to  the  Président 
of  the  French  Republic  and  to 
His  Majesty  the  King  of  Italy  ; 
Delegate  at  the  Fourth  As- 
sembly  of  the  League  of 
Nations. 

His  Majesty   the  King  of  the  Serbs, 
Croats  and  Slovènes: 

Dr.  Milutin  Jovanowitch, 
Envoy  Eytraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  to  the 
Swiss  Fédéral  Council;  Dele- 
gate at  the  International  Con- 
férence for  the  Suppression  of 
the  Circulation  of  and  Traffic 
in  Obscène  Publications. 

His  Majesty  the  King  of  Siam: 

His  Serene  Highness  Prince 
Bamras  Damrong;  Dele- 
gate at  the  International  Con- 
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sion   de  la   circulation   et   du 
trafic  des  publications  obscènes. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

M.  Ernest  Béguin,  député  au 
Conseil  des  Etats;  délégué  à 
la  Conférence  internationale 
pour  la  répression  de  la  cir- 
culation et  du  trafic  des  publi- 
cations obscènes. 

Le  Président  de  la  République  Tché- 
coslovaque: 

M.  le  Dr.  Robert  Flieder,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  le  Con- 
seil Fédéral  Suisse;  délégué 
à  la  Conférence  internationale 
pour  la  répression  de  la  cir- 
culation et  du  trafic  des  publi- 
cations obscènes. 

Le  Président  de  la  République  Tur- 
que: 

Rue li d y  Bey,  chargé  d'Affaires 
à  Berne. 

Le    Président    de    la    République    de 
l'Uruguay: 

M.  Benjamin  Fernandez  y 
Médina,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne;  délégué  à  la  Con- 
férence internationale  pour  la 
répression  de  la  circulation  et 
du  trafic  des  publications  ob- 
scènes. 

Lesquels,  ayant  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  et  après  avoir  pris  con- 
naissance de  l'Acte  final  de  la  Con- 
férence et  de  l'Arrangement  du  4  mai 
1910,*)  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 


ference  for  the  Suppression  of 
the  Circulation  of  and  Traffic 
in  Obscène  Publications. 

The  Swiss  Fédéral  Council: 

M.  Ernest  Béguin,  Deputy  to 
the  States  Council;  Delegate 
at  the  International  Confé- 
rence for  the  Suppression  of 
the  Circulation  of  and  Traffic 
in  Obscène  Publications. 

The    Président    of  the    Czechoslovak 
Republic: 

Dr.  Robert  Flieder,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Swiss 
Fédéral  Council;  Delegate  at 
the  International  Conférence 
for  the  Suppression  of  the 
Circulation  of  and  Traffic  in 
Obscène  Publications. 

The  Président  of  the  Turkish  Republic  : 

RuchdyBey,  Chargé  d'Affaires 
at  Berne. 

The  Président  of  the  Republic  of  Uru- 
guay: 

M.  Benjamin  Fernandez  y 
Médina,  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  to 
His  Majesty  the  King  of  Spain; 
Delegate  at  the  International 
Conférence  for  the  Suppression 
of  the  Circulation  of  and  Traffic 
in  Obscène  Publications. 


Who,  having  communicated  their 
full  powers,  found  in  good  and  due 
form, 

And  having  taken  cognisance  of  the 
Final  Act  of  this  Conférence  and  of 
the  Agreement   of  May    4th  1910,*) 

Hâve  agreed  upon  the  following 
provisions  : 


>)  V.  N.  R.  G.  8.  s.  VH,  p.  252. 
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Article  I. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  de  prendre  toutes  mesures 
en  vue  de  découvrir,  de  poursuivre  et  de 
punir  tout  individu  qui  se  rendra  cou- 
pable de  l'un  des  actes  énumérés  ci- 
dessous  et,  en  conséquence,  décidentque 

Doit  être  puni  le  fait: 

1°  de  fabriquer  ou  de  détenir  des 
écrits,  dessins,  gravures,  peintures,  im- 
primés, images,  affiches,  emblèmes,  pho- 
tographies, films  cinématographiques 
ou  autres  objets  obscènes,  en  vue  d'en 
faire  commerce  ou  distribution,  ou  de 
les   exposer  publiquement; 

2°  d'importer,  de  transporter,  d'ex- 
porter ou  de  faire  importer,  transporter 
ou  exporter,  aux  fins  ci-dessus,  les- 
dits  écrits,  dessins,  gravures,  peintures, 
imprimés,  images,  affiches,  emblèmes, 
photographies,  films  cinématographi- 
ques ou  autres  objets  obscènes,  ou 
de  les  mettre  en  circulation  d'une 
manière  quelconque; 

3°  d'en  faire  le  commerce  même  non 
public,  d'effectuer  toute  opération  les 
concernant  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  de  les  distribuer,  de  les  ex- 
poser publiquement  ou  de  faire  métier 
de   les  donner  en  location; 


4°  d'annoncer  ou  de  faire  connaître 
par  un  moyen  quelconque,,  en  vue  de 
favoriser  la  circulation  ou  le  trafic  à 
réprimer,  qu'une  personne  se  livre  à 
l'un  quelconque  des  actes  punissables 
énumérés  ci-dessus;  d'annoncer  ou  de 
faire  connaître  comment  et  par  qui 
lesdits  écrits,  dessins,  gravures,  pein- 
tures, imprimés,  images,  affiches,  em- 
blèmes, photographis,  films  cinémato- 
graphiques ou  autres  objets  obscènes 
peuvent  être  procurés,  soit  directement, 
soit  indirectement. 


Article  I. 

The  High  Contracting  Parties  agrée 
to  take  ail  measures  to  discovcr, 
prosecute  and  punish  any  person 
engaged  in  committing  any  of  the 
following  offences,  and  accordingly 
agrée  that: 

It  shall    be   a  punishable   offence: 

1.  For  purposes  of  or  by  way  of 
trade  or  for  distribution  or  public 
exhibition  to  make  or  produce  or  hâve 
in  possession  obsceue  writings,  draw- 
ings,  prints,  paintings,  printed  matter, 
pictures,  posters,  emblems,  photo- 
graphs,  cinematograph  films  or  any 
other  obscène  objects; 

2.  For  the  purposes  above  men- 
tioned  to  import,  couvey  or  export 
or  cause  to  be  imported,  conveyed 
or  exported  any  of  the  said  obscène 
matters  or  things,  or  in  any  manner 
whatsoever  to  put  them  into  circu- 
lation: 


3.  To  carry  on  or  take  part  in  a 
business,  whether  public  or  private, 
concerned  with  any  of  the  said  obscène 
matters  or  things.  or  to  deal  in  the 
said  matters  or  things  in  any  manner 
v^hatsoever,  or  to  distribute  tbem  or 
to  exhibit  them  publicly  or  to  make 
a  business  of  lending  them; 

4.  To  advertise  or  make  known 
by  any  means  whatsoever,  in  view 
of  assisting  in  the  said  punishable 
circulation  or  traffic,  that  a  person 
is  engaged  in  any  of  the  above  punish- 
able acts,  or  to  advertise  or  to  make 
known  how  or  from  whom  the  said 
obscène  matters  or  things  can  be  pro- 
cured  either  directly  or  indirectly. 
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Article  IL 

Les  individus  qui  auront  commis 
l'une  des  infractions  prévues  à  l'Ar- 
ticle I  seront  justiciables  des  tribunaux 
du  pays  contractant  où  aura  été  ac- 
compli soit  le  délit,  soit  l'un  des  élé- 
ments constitutifs  du  délit.  Ils  seront 
également  justiciables,  lorsque  sa  légis- 
lation le  permettra,  des  tribunaux  du 
pays  contractant  auquel  ils  ressortis- 
sent,  s'ils  y  sont  trouvés,  alors  même 
que  les  éléments  constitutifs  du  délit 
auraient  été  accomplis  en  dehors  de 
son  territoire. 

Il  appartient  toutefois  à  chaque  Partie 
Contractante  d'appliquer  la  maxime 
non  bis  in  idem  d'après  les  règles  ad- 
mises par  sa  législation. 

Article  III. 
La  transmission  des  commissions  ro- 
gatoires  relatives  aux  infractions  visées 
par  la  présente  Convention  s'opérera: 

1°  Soit  par  communication  directe 
entre  les  autorités  judiciaires; 

2°  Soit  par  l'entremise  de  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  du  pays 
requérant  dans  le  pays  requis.  Cet 
agent  enverra  directement  la  commis- 
sion rogatoire  à  l'autorité  judiciaire 
compétente  ou  à  celle  désignée  par  le 
Gouvernement  du  pays  requis  et  re- 
cevra directement  de  cette  autorité  les 
pièces  constatant  l'exécution  de  la  com- 
mission rogatoire. 


Dans  ces  deux  cas,  copie  de  la  com- 
mission rogatoire  sera  toujours  adressée 
en  même  temps  à  l'autorité  supérieure 
du  pays  requis; 

3°  Soit  par  la  voie  diplomatique. 
Chaque  Partie  Contractante  fera  con- 
naître, par  une  communication  adressée 
Nouv.  Recueil  Oén.  3e  S.  XIX. 


Article  II. 

Persons  who  hâve  committed  an 
offence  falling  under  Article  1  shall 
be  amenable  to  the  Courts  of  the  Con- 
tracting  Party  in  whose  territories  the 
offence,  or  any  of  the  constitutive  élé- 
ments of  the  offence,  was  committed. 
They  shall  also  be  amenable,  when 
the  laws  of  the  country  shall  permit 
it,  to  the  Courts  of  the  Contracting 
Party  whose  nationals  they  are,  if  they 
are  found  in  its  territories,  even  if 
the  constitutive  éléments  of  the  offence 
were  committed  outsidesuch  territories. 

Each  Contracting  Party  shall,  how- 
ever,  hâve  the  right  to  apply  the  maxim 
non  bis  in  idem  in  accordance  with  the 
raies  laid  down  in  its  législation. 

Article  III. 
The  transmission  of  rogatory  com- 
missions  relating   to    offences   falling 
under  the  présent  Convention  shall  be 
effected  either: 

1.  By  direct  communication  between 
the  judicial  authorities;  or 

2.  Through  the  diplomatie  or  the 
consular  représentative  of  the  country 
making  the  request  in  the  country  to 
which  the  request  is  made;  this  repré- 
sentative shall  send  the  rogatory  com- 
mission direct  to  the  compétent  judicial 
authority  or  to  the  authority  appointed 
by  the  Government  of  the  country  to 
which  the  request  is  made,  and  shall 
receive  direct  from  such  authority  the 
papers  showing  the  exécution  of  the 
rogatory  commission. 

In  each  of  the  above  cases  a  copy 
of  the  rogatory  commission  shall  al- 
ways  be  sent  to  the  suprême  authority 
of  the  country  to  which  application 
is  made. 

3.  Or  through  diplomatie  channels. 
Each  Contracting  Party  shall  notify 

to  each  of  the  other  Contracting  Parties 
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à  chacune  des  autres  Parties  Contrac- 
tantes, celui  ou  ceux  des  modes  de 
transmission  susvisés  qu'elle  admet 
pour  les  commissions  rogatoires  de 
cette  Partie. 

Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
à  l'occasion  des  transmissions  opérées 
dans  les  cas  1  et  2  du  présent  Article 
seront  réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Sauf  entente  contraire,  la  commission 
rogatoire  doit  être  rédigée  soit  dans 
la  langue  de  l'autorité  requise,  soit 
dans  la  langue  convenue  entre  les  deux 
pays  intéressés,  ou  bien,  elle  doit  être 
accompagnée  d'une  traduction  faite 
dans  une  de  ces  deux  langues  et  certifiée 
conforme  par  un  agent  diplomatique 
ou  consulaire  du  pays  requérant  ou 
par  un  traducteur-juré  du  pays  requis. 


L'exécution  des  commissions  roga- 
toires ne  pourra  donner  lieu  au  rem- 
boursement de  taxes  ou  frais  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

Rien,  dans  le  présent  Article,  ne 
pourra  être  interprété  comme  consti- 
tuant, de  la  part  des  Parties  Contrac- 
tantes, un  engagement  d'admettre,  en 
ce  qui  concerne  le  système  des  preuves 
en  matière  répressive,  une  dérogation 
à  leurs  lois. 

Article  IV. 

Les  Parties  Contractantes  dont  la 
législation  ne  serait  pas,  dès  à  présent, 
suffisante  pour  donner  effet  à  la  pré- 
sente Convention,  s'engagent  à  prendre 
ou  à  proposer  à  leurs  législatures 
respectives  les  mesures  nécessaires  à 
cet  égard. 

Article  Y. 

Les  Parties  Contractantes  dont  la 
législation  ne  sera  pas  dès  à  présent 
suffisante,  conviennent  d'y  prévoir  des 


the  method  or  metbods  of  transmission 
mentioned  above  which  it  will  recognise 
for  rogatory  commissions  of  such  Party. 


Any  difficulties  which  may  arise  in 

I  connection  with  transmission  by  me- 

j  thods  1  and  2  of  the  présent  Article 

shall   be    settled   through   diplomatie 

!  channels. 

Unless  otherwise  agreed,  the  roga- 
i  tory  commission  shall  be  drawn  up  in 
I  the  language  of  the  authority  to  which 
i  request  is  made,  or  in  a  language 
I  agreed  upon  by  the  two  countries  con- 
j  cerned,  or  shall  be  accompanied  by  a 
;  translation  in  one  of  thèse  twolanguages 
|  certified  by  a  diplomatie  or  consular 
j  agent  of  the  country  making  the  request 
j  or  certified  on  his  oath  by  a  trans- 
!  lator  of  the  country  to  which  request 
is  made. 

Execution  of  rogatory  commissions 
i  shall  not  be  subject  to  payment  of 
|  taxes  or  expenses  of  any  nature  what- 
;  soever. 

Nothing  in  this  Article  shall  be  con- 

I  strued  as  an  undertaking  on  the  part 

j  of   the  Contracting  Parties    to    adopt 

',  in   their  Courts  of  Law  any  form   or 

methods  of  proof  contrary  to  their  laws. 


Article  IT. 
Those  of  the  Contracting  Parties 
whose  législation  is  not  at  présent 
adéquate  to  give  effect  to  the  présent 
Convention,  undertake  to  take,  or  to 
propose  to  their  respective  législatures, 
the  measures  necessary  for  this  purpose. 

Article  V. 
The  Contracting  Parties  whose  légis- 
lation is  not  at  présent  sufficient  for 
1  the  purpose,  agrée  to  make  provision 
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perquisitions  dans  les  lieux  où  il  y  a 
des  raisons  de  croire  que  se  fabriquent 
ou  se  trouvent,  en  vue  de  l'un  quel- 
conque des  buts  spécifiés  à  l'Article  I 
ou  en  violation  de  cet  Article,  des 
écrits,  dessins,  gravures,  peintures, 
imprimés,  images,  affiches,  emblèmes, 
photographies,  films  cinématographi- 
ques ou  autres  objets  obscènes  et  d'en 
prévoir  également  la  saisie,  la  con- 
fiscation et  la  destruction. 

Article  VI. 
Les  Parties  Contractantes  convien- 
nent que,  dans  le  cas  d'infraction 
aux  dispositions  de  l'Article  I,  com- 
mise sur  le  territoire  de  l'une  d'elles, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
objets  de  l'infraction  ont  été  fabriqués 
sur  le  territoire  ou  importés  du  terri- 
toire d'une  autre  Partie,  l'autorité 
désignée,  en  vertu  de  l'Arrangement 
du  4  mai  1910,  signalera  immédiate- 
ment les  faits  à  l'autorité  de  cette 
autre  Partie  et  lui  fournira  en  même 
temps  des  renseignements  complets, 
pour  lui  permettre  de  prendre  les 
mesures  nécessaires. 


Article  VII. 
La  présente  Convention,  dont  les 
textes  français  et  anglais  feront  foi, 
portera  la  date  de  ce  jour,  et  sera, 
jusqu'au  31  mars  1924,  ouverte  à  la 
signature  de  tout  Etat  représenté  à 
la  Conférence,  de  tout  Membre  de  la 
Société  des  Nations  et  de  tout  Etat 
à  qui  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  aura,  à  cet  effet,  communiqué 
un  exemplaire  de  la  présente  Con- 
vention. 


for  the  searching  of  any  premises 
where  there  is  reason  to  believe  that 
the  obscène  matters  or  things  men- 
tion ed  in  Article  I  or  any  thereof  are 
being  made  or  deposited  for  any  of 
the  purposes  specified  in  the  said 
Article,  or  in  violation  of  its  provi- 
sions, and  for  their  seizure,  détention 
and  destruction. 


Article  VI. 
The  Contracting  Parties  agrée  that, 
in  case  of  any  violation  of  the  pro- 
visions of  Article  I  on  the  territory 
of  one  of  the  Contracting  Parties 
where  it  appears  that  the  matter  or 
thing  in  respect  of  which  the  viola- 
tion of  such  Article  has  occurred  was 
produced  in  or  imported  from  the 
territory  of  any  other  of  the  Contracting 
Parties,  the  Authority  designated  in 
pursuance  of  the  Agreement  of  May  4th, 
1910,  of  such  Contracting  Party  shall 
immediately  render  to  the  correspond- 
ing  Authority  of  the  other  Contracting 
Party,  from  whose  country  such  matter 
or  thing  is  believed  to  hâve  corne  or 
in  which  it  is  believed  to  hâve  been 
produced,  full  information  so  as  to 
enable  such  Authority  to  adopt  such 
measures  as  shall  appear  to  be  suitable. 

Article  VII. 
The  présent  Convention,  of  which 
the  French  and  English  texts  are 
authoritative,  shall  bear  this  day's 
date,  and  shall  be  open  for  signature 
until  March  31st,  1924,  by  any  State 
represented  at  the  Conférence,  by  any 
Member  of  the  League  of  Nations, 
and  by  any  State  to  which  the  Council 
of  the  League  of  Nations  shall  hâve 
communicated  a  copy  of  the  Convention 
for  this  purpose. 

10* 
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Article  YIII. 

La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratification.  Les  instrument*  de 
ratification  seront  transmis  au  Secré-  j 
taire  générai  de  la  Société  des  Nations, 
qui  en  notifiera  le  dépôt  aux  Membres 
de  la  Société  des  Nations  signataires 
de  ia  Convention,  ainsi  qu'aux  autres 
Etats  signataires. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  communiquera  immédiate- 
ment au  Gouvernement  de  ia  Répu- 
blique Française  copie  certifiée  conforme 
de  tout  instrument  se  rapportant  à  la 
présente  Convention. 

Conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  18  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,*)  le  Secrétaire  général 
enregistrera  la  présente  Convention  le 
jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  l 
dernière. 

Article  IX. 
A    partir    du   31  mars   1924,    tout 
Etat    représenté    à    la   Conférence    et 
non  signataire  de   la  Convention,  tout  j 
Membre    de    la    Société    des    Nations 
et  tout  Etat  auquel   le  Conseil   de  la  ■ 
Société  des  Nations  aura,  à  cet  effet,  j 
communiqué    un    exemplaire,    pourra 
adhérer  à  la  présente  Convention. 

Cette  adhésion  s'effectuera  au  moyen  j 
d'un  instrument  communiqué  au  Se-  j 
crétaire  général  de  la  Société  des  ! 
Nations,  aux  fins  de  dépôt  dans  les  I 
archives  du  Secrétariat.  Le  Secrétaire  | 
général  notifiera  ce  dépôt  immédiate- 
ment aux  Membres  de  la  Société  des  j 
Nations  signataires  de  la  Convention, 
ainsi  qu'aux  autres  Etats  signataires. 

Article  X. 
La  ratification  de  la  présente  Con- 
vention, ainsi  que   l'adhésion  à  cette 


Article  VIII. 

The  présent  Convention  is  subject 
to  ratification.  The  instruments  of 
ratification  shall  be  deposited  with 
the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations,  who  shall  uotify  the  receipt 
of  thein  to  Members  of  the  League 
who  are  signatories  of  the  Convention 
and  to  other  signatory  States. 

The  Secretary-General  of  the  League 
jf  Nations  shall  immediately  commu- 
nicate  a  certified  copy  of  each  of  the 
instruments  deposited,  with  référence 
to  this  Convention,  to  the  Government 
of  the  French  Republic. 

In  compliance  with  the  provisions 
of  Article  18  of  the  CovenaDt  of  the 
League  of  Nations,*)  the  Secretary- 
General  will  register  the  présent  Con- 
vention upon  the  day  of  its  coining 
into  force. 

Article  IX. 

AfterMarch  31st,  1924,  the  présent 
Convention  may  be  adhered  to  by 
any  State  represented  at  the  Conférence 
which  has  not  signed  the  Convention, 
by  any  Member  of  the  League  of 
Nations,  or  by  any  State  to  which 
the  Council  of  the  League  of  Nations 
shall  hâve  communicated  a  copy  of 
the  Convention  for  this  purpose. 

Adhésion  shall  be  effected  by  an 
instrument  communicated  to  the  Se- 
cretary-General of  the  League  of  Na- 
tions to  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Secrétariat.  The  Secretary- 
General  sball  at  once  notify  such 
deposit  to  ail  Members  of  the  League 
of  Nations  signatories  of  the  Con- 
vention and  to  other  signatory  States. 

Article  X. 
Ratification  of  or  adhésion  to  the 
présent   Convention    shall    ipso  facto, 


*)  V.  S.  B.  6.  3.  s.  XI,  p.  343. 
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Convention  entraîneront,  de  plein  droit 
et  sans  notification  spéciale,  adhésion 
concomitante  et  entière  à  l'Arrange- 
ment du  4  mai  1910,  qui  entrera  en 
vigueur  à  la  même  date  que  la  Con- 
vention elle-même,  dans  l'ensemble 
du  territoire  de  l'Etat  ou  du  Membre 
de  la  Société  des  Nations  ratifiant 
ou  adhérent. 

Il  n'est  toutefois  pas  dérogé,  par 
la  disposition  précédente,  à  l'Article  IV 
de  l'Arrangement  précité  du  4  mai 
1910,  qui  demeure  applicable  au  cas 
où  un  Etat  préférerait  faire  acte  d'ad- 
hésion à  cet  Arrangement  seulement. 

Article  XI. 

La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  le  trentième  jour  qui  suivra 
la  réception  de  deux  ratifications  par 
le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations. 

Article  XII. 

La  présente  Convention  peut  être 
dénoncée  par  notification  écrite,  adres- 
sée au  Secrétaire  général  de  la  So- 
ciété des  Nations.  La  dénonciation  de-  I 
viendra  effective  un  an  après  la  date 
de  sa  réception  par  le  Secrétaire  gé- 
néral et  n'aura  d'effet  qu'en  ce  qui 
concerne  le  Membre  de  la  Société  des 
Nations  ou  l'Etat  dénonçant. 


Le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  portera  à  la  connaissance 
de  chacun  des  Membres  de  la  So- 
ciété des  Nations  signataires  de  la 
Convention  ou  adhérents  à  la  Con- 
vention et  des  autres  Etats  signataires 
ou  adhérents  toute  dénonciation  reçue 
par  lui. 

La  dénonciation  de  la  présente 
Convention  n'entraînera  pas  de  plein 
droit  dénonciation  concomitante  de 
l'Arrangement    du    4   mai    1910,    à 


and  without  spécial  notification,  in- 
volve concomitant  and  full  acceptance 
of  the  Agreement  of  May  4th,  1910, 
which  shall  corne  into  force  on  the 
same  date  as  the  Convention  itself 
in  the  whole  of  the  territory  of  the 
ratifying  or  adhering  Memher  of  the 
League  or  State. 

Article  IV  of  the  above-mentioned 
Agreement  of  May  4th,  1910,  shall 
not,  however,  be  invalidated  by  the 
preceding  provision,  but  shall  remain 
applicable  should  any  State  prefer  to 
adhère  to  that  Agreement  only. 

Article  XI. 

The  présent  Convention  shall  corne 
into  force  on  the  thirtieth  day  after  the 
deposit  of  two  ratifications  with  the 
Secretary- General  of  the  League  of 
Nations. 

Article  XII. 

The  présent  Convention  may  be  de- 
nounced  by  an  instrument  in  writing 
addressed  to  the  Secretary-General  of 
the  League  of  Nations.  The  denuncia- 
tion  shall  become  effective  one  year 
after  the  date  of  the  receipt  of  the  in- 
strument of  denunciation  by  the  Se- 
cretary-General, and  shall  operate  only 
in  respect  of  the  Members  of  the 
League  of  Nations  or  State  which 
makes  it. 

The  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations  shall  notify  the  receipt  of 
any  such  denunciation  to  ail  Members 
of  the  League  of  Nations  signatories 
of  or  adhérents  to  the  Convention  and 
to  other  signatory  or  adhèrent  States. 


Denunciation  of  the  présent  Con- 
vention shall  not,  ipso  facto,  involve 
the  concomitant  denunciation  ot  the 
Agreement  of  May  4th,  1910,  unless 
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moins    qu'il    n'en    soit    fait    mention 
expresse   dans    l'acte   de  notification. 

Article  XIII. 

Tout  Membre  de  la  Société  des 
Nations  ou  Etat  signataire  ou  ad- 
hérent peut  déclarer  que  sa  signature 
ou  son  adhésion  n'engage  pas,  soit 
l'ensemble,  soit  tel  de  ses  protectorats, 
colonies,  possessions  d'outre-mer,  ou 
territoires  soumis  à  sa  souveraineté 
ou  à  son  autorité,  et  peut,  ultérieure- 
ment, adhérer  séparément  au  nom  de 
l'un  quelconque  de  ses  protectorats, 
colonies,  possessions  d'outre-mer  ou 
territoires  exclus  par  cette  déclaration. 

La  dénonciation  pourra  également 
s'effectuer  séparément  pour  tout  pro- 
tectorat, colonie,  possesion  d'outre-mer 
ou  territoire  soumis  à  sa  souveraineté 
ou  autorité;  les  dispositions  de  l'Ar- 
ticle XII  s'appliqueront  à  cette  dé- 
nonciation. 

Article  XIV. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société 
d^s  Nations  tiendra  un  recueil  spécial 
indiquant  quelles  sont  celles  des  Parties 
qui  ont  signé  la  Convention,  qui  Font 
ratifiée,  qui  y  ont  adhéré,  ou  qui  l'ont 
dénoncée.  Cette  liste  pourra  être  con- 
sultée en  tout  temps  par  les  Membres 
de  la  Société  des  Nations  ou  autre 
Etat  signataire  ou  adhérent.  Elle  sera 
publiée    aussi    souvent    que   possible. 

Article  XV. 
Tous  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  Parties  Contractantes 
au  sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'ap- 
plication de  la  présente  Convention 
seront,  s'ils  ne  peuvent  être  réglés 
par  des  négociations  directes,  renvoyés 
pour  décision  à  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale.  Si  les  Parties 
entre  lesquelles  surgit  un  différend,  ou 
l'une  d'elles,  se  trouvaient  n'avoir  pas 


this  is  expressly  stated  in  the  instru- 
ment of  notification. 

Article  XIII. 
Any  Member  of  the  League  of 
Nations  or  State  signing  or  adhering 
to  the  présent  Convention  may  déclare 
that  its  signature  or  adhésion  does  not 
include  any  or  ail  of  its  colonies,  over- 
seas  possessions,  protectorates  or  terri- 
tories  underits  sovereigntyorauthority, 
and  may  subsequently  adhère  sepa- 
rately  on  behalf  of  any  such  colony, 
overseas  possession,  protectorate  or 
territory  so  excluded  in  its  déclaration. 

Denunciation  may  also  be  made 
I  separately  in  respect  of  any  such  co- 
;  lony,  overseas  possession,  protectorate 
|  or  territory  under  its  sovereignty  or 
j  authority.  and  the  provisions  of  Ar- 
|  ticle  XII  shall  apply  to  any  such  de- 
!  nunciation. 

Article  XIV. 
A   spécial   record   shall  be  kept  by 

the  Secretary-General  of  the  League  of 
•  Nations,  showingh  wich  of  the  Parties 

hâve    signed,    ratified,    adhered   to  or 

denounced  the  présent  Convention. 
i  This  record  shall  be  open  at  ail  times 
j  to  any  of  the  Members  of  the  League  of 
j  Nations  or  any  State  which  has  signed 
j  or  adhered  to  the  Convention.  It  shall 

be    published    as    often    as    possible. 

Article  XV. 
Disputes  between  the  Parties  re- 
lating  to  the  interprétation  or  appli- 
cation of  this  Convention  shall,  if  they 
cannot  be  settled  by  direct  negotiation, 
be  referred  for  décision  to  the  Per- 
manent Court  of  International  Justice. 
In  case  either  or  both  of  the  Parties  to 
such  a  dispute  should  not  be  Parties 
to  the  protocol  of  signature  of  the 
Permanent  Court  of  International  Ju- 
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signé  ou  accepté  le  protocole  de  sig- 
nature de  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale,  leur  différend 
sera  soumis,  au  gré  des  Parties,  soit  à 
la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale, soit  à  un  arbitrage. 

Article  XVI. 
Si  cinq  des  Parties  signataires  ou 
adhérentes  demandent  la  revision  de  la 
présente  Convention,  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  devra  convoquer 
une  Conférence  à  cet  effet.  Dans  tous 
les  cas,  le  Conseil  examinera,  à  la  fin 
de  chaque  période  de  cinq  années, 
l'opportunité  de  cette  convocation. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
susnommés  ont  signé  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Genève,  le  douze  septembre 
mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  deux 
exemplaires  originaux,  dont  l'un  restera 
déposé  aux  archives  de  la  Société  des 
Nations  et  l'autre  restera  déposé  dans 
les  archives  du  Gouvernement  de  la 
République  Française. 


Albanie 


Allemagne 


Autriche 


Belgique 


Brésil 


stice,  the  dispute  shall  be  referred, 
at  the  choice  of  the  Parties,  either  to 
the  Permanent  Court  of  International 
Justice  or  to  arbitration. 


Article  XVI. 

Upon  a  request  for  a  revision  of  the 
présent  Convention  by  five  of  the 
signatory  or  adhèrent  Parties  to  the 
Convention,  the  Council  of  the  League 
of  Nations  shall  call  a  conférence  for 
that  purpose.  In  any  event,  the  Council 
will  consider  the  desirability  of  calling 
a  conférence  at  the  end  of  each  pe- 
riod  of  five  years. 

In  faith  whereof  the  above-named 
Plénipotentiaires  hâve  agreed  the  pré- 
sent Convention. 

Done  at  Geneva  the  twelfth  day  of 
September,  one  thousand  nine  hundred 
and  twenty-three,  in  two  originals  of 
which  one  shall  remain  deposited  in 
the  archives  of  the  League  of  Nations 
and  the  other  shall  remain  deposited 
in  the  archives  of  the  Government  of 
the  French  Republic. 

Albania 


B.  Blinishti. 

Gottfried  Aschmann. 
(Vorbehaltlich  der  Ratification) 

E.  Pfiûgl. 
Ad  référendum. 

Maurice  Dullaert. 


Germany 


Austria 


Belgium 


Brazil 


Afranio  de  Mello  Franco. 

Empire  Britannique  British  Empire 

I  déclare  that  my  signature  does  not  include 
any  of  the  Colonies,  Overseas  Possessions,  Protecto- 
rates  or  Territories  under  His  Britannic  Majesty's 
Sovereignty  or  Authority.     A.  H.  B. 

A.  H.  Bodkin.  8.  W.  Barris. 
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Union  Sud-Africaine  Union  of  South  Africa 

Parmoor. 
Nouvelle  Zélande  New  Zealand 

J.  Allen. 
My    signature   includes   the    mandated    territory 
of  Western  Samoa.     J.  A. 
Inde  India 

PrabhasJianlcar  D.  Pattani. 


Eut  Libre  d'Irlande 

Irish  Free  State 

Jlichael  Macwhite. 

Bulgarie 

Ch.  Ealfoff. 

Chine 

Bulgaria 
China 

Tcheng  Loh. 

Colombie  Colombia 

Con  réserva  de  la  ulterior  aprobacion  legislativa. 
Francisco  José  Urrutia. 


Costa-Rica 


Cuba 


Danemark 


Costa  Rica 


Manuel  Af.  de  Peralta. 
Ad  référendum. 

Cosme  de  la  Tor rient e. 


Cuba 


Dam 

En  signant  la  Convention  élaborée  par  la  Con- 
férence internationale  sur  Jes  publications  obscènes, 
je  soussigné,  délégué  du  Gouvernement  Danois,  dé- 
clare, relativement  à  l'Article  IY,  voir  l'Article 
premier,  ce  qui  suit:  D'après  les  règles  du  droit 
danois,  ne  sont  punissables  les  actes  énoncés  à 
l'Article  premier  que  s'ils  sont  prévus  par  l'Ar- 
ticle 184  du  Code  pénal  danois  qui  punit  qui- 
conque publie  un  écrit  obscène  ou  qui  met  en 
vente,  distribue,  répand  d'autre  manière  ou  expose 
publiquement  des  images  obscènes.  En  outre,  il 
est  à  remarquer  que  la  législation  danoise  sur  la 
presse  contient  des  dispositions  spéciales  relatives 
aux  personnes  qui  pourront  être  poursuivies  pour 
délits  de  presse.  Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  actes  prévus  à  l'Article  184  en  tant  que  ces 
actes  peuvent  être  considérés  comme  délits  de  presse. 
L'application  de  la  législation  danoise  sur  ces  points 
doit  attendre  la  revision  probablement  prochaine 
du  Code  pénal  danois.  —  A.  0. 
A.  Oldenburg. 
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Espagne 

Finlande 

France 

Grèce 

Haiti 

Honduras 

Hongrie 

Italie 

Japon 


Emilio  de  Palacios. 

Vrho  Toivola. 

Gaston  Deschamps.    J.  Hennequin. 

N.  Politis.     D.  E.  CastorHs. 

M.  Bonamy. 

Ad  référendum.     Carlos  Outierrez. 

Dr.  Zoltân  Baranyai. 

Cavazzoni  Stefano. 


Y.  Sugimura. 

En  signant  la  Convention  internationale  pour  la 
répression  de  la  circulation  et  du  trafic  des  publi- 
cations obscènes,  je,  soussigné,  déclare  que  ma 
signature  n'engage  ni  Formose,  ni  la  Corée,  ni  le 
territoire  à  bail  de  Kwantung,  ni  Karafuto,  ni  les 
territoires  soumis  au  mandat  du  Japon  et  que  les 
dispositions  de  l'Article  XV  de  la  présente  Con- 
vention ne  portent  pas  atteinte  à  l'action  faite  par 
le  pouvoir  judiciaire  du  Japon  en  appliquant  les 
lois  et  décrets  japonais. 


Spain 

Finland 

France 

Greece 

Haiti 

Honduras 

Hungary 

Italy 

Japan 


Lettonie 

J.  Feldmans. 

Latvia 

Lithuanie 

Lithuania 

Luxembourg 

1g.  Jonynas. 
Ch.  G.  Vermaire. 

Luxemburg 

Monaco 

R.  Ellès-Privat. 

Monaco 

Panama 

R.  A.  Amador. 

Panama 

Pays-Bas 

Netherlands 

Perse 

A.  de  Graaf. 

Persia 

Pologne 


Prince  Arfa-ed-Dovleh. 
(ad  référendum) 

F.  SoTcal 


Poland 
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Yiile  Libre  de  Dantzig  Free  City  of  Danzig 

J.  Modzelewslci. 
Portugal  Portugal 

Augusto  de  Yasconcellos. 
Roumanie  Roumania 

JV.  P.  Comnène. 

Salvador  Salvador 

J.  Gustavo  Guerreio. 

Rovaume  des   Serbes,  Kingdoni   of  the  Serbs, 

Croates  et  Slovènes  Croats  and   Slovènes 

M.  Jovanovitch. 
Siam  Siam 

The  Siamese  Government  reserve  full  right  to 
enforce  the  provisions  of  the  présent  Convention 
against  foreigners  in  Siam  in  accordance  vrith  the 
principles  prevailing  for  applying  Siamese  législation 
to  such  foreigners. 

Damras. 
Suisse  Switzerland 

E.  Béguin. 
Tschécosiovaquie  Czechoslovakia 

Dr.  Robert  Fliedcr. 
Turquie  Turkey 

Ruchdy. 

Uruguay  Uruguay 

B.  Femandez  y  Médina. 


Notice. 
I.  La  Convention  a  été  ratifiée  par  les  Etats  suivants:  Bulgarie  le 
1er  juillet  1924,  Italie  le  8  juillet  1924,  Siam  le  28  juillet  1924,  Abanie 
le  13  octobre  1924, J)  Espagne  le  19  décembre  1924,  Autriche  le  12  janvier 
1925,2)  Monaco3)  et  Allemagne2)  le  11  mai  1925,  Finlande  le 
29  juin  1925, l)  Lettonie  le  7  septembre  1925, 4)  Grande-Bretagne 
et  Irlande  du  Nord,  Nouvelle-Zélande  (y  compris  le  territoire  sous 
mandat  Samoa  Occidental),  Afrique  du  Sud  (y  compris  le  territoire  sous 
mandat  Sud-Ouest  Africain)  et  l'Inde  le  11  décembre  1925,5)  Suisse  le 
20  janvier  1926,  Chine  le  24  février  1926,1)  Dantzig  le  31  mars  1926, 
Roumanie  le  7  juin  1926,    Belgique  le  31  juillet  1926,5)   Pologne  le 


1)  Bondesgesetzblatt  der  Republik  Oesterreich,  1927,  p.  710. 

2)  Deutsches  Reichseresetzblatt,  1925,  II,  p.  287. 

3)  Deutsches  Reichsgesetzblatt,  1925,  II,  p.  973. 

4)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traites,  Vol.  XXXIX,  p.  191. 

5)  Deutsches  Reichsgesetzblatt,  1927,  II,  p.  325. 
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8  mars  1927, *)  Tchécoslovaquie  le  11  avril  1927, 2)  Luxembourg 
le  10  août  1927  (sous  réserve  „que,  dans  l'application  des  dispositions 
pénales  de  la  Convention,  les  autorités  luxembourgeoises  respecteront  l'alinéa 
final  de  l'Article  24  de  la  Constitution  du  Grand-Duché,  qui  prescrit  que 
l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi,  si  l'auteur 
est  connu,  s'il  est  luxembourgeois  et  domicile  dans  le  Grand-Duché"),3) 
les  Pays-Bas  (y  compris  les  Indes  Néerlandaises,  Surinam  et  Curaçao) 
Je   13  septembre   1927,4)  Portugal  le  4  octobre  1927. 2) 

II.  Les  Etats  suivants  ont  adhéré  à  la  Convention:  Canada  le  23  mai 
1924,5)  Pérou  (ad  référendum)  le  7  août  1924,6)  Egypte  le 29 octobre  1924, 
Rhodésie  du  Sud  et  Terre-Neuve  le  31  décembre  1925, 7)  San  Marino 
le  21  avril  1926,  Grande-Bretagne  pour  Barbade,  Basutoland,  Bechouana- 
land,  Honduras,  les  Iles  Salomon,  Ceylan,  Chypre,  les  Iles  Fidji,  Gambie, 
Gibraltar,  les  Iles  Gilbert  et  Ellice,  Côte  d'Or,  Hongkong,  Kenya,  les  Iles 
sous  le  Vent,  les  Etats  Fédérés  Malais,  les  Etats  Malais  non  Fédérés 
(Brunei,  Johore,  Kedah,  Kelantan  et  Trengganu),  Malte,  Maurice,  Nigeria, 
Rhodésie  du  Nord,  Nyasaland,  Seychelles,  Sierra  Leone,  Somalie,  Straits 
Scttlements,  Souaziland,  Tanganyika,  Trinité,  Uganda,  les  Windward  Ilands 
et  Zanzibar  le  3  novembre  1926.8)  pour  les  colonies  Bermudes,  Bahama, 
les  Iles  Falkland,  Sainte-Hélène,  Palestine,  TransJordanie  le  23  mai  1927, 
pour  la  Jamaïque  le  22  août   1927.9) 


1)  Moniteur  Belge,  1927,  p.  1733. 

2)  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Danzig,  1927,  p.  570. 

3:  Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités,  Vol.  LIX,  p.  357. 
4j  Moniteur  Belge,  1927,  p.  4572. 

5)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XLV,  p.  122. 

6)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XXVII,  p.  214. 

7)  Bundesgesetzblatt  der  Republik  Oesterreich,  192Y,  p.  710. 
S)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1927,  II,  p.  325. 

9)  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Danzig,  1927,  p.  570. 
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28. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Protocole   relatif  aux  clauses   d'arbitrage;   sigué  à  Genève, 
le  24  septembre  1923.*)**) 

Deutsches  Beichsgesetzblatt  1925,  II,  Ko.  6. 


Les  soussignés,  dûment  autorisés,  !  The  undersigned,  being  duly  autho- 
déclarent  accepter,  au  nom  des  pays  !  rised.  déclare  that  they  accept,  on 
qu'ils  représentent,  les  dispositions  I  bebalf  of  tbe  countries  which  they  re- 
suivantes:  j  présent,  tbe  following  provisions: 

1.  Chacun  des  Etats  Contractants;  1.  Each  of  the  Contracting  States 
reconnaît  la  validité,  entre  parties  j  recognises  the  validity  of  an  ngree- 
soumises  respectivement  à  la  juri-  ;  ment  whether  relating  to  existing  or 
diction  d'Etats  Contractants  différents,  '  future  différences  between  parties  sub- 
du  compromis  ainsi  que  de  la  clause  ject  respectively  to  tbe  jurisdiction  of 
compromissoire  par  laquelle  les  parties  différent  Contracting  States  by  which 
à  un  contrat  s'obligent,  en  matière  the  parties  to  a  contract  agrée  to  sub- 
commerciale ou  en  toute  autre  ma-  ;  mit  to  arbitration  ail  or  any  diffe- 
tière  susceptible  d'être  réglée  par  voie  ;  rences  that  may  arise  in  connection 
d'arbitrage  par  compromis,  à  sou-  j  with  such  contract  relating  to  com- 
mettre en  tout  ou  partie  les  différends  !  mercial  matters  or  to  any  other  uiatter 
qui  peuvent  surgir  dudit  contrat,  à  j  capable  of  settlement  by  arbitration. 
un  arbitrage  même  si  ledit  arbitrage  :  whetber  or  not  the  arbitration  is  to 
doit  avoir  lieu  dans  un  pays  autre  que  j  take  place  in  a  country  to  whose  juris- 
celui  à  la  juridiction  duquel  est  sou-  j  diction  none  of  the  parties  is  subject. 
mise  chacune  des  parties  au  contrat.  | 

Chaque  Etat  Contractant  se  réserve  ;  Each  Contracting  State  reserves  tbe 
la  liberté  de  restreindre  rengagement  !  right  to  limit  the  obligation  mentioned 
visé  ci-dessus  aux  contrats  qui  sont  j  above  to  contracts  which  are  con- 
considérés  comme  commerciaux  par  |  sidered  as  commercial  under  its  na- 
son  droit  national.   L'Etat  Contractant  |  tional    law.     Anv    Contracting    State 


qui  fera  usage  de  cette  faculté  en 
avisera  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations  aux  fins  de  com- 
munication aux  autres  Etats  Con- 
tractants. 

2.  La  procédure  de  l'arbitrage,  y 
compris  la  constitution  du  tribunal 
arbitral,  est  réglée  par  la  volonté  des 


which  avails  itself  of  this  right  will 
notify  the  Secretary-  General  of  the 
League  of  Nations,  in  order  that  the 
other  Contracting  States  may  be  so 
informed. 

2.  The  arbitral  procédure,  including 
the  constitution  of  the  Arbitral  Tri- 
bunal,  sball  be  governed  by  the  will 


*)  Enregistré    le  28  jaillet  1924,    par   suite    de   son    entrée   en   vigueur.  — 
V.  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  VoL  XXVII,  p.  158. 

**)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  présent  No. 
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parties  et  par  la  loi  du  pays  sur  le 
territoire    duquel    l'arbitrage    a    lieu. 

Les  Etats  Contractants  s'engagent 
à  faciliter  les  actes  de  procédure  qui 
doivent  intervenir  sur  leur  territoire, 
conformément  aux  dispositions  réglant, 
d'après  leur  législation,  la  procédure 
d'arbitrage  par  compromis. 

3.  Tout  Etat  Contractant  s'engage  à 
assurer  l'exécution,  par  ses  autorités 
et  conformément  aux  dispositions  de 
sa  loi  nationale,  des  sentences  arbi- 
trales rendues  sur  son  territoire  en 
vertu  des  Articles  précédents. 

4.  Les  tribunaux  des  Etats  Con- 
tractants, saisis  d'un  litige  relatif  à 
un  contrat  conclu  entre  personnes  vi- 
sées à  l'Article  premier  et  comportant 
un  compromis  ou  une  clause  compro- 
missiore  valable  en  vertu  dudit  Article 
et  susceptible  d'être  mis  en  appli- 
cation renverront  les  intéressés,  à  la 
demande  de  l'un  d'eux  au  jugement  des 
arbitres. 


Ce  renvoi  ne  préjudicie  pas  à  la 
compétence  des  tribunaux  au  cas  où, 
pour  un  motif  quelconque,  le  com- 
promis, la  clause  compromissoire  ou 
l'arbitrage  sont  devenus  caducs  ou 
inopérauts. 

5.  Le  présent  Protocole,  qui  restera 
ouvert  à  la  signature  de  tous  les  Etats, 
sera  ratifié.  Les  ratifications  seront 
déposées  aussitôt  que  possible  auprès 
du  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  qui  en  notifiera  le  dépôt 
à  tous  les  Etats  signataires. 

6.  Le  présent  Protocole  entrera  en 
vigueur  aussitôt  que  deux  ratifications 
auront  été  déposées.  Ultérieurement, 
ce  Protocole  entrera  en  vigueur,  pour 
chaque  Etat  Contractant,  un  mois  après 


of  the  parties  and  by  the  law  of  the 
country  in  whose  territory  the  arbi- 
tration  takes  place. 

The  Contracting  States  agrée  to 
facilitate  ail  steps  in  the  procédure 
which  require  to  be  taken  in  their 
own  territories,  in  accordance  with  the 
provisions  of  their  law  governing  arbi- 
tral procédure  applicable  to  existing 
différences. 

3.  Each  Contracting  State  under- 
takes  to  ensure  the  exécution  by  its 
authorities  and  in  accordance  with  the 
provisions  of  its  national  laws  of  ar- 
bitral awards  made  in  its  own  terri- 
tory  under  the  preceding  Articles. 

4.  The  Tribunals  of  the  Contracting 
Parties,  on  being  seized  of  a  dispute 
regarding  a  contract  made  between 
persons  to  whom  Article  1  applies 
and  including  an  Arbitra tion  Agree- 
ment  whether  referring  to  présent  or 
future  différences  which  is  valid  in 
virtue  of  the  said  Article  and  capable 
of  being  carried  into  effect,  shall  refer 
the  Parties  on  the  application  of  either 
of  them  to  the  décision  of  the  Arbi- 
trators. 

Such  référence  shall  not  préjudice 
the  compétence  of  the  judicial  tri- 
bunals in  case  the  agreement  or  the  arbi- 
tration  cannot  proceed  or  becomes 
inoperative. 

5.  The  présent  Protocol,  which  shall 
remain  open  for  signature  by  ail  States, 
shail  be  ratified.  The  ratifications  shall 
be  deposited  as  soon  as  possible  with 
the  Secretary- General  of  the  League 
of  Nations,  who  shall  notify  such 
deposit   to   ail   the  Signatory  States. 

6.  The  présent  Protocol  will  corne 
into  force  as  soon  as  two  ratifications 
hâve  been  deposited.  Thereafter  it 
will  take  effect,  in  the  case  of  each 
Contracting    State,    one   month    after 
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la  notification,  par  le  Secrétaire  gé- 
néral de  la  Société,  du  dépôt  de  sa 
ratification. 

7.  Le  présent  Protocole  pourra  être 
dénoncé  par  tout  Etat  Contractant 
moyennant  préavis  d'un  an.  La  dénon- 
ciation sera  effectuée  par  une  noti- 
fication adressée  au  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations.  Celui-ci 
transmettra  immédiatement  à  tous  les 
autres  Etats  signataires  des  exem- 
plaires de  cette  notification,  en  in- 
diquant la  date  de  réception.  La 
dénonciation  prendra  effet  un  an  après 
la  date  de  notification  au  Secrétaire 
général.  Elle  ne  sera  valable  que  pour 
l'Etat  Contractant  qui  l'aura  notifiée. 

8.  Les  Etats  Contractants  seront 
libres  de  déclarer  que  leur  acceptation 
du  présent  Protocole  ne  s'étend  pas 
à  l'ensemble  ou  à  une  partie  des 
territoires  ci-après  mentionnés,  à  sa- 
voir: colonies,  possessions  ou  territoires 
d'outre-mer,  protectorats  ou  territoires 
sur  lesquels  ils  exercent  un  mandat. 

Ces  Etats  pourront,  par  la  suite, 
adhérer  au  Protocole  séparément,  pour 
l'un  quelconque  des  territoires  ainsi 
exclus.  Les  adhésions  seront  commu- 
niquées aussitôt  que  possible  au  Se- 
crétaire général  de  la  Société  des 
Nations  qui  les  notifiera  à  tous  les 
Etats  signataires  et  elles  prendront 
effet  un  mois  après  leur  notification 
par  le  Secrétaire  général  à  tous  le3 
Etats  signataires. 

Les  Etats  Contractants  pourront  éga- 
lement dénoncer  le  Protocole  séparé- 
ment pour  l'un  quelconque  des  terri- 
toires vises  ci-dessus.  L'Article  7  est 
applicable  à  cette  dénonciation. 

Une  copie  certifiée  conforme  du 
présent  Protocole  sera  transmise  par 
le  Secrétaire  général  à  tous  les  Etats 
Contractants. 


the  notification   by  the  Secretary-Ge- 
neral  of  the  deposit  of  its  ratification. 

7.  The  présent  Protocol  may  be 
denounced  by  any  Contracting  State 
on  giving  one  year's  notice.  Denun- 
ciation  shall  be  effected  by  a  noti- 
fication addressed  to  the  Secretary- 
General  of  the  League,  who  will 
immediately  transmit  copies  of  such 
notification  to  ail  the  other  Signa- 
tory  States  and  inform  them  of  tht 
date  on  which  it  was  received.  The 
denunciation  shall  take  effect  one 
year  after  the  date  on   which   it  was 

i  notified  to  the  Secretary-General,  and 
!  shall  operate  only  in  respect  of  the 
;  notifying  State. 

8.  The  Contracting  States  may  de- 
|  clare  that  their  acceptance  of  the 
j  présent  Protocol  does  not  include  any 
l  or  ail  of  the  undermentioned  terri- 
|  tories:  that  is  to  say  their  colonies, 
I  overseas  possessions  or  territories.  pro- 

tectorates  or  the  territories  over  which 
i  they   exercise  a   mandate. 

The  said  States  may  subsequentlv 
i  adhère  separately  on  behalf  of  any 
j  territory  thus  excluded.  The  Secretary- 
!  General  of  the  League  of  Nations 
I  shall  be  informed  as  soon  as  possible 
i  of   such   adhésions.    He    shall    notify 

such  adhésions  to  ail  Signatory  States. 
|  They  will  take  effect  one  month  after 

the  notification  by  the  Secretary-Ge- 
|  neral  to  ail   Signatory  States. 

The  Contracting  States  may  also 
denounce  the  Protocol  separately  on 
behalf  of  any  of  the  territories  re- 
ferred  to  above.  Article  7  applies  to 
such  denunciation. 

A  certified  copy  of  the  présent 
Protocol  will  be  transmitted  by  the 
Secretary-General  to  ail  the  Contract- 
ing  States. 
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Fait  à  Genève,  le  vingt-quatrième 
jour  de  septembre,  mil  neuf  cent  vingt- 
trois  en  un  seul  exemplaire,  dont  les 
textes  anglais  et  français  feront  égale- 
ment foi,  et  qui  restera  déposé  dans 
les  archives  de  la  Société  des  Nations. 


[Traductions  du  Secrétariat  de  la 
Société  des  Nations.*)] 

Conformément  au  second  paragraphe 
de  l'Article  1er,  la  Belgique  se  réserve 
la  liberté  de  restreindre  aux  contrats 
qui  sont  considérés  comme  commer- 
ciaux par  son  droit  national,  l'enga- 
gement visé  au  premier  paragraphe 
de  l'Article  1er. 

Paul  Hymans 
l°r  Délégué  de  la  Belgique. 

v.  SidzikausJcas 
premier  délégué  de  la  Lithuanie. 

A.  Michalakopoulos 

délégué  de  la  Grèce 

(avec  la  réserve  de  l'Art.  1er). 

Robert  Cecil 
Premier    Délégué    de    l'Empire    Bri- 
tannique. 

Je  déclare  que  ma  signature  s'ap- 
plique seulement  à  la  Grande-Bretagne 
et  à  l'Irlande  du  Nord,  et  par  consé- 
quent à  aucune  des  colonies,  posses- 
sions et  territoires  d'outre-mer,  protec- 
torats sous  la  souveraineté  ou  l'autorité 
de  Sa  Majesté  Britannique,  ni  à  aucun 
des  territoires  sur  lesquels  Sa  Majesté 
Britannique  exerce  un  mandat. 

Afranio  de  Mello  Franco 
Délégué  du  Brésil. 

Juan  J.  Amezaga 

B.  Fernandez  y  Médina 

(Uruguay). 


Done  at  Geneva  on  the  twenty- 
fourth  day  of  September,  one  thou- 
sand  nine  hundred  and  twenty-three, 
in  a  single  copy,  of  wich  the  French 
and  English  texts  are  both  authen- 
tic,  and  which  will  be  kept  in  the 
archives  of  the  Secrétariat  of  the 
League. 

[Translations  by  the  Secrétariat  of 
the  League  of  Nations.*)] 

In  conformity  with  the  second  pa- 
ragraph  of  Article  1,  Belgium  re- 
serves the  right  to  limit  the  obli- 
gation mentioned  in  the  first  para- 
graph  of  Article  1  to  contracts  which 
are  considered  as  commercial  under 
national  law. 

Paul  Hymans 
first  Delegate  of  Belgium. 

v.  Sidzïkauskas 
first  Delegate  of  Lithuania. 

A.  Michalakopoulos 
Delegate  of  Greece 

(Subject  to  the  reserve  mentioned  in 
Article  I). 

Robert  Cecil 
first   delegate  of  the  British  Empire. 

I  déclare  that  my  signature  ap- 
plies  only  to  Great  Britain  and  Nor- 
thern Ireland  and  consequently  does 
not  include  any  of  the  colonies  over- 
seas  possessions  or  protectorates  under 
His  Britannic  Majesty's  sovereignty  or 
authority  or  any  territory  in  respect 
of  which  His  Majesty's  Govt.  exer- 
cises a  mandate. 

Afranio  de  Mello-Franco 
Delegate  of  Brazil. 

Juan  J.  Amezaga 

B.  Fernandez  y  Médina 

(Uruguay). 


*)  Pour  autant  que  le  texte  est  respectivement  en  langue  anglaise  ou  française. 
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Par  application  de  l'alinéa  2  de 
PArticle  1er  de  la  présente  Convention, 
le  Gouvernement  Français  se  réserve 
la  liberté  de  restreindre  rengagement 
prévu  audit  Article,  aux  contrats  qui 
sont  déclarés  commerciaux  par  son 
droit  national. 

En  vertu  de  l'Article  S  de  la  pré- 
sente Convention,  le  Gouvernement 
Français  déclare  que  son  acceptation 
du  présent  Protocole  ne  s'étend  pas 
aux  Colonies,  possessions  ou  terri- 
toires d'outre -mer,  non  plus  qu'aux 
protectorats  ou  territoires  sur  lesquels 
la  France  exerce  un  mandat. 

(r.  Hanoi  aux 

R.  A.  Amador 

(Délégué  de  Panama). 

Garbasso 
(pour  l'Italie). 

La  Principauté  de  Monaco  se  réserve 
la  liberté  de  restreindre  son  engage- 
ment aux  contrats  qui  sont  déclarés 
commerciaux  par  son  droit  national. 
Pour  la  Principauté  de  Monaco 
le  29.  AI.  24 
R.  Elles-Privat 
Gottfried  Aschmann*) 
(pour  l'Allemagne). 

Au  nom  du  Gouvernement  Royal 
Roumain,  je  signe  la  présente  Con- 
vention avec  la  réserve  que  le  Gou- 
vernement Royal  pourra  en  toute  occu- 
rence  restreindre  l'engagement  prévu 
à  l'Art.  1er  alinéa  II  aux  contrats  qui 
sont  déclarés  commerciaux  par  son 
droit  national. 

K  P.  Comnene. 

(pour  la  Roumanie). 

En  vertu  de  l'Article  8  du  présent 

Protocole    le  Gouvernement  Japonais 

déclare  que  son  acceptation  du  présent 


By  virtue  of  paragraph  2  of  Ar- 
ticle 1  of  the  présent  Convention,  the 
French  Government  reserves  the  right 
to  limit  the  obligation  meutioned  in 
the  aforesaid  Article  to  contracts  which 
are  considered  commercial  under  its 
national  law. 

In  virtue  of  Article  8  of  the  pré- 
sent Convention,  the  French  Govern- 
ment déclares  that  its  acceptance  of 
the  présent  Protocol  does  not  in- 
clude  the  colonies,  overseas  posses- 
sions or  territories,  or  protectorates  or 
territories  in  respect  of  which  France 
exercises  a  mandate. 

G.  Hanoi  aux 

H.  A.  Amador 

(Delegate  of  Panama). 

Garbasso 
(for  Italy). 
The  Principality  of  Monaco  reserves 
j  the  right  to  limit  its  obligation  to  con- 
tracts which  are  considered  as  com- 
mercial  under  its  national   law. 
For  the  Principality  of  Monaco 
29.  III.  24 
R.  EU  es -Privai 
Gottfried  Aschmann 
(for  Germany). 

On  behalf  of  the  Royal  Roumanian 
Government,  I  sign  the  présent  Con- 
vention, subject  to  the  réservation  that 
the  Royal  Government  may  in  ail  cir- 
cumstances  limit  the  obligation  men- 
tioned  in  Article  1,  paragraph  2,  to 
contracts  which  are  considered  as  com- 
mercial  under  its  national  law. 

N.  P.  Comnene 

(for  Rou mania). 
In  virtue  of  Article  8  of  the  pré- 
sent Protocol,  the  Japanese  Govern- 
ment déclares  that  its  acceptance  of 


*)  La  signature  a  été  apposée  le  21  janvier  1924. 
gesetzblatt  1925,  II,  p.  47. 


V.  Deutsches  Reichs- 
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Protocole  ne  s'étend  pas  à  ses  terri- 
toires ci -après  mentionnés:  Chosen, 
Taiwan,  Karafuto,  le  territoire  de  bail 
de  KwantuDg,  les  territoires  sur  les- 
quels  le   Japon    exerce   son   mandat. 

K.  Ishii. 
(pour  le  Japon). 

Par  application  de  l'alinéa  deux  de 
l'Article  premier  du  présent  Protocole 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne  se  réserve  la  liberté  de  res- 
treindre l'engagement  prévu  audit  Ar- 
ticle aux  contrats  qui  seraient  con- 
sidères comme  commerciaux  par  son 
droit  national. 

En  vertu  de  l'Article  huit  du  Pro- 
tocole, le  Gouvernement  de  sa  Majesté 
le  Roi  d'Espagne  déclare  que  son  accep- 
tation du  présent  Protocole  ne  s'étend 
pas  aux  possessions  »  espagnoles  en 
Afrique  ni  aux  territoires  du  Protec- 
torat Espagnol  au  Maroc. 

30  août   1924 

J.  Quinones  de  Leôn. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  se 
réserve  la  liberté  de  restreindre  l'en- 
gageaient visé  au  premier  paragraphe 
de  l'Article  premier  aux  contrats  qui 
sont  considérés  comme  commerciaux 
par  le  droit  néerlandais. 

En  outre  il  déclare  son  point  de 
vue  que  la  reconnaissance  en  principe 
de  la  validité  des  clauses  d'arbitrage 
ne  porte  nullement  atteinte  aux  dis- 
positions restrictives  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  la  législation  néer- 
landaise, ni  au  droit  d'y  introduire 
d'autres  restrictions  à  l'avenir. 
Pays-Bas.  Pour  le  Royaume  en  Europe 

W.  Doude  van  Troostwijk 
HeiJcJci  Renvall 
(pour  la  Finlande). 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XIX. 


the  présent  Protocol  does  not  include 
its  territories  mentioned  hereinafter: 
Chosen,  Taiwan,  Karafuto,  the  leased 
territory  of  Kwantung,  *.ad  the  ter- 
ritories in  respect  of  which  Japan 
exercises  a  mandate. 
K.  Ishii 
(for  Japan). 

By  virtue  of  paragraph  2  of  Ar- 
ticle 1  of  the  présent  Protocol  the 
Government  of  His  Majesty  the  King 
of  Spain  reserves  the  right  to  limit 
the  obligation  mentioned  in  the  afore- 
said  Article  to  contracts  which  are 
considered  as  commercial  under  its 
national  law. 

In  virtue  of  Article  8  of  the  Pro- 
tocol the  Government  of  His  Majesty 
the  King  of  Spain  déclares  that  its 
acceptance  of  the  présent  Protocol  does 
not  include  the  Spanish  possessions  in 
Africa  and  the  territories  of  the  Spanish 
Protectorate  in  Marocco. 

August  30,   1924 

J.  Quinones  de  Leôn. 

The  Government  of  the  Netherlands 
reserves  its  right  to  restrict  the  obli- 
gation mentioned  in  the  first  paragraph 
of  Article  1  to  contracts  which  are  con- 
sidered as  commercial  under  Nether- 
lands law. 

Further,  it  déclares  its  opinion  that 
the  récognition  in  principle  of  the  vali- 
dity  of  arbitration  clauses  in  no  way 
affects  either  the  restrictive  provisions 
at  présent  existing  under  Netherlands 
law  or  the  right  to  introduce  other 
restrictions  in  the  future. 

Netherlands.    For  the  Kingdom 
in  Europe 

W.  Doude  van  Troosiwijh 

Heihki  Renvall 

(for  Finland). 

11 
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En  signant  le  Protocole,  fait  à  Genève 
le  24  septembre  1923,  relatif  aux 
clauses  d'arbitrage  je  soussigné  Re- 
présentant du  Gouvernement  Danois 
auprès  du  Secrétariat  de  la  Société 
des  Nations,  déclare  relativement  à 
PArticle  3  ce  qui  suit:  D'après  le  droit 
danois  les  sentences  arbitrales  rendues 
par  un  tribunal  d'arbitrage  ne  sont  pas 
immédiatement  exigibles,  mais  il  est 
nécessaire,  dans  chaque  cas,  pour  les 
rendre  exigibles,  de  s'adresser  aux 
tribunaux  ordinaires.  Au  cours  des 
procédés  devant  ces  tribunaux  la  sen- 
tence arbitrale  sera  cependant  admise 
généralement  sans  examen  ultérieur 
comme  base  pour  le  jugement  définitif 
de  l'affaire.  —  Sauf  ratification. 

Genève  le  30  mai   1924. 

Pour  le  Danemark 

A.  Oldenburg. 

Pour  la  Norvège  le  5  août  1924 

Chr.  L.  Lange. 

Pour  la  Confédération  Suisse 

le   10  septembre   1924 

Motta. 

Par  application  de  l'alinéa  2  de 
l'Article  1er  du  présent  Protocole,  le 
Gouvernement  Letton  se  réserve  la 
liberté  de  restreindre  l'engagement 
prévu  dans  ledit  Article  aux  contrats 
qui  sont  déclarés  commerciaux  par 
son  droit  national. 

Pour  la  Lettonie, 

le   12   septembre   1924 

L.  Seja. 

J.  Oustavo  Guerrero 

Pour  le  Salvador 

13   septembre    1924. 

Pour  le  Chili 

le   16  septembre   1924 

Armando  Quezada  A. 

E.  Yiïlegas. 


On  signing  the  Protocol  on  arbi- 
tration  clauses  done  at  Geneva  on 
September  24,  1923,  I,  the  under- 
signed  représentative  of  the  Danish 
Government,  accredited  to  the  Se- 
crétariat of  the  League  of  Nations, 
make  the  following  déclaration  in  re- 
spect of  Article  3  :  Under  Danish  law, 
arbitral  awards  made  by  an  arbitral 
tribunal  do  not  iminediately  become 
operative;  it  is  necessary  in  each  case, 
in  order  to  make  an  award  operative, 
to  apply  to  the  ordinary  Courts  of 
Law.  In  the  course  of  the  proceed- 
ings,  however,  the  arbitral  award  will 
generally  be  accepted  by  such  Courts 
without  further  examination,  as  a 
basis  for  the  final  judgment  in  the 
affair.  —  Subject  to  ratification. 
Geneva.  May  30.  1924. 
For  Denmark 
A.  Oldenburg. 
For  Norway  August  5,  1924 

Chr.  L.  Lange. 

For  the   Swiss  Confédération 

September   10,    1924 

Motta. 

By  virtue  of  paragraph  2  of  Ar- 
ticle 1  of  the  présent  Protocol  the 
Latvian  Government  reserves  the  right 
to  limit  the  obligation  mentioned  in 
the  aforesaid  Article  to  contracts  which 
are  considered  as  commercial  under 
its  national   law. 

For  Latvia, 

September  12,  1924. 

L.  Seja. 

J.  Gustavo  Guerrero 

For  Salvador, 
September  13,  1924. 

For  Chile, 

September   16,  1924 

Armando  Quezada  A. 

E.  Villegas. 
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Pays-Bas.  Pour  les  trois  territoires 
d'outre-mer,  Indes  Néerlandaises,  Su- 
rinam et  Curaçao. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  se 
réserve  la  liberté  de  restreindre  l'en- 
gagement visé  au  premier  paragraphe 
de  l'Article  premier  aux  contrats  qui 
sont  considérés  comme  commerciaux 
par  le  droit  néerlandais.  En  outre 
il  déclare  son  point  de  vue,  „que  la 
reconnaissance  en  principe  de  la  validité 
des  clauses  d'arbitrage  ne  porte  nulle- 
ment atteinte  aux  dispositions  restric- 
tives qui  se  trouvent  actuellement 
dans  les  législations  de  ces  territoires, 
ni  au  droit  d'y  introduire  d'autres 
restrictions  à  l'avenir." 

20  septembre    1924 

W.  Doude  van  Troostwijk. 

Pour  le  Paraguay 

Genève  le  29  septembre  J924 

E.  V.  Caballero. 

Pour  l'Autriche 

Genève  le   24  novembre   1924 

E.  Pflugl. 

Le  Gouvernement  Siamois  signe  le 
présent  Protocole,  avec  la  réserve  qu'il 
n'assume  par  là  aucune  obligation  de 
mettre  en  vigueur  les  dispositions  de 
la  présente  Convention  en  violation 
de  dispositions  présentes  ou  futures 
des  Traités  exemptant  des  étrangers 
de  la  juridiction  siamoise. 

Phya  Sanpakitch  Preecha 
19  mai   1925. 

Au  nom  du  Gouvernement  de  la 
République  de  Pologne,  je  signe  le 
présent  Protocole  avec  la  réserve  que, 
conformément  à  l'alinéa  2  de  l'Article 
premier,  l'engagement  prévu  audit 
Article  s'appliquera  uniquement   aux 


Netherlands.  For  the  three  terri- 
tories  beyond  the  seas,  Netherlands 
Indies,  Surinam  and  Curaçao. 

The  Government  of  the  Netherlands 
reserves  its  right  to  restrict  the  obli- 
gation mentioned  w  the  first  paragraph 
of  Article  1,  to  con  tracts  which  are 
considered  as  commercial  under  Nether- 
lands law. 

Further,  it  déclares  its  opinion 
„that  the  récognition  in  principle  of 
the  validity  of  arbitration  clauses  in 
no  way  affects  either  the  restrictive 
provisions  at  présent  existing  under 
Netherlands  law  or  the  right  to  intro- 
duce  other  restrictions  in  the  future. u 

September  20,  1924 
W.  Doude  van  Troostwijk, 

For  Paraguay, 

Geneva,  September  29,  1924 

R.  Y.  Caballero. 

For  Austria, 

Geneva,  November  24,  1924 

E.  Pflugl 

The  Siamese  Government  in  signing 
this  Protocol  does  so  under  réserva- 
tion that  it  thereby  assumes  no  obliga- 
tion to  enforce  the  provisions  of  this 
Convention  in  violation  of  existing  or 
future  Treaty  provisions  granting  to 
foreigners  exemption  from  Siamese 
jurisdiction. 

Phya  SanpaJcitch  Preecha 
May   19,  1925.*) 

On  behalf  of  the  Government  of 
the  Polish  Republic  I  sign  the  présent 
Protocol  subject  to  the  réservation 
that  in  accordance  with  paragraph  2  of 
Article  1  the  obligation  contemplated 
in  the  said  Article  will  apply  only  to 


*)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XXXV,  p.  314. 
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contrats  qui  sont  déclarés  commerciaux  I  contracts  which  are  declared  to  be  com- 


par  le  droit  national   polonais 

Genève,  le  22  septembre  1925 

Gaétan  D.  Morawski. 

Pour  la  Nouvelle-Zélande 

Genève,  le  1 1   mars  1926 

/.  Allen. 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig 

5  août   1927. 


mercial  under  national  Polish  law. 
Geneva,  September  22,  1925 
Gaétan  D.  Morawski*) 

For  New  Zealand, 

Geneva,  March   11,  1926 

J.  Allen.**) 

For  the  Free  City  of  Danzig, 

August  5,  1927."*) 


Notice   concernant    les   ratifications  et   adhésions   au  Protocole. 

/.  Ratification*. 


Etats  ayant  ratifié: 


Date  de 
la  ratification: 


Date  de 
l'entrée  en   vigueur: 


Finlande 

Italie 

(Par  note  da  19  avril  1926 
l'Italie  a  fait  savoir  que  le 
Protocole  ne  s'étend  pas  aux 
colonies  italiennes  ++) 

Albanie 

Belgique 

Grande  -  Bretagne   et  Irlande 
du  Nord 

Allemagne 

Roumanie 

Danemark 

Pays-Bas 

(y  compris  les  Indes  Néer- 


landaises 

raçao) 
Grèce 

Nouvelle-Zélande 
Espagne 
Monaco 
Norvège 
Autriche 


Surinam    et  Cu- 


10  juillet  1924 


28  juillet  1924 

29  août  1924 

23  septembre  1924 

27  septembre  1924 

5  novembre  1924 
12  mars  1925 

6  avril  1925 


6  août  1925 
26  mai  1926 

9  juin  1926 
29  juillet  1926 

8  février  1927 

2  septembre  1927 
25  janvier  1928 


1«  sentembre  1924+) 


23  septembre  1924+) 
12  octobre  1924+) 
3  novembre  1924 1) 

10  novembre  1924+) 

27  décembre  1924+) 
23  avril  1925+tt) 

28  mai  1925 t+Tj 


22  septembre  1925  §) 
10  juillet  1926+-r) 
27  juillet  iy26ff) 
10  septembre  1926 +i) 
16  mars  1927  §§) 
19  octobre  1927  §§) 
13  mars  1928§§§) 


*)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XXXIX,  p.  190. 
**)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XLV,  p.  116. 
***)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  VoL  LIX,  p.  355. 

+)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1925,  II,  p.  47. 
ff)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  791. 
+f+)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1925,  II,  p.  660. 
§)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  250. 
§§i  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1928,  II,  p.  3. 
§§§)  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Oesterreich,  1928,  p.  447. 
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77.  Adhésions. 
Les  Etats  suivants  ont  adhéré  au  Protocole:  Rhodésie  du  Sud  le 
18  décembre  1924,*)  Terre-Neuve  le  22  juin  1925,**)  Guyane  britan- 
nique, Honduras  britannique,  Jamaïque,  Iles  sous  Je  Vent,  Gre- 
nade, Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  Gambie,  Côte  d'Or,  Kenya, 
Zanzibar,  Rhodésie  du  Nord,  Ceylan,  Ile  Maurice,  Gibraltar, 
Malte,  Iles  Falkland,  Irak  et  Palestine  le  12  mars  1926,  Tan- 
ganyika  le   17  juin   1926,  Sainte-Hélène  le  29  juillet   1926.***) 


29. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  BRÉSIL,  EMPIRE 
BRITANNIQUE  (AVEC  LE  COMMONWEALTH  D'AUSTRALIE, 
L'UNION  SUD  -  AFRICAINE,  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE  ET 
L'INDE),  BULGARIE,  CHILI,  CHINE,  DANEMARK,  EGYPTE, 
ESPAGNE,  FINLANDE,  FRANCE,  GRÈCE,  HONGRIE,  ITALIE, 
JAPON,  LITHUANIE,  LUXEMBOURG,  PROTECTORAT  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  AU  MAROC,  NORVÈGE,  PARA- 
GUAY, PAYS-BAS,  POLOGNE,  PORTUGAL,  ROUMANIE, 
ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  SIAM, 
SUÈDE,  SUISSE,  TCHÉCOSLOVAQUIE,  RÉGENCE  DE  TUNIS 
(PROTECTORAT  FRANÇAIS),  URUGUAY. 

Convention  Internationale  pour  la  simplification  des  formalités 

douanières;    signée  à  Genève,   le  3  novembre  1923,    suivie 

d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.f)ff) 

Deutsches  Beicfisgesetzbiatt  1925,  II,  No.  31. 


L'Allemagne,  l'Autriche, 

la  Belgique  etc. 

Désireux  d'assurer  l'application  du 

principe   du   traitement  équitable  du 

commerce,  proclamé  à  l'Article  23  du 

Pacte  de  la  Société  des  Nations,ftf) 


Germany,  Austria, 

Belgium  etc. 

Desiring  to  give  effect  to  the  prin- 

ciple    of  the    équitable    treatment   of 

commerce  laid  down  in  Article  23  of 

the  Covenant  of  the  League  of  Nations  ; 


*)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XXVII,  p.  158. 
**)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XXXV,  p.  314. 
***)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XLV,  p.  116. 

f)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  présent  No. 
ff)  Cette  Convention  est  entrée  en  vigueur  le  27  novembre  1924,  conformément 
à  son  Article  26.  —  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XXX,  p.  372. 
trt)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  346. 
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Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 


Convaincus  qu'en  libérant  le  com- 
merce international  du  fardeau  des 
formalités  douanières  ou  similaires 
inutiles,  excessives  ou  arbitraires,  ils 
réaliseraient  une  étape  importante  vers 
l'accomplissement  de  ce  dessein, 

Considérant  que  la  meilleure  ma- 
nière d'aboutir  à  un  résultat  en  cette 
matière  est  de  recourir  à  un  accord 
international,  fondé  sur  une  juste  réci- 
procité. 

Ont  décidé  de  conclure  une  Con- 
vention à  cette  fin; 

En  conséquence  de  quoi  les  Hautes 
Parties  Contractantes  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

Le  Président  du  Reich  Allemand: 
M.  Willy  Ernst,  Conseiller  mi- 
nistériel au  Ministère  des  Fi- 
nances du  Reich; 

Le  Président  de  la  République  d'Au- 
triche: 

M.  E.  Pflûgl,  Ministre  pléni- 
potentiaire, Représentant  du 
Gouvernement  fédéral  d'Au- 
triche auprès  de  la  Société  des 
Nations  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Jules  Brunet,  Ministre  plé- 
nipotentiaire, Président  du 
„ Bureau  international  pour  la 
publication  des  tarifs  dou- 
aniersu,  et 
M.  Armand  L.  J.  Janssen,  Di- 
recteur général  des  Douanes; 

Le  Président  des  Etats-Unis  du  Brésil  : 

M.  Julio  Augusto  Barboza 
Carneiro,  Attaché  commercial 
à  l'Ambassade  du  Brésil  près 
Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté    le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 


Convinced  that  the  freeing  of  inter- 
national commerce  from  the  burden  of 
unnecessary,  excessive  or  arbitrary 
Customs   or  other  similar  forinalities 

j  would    constitute   an    important   step 

tovsrards   the  atteinment  of  this  aim; 

Considering   that  the  best  method 

|  of  achieving  their  présent  purpose  is  by 

I  means  of  an  international  agreement 

|  based   on  just  reciprocity; 

Hâve  decided  to  conclude  a  Con- 
I  vention  for  this  purpose: 

The  High  Contracting  Parties  hâve 
!  accordingly  appointed  as  their  Pleni- 
i  potentiaries: 

j  The  Président  of  the  German  Reich  : 
M.  Willy    Ernst,    Ministerial 
Counsellor  at  the  Ministry  for 
Finance  of  the  Reich; 

•  The    Président    of   the    Austrian    Re- 
public: 

M.E.  Pflûgl,  Résident  Minister, 
Représentative  of  the  Austrian 
Fédéral  Government  accredited 
to  the  League  of  Nations; 

His  Majesty  the  King  of  the  Belgians: 
M.  Jules  Brunet,  Minister  Ple- 
nipotentiary,  Président  of  the 
^Bureau  international  pour  la 
publication  des  tarifs  doua- 
niers", and 
M.  Armand  L.  J.  Janssen,  Di- 
rector-General  of  Customs; 

The  Président  of  the  United  States  of 
Brazil: 

M.  Julio  Augusto  Barboza 
Carneiro,  Commercial  At- 
taché to  the  Brazilian  Embassy 
in  London; 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
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des  Dominions  Britanniques  au  delà 

des  mers,  Empereur  des  Indes: 

Sir  Hubert  Lie  wellyn  Smith, 

G.  C.  B.,  Conseiller  économique 

du  Gouvernement  Britannique; 

Pour   le   Commonwealth   d'Australie: 
M.  C.  A.  B.  Camp  ion,  Directeur 
de    la   Banque    du    Common- 
wealth d'Australie  à  Londres; 

Pour  l'Union  Sud-Africaine: 

Sir  Hubert  Lie  wellyn  Smith, 
G. C.B.,  Conseiller  économique 
du  Gouvernement  Britannique; 

Pour    le   Dominion    de    la   Nouvelle- 
Zélande  : 

L'Honorable  Sir  James  Allen, 
K.  C.  B.,  Haut  Commissaire 
pour  la  Nouvelle-Zélande  dans 
le  Royaume-Uni; 

Pour  l'iDde: 

Le  Très  Honorable  Lord  Har- 
dinge  of  Penshurst,  K.  G., 
G.  C.  B.,  G.  C.  S.  I.,  G.  C.  M. 
G.,  G.  C.  I.  E.,  G.  C.V.  0., 
I.  S.  0.,  Conseiller  privé,  an- 
cien Vice-Roi,  ancien  Ambas- 
sadeur; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires 
à  Berne; 

Le    Président    de   la   République   du 
Chili: 

M.  Jorge  Buchanan,  ancien 
Sénateur,  Conseiller  commer- 
cial à  la  Légation  du  Chili 
près  Sa  Majesté  Britannique; 

Le    Président    de   la   République   de 
Chine  : 

M.  J.  R.  Loutsengtsiang,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  le  Conseil 
Fédéral  Suisse; 


land    and    the    British   Dominions 

beyond  the  Seas,  Emperor  of  India  : 

Sir  Huber  t  Lie  wellyn  Smith, 

G.  C.  B.,  Economie  Ad  viser  to 

the  British  Government; 

For  the  Commonwealth  of  Australia: 
M.  C.  A.  B.  Campion,  Manager 
of  the  Commonwealth  Bank  of 
Australia  in  London; 

For  the  Union  of  South  Africa: 

Sir  Hubert  Llewellyn  Smith, 
G.  C.  B.,  Economie  Adviser  to 
the  British  Government; 

For   the  Dominion  of  New  Zealand: 

The  Honourable  Sir  James 
Allen,  K.  C.  B.,  High  Com- 
missioner  for  New  Zealand  in 
the  United  Kingdom; 

For  India: 

The  Right  Honourable  Lord 
Hardinge-  of  Penshurst, 
K.  G.,  G.  C.  B.,  G.  C.  S.  I., 
G.  C.  M.  G.,  G.  C.  I.  E.,  G. 
C.V.  0.,  I.  S.  0.,  Privy  Coun- 
sellor,  former  Viceroy,  former 
Ambassador; 

His   Majesty    the   King   of  the  Bul- 
gar  ians  ; 

M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires 
at  Berne; 

The  Président  of  the  Republic  of  Chile: 

M.  Jorge  Buchanan,  Former 
Senator,  Commercial  Adviser 
to  the  Chilian  Légation  in 
London ; 

The    Président    of   the    Republic   of 
China: 

M.  J.  R.  Loutsengtsiang,  En- 
voy  Extraordinary  and  Minis  ter 
Plenipotentiary  to  the  Swiss 
Fédéral  Council; 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

M.  A.  Oldenburg.  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipo- 
tentiaire près  le  Conseil  Fé- 
dérai suisse,  Représentant  du 
Danemark  auprès  de  la  Société 
des  Nations; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte: 

M.  T.  C.  Macauly,  Directeur 
général  des  Douanes  égyp- 
tiennes, et 
M.Ahmed  Bey  Abdel  Khalek, 
Directeur  de  la  Douane  du 
Caire  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

M.  Emiliode  PalaciosyFau, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le 
Conseil  Fédéral  Suisse: 

Le    Président    de    la    République    de 
Finlande: 

M.  Niilo  Mannio,  Secrétaire 
général    du    Ministère    social; 

M.  Urho  Toivola,  Secrétaire 
de  Légation; 

Le  Président  de  la  Répub  lique  Française: 

M.  Ernest  Bolley,    Conseiller 

d'Etat,   Directeur  général  des 

Douanes     au     Ministère    des 

Finances; 

et,  en  ce  qui  concerne  le  Protectorat 

de    la    République     Française    au 

Maroc: 

M.  Pierre  Paul  Serra.  Direc- 
teur des  Douanes  chérifienne3; 
et,   en  ce  qui  cod cerne  la  Régence 
de  Tunis  (Protectorat  français): 
M.  Charles  Ode,  Directeur  des 
Douanes  tunisiennes; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 

M.  Vasili  Colocotronis,  Con- 
seiller de  Légation,  et 


His  Majesty  the  King  of  Denmark: 
M.  A.  Oldenburg,  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  to  the  Swiss  Fédéral 
Council  ;  Représentative  of 
Denmark  accredited  to  the 
League  of  Nations; 

|  His  Majesty  the  King  of  Egypt: 

M.  T.  C.  Macauly,  Director- 
General  of  the  Egyptian  Cu- 
stoms, and 
M.Ahmed  Bey  Abdel  Khalek, 
Director  of  the  Cairo  Customs 
House  ; 

His  Majesty  the  King  of  Spain: 

M.  Emiliode  Palaciosy  Fau, 
Envoy  Extraordiuary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  to  the 
Swiss  Fédéral   Council; 

j  The  Président  of  the  Finnish  Republic: 

M.  Niilo  Mannio,  Secretary- 
General  of  the  Ministry  for 
Social   Welfare.   and 

M.  Urho  Toivola,  Secretary  of 
Légation; 

The  Président  of  the  French  Republic: 

M.  Ernest  Bolley,    Counciilor 

of  State,  Director-General   of 

Customs    in    the    Ministry    of 

Finance; 

and,  so  far  as  the  Protectorate  of 

the    French    Republic    in    Marocco 

is  concerned: 

M.  P.  P.  Serra,  Director  of  the 

Sherifian  Customs; 

and,  so  far  as  the  Regency  of  Tunis 

(French  Protectorate)  is  concerned; 

M.  Charles   Ode,    Director  of 

Tunisian  Customs; 

His  Majesty  the  King  of  the  Hellènes: 
M.  V.  Colocotronis,  Counsellor 
of  Légation,  and 
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M.  Dimitri  Cap  sali,  Secrétaire 
de  première  classe  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères; 
Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur 
de  Hongrie: 

M.  F.  de  Parcher  de  Terjek- 
falva,     Chargé    d'affaires    à 
Berne  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Dr.  Carlo Pugliesi,  Sous-Direc- 
teur général  des  Douanes; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 
M.  Yotaro   Sugimura,    Sous- 
Directeur  du  Bureau  impérial 
japonais    de    la    Société    des 
Nations; 
Le    Président    de    la   République    de 
Litbuanie: 

M.  Gaétan  Dobkevicius,  Con- 
seiller de  Légation,  et 
Dr.  Petras  Karvelis,  Con- 
seiller au  Ministère  des  Fi- 
nances, du  Commerce  et  de 
l'Industrie; 

Son  Altesse  Royale  la  Grande-Duchesse 
de  Luxembourg: 

M.  Charles  Vermaire,  Consul 
de  Luxembourg  à  Genève; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

M.  le    Dr.  Fridtjof   Nansen, 
Professeur   à    l'Université    de 
Christiania; 
Le   Président   de   la    République   de 
Paraguay  : 

Le  Dr.  Ramon  Y.  Caballero, 
Chargé  d'Affaires  à  Paris; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

M.  E.  Ment  en,  Chargé  d'Affaires 
a.  i.  à  Berne,  pour  le  Royaume 
en  Europe;  et 

M.  W.  L  Doude  van  Troost- 
wijk,  Envoyé  extraordinaire 
et    Ministre     plénipotentiaire 


M.  D.  Cap  sali,  First  Secretary 
of  Légation   in   the    Ministry 
for  Foreign  Affairs; 
His    Serene    Highness   the   Governor 
of  Hungary; 

M.  Félix  Parcher  de  Terjek- 
falva,    Chargé   d'Affaires   at 
Berne; 
His  Majesty  the  King  of  Italy: 

Dr.  Carlo  Pugliesi,  Sub-Direc- 
tor-General  of  Customs; 

His  Majesty  the   Emperor  of  Japan  : 
M.   Y.    Sugimura,     Assistant- 
Director  of  the  Impérial  League 
of  Nations  Office; 

The     Président    of    the     Lithuanian 
Republic: 

M.GaëtanDobkevicius,Coun- 

sellor  of  Légation,  and 
Dr.  Petras    Karvelis,     Coun- 
sellor  in  the  Ministry  of  Fi- 
nance, of  Commerce  and   In- 
dustry; 

Her    Royal     Highness     the     Grand- 
Duchess  of  Luxemburg: 

M.  Ch.  Vermaire,    Consul    of 
Luxemburg  at  Geneva; 

His  Majesty  the  King  of  Norway: 
Dr.Fridtjof  Nansen,  Professor 
at  the  University  of  Christiania; 

The    Président    of  the    Republic    of 
Paraguay  : 

Dr.     Ramon     V.    Caballero, 
Chargé  d'Affaires  at  Paris; 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Nether- 
lands : 

M.  E.  Ment  en,  Chargé  d'Affaires 
at  Berne,  for  the  Kingdom  in 
Europe,  and 
M.  W.  I.  Doude  van  Troost- 
wijk,  Envoy  Extraordinary 
and   Minister   Plenipotentiary 
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Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 


près  le  Conseil  Fédéral  Suisse 
pour  les  Iodes  néerlandaises, 
Surinam   et  Curaçao; 

Le   Président   de   la   République   Po- 
lonaise: 

M.  Jan  Modzelewski,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  le  Conseil  Fé- 
déral  Suisse; 

Le    Président    de    la    République    de 
Portugal  : 

M.  A.Bartholomeu  Ferreira, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la 
République  Portugaise  près  le 
Conseil  Fédéral  Suisse; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 
M.   Nicolas    Petresco-Com- 
n  e  n  e ,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près 
le  Conseil  Fédéral   Suisse; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

M.  Radmilo  Bouyditcb,  In- 
specteur des  Douanes  au  Mi- 
nistère des  Finances,  et 
M.TaldemarLounatcbek,  Se- 
crétaire de  la  Chambre  de  Com- 
merce à  Zagreb; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

M.PhyaSanpakitchPreecha, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

M.  K.  Hjalmar  Branting,  Re- 
présentant de  la  Suède  au  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations; 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédéra- 
tion Suisse: 

M.  Samuel  Hâusermann,  In- 
specteur général  à  la  tête  de  la 


to  the  Swiss  Fédéral  Council 
for  the  Netherlands-Indies, 
Surinam  and  Curaçao; 

The  Président  of  the  Polish  Republic: 

M.  Jan  Modzelewski,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Swiss 
Fédéral  Council; 

The     Président    of    the     Portuguese 
Republic: 

M.  A.  Bartholomeu  Ferreira, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  of  the 
Portuguese  Republic  to  the 
Swiss  Fédéral  Council; 

His  Majesty  the  King  of  Roumania: 

M.  Nicolas   Petresco  -  Com- 

nene,    Envoy    Extraordinary 

and    Minister  Plenipotentiary 

to  the  Swiss  Fédéral  Council; 

His  Majesty  the  King   of  the  Serbs, 
Croats  and  Slovènes  : 

M.  Radmilo  Bouyditch,  In- 
specter in  the  General  Customs 
Administration,  and 
M.  Valdemar  Lounatchek, 
Secretary  of  the  Zagreb  Cham- 
ber  of  Commerce; 

His  Majesty  the  King  of  Siam: 

M.  Phya  Sanpakitch  Pree- 
c  h  a ,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  His 
Majesty  the  King  of  Italy; 

H™  Majesty  the  King  of  Sweden: 
M.  K.  Hjalmar  Branting,  Re- 
présentative of  Sweden  on  the 
Council  of  the  League  of  Na- 
tions ; 

The  Swiss  Fédéral  Council: 

M.  Samuel  Hâusermann,  In- 
specter-General   in  charge  of 
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IIIe  Section  de  la  Direction  gé- 
nérale des  Douanes  à  Berne,  et 

M.  Emile-Ferdinand  Leute, 
Directeur   du  VIe  arrondisse- 
ment des  Douanes  à  Genève; 
Le  Président  de  la  République  Tchéco- 
slovaque: 

M.  Jan  Dvoracek,  Ministre 
plénipotentiaire  et  Chef  du  Dé- 
partement économique  au  Mi- 
nistère des  Affaires  étrangères, 
et 

M.  Auguste  Schônbach,  Con- 
seiller ministériel  au  Ministère 
des  Finances; 
Le  Président  de  la  République  d'Uru- 
guay: 

M.  le  Dr.  D.  EnriqueE.  Buero, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la 
République  d'Uruguay  près  le 
Conseil  Fédéral  Suisse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Article  premier. 

Les  Etats  Contractants,  en  vue 
d'appliquer  entre  eux  le  principe  et 
les  stipulations  de  l'Article  23  du 
Pacte  de  la  Société  des  Nations  en 
ce  qui  touche  l'équitable  traitement 
du  commerce,  s'engagent  à  ne  pas 
entraver  leurs  relations  commerciales 
par  des  formalités  douanières  ou  simi- 
laires qui  seraient  excessives,  inutiles 
ou  arbitraires. 

A  cet  effet,  les  Etats  Contractants 
s'engagent  à  poursuivre,  par  toutes 
mesures  législatives  ou  administratives 
appropriées,  la  revision  des  dispositions 
établies  par  leurs  lois  ou  règlements 
ou  par  les  ordonnances  et  instructions 
de  leurs  autorités  administratives,  en 


the  Third  Section  in  the  Gene- 
ral Customs  Administration  at 
Berne,  and 

M.  Emile  Ferdinand  Leute, 
Director  of  the  Sixtb  Customs 
District  at  Geneva; 
The   Président   of   the   Czechoslovak 
Republic: 

M.  Jan  Dvoracek,  MinisterPle- 
nipotentiary  and  Head  of  the 
Economie  Department  of  the 
Minister  for  Foreign  Affairs, 
and 

M.  Auguste  Schônbach,  Mi- 
nisterial  Counsellor  in  the  Mi- 
nistry  of  Finance; 
The    Président    of   the    Republic    of 
Uruguay  : 

Dr.  D.  Enrique  E.  Buero,  En- 
voy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  of  the 
Republic  of  Uruguay  to  the 
Swiss  Fédéral  Council; 

Who,  after  communicating  their 
full  powers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 

The  Contracting  States,  with  a  view 
to  applying  between  themselves  the 
principle  and  the  stipulations  of  Ar- 
ticle 23  of  the  Covenant  of  the  Lea- 
gue  of  Nations  with  regard  to  the 
équitable  treatment  of  commerce,  un- 
dertake  that  their  commercial  relations 
shall  not  be  hindered  by  excessive, 
unnecessary  or  arbitrary  Customs  or 
other  similar  formalities. 

The  Contracting  States  therefore 
undertake  to  revise,  by  ail  appropriate 
législative  or  administrative  measures, 
the  provisions  affecting  Customs  or 
other  similar  formalities  which  are 
prescribed  by  their  laws  or  by  rules, 
régulations  or  instructions  issued  by 


172  Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 


ce  qui  touche  les  formalités  douanières 
et    similaires,    afia    de    les    simplifier, 


their  administrative  authorities,  with 
a  view  to  their  simplification  and  adap- 


de  les  adapter,  de  temps  à  autre,  aux  tation,  from  time  to  time,  to  the 
besoins  des  relations  commerciales  i  needs  of  foreign  trade  and  to  the 
avec  l'étranger  et  d'éviter  à  celles-ci  avoidance  of  ail  hindrance  to  such 
tout  obstacle  qui  ne  serait  pas  in-  j  trade,  except  that  which  is  absolutely 
dispensable  à  la  protection  des  in-  j  neeessary  in  order  to  safeguard  the 
téréts  essentiels  du  pays.  i  essential   iuterests  of  the  State. 


Article  2. 
Les  Etats  Contractants   s'engagent 


Article  2. 
The   Contracting   States  undertake 


à  observer  strictement  le  principe  du  j  to  observe  strictly  the  principle  of 
traitement  équitable  en  ce  qui  con-  !  équitable  treatment  in  respect  of  Cu- 
cerne  les  réglementations  ou  procédures  '  stoms  or  other  similar  régulations  or 
douanières  ou  similaires,  les  formalités  '  procédure,  formalities  of  the  grant  of 
relatives  à  la  délivrance  des  licences,  ;  licences,  methods  of  vérification  or 
les  méthodes  de  vérification  ou  d'ana-  analysis,  and  ail  other  matters  dealt 
lyse,  ou  toute  autre  question  viseé  i  with  in  the  présent  Convention,  and 
par  la  présente  Convention;  et,  con-  consequently  agrée  to  abstain,  in  thèse 
furmément  à  ce  principe,  ils  s'inter-  matters,  from  any  unjust  discrirui- 
disent,  en  ces  matières,  toute  dis-  !  nation  against  the  commerce  of  any 
crimination  injuste,  dirigée  contre  le  Contracting  State, 
commerce  d'un  Etat  Contractant. 

Le  principe  ci-dessus  demeure  appli- i  The  above  principle  shall  be  in- 
cable même  dans  les  cas  où  certains  !  variably  applied  even  in  cases  in  which 
Etats  Contractants  pourraient,  confor-  !  certain  Contracting  States,  in  accor- 
mément  à  leur  législation  ou  à  leurs  i  dance  with  their  législation  or  com- 
accords  commerciaux,  se  consentir  réci-  ;  mercial  agreements,  may  reciprocally 
proquement  l'octroi  de  facilités  encore  |  agrée  to  accord  still  greater  facilities 
plus  grandes  que  celles  résultant  de  !  than  those  resulting  from  the  présent 
la  présente  Convention.  i  Convention. 

Article   3.  Article  3. 

En  raison  des  sérieux  obstacles  que  i  In  view  of  the  grave  obstacles  to 
mettent  au  commerce  international  les  i  international  trade  caused  by  import 
prohibitions  et  restrictions  d'impor-  i  and  export  prohibitions  and  restric- 
tation  ou  d'exportation,  les  Etats  Con-  |  tions,  the  Contracting  States  under- 
tractants  s'engagent  à  adopter  et  à  |  take  to  adopt  and  apply,  as  soon  as 
appliquer,  dès  que  les  circonstances  le  j  circumstances  permit,  ail  measures 
leur  permettront,  toutes  les  mesures  |  calculated  to  reduce  such  prohibitions 
propres  à  réduire  au  minimum  les-  |  and  restrictions  to  the  smallest  num- 
dites  prohibitions  et  restrictions  et,  i  ber;  they  undertake  in  any  case,  as 
dans  tous  les  cas,  à  prendre,  en  ma-  i  regards  import  and  export  licences, 
tière  de  licences  portant  dérogation  |  to  do  everything  in  their  power  to 
aux  prohibitions  d'entrée  ou  de  sortie,  i  ensure: 
toutes  les  dispositions  utiles: 
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a)  Pour  que  les  conditions  à  remplir 
et  les  formalités  à  accomplir  à 
l'effet  d'obtenir  ces  licences  soient 
immédiatement  portées,  dans  la 
forme  la  plus  claire  et  la  plus 
précise,  à  la  connaissance  du 
public; 

b)  Pour  que  le  mode  de  délivrance 
de  ces  titres  soit  aussi  simple  et 
aussi  stable  que  possible; 

c)  Pour  que  l'examen  des  demandes 
et  la  remise  des  licences  aux 
intéressés  soient  effectués  avec  la 
plus  grande  célérité; 

d)  Pour  que  le  système  de  délivrance 
des  licences  soit  établi  de  manière 
à  prévenir  le  trafic  de  ces  titres. 
A  cet  effet,  les  licences,  lors- 
qu'elles soDt  accordées  à  des  per- 
sonnes, doivent  porter  le  nom  du 
bénéficiaire  et  ne  doivent  pas 
pouvoir  être  utilisées  par  une 
autre  personne; 

e)  Pour  que,  en  cas  de  fixation  de 
contingents,  les  formalités  im- 
posées par  le  pays  importateur 
ne  soient  pas  de  nature  à  em- 
pêcher une  répartition  équitable 
des  quantités  de  marchandises 
dont  l'importation  est  autorisée. 

Article  4. 

Les  Etats  Contractants  devront 
publier,  sans  retard,  tous  les  règle- 
ments visant  les  formalités  douanières 
et  similaires,  ainsi  que  toutes  modi- 
fications y  afférentes,  qui  n'auraient 
pas  été  publiés  jusqu'ici,  de  telle  ma- 
nière que  les  intéressés  puissent  en 
avoir  connaissance  et  éviter  ainsi  le 
préjudice  qui  pourrait  résulter  de 
l'application  de  formalités  douanières 
ignorées  d'eux. 

Les  Etats  Contractants  s'engagent 
à  ce  qu'aucune  mesure  concernant  la 
réglementation  douanière  ne  soit  mise 


a)  That  the  conditions  to  be  ful- 
filled  and  the  formalities  to  be 
observed  in  order  to  obtain  such 
licences  should  be  brought  imme- 
diately  in  the  clearest  and  most 
definite  form  te  the  notice  of  the 
public; 

b)  That  the  method  of  issue  of  the 
certificates  of  licences  should  be 
as  simple  and  stable  as  possible; 

c)  That  the  examination  of  appli- 
cations and  the  issue  of  licences 
to  the  applicants  should  be  carried 
out  with  the  least  possible  delay  ; 

d)  That  the  System  of  issuing  li- 
cences should  be  such  as  to  pre- 
vent  the  trafic  in  licences.  With 
this  object,  licences,  when  issued 
to  individuals,  should  state  the 
name  of  the  holder  and  should 
not  be  capable  of  being  used  by 
any  other  person; 

e)  That,  in  the  event  of  the  fixing 
of  rations,  the  formalities  re- 
quired  by  the  importing  country 
should  not  be  such  as  to  prevent 
an  équitable  allocation  of  the 
quantities  of  goods  of  which  the 
importation  is  authorised. 

Article  4. 
The  Contracting  States  shall  publish 
promptly  ail  régulations  relating  to 
Customs  and  similar  formalities  and 
ail  modifications  therein,  which  hâve 
not  been  already  published,  in  such  a 
manner  as  to  enable  persons  concer- 
ned  to  become  acquainted  with  them 
and  to  avoid  the  préjudice  which  might 
resuit  from  the  application  of  Customs 
formalities  of  which  they  are  ignorant. 

The  Contracting  States  agrée  that 
no  Customs  régulations  shall  be  en- 
forced    before   such   régulations   hâve 
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en  vigueur  qui  n'ait  été  portée  préa- 
lablement à  la  connaissance  du  public, 
soit  par  le  moyen  de  sa  publication 
au  Journal  Officiel  du  pays,  soit  par 
toute  autre  voie  appropriée  de  publi- 
cité  officielle  ou  privée. 

La  même  obligation  de  publicité 
préalable  s'applique  à  tout  ce  qui 
touche  les  tarifs,  ainsi  que  les  pro- 
hibitions et  restrictions  d'importation 
ou  d'exportation. 

Toutefois,  dans  des  cas  de  nature 
exceptionnelle,  où  la  publication  préa- 
lable risquerait  de  porter  atteinte  aux 
intérêts  essentiels  du  pays,  les  dis- 
positions des  alinéas  2  et  3  ci-dessus 
perdent  leur  caractère  obligatoire.  En 
de  pareils  cas,  la  publication  devra 
cependant  coïncider,  autant  que  pos- 
sible, avec  la  mise  en  vigueur  de  la 
mesure  prise. 

Article   5. 

Chaque  Etat  Contractant  qui  se 
trouvera,  par  des  mesures  fragmen- 
taires ou  des  retouches  successives, 
avoir  modifié  son  tarif  douanier  pour 
un  nombre  important  d'articles,  devra 
en  donner  au  public  une  image  exacte, 
en  publiant,  sous  une  forme  aisément 
accessible,  tous  les  droits  applicables 
du  fait  de  l'ensemble  des  dispositions 
en   vigueur. 

A  cet  effet,  tous  droits  à  percevoir 
par  les  autorités  douanières  du  fait 
de  l'importation  ou  de  l'exportation 
des  marchandises  devront  être  indi- 
qués d'une  manière  méthodique,  qu'il 
s'agisse  de  droits  de  douane,  droits 
accessoires,  taxes  de  consommation,  de 
circulation,  de  manipulation  ou  simi- 
laires et.  en  général,  de  toutes  taxes 
de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
étant  entendu  que  l'obligation  ci-dessus 
prévue  est  limitée  aux  droits  et  taxes 
à  percevoir,  sur  les  marchandises  im- 


been  published,  either  in  the  Officiai 
Journal  of  the  country  concerned  or 
through  some  other  suitable  officiai  or 
private  channel  of  publicity. 


This  obligation  to  publish  in  ad- 
j  vance  extends  to  ail  matters  affecting 
|  tariffs  and  import  and  export  prohi- 
i  bitions  or  restrictions. 

In  cases,  however,  of  an  exceptional 
|  nature,  when  previous  publication 
|  would  be  likely  to  injure  the  essential 
i  interests  of  the  country,  the  provisions 

of  the  second  and  third  paragraphs  of 
l  this  Article  will  lose  their  obligatory 
|  force.  In  such  cases,  however,  publi- 
j  cation   shall.   so  far  as  possible,   take 

place  simultaneously  with  the  enforce- 
I  ment  of  the  measure  in  question. 


Article  5. 
Every  Contracting  State  whose  tariff 
;  has  been  modified  by  successive  ad- 
j  ditions  and  altérations  affecting  a  con- 
'  siderable  number  of  articles  shall  pub- 
;  lish  a  complète  statement,  in  an  easily 
accessible  form,  of  ail  the  duties  levied 
i  as  a  resuit  of  ail  the  measures  in  force. 


For  this  purpose  ail  duties  levied 
by  the  Customs  authorities  by  reason 
of  importation  or  exportation  shall  be 
j  methodically  stated,  whether  they  are 
|  Customs  duties,  supplementary  char- 
I  ges.  taxes  on  consumption  or  circu- 
I  lation,  charges  for  handling  goods  or 
i  similar  charges,  and  in  gênerai  ail 
!  charges  of  any  description,  it  being 
|  understood  that  the  above  obligation 
j  is  limited  to  duties  or  charges  which 
I  are  levied  on  imported  or  exported 
|  goods  on  behalf  of  the  State  and  by 
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portées  ou  exportées,  pour  le  compte 
de  l'Etat  et  du  fait  du  dédouanement. 

Les  charges  auxquelles  la  marchan- 
dise est  soumise  étant  ainsi  indiquées 
sans  ambiguïté,  il  faudra,  en  ce  qui 
concerne  les  taxes  de  consommation 
et  autres  à  percevoir  pour  le  compte 
de  l'Etat  du  fait  du  dédouanement, 
signaler  si  la  marchandise  étrangère 
est  grevée  d'une  charge  spéciale  résul- 
tant de  ce  que,  exceptionnellement,  ces 
taxes  ne  seraient  pas  imposables  aux 
marchandises  du  pays  d'importation 
ou    ne  le   seraient  que  partiellement. 

Les  Etats  Contractants  s'engagent 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
donner  aux  commerçants  la  possibilité 
de  se  procurer  des  informations  offi- 
cielles concernant  les  tarifs  de  douane, 
et  notamment  les  taux  des  droits  à 
percevoir  sur  une  marchandise  déter- 
minée. 

Article  6. 

Afin  de  permettre  aux  Etats  Con- 
tractants et  à  leurs  ressortissants  d'être 
informes  aussi  rapidement  que  possible 
de  toutes  les  mesures  visées  aux 
Articles  4  et  5  qui  intéressent  leur 
commerce,  chaque  Etat  Contractant 
s'engage  à  communiquer  au  représen- 
tant diplomatique  de  chacun  des  autres 
Etats,  ou  à  tout  autre  représentant 
désigné  à  cet  effet  et  résidant  sur  son 
territoire,  toutes  publications  effectuées 
en  exécution  desdits  Articles,  cette 
communication  devant  être  faite  dès 
la  parution  et  en  double  exemplaire. 
Faute  d'un  représentant  diplomatique 
ou  autre,  la  communication  sera  faite 
à  l'Etat  intéressé  par  la  voie  qu'il 
indiquera  à  cet  effet. 

Chaque  Etat  Contractant  s'engage, 
en  outre,  à  faire  parvenir  en  dix 
exemplaires,  dès  leur  parution,  au 
Secrétariat  de  la  Société  des  Nations, 


reason  of  clearing  goods  through  the 
Customs. 

The  charges  to  which  goods  are 
liable  being  thus  clearly  siated,  a 
clear  indication  shall  be  given  in  the 
case  of  taxes  on  consumption  and 
other  taxes  levied  on  behalf  of  the 
State  by  reason  of  clearing  goods 
through  the  Customs,  whether  foreign 
goods  are  subject  to  a  spécial  tax 
owing  to  the  fact  that,  as  an  excep- 
tional  measure,  goods  of  the  country 
of  importation  are  not  or  are  only 
partially  liable  to  such  taxes. 

The  Contracting  States  undertake 
to  take  the  necessary  steps  to  enable 
traders  to  procure  officiai  information 
in  regard  to  Customs  tariffs,  parti- 
cularly  as  to  the  amount  of  the  charges 
to  which  any  given  class  of  goods 
is  liable. 

Article  6. 

In  order  to  enable  Contracting  States 
and  their  nationals  to  become  acquaint- 
ed  as  quickly  as  possible  with  ail  the 
measures  referred  to  in  Articles  4 
and  5  which  affect  their  trade,  each 
Contracting  State  undertakes  to  com- 
municate  to  the  diplomatie  représen- 
tative of  each  other  State,  or  such 
other  représentative  residing  in  its 
territory  as  may  be  designated  for 
the  purpose,  ail  publications  issued  in 
accordance  with  the  said  Articles. 
Such  communication  will  be  made  in 
duplicate  and  so  soon  as  publication 
is  effected.  If  no  such  diplomatie  or 
other  représentative  exists,  the  com- 
munication will  be  made  to  the  State 
concerned  through  such  channel  as  it 
may  designate  for  the  purpose. 

Further,  each  Contracting  State 
undertakes  to  forward  to  the  Secré- 
tariat of  the  League  of  Nations,  as 
soon   as   they   appear,   ten   copies   of 
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toutes  publications  faites  en  exécution 
des  Articles  4  et  5. 

Chaque  Etat  Contractant  s'engage 
de  même  à  communiquer  en  dix  exem- 
plaires, dès  leur  parution,  tous  les 
tarifs  douaniers  ou  modifications  de 
tarifs  institués  par  lui  au  ^Bureau 
international  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers"  de  Bruxelles,  chargé 
par  la  Convention  internationale  du 
5  juillet  1890*)  de  la  traduction  et 
de  la  publication  des  tarifs. 

Article   7. 

Les  Etats  Contractants  s'engagent 
à  prendre,  tant  par  le  moyen  de  leur 
législation  que  de  leur  administration, 
toutes  les  mesures  les  plus  appropriées 
pour  empêcher  l'application  arbitraire 
ou  injuste  de  leurs  lois  et  réglemen- 
tations, en  matière  douanière  et  simi- 
laire, ainsi  que  pour  assurer  un  recours 
par  voie  administrative,  judiciaire  ou 
arbitrale  aux  personnes  qui  auraient 
été  lésées  par  ces  abus. 

Toutes  mesures  de  cet  ordre  qui 
sont  actuellement  en  vigueur,  ou  qui 
seraient  prises  à  l'avenir,  devront  être 
publiées  dans  les  conditions  prévues 
aux  Articles  4  et  5. 

Article  8. 
Hors  le  cas  où  elles  pourraient 
être  passibles  de  prohibition,  et  pour 
autant  que  la  présence  de  la  mar- 
chandise ne  serait  pas  indispensable 
à  la  solution  du  différend,  les  mar- 
chandises qui  font  l'objet  d'un  diffé- 
rend relatif  à  la  tarification,  à  l'origine, 
à  la  provenance  ou  à  la  valeur,  doivent, 
à  la  demande  du  redevable,  être  remi- 
ses immédiatement  à  sa  libre  dispo- 
sition, sans  attendre  la  solution  du 
différend,  sous  réserve  des  mesures 
nécessaires  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts   de    l'Etat.    Il   est    entendu   que 

*)  V.  >\  B.  G.  2.  s.  XVI,  p.  532. 


ail  publications  issued  in  accordance 
with  Articles  4  and  5. 

Each  Contracting  State  also  unter- 
takes  to  communicate,  as  soon  as  they 
appear,  to  the  ^International  Office 
for  the  publication  of  Customs  Tariffs" 
at  Brussels,  which  is  entrusted  by  the 
International  Convention  of  July  5th, 
1890,*)  with  the  translation  and  publi- 
cation of  such  tariffs,  ten  copies  of 
ail  Customs  tariffs  or  modifications 
therein  which   it  may  establish. 

Article  7. 

The  Contracting  States  undertake 
|  to  take  the  most  appropriate  measures 
j  by  their  national  législation  aud  admi- 
,  nistration  both  to  prevent  the  arbi- 
j  trary  or  unjust  application  of  their 
i  laws  and  régulations  with  regard  to 
j  Customs  and  other  similar  matters, 
j  and  to  ensure  redress  by  administrative, 
I  judicial  or  arbitral  procédure  for  those 
j  who  may  hâve  been  prejudiced  by 
i  such  abuses. 

Ail    such    measures    which    are    at 

I  présent   in    force    or    which    may    be 

i  taken   hereafter  shall  be  published  in 

!  the    manner   provided    by    Articles  4 

and   5. 

Article  8. 
Apart  from  cases  in  which  their 
importation  may  be  prohibited,  and 
unless  it  is  indispensable  for  the  solu- 
tion of  the  dispute  that  they  should 
be  produced,  goods  which  form  the 
subject  of  a  dispute  as  to  the  appli- 
cation of  the  Customs  tariff  or  as  to 
their  origin,  place  of  departure  or 
value,  must,  at  the  request  of  the 
déclarant,  be  at  once  placed  at  his 
disposai  without  waiting  for  the  solu- 
tion of  the  dispute,  subject,  however, 
to  any  measures  that  may  be  neces- 
sary  for  safe-guarding  the  interests  of 
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le  remboursement  des  droits  consignés 
<<u  l'annulation  de  la  soumission  sou- 
scrite par  le  déclarant  aura  lieu  dès 
que  sera  intervenue  la  solution  du 
litige,  qui  devra,  en  toute  hypothèse, 
être  aussi  rapide  que  possible. 


Article  9. 
En  vue  de  marquer  les  progrès 
accomplis  en  tout  ce  qui  touche  la 
simplification  des  formalités  douanières 
ou  similaires  visées  aux  Articles  pré- 
cédents, chacun  des  Etats  Contractants 
devra  remettre  au  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur,  en  ce  qui  le  concerne,  de 
la  présente  Convention,  un  résumé 
des  mesures  prises  par  lui  pour  as- 
surer ladite  simplification. 

Des  résumés  analogues  seront  four- 
nis dans  la  suite  tous  les  trois  ans 
et  chaque  fois  que  le  Conseil  de  la 
Société  en  fera  la  demande. 

Article  10. 

Les  échantillons  et  modèles,  pas- 
sibles de  droits  d'entrée  et  non  frappés 
de  prohibition,  importés  par  les  fa- 
bricants ou  commerçants  établis  dans 
l'un  quelconque  des  Etats  Contrac- 
tants, soit  personnellement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  voyageurs  de  com- 
merce, sont  admissibles  en  franchise 
provisoire  sur  le  territoire  de  chacun 
des  Etats  Contractants,  moyennant 
consignation  des  droits  d'entrée  ou 
engagement  cautionné  garantissant  le 
paiement  éventuel  de  ces  droits. 

Pour  bénéficier  de  cette  faveur,  les 
fabricants  ou  commerçants  et  les  voya- 
geurs de  commerce  doivent  se  con- 
former aux  lois,  règlements  et  for- 
malités   de    douane    sur    la   matière 
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the  State.  It  is  understood  that  the 
refund  of  the  amount  deposited  in 
respect  of  duties  or  tbe  cancellation 
of  the  undertaking  given  by  the  dé- 
clarant shall  take  place  immediately 
upon  the  solution  of  the  dispute,  which 
must,  in  any  case,  be  as  speedy  as 
possible. 

Article  9. 

In  order  to  indicate  the  progress 
which  has  been  made  in  ail  mattera 
relating  to  the  simplification  of  the 
Customs  and  other  similar  formalities 
referred  to  in  the  preceding  Articles, 
each  of  the  Contracting  States  shall, 
within  twelve  months  from  the  coming 
into  force  in  its  own  case  of  the  pré- 
sent Convention,  furnish  the  Secretary- 
General  of  the  League  of  Nations 
with  a  summary  of  ail  the  steps  which 
it  has  taken  to  effect  such  simplifi- 
cation. 

Similar  summaries  shall  thereafter 
be  furnished  every  three  years  and 
whenever  requested  by  the  Council 
of  the  League. 

Article  10. 

Samples  and  spécimens  which  are 
liable  to  import  duty,  and  the  impor- 
tation of  which  is  not  prohibited, 
shall,  when  imported  by  manufacturera 
or  traders  established  in  any  of  the 
Contracting  States,  either  in  person 
or  through  the  agency  of  commercial 
travellers,  be  temporarily  admitted 
free  of  duty  to  the  territory  of  each 
of  the  Contracting  States,  subject  to 
the  amount  of  the  import  duties  being 
deposited  or  security  being  given  for 
payment  if  necessary. 

To  obtain  this  privilège,  manufac- 
turera or  traders  and  commercial  tra- 
vellers must  comply  with  the  relevant 
laws,  régulations  and  Customs  for- 
malities prescribed  by  the  said  States  ; 
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édictés  par  les  susdits  Etats;  ces  lois 
et  règlements  pourront  imposer  aux 
intéressés  l'obligation  d'une  carte  de 
légitimation. 

Pour  l'application  du  présent  Article, 
sont  considérés  comme  échantillons 
ou  modèles  tous  objets  représentatifs 
d'une  marchandise  déterminée  sous 
la  double  réserve,  d'une  part,  que 
lesdits  objets  soient  susceptibles  d'être 
dûment  identifiés  lors  de  la  réexporta- 
tion, d'autre  part,  que  les  objets 
ainsi  importés  ne  représentent  pas 
des  quantités  ou  valeurs  telles  que, 
dans  leur  ensemble,  ils  n'auraient  plus 
le  caractère  usuel  d'échantillons. 

Les  autorités  douanières  de  l'un 
quelconque  des  Etats  Contractants  con- 
sidéreront comme  suffisantes,  au  point 
de  vue  de  la  reconnaissance  ultérieure 
de  l'identité  des  échantillons  ou  modèles, 
les  marques  qui  y  auront  été  appo- 
sées par  la  douane  d'un  autre  Etat 
Contractant,  à  la  condition  que  ces 
échantillons  ou  modèles  soient  accom- 
pagnés d'une  liste  descriptive  certifiée 
par  les  autorités  douanières  de  ce 
dernier  Etat.  Des  marques  supplémen- 
taires pourront  cependant  être  apposées 
sur  les  échantillons  ou  modèles  par 
la  douane  du  pays  d'importation  dans 
tous  les  cas  où  celle-ci  jugerait  ce 
complément  de  garantie  indispensable 
pour  assurer  l'identification  des  échan- 
tillons ou  modèles,  lors  de  la  ré- 
exportation. Hormis  ce  dernier  cas, 
la  vérification  douanière  consistera 
simplement  à  reconnaître  l'identité 
des  échantillons  et  à  déterminer  le 
montant  des  droits  et  taxes  éven- 
tuellement exigibles. 

Le  délai  de  réexportation  est  fixé 
au  minimum  à  six  mois,  sauf  la  faculté 
de  prolongation  réservée  à  l'admini- 
stration .  douanière  du  pays  d'impor- 
tation.   Passé    le    délai     imparti,    le 


thèse  laws  and  régulations  may  re- 
quire  the  parties  concerned  to  be 
provided  with  an  identity  card. 

For  the  purpose  of  the  présent 
Article,  ail  objects  représentative  of 
a  specified  category  of  goods  shall 
be  considered  as  samples  or  spécimens, 
provided,  first,  that  the  said  articles 
are  such  that  they  can  be  duly  iden- 
tified  on  re-exportation,  and  secondly, 
that  the  articles  thus  imported  are 
not  of  such  quantity  or  value  that, 
taken  as  a  whole,  they  no  longer 
constitute  samples  in  the  usual  sensé. 

The  Customs  authorities  of  any  of 
the  Contracting  States  shall  recognise 
as  sufficient  for  the  future  identifica- 
tion of  the  samples  or  spécimens  the 
marks  which  bave  been  affixed  by 
the  Customs  authorities  of  any  other 
Contracting  State,  provided  that  the 
said  samples  or  spécimens  are  accom- 
panied  by  a  descriptive  list  certified 
by  the  Customs  authorities  of  the 
latter  State.  Additional  marks  may, 
however,  be  affixed  to  the  samples 
or  spécimens  by  the  Customs  autho- 
rities of  the  importing  country  in  ail 
cases  in  which  the  latter  consider  this 
additional  guarantee  indispensable  for 
ensuring  the  identification  of  the  sam- 
ples or  spécimens  on  re-exportation. 
Except  in  the  latter  case,  Customs 
vérification  shall  be  confined  to  iden- 
tifying  the  samples  and  deciding  the 
total  duties  and  charges  to  which 
they  may  eventually   be  liable. 


The  period  allô wed  for  re-exportation 
is  fixed  at  not  less  than  six  months,  sub- 
ject  to  prolongation  by  the  Customs  ad- 
ministration of  the  importing  country. 
When  the  period  of  grâce  has  expired, 
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paiement  des  droits  sera  exigé  sur  les 
échantillons  non  réexportés. 

Le  remboursement  des  droits  con- 
signés à  l'entrée  ou  la  libération  de 
la  caution  qui  garantit  le  paiement 
de  ces  droits  seront  effectués  sans 
retard  à  tous  les  bureaux  situés  aux 
frontières  ou  à  l'intérieur  du  pays, 
qui  auront  reçu  les  attributions  néces- 
saires à  cet  effet,  et  éventuellement 
sous  déduction  des  droits  afférents 
aux  échantillons  ou  modèles  qui  ne 
seraient  pas  présentés  à  la  réexportation. 
Les  Etats  Contractants  publieront  la 
liste  des  bureaux  auxquels  lesdites 
attributions  auront  été  conférées. 

Dans  le  cas  où  une  carte  de  lé- 
gitimation est  exigée,  celle-ci  doit 
être  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  Article  1  et  être  délivrée  par 
une  autorité  agréée  à  cette  fin  par 
l'Etat  dans  lequel  les  fabricants  ou 
commerçants  ont  le  siège  de  leurs 
affaires.  Sous  condition  de  réciprocité, 
les  cartes  de  légitimation  seront  ex- 
emptées d'un  visa  consulaire  ou  autre, 
sauf  dans  le  cas  où  un  Etat  justi- 
fierait que  des  circonstances  spéciales 
ou  exceptionnelles  l'obligent  à  l'exiger. 
Dans  ce  cas,  le  coût  du  visa  devra 
être  fixé  à  un  taux  aussi  minime  que 
possible  et  ne  pourra  dépasser  le  coût 
de  l'émission. 

Les  Etats  Contractants  se  com- 
muniqueront, directement,  à  bref  délai, 
et  communiqueront  également  au  Se- 
crétariat de  la  Société  des  Nations, 
la  liste  des  autorités  reconnues  com- 
pétentes pour  délivrer  les  cartes  de 
légitimation. 

Jusqu'à  l'institution  du  régime  ci- 
dessus  défini,  les  facilités  que  les  Etats 
accordent  déjà  ne  seront  pas  restreintes. 

Les  dispositions  du  présent  Article, 
sauf  celles  relatives  à  la  carte  de  légiti- 


duty  8hall  be  payable  on  samples  which 
bave  not  been  re-exported. 

The  refund  of  duties  naid  on  im- 
portation, or  the  release  of  the  se- 
curity  for  payment  of  thèse  duties, 
shall  be  effected  without  delay  at  any 
of  the  offices  situated  at  the  frontier 
or  in  the  interior  of  the  country  which 
possess  the  necessary  authority,  and 
subject  to  the  déduction  of  the  duties 
payable  on  samples  or  spécimens  not 
produced  for  re-exportation.  The  Con- 
tracting  States  shall  publish  a  list 
of  the  offices  on  which  the  said  autho- 
rity has  been  conferred. 

Where  identity  cards  are  required, 
they  must  conform  to  the  spécimen 
annexed  to  this  Article  and  be  deli- 
vered  by  an  authority  designated  for 
this  purpose  by  the  State  in  which 
the  manufacturera  or  traders  hâve 
their  business  headquarters.  Subject 
to  reciprocity,  no  consular  or  other 
visa  shall  be  required  on  identity 
cards,  unless  a  State  shows  that  such 
a  requirement  is  rendered  necessary  by 
spécial  or  exceptional  circumstances. 
When  a  visa  is  required,  its  cost 
shall  be  as  low  as  possible  and  shall 
not  exceed  the  cost  of  the  service. 


The  Contracting  States  shall,  as 
soon  as  possible,  communicate  direct 
to  each  other,  and  also  to  the  Secré- 
tariat of  the  League  of  Nations,  a  list 
of  the  authorities  recognised  as  com- 
pétent to  issue  identity  cards. 

Pending  the  introduction  of  the 
System  defined  above,  facilities  at 
présent  granted  by  States  shall  not 
be  curtailed. 

The  provisions  of  the  présent  Ar- 
ticle, except  those  referring  to  identity 
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mation,  sont  applicables  aux  échan- 
tillons et  modèles  qui,  passibles  de 
droits  d'entrée  et  non  frappés  de  pro- 
hibition, seraient  importés  par  les  fa- 
bricants, commerçants  ou  voyageurs 
de  commerce  établis  dans  l'un  quel- 
conque des  Etats  Contractants,  même 
si  ces  fabricants,  commerçants  ou  voya- 
geurs de  commerce  n'accompagnent  pas 
lesdits  échantillons  ou  modèles. 


cards,  shall  be  applicable  to  samples 
and  spécimens  which  are  liable  to 
import  duties  and  the  importation  of 
which  is  not  prohibited,  when  im- 
ported  by  manufacturera,  traders  or 
commercial  travellers  established  in 
any  of  the  Contracting  States,  even  if 
not  accompanied  by  the  said  manu- 
facturera, traders,  or  commercial  tra- 
vellers. 


(Modèle).  (Spécimen). 

Nom  de  TEtat  Name  of  State. 

(Autorité  de  délivrance).  (Issuing  Office). 

Carte  de  Légitimation  pour  Voyageurs  de  \  Idcntity  Card  for  Commercial  Travellers. 

Commerce 
valable  pendant  douze  mois  à  compter  de  j  Valid  for  t*elve   months   including   the 
la  date  de  délivrance.  day  of  issue. 

Bon  pour î  Good  for  _ — 

No.  de  la  carte No.  of  identity  card  

Il  est  certifié  par  la  présente  que  le  <        It  is  herebv  certified  that  the  bearer 
porteur  de  cette  carte, 


M 

né  à  

demeurant  à 
rue  


I  of  this  card 

k_ - 

|  born  at  

!  living  at    

xa-: 


Street  .. 


Possède*), 
à  _ 


!  is  the  owner  of  *) 
;at 


sous  la  raison  de  commerce 


lor  the  purpose  of  trade  ... 


(ou)     est    commis-  /  de  la  maison  _  ;  (or)  is  a  commercial  i  the  finn  of 

voyageur  au  service  \  des    maisons  j  travelleremployedby  \  the  firms  of 

^possède»)    ,  !wkich   (possess-) 

qui  \  possèdent  |  (  possesses 

sous  la  raison  de  commerce j  for  the  purposes  of  trade _... 

Le  porteur  de  cette  carte  se  proposant  >  The  bearer  of  this  card  intends  to 
de  recueillir  des  commandes  dans  les  pays  solicit  orders  in  the  above-  mentioned 
susvisés  et  de  faire  des  achats  pour  la  (lés)  i  countries  and  to  make  purchases  for  the 
maison(s)  dont  il  s'agit,  il  est  certifié  que  i  firm(s)  referred  to.  It  is  hereby  certified 
ladite  (lesdites)  maisonis)  est  (sont)  auto-  ;  that  the  said  firm(s)  is  (are)  authorised 
risées)  à  pratiquer  son  (leurs)  industrie(s)    to  carry  ont  its  (their)  business  aud  trade 

et    son    (leurs)    commerce  (s)    à   ( )  !  at .'.....  and  that  it  pays  (they  pay)  the 

et  y  paie(nt)  les  contributions  légales   à  j  taxes,  as  provided  by  la^r,  for  that  purpose. 
cet  effet. 

i ),  le 19„..  I       — ,  the  _ _ -.  19 

Signature  du  chef  de  la  (des)  maison(s):    !      Signature  of  the  head  of  the  firm(s): 


*)  Indication   de   la   fabrique   ou  du  i        *)  State  the  articles  or  nature  of  the 
commerce.  !  trade. 
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Signalement  du  porteur: 

Age  

Taille  

Cheveux    

Signes  particuliers 

Signature  du  porteur: 


N.B.  On  ne  doit  remplir  que  la  ru- 
brique 1  du  formulaire,,  lorsqu'il  s'agit 
du  chef  d'un  établissement  commercial 
ou  industriel. 

Article   11. 
Les   Etats  Contractants   limiteront 
dans  toute  la  mesure  possible  les  cas  où 
des   certificats  d'origine  sont   exigés. 

En  conformité  avec  ce  principe,  et 
étant  entendu  que  les  administrations 
douanières  conservent  leur  plein  droit 
de  contrôle  quant  à  l'origine  réelle 
des  marchandises  et,  partant,  le  pou- 
voir d'exiger,  nonobstant  la  production 
de  certificats,  toutes  justifications  au- 
tres qu'elles  jugent  nécessaires,  les 
Etats  Contractants  acceptent  de  se 
conformer  aux  dispositions  suivantes: 

1°  Les  Etats  Contractants  s'appli- 
queront à  rendre  aussi  simples  et 
équitables  que  possible  la  procédure 
et  les  formalités  relatives  à  la  déli- 
vrance et  à  la  reconnaissance  des  cer- 
tificats d'origine,  et  ils  porteront  à  la 
connaissance  du  public  les  cas  dans 
lesquels  les  certificats  sont  exigés  et 
les  conditions  auxquelles  ils  sont  dé- 
livrés. 

2°  Les  certificats  d'origine  peuvent 
émaner,  non  seulement  des  autorités 
officielles  des  Etats  Contractants,  mais 
aussi  de  tous  organismes  ayant  la  com- 
pétence et  présentant  les  garanties  né- 
cessaires, qui  auraient  été  préalable- 
ment agréés  par  chacun  des  Etats 
intéressés.  Chaque  Etat  Contractant 
communiquera  aussitôt  que  possible, 
au  Secrétariat  de  la  Société  des  Na- 
tions,   la   liste   des   organismes   qu'il 


Description  of  the  bearer. 

Age 

Height    

Hair 

Spécial  Marks 

Signature  of  the  bearer: 


N.B.  The  first  entry  should  only  be 
completed  for  heads  of  commercial  or 
manufacturing-businesses. 


Article   1 1 . 

The  Contracting  States  shall  reduce 
as  far  as  possible  the  number  of  cases 
in  which  certificates  of  origin  are  re- 
quired. 

In  accordance  with  this  principle, 
and  subject  to  the  understanding  that 
the  Customs  Administrations  will  re- 
tain fully  the  right  of  verifying  the 
reai  origin  of  goods  and  consequently 
also  the  power  to  demand,  in  spite 
of  the  production  of  certificates,  any 
other  proof  they  may  deem  necessary, 
the  Contracting  States  agrée  to  comply 
with  the  following  provisions: 

1 .  The  Contracting  States  shall  take 
steps  to  render  as  simple  and  équitable 
as  possible  the  procédure  and  forma- 
lities  connected  with  the  issue  and 
acceptance  of  certificates  of  origin,  and 
they  shall  bring  to  the  notice  of  the 
public  the  cases  in  which  such  certifi- 
cates are  required  and  the  conditions 
on  which  they  are  issued. 

2.  Certificates  of  origin  may  be 
issued  not  only  by  the  officiai  autho- 
rities  of  the  Contracting  States,  but 
also  by  any  other  organisations  which 
possess  the  necessary  authority  and 
offer  the  necessary  guarantees  and  are 
previously  approved  for  this  purpose 
by  each  of  the  States  concerned.  Each 
Contracting  State  shall  communicate 
as  soon  as  possible  to  the  Secrétariat 
of  the  League   of  Nations   a  list   of 
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aura  habilités  pour  la  délivrance  des 
certificats  d'origine.  Chaque  Etat  se 
réserve  le  droit  de  retirer  son  agré- 
ment à  l'un  quelconque  des  organis- 
mes ainsi  notifiés,  s'il  constate  que 
cet  organisme  a  émis  indûment  les- 
dits  certificats. 

3°  Dans  le  cas  où  la  marchandise 
ne  serait  pas  importée  directement 
du  pays  d'origine,  mais  parviendrait 
par  la  voie  d'un  pays  tiers  contrac- 
tant, les  administrations  douanières 
admettront  les  certificats  d'origine 
établis  par  les  organismes  qualifiés 
dudit  pays  tiers,  tout  en  réservant 
leur  droit  de  vérifier  la  recevabilité 
de  pareils  certificats  au  même  titre  que 
ceux  délivrés  par  le  pays  d'origine. 


4°  Les  administrations  douanières 
n'exigeront  pas  la  production  du  cer- 
tificat d'origine: 

a)  Lorsque  l'intéressé  renonce  à  ré- 
clamer le  bénéfice  d'un  régime 
dont  l'application  est  subordonnée 
à  la  production  d'un  tel  certificat; 

b)  Lorsque  la  nature  même  des  mar- 
chandises établit  incontestable- 
ment leur  origine  et  qu'un  accord 
préalable  est  intervenu  à  cet  égard 
entre  les  Etats  intéressés; 

c)  Lorsque  la  marchandise  est  ac- 
compagnée d'un  certificat  atte- 
stant qu'elle  a  droit  à  une  appella- 
tion régiooale,  sous  la  réserve  que 
ce  titre  ait  été  délivré  par  un 
organisme  habilité  à  cette  fin  et 
agréé  par  l'Etat  importateur. 

5°  Si  la  législation  de  leurs  pays 
respectifs   n'y    fait   pas    obstacle,    les 


organisations  which  it  has  designated 
for  the  purpose  of  delivering  certifi- 
cates  of  origin.  Each  State  retains 
the  right  of  withdrawing  its  approval 
from  any  organisation  which  has  been 
so  notitied  to  it,  if  it  is  shown  that 
such  organisation  has  issued  certifi- 
cates  in  an  improper  nianner. 

3.  In  cases  where  goods  are  not 
imported  direct  from  the  country  of 
origin,  but  are  forwarded  through  the 
territory  of  a  third  contracting  country, 
the  Customs  administrations  shall  ac- 
cept  the  certificates  of  origin  drawn 
up  by  the  approved  organisations  of 
the  third  contracting  country,  retainiug, 
however,  the  right  to  satisfy  themselves 
that  such  certificates  are  in  order  in 
the  same  manner  as  in  the  case  of 
certificates  issued  by  the  country  of 
origin. 

4.  The  Customs  administrations  shall 
not  require  the  production  of  a  certiti- 
cate  of  origin: 

a)  In  cases  where  the  person  con- 
cerned  renounces  ail  claim  to  the 
benefit  of  a  régime  which  dépends 
for  application  upon  the  produc- 
tion of  such   a  certificate. 

b)  When  the  nature  of  the  goods 
clearly  establishes  their  origin, 
and  an  agreement  on  this  subject 
has  been  previously  concluded 
between   the  States  concerned; 

c)  When  the  goods  are  accompanied 
by  a  certificate  to  the  effect  that 
they  are  entitled  to  a  régional 
appellation,  provided  that  this 
certificate  has  been  issued  by  an 
organisation  designated  for  this 
purpose  and  approved  by  the 
împorting  State. 

5.  If  the  law  of  their  respective 
countries    permits,    and    subject    to 
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administrations  douanières  devront,  au 
cas  où  la   réciprocité  serait   assurée: 

a)  Affranchir  également  de  la  justifi- 
cation d'origine,  hors  le  cas  de 
soupçon  d'abus,  les  importations 
qui,  manifestement,  ne  présentent 
pas  un  caractère  commercial  ou 
qui,  ayant  ce  caractère,  n'ont 
qu'une  faible  valeur; 

b)  Accepter  les  certificats  d'origine 
délivrés  pour  des  marchandises 
dont  l'exportatiou  n'aurait  pas  été 
immédiatement  effectuée,  pourvu 
que  l'expédition  de  ces  marchan- 
dises ait  eu  lieu  dans  un  délai 
fixé  à  un  mois  ou  à  deux  mois, 
selon  que  le  pays  d'expédition  et 
le  pays  de  destination  sont  ou  non 
limitrophes,  ces  délais  étant  sus- 
ceptibles de  prolongation,  si  les 
raisons  invoquées  pour  expliquer 
le  retard  du  transport  apparais- 
sent suffisantes. 

6°  Lorsque,  pour  une  raison  plau- 
sible, l'importateur  ne  sera  pas  en 
mesure  de  présenter  le  certificat  d'ori- 
gine lors  de  limportation  des  marchan- 
dises, le  délai  nécessaire  pour  la  produc- 
tion de  ce  titre  pourra  lui  être  accordé 
aux  conditions  que  les  administrations 
douanières  jugeront  utiles  pour  garantir 
le  paiement  des  droits  éventuellement 
exigibles.  Le  certificat  étant  ulté- 
rieurement produit,  les  droits  qui 
auraient  été  acquittés  ou  consignés  en 
trop  seront  remboursés  aussitôt  que 
possible. 

Il  sera  tenu  compte,  pour  l'appli- 
cation de  la  présente  disposition,  des 
conditions  résultant  éventuellement  du 
décompte  de  contingents. 

7°  Les  certificats  pourront  être  éta- 
blis, soit  dans  la  langue  du  pays  im- 
portateur, soit  dans  la  langue  du  pays 
exportateur,  la  douane  du  pays  d'im- 


reciprocity,    Customs   administrations 
shall  : 

a)  Except  in  cases  where  abuse  is 
suspected,  dispense  with  proof 
of  origin  in  regard  to  imports 
which  are  manifestly  not  of  a 
commercial  nature,  or  which,  al- 
though  of  a  commercial  nature, 
are  of  small  value; 

b)  Accept  certificates  of  origin  issued 
in  respect  of  goods  which  are 
not  exported  immediately,  pro- 
vided  that  such  goods  are  des- 
patched  within  a  period  of  either 
one  month  or  two  months,  accord- 
ing  as  the  exporting  country  and 
the  country  of  destination  are  or 
are  not  contiguous;  this  period 
may  be  extended,  provided  that 
the  reasons  given  for  the  delay 
in  completing  the  transport  of 
the  goods  appear  satisfactory. 

6.  When,  for  any  sufficient  reason, 
the  importer  is  unable  to  produce  a 
certificate  of  origin  when  he  imports 
his  goods,  the  Customs  autorities  may 
grant  him  the  period  of  grâce  necessary 
for  the  production  of  this  document, 
subject  to  such  conditions  as  they  may 
judge  necessary  to  guarantee  the  char- 
ges which  may  eventually  be  payable. 
Upon  the  certificate  being  subsequently 
produced,  the  charges  which  may  hâve 
been  paid,  or  the  amount  paid  in 
excess,  shall  be  refunded  at  the  earliest 
possible  moment. 

In  applying  the  above  provision, 
such  conditions  as  may  resuit  from 
the  exhaustion  of  the  quantities  which 
may  be  imported  under  a  rationing 
System  shall  be   taken  into   account. 

7.  Certificates  may  be  in  either  the 
language  of  the  importing  country 
or  the  language  of  the  exporting  coun- 
try,  the  Customs   authorities   of  the 
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portation  conservant,  en  cas  de  doute 
sur  la  teneur  du  document,  la  faculté 
d'en  réclamer  une  traduction. 

8°  Les  certificats  d'origine  seront  en 
principe  dispensés  du  visa  consulaire, 
surtout  quand  ils  émanent  des  admini- 
strations douanières.  Si,  dans  des  cas 
exeptionnels,  le  visa  consulaire  reste 
exigé,  les  intéressés  peuvent,  à  leur 
choix,  soumettre  les  certificats  d'origine 
au  visa,  soit  du  consul  de  leur  ressort, 
soit  du  consul  d'un  ressort  voisin;  le 
coût  du  visa  devra  être  aussi  réduit 
que  possible  et  ne  pourra  dépasser  le 
coût  de  l'émission,  en  particulier  lors- 
qu'il s'agit  d'envois  de  faible  valeur. 

9°  Les  dispositions  du  présent  Article 
sont  applicables  à  tous  documents  fai- 
sant office  de  certificats  d'origine. 

Article  12. 

Les  documents  dits  „ factures  con- 
sulaires" ne  seront  exigibles  qu'autant 
que  la  production  en  sera  rendu  né- 
cessaire, soit  pour  établir  l'origine  de 
la  marchandise  importée,  lorsque  l'ori- 
gine est  susceptible  d'influer  sur  les 
conditions  d'admission  de  la  mar- 
chandise, soit  pour  déterminer  la  valeur 
de  celle-ci,  dans  le  cas  de  tarifications 
ad  valorem  pour  l'application  des- 
quelles la  facture  commerciale  ne  se- 
rait pas  suffisante. 

La  contexture  des  factures  consu- 
laires sera  simplifiée  de  manière  à 
évitertoutes  complications  ou  difficultés 
et  à  faciliter  l'établissement  de  ces 
titres  par   le  commerce  intéressé. 

Le  coût  du  visa  des  factures  con- 
sulaires ne  comportera  qu'un  droit 
fixe,  qui  devra  être  aussi  réduit  que 
possible,  et  il  ne  sera  pas  exigé,  pour 
une  même  facture,  un  nombre  d'exem- 
plaires supérieur  à  trois. 


|  importing  country  retaining  the  right 

|  to    demand  a   translation    in    case   of 

j  doubt  as  to  the  effect  of  the  document. 

j       8.  Certificates  of  origiu    shall  not 

j  in  principle  require  a   consular  visa, 

particularly  when  they  originate  from 

the  Customs   administrations.     If,   in 

exceptional  cases,   a  consular  visa  is 

required,  the  persons  concerned  may 

at  their  discrétion  submit  their  certifi- 

I  cates  of  origin    either  to  the    Consul 

I  of  their  district  or  to  the  Consul   of 

j  a  neighbouring  district  for  a  visa.  The 

|  cost  of  the   visa   must  be  as  low  as 

j  possible,  and  must  not  exceed  the  cost 

!  of  issue,  especially  in  the  case  of  con- 

i  signments  of  small  value. 

j  9.  The  provisions  of  the  présent 
I  Article  shall  apply  to  ail  documents 
I  used  as  certificates  of  origin. 

Article  12. 

The  documents  known  as  .,  Consular 

invoices^  will  not  be  required,   unless 

their  production  is  necessary  either  to 

[  establish  the  origin  of  the  goods  im- 

i  ported  in  cases  where  the  oripin  may 

i  affect  the  conditions  under  which  the 

!  goods    are    admitted,    or  to    ascertain 

I  the   value  of   the    latter  in    the   case 

i  of  an  ad  valorem  tariff,  for  the  appli- 

|  cation  of  which  the  commercial  invoice 

|  would  not  8uffice. 

The  form  of  Consular  invoices  shall 
be  simplified  so  as  to  obviate  any 
intricacies  or  difficultés  and  to  faci- 
litate  the  drawing  up  of  thèse  docu- 
ments by  the  branch  of  trade  concerned. 

The  cost  of  a  visa  for  Consular 
invoices  shall  be  a  fixed  charge,  which 
should  be  as  low  as  possible;  the 
number  of  copies  of  any  single  in- 
voice required  shall  not  exceed  three. 
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Article  13. 

Lorsque  le  régime  applicable  à  une 
catégorie  quelconque  de  marchandises 
importées  dépend  de  l'exécution  de 
conditions  techniques  spéciales,  en  ce 
qui  touche  leur  composition,  leur  degré 
de  pureté,  leur  qualité,  leur  état  sa- 
nitaire, leur  zone  de  production  ou 
d'autres  conditions  analogues,  les  Etats 
Contractants  s'efforceront  de  conclure 
des  accords  aux  termes  desquels  les 
certificats  délivrés,  ainsi  que  les  tim- 
bres ou  marques  apposés  dans  le  pays 
exportateur  pour  garantir  que  lesdites 
conditions  sont  remplis,  seront  ac- 
ceptés, sans  que  ces  marchandises 
soient  soumises  à  une  seconde  analyse 
ou  à  un  nouvel  essai  dans  le  pays  im- 
portateur, sous  réserve  de  garanties 
spéciales,  lorsqu'il  y  a  présomption  que 
les  conditions  exigées  ne  sont  pas 
remplies.  L'Etat  importateur  devrait 
avoir  de  même  toutes  garanties  en  ce 
qui  concerne  l'autorité  qui  délivre  les 
certificats,  ainsi  que  la  nature  et  le 
caractère  des  épreuves  exigées  dans  le 
pays  exportateur.  D'autre  part  l'ad- 
ministration douanière  de  l'Etat  im- 
portateur devrait  conserver  le  droit  de 
procéder  à  une  contre -analyse  toutes 
les  fois  qu'elle  aurait  des  raisons 
particulières  d'y  recourir. 

Pour  faciliter  la  généralisation  de 
tels  accords,  il  serait  utile  d'y  in- 
troduire   les    spécifications    ci-après: 

a)  Méthodes  à  suivre  uniformément 
par  tous  les  laboratoires  chargés 
de  procéder  aux  analyses  ou  essais, 
ces  méthodes  pouvant  être  pé- 
riodiquement revisées  à  la  de- 
mande d'un  ou  de  plusieurs  Etats 
parties  à  ces  accords; 

b)  Nature  et  caractère  des  épreuves 
à  pratiquer  dans  chacun  des  Etats 
parties  auxdits  accords,  en  ayant 
soin   de  déterminer  le  degré  de 


Article  13. 
Where  the  régime  applicable  to  any 
class  of  imported  goods  dépends  on 
the  fulfilment  of  particular  technical 
conditions  as  to  their  constitution, 
purity,  quality,  sanitary  condition, 
district  of  production,  or  other  similar 
matters,  the  Contracting  States  will 
endeavour  to  conclude  agreements 
under  which  certificates,  stamps  or 
marks  given  or  affixed  in  the  exporting 
country  to  guarantee  the  satisfaction  of 
the  said  conditions  will  be  accepted 
without  the  goods  being  subjected  to 
a  second  analysis  or  other  test  in  the 
country  of  importation,  subject  to  spé- 
cial guarantees  to  be  taken  where 
there  is  a  presumption  that  the  re- 
quired  conditions  are  not  fulfilled.  The 
importing  State  should  be  afforded 
every  guarantee  as  to  the  authorities 
appointed  to  issue  the  certificates  and 
the  nature  and  standard  of  the  tests 
applied  in  the  exporting  country.  The 
Customs  administrations  of  the  im- 
porting State  should  also  retain  the 
right  to  make  a  second  analysis  when- 
ever  there  are  spécial  reasons  for 
doing  so. 


To  facilitate  the  gênerai  adoption  of 
such  agreements,  it  would  be  useful 
that  they  should  indicate: 

a)  The  methods  to  be  uniformly 
adopted  by  ail  laboratories  ap- 
pointed to  make  analysis  or  other 
tests,  thèse  methods  being  open  to 
re vision  from  time  to  time  at  the 
request  of  one  or  more  of  the 
States  parties  to  such  agreements  ; 

b)  The  nature  and  standard  of  the 
tests  to  be  carried  out  in  each  of 
the  States  parties  to  such  agree- 
ments, due  care  being  taken  that 
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pureté  exigible  pour  les  produits,  J 
de  façon  à  ne  pas  aboutir  à  une 
véritable  prohibition. 


Article   14. 

Les  Etats  Contractants  examineront 
les  méthodes  les  plus  appropriées  pour 
simplifier  et  rendre  plus  uniformes,  en 
même  temps  que  plus  équitables,  au 
moyen  d'une  action,  soit  individuelle, 
soit  concertée,  les  formalité  afférentes 
au  dédouanement  rapide  des  mar- 
chandises, à  la  visite  des  bagages  des 
voyageurs,  au  régime  des  marchandises 
en  entrepôt,  aux  taxes  de  magasinage, 
et  aux  autres  matières  visées  à  l'an- 
nexe au  présent  Article. 

Pour  l'application  dudit  Article,  les 
Etats  Contractants  envisageront  favo- 
rablement les  recommandations  con- 
tenues dans  cette  annexe. 

Annexe  à  l'Article  14. 

A.     Dédouanememt     rapide    des 

marchandises. 

Organisation   et  fonctionnement  du 

service. 

1.  Pour  éviter  l'engorgement  dans 
certains  bureaux  frontières,  il  est  dé- 
sirable que  la  pratique  du  dédouane- 
ment dans  les  bureaux  ou  entrepôts 
intérieurs  soit  facilitée,  quand  les 
règlements  intérieurs,  les  conditions 
de  transport  et  la  nature  des  mar- 
chandises le  permettent. 

2.  Il  est  désirable  que,  hors  le  cas 
de  soupçon  d'abus  et  sans  préjudice 
des  droits  que  les  Etats  tiennent  de 
leur  législation,  les  plombs  ou  scellés 
douaniers  apposés  par  un  Etat  sur 
des  marchandises  en  transit  ou  dirigées 
sur  entrepôt  soient  reconnus  et  re- 
spectés par  les  autres  Etats,  sous  ré- 
serve de  la  faculté  pour  ceux-ci  de 
compléter  le  plombage  ou  les  scellés 


the  standard  of  purity  required 
for  the  various  products  is  fixed 
in  such  a  way  as  not  to  be  tanta- 
mount  to  virtual  prohibition. 

Article  14. 
The  Contracting  States  shall  con- 
sider  the  most  appropriate  methods  of 
simplifying  and  making  more  uniform 
and  reasonable,  whether  by  means  of 
individual  or  concerted  action,  the  for- 
malities  relating  to  the  rapid  passage 
of  goods  through  the  Customs,  the 
examination  of  travellers'  luggage,  the 
i  System  of  goods  in  bond  and  ware- 
housing  charges,  and  the  other  matters 
dealt  with  in  the  Annex  to  this  Article. 

In  giving  effect  to  this  Article,  the 
j  Contracting  States  will  extend  fa- 
:  vourable  considération  to  the  recom- 
I  mendations  contained  in  that  Aunex. 

! 

Annex  to  Article   14. 
A.  Rapid  Passage  of  Goods 

through  the  Customs. 

Organisation   and  working  of  the 

service. 

1.  In  order  to  avoid  congestion  at 
certain  frontier  Customs  Offices,  it  is 
désirable  that  the  practice  of  clearing 
goods  at  inland  offices  or  warehouses 
should  be  encouraged,  whenever  do- 
mestic  régulations,  transport  conditions 
and  the  nature  of  the  goods  permit  of 

;  this  being  done. 

2.  It  is  désirable  that,  unless  abuse 
I  is  suspected,  and  subject  to  the  rights 

of  States  under  their  own  législation, 
i  the  Iead  or  other  Customs  seals  affixed 
i  by  a  State  to  goods  which  are  in 
|  transit  or  on  their  way  to  warehouses 
!  should  be  recognised  and  respected  by 
j  other  States,  apart  from  the  right  of 
I  the  latter  to  affix  new  Customs  marks 
|  in   addition    to   lead   or   other   seals. 
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par  l'apposition  de  nouvelles  marques 
douanières. 

Passage  des  marchandises  en  douane. 

3.  Il  est  désirable  que,  dans  toute 
la  mesure  du  possible  et  sans  préjudice 
de  la  faculté  de  percevoir  des  rede- 
vances spéciales,  les  Etats: 

a)  Facilitent  le  dédouanement  des 
denrées  périssables,  en  dehors  des 
heures  d'ouverture  des  bureaux 
et  des  jours  ouvrables; 

b)  Autorisent,  dans  les  limites  de 
leur  législation,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires 
et  bateaux,  en  dehors  des  jours 
et  heures  ordinaires  des  travaux 
de  la  douane. 

Facilités  accordées  au  déclarant 

4.  Il  est  désirable  que  le  desti- 
nataire soit  toujours  libre,  sous  réserve 
des  stipulations  de  l'Article  10  de  la 
Convention  de  Berne  du  14  octobre 
1 890  sur  le  transport  de  marchandises 
par  chemin  de  fer,*)  amendé  par  la 
Convention  de  Berne  du  1 9  septembre 
1906,**)  de  déclarer  lui-même  les 
marchandises  en  douane,  ou  de  les 
faire  déclarer  par  une  personne  de 
son  choix. 

5.  Il  est  désirable  —  là  où  le 
système  sera  reconnu  applicable  — 
qu'il  soit  adopté  un  formulaire  com- 
portant à  la  fois  la  déclaration  en 
douane  à  remplir  par  l'intéressé,  le 
certificat  de  vérification  et,  lorsque 
le  pays  intéressé  le  juge  utile,  la  quit- 
tance du  paiement  des  droits  d'entrée. 


6.  Il  est  désirable  que  les  Etats 
s'abstiennent  autant  que  possible  d'ap- 
pliquer   des    pénalités    sévères    pour 


Passage  of  goods  througk  the  Customs. 

3.  It  is  désirable  that  the  States 
should,  as  far  as  is  possible,  but  with- 
out  préjudice  to  their  right  to  levy 
spécial  charges: 

a)  facilitate  the  clearing  of  perish- 
able  goods  outside  ordinary  office 
hours  and  on  days  other  than 
working  days; 

b)  authorise,  as  far  as  their  légis- 
lation permits,  the  lading  and 
unlading  of  vessels  and  boats 
outside  the  ordinary  Customs- 
House  working  days  and  office 
hours. 

Facilities  granted  to  persons  declaring 
goods. 

4.  It  is  désirable  that  the  consignée 
should  always  be  free,  except  in  so  far 
as  otherwise  provided  by  Article  10  of 
the  Berne  Convention  of  October  14th, 
1890,  regarding  the  Carriage  of  Goods 
by  Rail,  which  was  amended  by  the 
Berne  Convention  of  September  19th, 
1906,  to  déclare,  in  person,  goods  in 
a  Customs  Office,  or  to  cause  this 
déclaration  to  be  made  by  some  person 
designated  by  him. 

5.  It  is  désirable,  wherever  it  is 
considered  that  such  a  System  could 
usefully  be  employed,  to  adopt  a 
printed  form,  including  the  Customs 
déclaration,  to  be  filled  in  by  the 
party  concerned,  the  certificate  of 
vérification,  and,  if  the  country  in 
question  regards  it  as  advisable,  the 
receipt  for  the  payment  of  the  im- 
port duties. 

6.  It  is  désirable  that  States  should 
refrain,  so  far  as  possible,  from  in- 
flicting  severe  penalties  for  trifling  in- 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XIX,  p.  289.        **)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  920. 
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de  légères  infractions  à  la  procédure 
ou  à  la  réglementation  douanière.  En 
particulier,  dans  le  cas  où  la  pro- 
duction de  documents  est  exigée  pour 
le  dédouanement  d'une  marchandise, 
s'il  a  été  commis  une  omission  ou 
une  erreur  manifestement  dénuées  de 
toute  intention  frauduleuse  et  facile- 
ment réparable,  l'amende  éventuelle 
devra  être  réduite  au  minimum,  de 
manière  à  ce  qu'étant  aussi  peu  oné- 
reuse que  possible,  elle  n'ait  d'autre 
caractère  que  celui  d'une  sanction  de 
principe,  c'est-à-dire  d'un  simple  aver- 
tissement. 

7.  Il  serait  utile  d'envisager  la 
possibilité  d'employer,  pour  l'acquit- 
tement ou  la  garantie  des  droits  de 
douane,  des  chèques  postaux  ou  des 
chèques  de  banque,  moyennant  la  pro- 
duction préalable  d'un  cautionnement 
permanent. 

S.  Il  est  désirable  que  les  autorités 
douanières  soient,  autant  que  possible, 
autorisées,  lorsque  l'identité  des  mar- 
chandises peut  être  établie  à  leur 
satisfaction,  à  rembourser,  en  cas  de 
réexportation  des  marchandises,  les 
droits  acquittés  à  leur  importation, 
à  condition  qu'elles  soient  restées  sans 
interruption  sous  le  contrôle  de  la 
douane.  H  est  également  désirable 
qu'aucun  droit  d'exportation  ne  soit 
imposé  lors  de  la  réexportation  de 
ces  marchandises. 

9.  Il  conviendrait  de  prendre  des 
mesures  appropriées  pour  éviter  tout 
retard  dans  le  dédouanement  des  ca- 
talogues de  commerce  et  autres  im- 
primés du  même  genra  destinés  à  la 
réclame,  lorsqu'ils  sont  expédiés  par 
la  poste  ou  emballés  avec  la  mar- 
chandise à  laquelle  ils  se  rapportent. 

10.  Il  est  désirable  que,  dans  le 
cas  où  certaines  pièces  nécessaires  aux 
formalités  douanières  devraient  porter 


fractions  of  Customs  procédure  or 
régulations.  In  particular,  if  an  act 
of  omission  or  an  error  bas  been 
committed  which  is  obviously  devoid 
of  any  fraudulent  intent  and  which 
can  easily  be  put  right,  in  respect  of 
cases  in  which  the  production  of  docu- 
ments is  required  for  the  clearing  of 
goods  through  the  Customs,  any  fine 
which  may  be  imposed  should  be  as 
small  as  possible  so  as  to  be  as  little 
burdensome  as  possible  and  to  bave 
no  character  other  than  that  of  a  for- 
mal  penalty,  i.  e.  of  a  simple  warning. 

7.  Considération  should  be  given 
to  the  possibility  of  using  postal 
money-orders  or  chèques,  against  se- 
curity  of  a  permanent  character,  for 
the  payment  or  guarantee  of  Customs 
duties. 

S.  It  is  désirable  that.  the  Customs 
authorities  should  as  far  as  possible 
be  authorised,  when  the  identity  of  the 
goods  can  be  established  to  their 
satisfaction,  torefundon  re-exportation 
of  goods  the  duties  paid  on  their 
importation,  provided  that  they  hâve 
remained  continously  under  the  super- 
vision of  the  Customs  authorities.  It 
is  also  désirable  that  no  export  duties 
should  be  imposed  when  such  goods 
are  re-exported. 

9.  Suitable  measures  should betaken 
to  avoid  ail  delay  in  the  passage 
through  the  Customs  of  commercial 
catalogues  and  otber  printed  matter 
of  the  same  kind  intended  for  ad- 
vertisement  when  they  are  sent  by 
post  or  packed  with  the  goods  to 
which  they  refer. 

10.  It  is  désirable,  in  cases  in 
which  certain  documents  necessary  for 
purposes  of  Customs  formalities  must 
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le  visa  d'un  consul  ou  d'une  autre 
autorité,  le  bureau  chargé  du  visa 
s'efforce  d'adopter,  autant  que  possible, 
les  heures  de  service  en  usage  dan6 
les  milieux  commerciaux  de  la  lo- 
calité où  il  se  trouve,  il  est  désirable, 
en  outre,  que  les  redevances  pour 
heures  supplémentaires,  lorsque  ces 
redevances  sont  perçues,  soient  limitées 
à  un  chiffre  aussi  raisonnable  que  pos- 
sible. 

B.  Visite  des  bagages  des  voya- 

geurs. 

11.  Il  est  désirable  de  voir  gé- 
néraliser autaut  que  possible  la  pra- 
tique de  la  visite  douanière  des  bagages 
à  main  dans  les  trains  à  intercirculation 
complète,  soit  en  cours  de  route,  soit 
pendant  le  stationnement  des  trains  en 
gare-frontière. 

12.  Il  est  désirable  que  la  pra- 
tique recommandée  au  n°  1 1  ci-dessus, 
en  ce  qui  concerne  la  visite  des  ba- 
gages des  voyageurs,  soit,  autant  que 
possible,  étendue  aux  voyages  mari- 
times et  fluviaux.  La  visite  devrait, 
dans  la  mesure  du  possible,  s'effectuer 
à  bord  des  bateaux,  soit  en  cours  de 
route,  lorsque  la  traversée  n'est  pas 
longue,   soit  à  l'arrivée  dans  le  port. 

13.  Il  est  désirable  que  soient  af- 
fichés dans  les  locaux  de  la  douane 
et,  autant  que  possible,  dans  les  voi- 
tures de  chemin  de  fer  et  les  bateaux, 
les  droits  et  taxes  auquels  sont  soumis 
les  principaux  objets  que  le  vovageur 
emporte  ordinairement  avec  lui,  ainsi 
que  la  nomenclature  des  articles  pro- 
hibés. 

C.  Régime  des  marchandises  en 
entrepôts    et   taxes   de   magasi- 
nage. 

14.  Il  est  désirable  que  les  Etats 
dans   lesquels   des   établissements   de 


bear  the  visa  of  a  consulate  or  other 
autority,  that  the  office  which  grants 
the  visa  should  endeavour  so  far  as 
possible  to  keep  the  hours  of  business 
which  are  habituai  in  the  commercial 
circles  of  the  locality  in  which  such 
office  is  situated;  it  is  also  désirable 
that  charges  for  attendances  out  of 
office  hours,  when  levied,  should  be 
fixed  at  as  reasonable  a  figure  as 
possible. 

B.  Examination  of  baggage. 

11.  It  is  désirable  that  the  practice 
of  examining  hand  baggage  in  trains 
consisting  entireJy  of  corridor  stock, 
either  en  route  or  when  the  train 
stops  at  a  frontier  station,  should  if 
possible  be  generally  applied. 

12.  It  is  désirable  that  the  practice 
recommended  in  paragraph  11  above 
as  regards  the  examination  of  travellers' 
baggage  should,  as  far  as  possible, 
be  extended  to  journeys  by  sea  and 
on  rivers.  The  examination  should,  as 
far  as  practi cable,  be  carried  out  on 
board  ship,  either  during  the  voyage, 
when  the  crossing  is  not  long,  or  on 
the  ship' s  arrivai  in  port. 

1 3.  It  is  désirable  that  notices  should 
be  posted  on  the  Customs-House  pre- 
mises  and,  as  far  as  possible,  in  rail- 
way  carriages  and  on  boats,  stating 
the  charges  and  duties  payable  on  the 
chief  articles  which  travellers  usually 
carry,  and  also  a  list  of  the  articles 
the  importation  of  which  is  prohibited. 


C.  Treatment 

of   Goods    in    Warehousing   and 

Warehousing   Charges. 

14.  It  is  désirable  that  States   in 

which  such  institutions  do  not  already 
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cette  nature  n'existent  pas  encore  créent 
ou  approuvent  la  création  d'entrepôts 
dits  fictifs  ou  particuliers  ;  ces  établisse- 
ments pourraient  être  autorisés  pour 
des  marchandises  qui,  en  raison  de  leur 
nature,  réclament  des  soins  spéciaux. 

15.  Il  est  désirable  que  les  droits 
de  magasinage  dans  les  entrepôts  soient 
calculés  sur  une  base  raisonnable  et 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  dépassent  pas, 
dans  la  règle,  la  couverture  des  frais 
généraux  et  la  rémunération  du  capital 
engagé. 

16.  Il  est  désirable  que  toute  per- 
sonne ayant  des  marchandises  en  entre- 
pôt soit  autorisée  à  retirer  les  marchan- 
dises avariées;  celles-ci  seraient  soit 
détruites  en  présence  de  fonctionnaires 
des  douanes,  soit  renvoyées  à  l'expé- 
diteur, sans  être  astreintes  au  paie- 
ment d'aucun   droit  de  douane. 


exist  should  establish  or  approve  the 
i  establishment  of  so  called  „construc- 
j  tive*  and  „ spécial u  warehouses,  which 
;  might  be  used  for  goods  requiring  spe- 
I  cial  care  on  account  of  their  peculiar 
j  character. 

15.  It  is  désirable  that  warehouse 
j  charges  should  be  drawn  up  on  a 
j  reasonable  basis  so  as  to  be  as  a  rule 

no  more  than  sufficient  to  cover  ge- 
j  neral  expenses  and  interest  on  the 
j  capital  laid  out. 

16.  It  is  désirable  that  ail  persons 
j  having  goods  in  warehouses  should  be 
1  allowed  to  withdraw  damaged  goods; 
'  the  latter  should  be  either  destroyed 
I  in  the  présence  of  the  Customs  of- 
;  ficials  or  returned  to  the  consignor 
\  without  the  payment  of  any  Customs 
i  duties. 


D.  Marchandises  figurant  au  ma 
nifeste  et  non   débarquées.       j 
17.  Il   est  désirable  que  les  droits! 
d'entrée  ne  soient  pas  exigés  pour  des  i 
marchandises  qui,  bien  qu'elles  figurent  i 
au  manifeste,  ne  sont  pas  effectivement  I 
introduites  dans  le  pays,  toute  justifi-  j 
cation  probante  devant  être  fournie  à 
cet   égard,    soit    par    le   transporteur, 
soit  par   le    capitaine,    dans    le   délai 
imparti  par  l'administration  douanière. 

E.  Coopération  des  services  in- 
téressés. 

18.  Il  est  désirable  de  développer 
l'institution  des  gares  internationales 
et  de  réaliser  la  coopération  effective 
des  divers  services  nationaux  qui  y 
sont  installés. 

Il  y  aurait  lieu  également  d'établir, 
autant  que  possible,  la  concordance 
effective  des  attributions  et  des  heures 
d'ouverture    des    bureaux    correspon- 


D.  Goods  shown  on  the  Manifest 
but  not  landed. 
17.    It  is  désirable  that   the   pay- 
ment of  import  duties  should  not  be 
!  required   in   the  case  of  goods  which, 
!  althougb  they  are  shown  on  the  ma- 
,  nifest,    are    not    actually    introduced 
j  into  the  country,  provided  that  suffi- 
i  cient  évidence  of  the  fact  is  furnished 
!  either  by  the  carrier  or  by  the  cap- 
i  tain  within  a  time-limit  fixed  by  the 
|  Customs  authorities. 

i 

j  E.  Co-operation  of  the  Services 
concerned. 

18.  It  is  désirable  to  develop  the 
system  of  international  railway  sta- 
tions and  to  obtain  effective  co-opera- 
tion among  tbe  various  national  organi- 
sations established  therein. 

It  would  also  be  advisable  to  es- 
tablish the  closest  possible  concordance 
between  the  functions  and  office  hours 
of  the   corresponding   offices   of  two 
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dants  de  deux  pays  limitrophes  et  situés 
de  part  et  d'autre  de  la  frontière,  qu'il 
s'agisse  de  routes,  de  voies  fluviales 
ou  de  voies  ferrées.  L'établissement 
de  bureaux  de  douane  de  pays  limi- 
trophes en  un  même  endroit  et,  si  la 
chose  est  réalisable,  dans  le  même  bâti- 
ment, devrait  être  autant  que  possible 
généralisé. 

A  l'effet  de  réaliser  les  recomman- 
dations contenues  dans  la  présente 
Section  E,  il  est  désirable  qu'une  Con- 
férence internationale  soit  réunie,  à  la- 
quelle participeront  des  représentants 
de  toutes  les  administrations  et  organis- 
mes intéressés. 

Article  15. 
Chacun  des  Etats  Contractants  s'en- 
gage, moyennant  des  garanties  suffi- 
santes de  la  part  des  transporteurs  et 
sous  réserve  des  peines  de  droit  en 
cas  de  fraude  ou  d'importation  illicite, 
à  autoriser  l'acheminement  direct  et 
d'office,  sans  visite  douanière  à  la 
frontière,  des  bagages  enregistrés,  du 
lieu  d'expédition  à  l'étranger  vers  un 
bureau  de  l'intérieur  de  son  territoire, 
si  ce  bureau  est  qualifié  à  cet  effet. 
Les  Etats  publieront  la  liste  des  bu- 
reaux ainsi  qualifiés.  Il  est  entendu 
que  le  voyageur  aura  la  faculté  de 
déclarer  ses  bagages  au  premier  bureau 
d'entrée. 


Article  16. 
Les  Etats  Contractants,  tout  en  se 
réservant  tous  droits  quant  à  l'écono- 
mie de  leur  législation  propre  en  ma- 
tière d'importations  et  d'exportations 
temporaires,  s'inspireront,  autant  que 
possible  des  notions  exposées  à  l'annexe 
du  présent  Article  en  ce  qui  touche 
le  régime  des  marchandises  importées 
ou  exportées  pour  subir  un    complé- 


contiguous  countries,  whether  in  the 
case  of  roads,  ri  vers  or  railways.  The 
practice  of  establishing  the  Customs 
offices  of  contiguous  countries  in  the 
same  place,  and,  if  feasible,  even  in 
the  same  building,  should  if  possible 
be  made  gênerai. 


With  a  view  to  carrying  out  the 
recommendations  contained  in  the  pré- 
sent Section  E,  it  is  désirable  that  an 
international  conférence  should  be  con- 
vened,  in  which  représentatives  of  ail 
the  administrations  and  organisations 
concerned  should  take  part. 

Article  15. 
Each  of  the  Contracting  States 
undertakes,  in  return  for  adéquate 
guarantees  on  the  part  of  the  trans- 
port agents,  and  subject  to  légal  pe- 
nalties  in  case  of  fraud  or  illégal  im- 
portation, to  allow  baggage  registered 
from  the  place  of  despatch  abroad  to 
be  forwarded  as  of  right,  and  with- 
out  a  Customs  examination  at  the 
frontier,  to  a  non-frontier  Customs 
office  in  its  territory,  if  such  office 
is  qualified  for  this  purpose.  The  Con- 
tracting States  shall  publish  lists  of 
Customs  offices  thus  qualified.  It  is 
understood  that  the  traveller  will  hâve 
the  choice  of  declaring  his  baggage 
at  the  first  office  of  entry. 

Article  16. 
The  Contracting  States,  while  re- 
serving  ail  their  rights  in  respect  of 
their  own  System  of  law  regarding 
temporary  importation  and  exporta- 
tion, will  be  guided  as  far  as  possible 
by  the  principles  laid  down  in  the 
Annex  to  this  Article  as  regards  the 
régime  to  be  applied  to  goods  which 
are  imported  or  exported  in  order  to 
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ment  de  transformation,  des  objets 
destinés  à  figurer  dans  des  expositions 
d'un  caractère  public,  qu'elles  aient 
un  but  industriel,  commercial,  arti- 
stique ou  scientifique,  des  appareils  et 
objets  d'expériences  et  de  démonstra- 
tions, des  véhicules  de  tourisme  ou 
de  déménagement,  des  échantillons, 
des  emballages,  des  marchandises  ex- 
portées sous  réserve  de  retour,  et  de 
toutes  autres  espèces  similaires. 


Annexe  à  l'Article  16. 

1.  II  est  désirable  que  les  dispo- 
sitions des  lois  et  règlements  sur  les 
importations  et  les  exportations  tem- 
poraires soient  simplifiées  autant  que 
les  circonstances  le  permettront  et 
qu'elles  reçoivent  la  publicité  prévue 
aux  Articles  4  et  5  de  la  présente 
Convention. 

2.  Il  est  désirable  que  les  mesures 
d'application  fassent,  autant  que  pos- 
sible, l'objet  de  dispositions  générales, 
afin  que  toutes  personnes  ou  firmes 
intéressées  puissent  en  avoir  connais- 
sance et  en  bénéficier. 

3.  Il  est  désirable  que  les  procédés 
employés  pour  l'identification  des  mar- 
chandises soient  aussi  simples  que 
possible,  et,  à  cet  effet,  il  est  recom- 
mandé: 

a)  De  tenir  compte  des  garanties 
qui  résultent  de  l'existence  sur 
les  objets  de  marques  apposées 
par  les  administrations  douanières 
d'autres  Etats; 

b)  D'admettre  le  système  d'identifi- 
cation par  voie  de  modèles  ou 
d'échantillons  et  aussi  par  voie 
de  dessins  ou  de  descriptions 
complètes  et  détaillés,  surtout 
lorsque  l'apposition  de  marques 
serait  impossible  ou  présenterait 
des  inconvénients. 


undergo  a  manufacturing  proeess,  to 
articles  intended  for  exhibitions  of  a 
public  character,  whether  for  indu- 
strial,  commercial,  artistic  or  scien- 
tific  purposes,  to  apparatus  and  Ar- 
ticles employed  for  experiments  or 
démonstrations,  to  touring  vehicles,  or 
furniture  vans,  to  samples,  to  packing- 
cases  and  wrappiDgs,  to  goods  exported 
subject  to  an  undertaking  that  they 
will  be  returned,  and  to  other  goods 
of  a  similar  kind. 

Annex  to  Article  16. 

1.  It  is  désirable  that  the  provi- 
I  sions  of  laws  and  régulations  relating 
l  to  temporary  importation  and  expor- 
|  tation  shall    be    simplified    as    far   as 

circumstances    allow,    and    shall     be 
made  public  in  the  manner  provided 
for  in  Articles  4  and  5  of  the  présent 
i  Convention. 

2.  It  is  désirable  that  the  measures 
<  of  application  should  so  far   as    pos- 
i  sible  form  the  subject  of  gênerai  régu- 
lations,  in  order  that  the  persons  or 
firms  concerned  may  be  acquainted  with 

'  and  able  to  take  advantage  of  them. 

3.  It  is  désirable  that  the  procé- 
dure adopted  for  the  identification  of 
goods  should  be  as  simple  as  possible, 
and  that  for  this  purpose: 

a)  the  guarantee  afforded  by  the 
présence  on  the  articles  of  marks 
affixed  by  the  Customs  admi- 
nistrations of  other  States  should 
be  taken  into  considération; 

b)  the  System  of  identification  by 
spécimens  or  samples,  by  draw- 
ings  or  by  complète  and  detailed 
descriptions  should  be  instituted, 
especially  in  cases  in  which  the 
affixing  of  marks  is  impossible 
or  offers  disadvantages. 
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4.  Il  est  désirable  que  les  forma- 
lités, tant  de  déclaration  que  de  véri- 
fication, puissent  être  accomplies,  non 
seulement  dans  les  bureaux  frontières, 
mais  aussi  dans  tous  bureaux  situés 
à  l'intérieur  du  pays  et  ayant-  reçu 
les  attributions  nécessaires  à  cette  fin. 

5.  Il  est  désirable  que  des  délais 
suffisants  soient  accordés  pour  l'exé- 
cution des  travaux  en  vue  desquels 
sont  effectuées  les  importations  et 
les  exportations  temporaires,  qu'il  soit 
tenu  compte  des  circonstances  impré- 
vues qui  peuvent  en  retarder  l'achève- 
ment et  que  le  délai  soit  prorogé  en 
cas  de  besoin. 

6.  Il  est  désirable  que  les  garanties 
soient  acceptées  sous  forme  tant  de 
soumissions  cautionnées  que  de  verse- 
ments en  numéraire. 

7.  Il  est  désirable  que  les  caution- 
nements soient  remboursés  ou  dégagés 
dès  qu'il  aura  été  satisfait  à  toutes  les 
obligations  qui  avaient  été  contractées. 

Article  17. 
La  présente  Convention  ne  porte 
pas  atteinte  aux  mesures  générales  ou 
particulières  qu'un  Etat  Contractant 
serait  exceptionnellement  obligé  de 
prendre  en  cas  d'événements  graves 
intéressant  la  sécurité  du  pays  ou  ses 
intérêts  vitaux,  étant  entendu  que  le 
principe  de  l'équitable  traitement  du 
commerce  doit  toujours  être  observé 
dans  toute  la  mesure  du  possible. 
Elle  ne  doit  pas  davantage  préjudicier 
aux  mesures  que  les  Etats  Contrac- 
tants pourraient  être  amenés  à  prendre 
pour  assurer  la  santé  des  hommes,  des 
animaux  ou  des  plantes. 

Article  18. 

La  présente  Convention  n'impose 
à  aucun  des  Etats  Contractants  d'obli- 
gation qui   irait  à   l'encontre   de   ses 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XIX. 


4.  It  is  désirable  that  the  forma- 
lities  in  connection  both  with  déclara- 
tion and  vérification  should  be  carried 
out  not  only  in  the  frontier  offices 
but  also  in  any  offices  situated  in  the 
interior  of  the  country  concerned  which 
possess  the  necessary  authority. 

5.  It  is  désirable  that  an  adéquate 
time-limit  should  be  allowed  for  the 
exécution  of  undertakings  which  in- 
volve temporary  importation  or  expor- 
tation, and  that  due  considération 
should  be  given  to  any  unforeseen 
circumstances  which  may  delay  their 
exécution,  and  the  time-limit  prolongea 
in  case  of  need. 

6.  It  is  désirable  that  guarantees 
should  be  accepted  in  the  form  either 
of  properly  secured  bonds  or  of  pay- 
ments  in  cash. 

7.  It  is  désirable  that  the  security 
given  should  be  refunded  or  released 
as  soon  as  ail  the  obligations  which 
had  been  contracted  hâve  been  fulfilled. 

Article  17. 
The  présent  Convention  does  not 
préjudice  exceptional  measures  of  a 
gênerai  or  particular  character  which 
a  Contracting  State  may  be  obliged 
to  take  in  the  event  of  an  emergency 
affecting  the  safety  or  vital  interests 
of  the  country,  it  being  understood 
that  the  principle  of  the  équitable 
treatment  of  commerce  must  be  observ- 
ed  to  the  utmost  possible  extent.  Nor 
does  it  préjudice  the  measures  which 
Contracting  States  may  take  to  ensure 
the  health  of  human  beings,  animais 
or  plants. 


Article  18. 
The  présent  Convention  does  not 
impose  upon  a  Contracting  State  any 
obligations  conflicting  with  its  rights 
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droits  et  devoirs  en  tant  que  Membre  j  and  duties  as  a  Member  of  the  League 
de  la  Société  des  Nations.  of  Nations. 


Article  19. 

Les  engagements  souscrits  par  des 
Etats  Contractants  en  matière  de  régle- 
mentation douanière,  en  vertu  de 
traités,  conventions  ou  accords,  con- 
clus par  eux  avant  la  date  du  3  no- 
vembre 1923,  ne  sont  pas  abrogés 
par  suite  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  Convention. 

En  raison  de  cette  non-abrogation, 
les  Etats  Contractants  s'engagent,  dès 
que  les  circonstances  le  rendront  pos- 
sible et  tout  au  moins  au  moment  de 
l'expiration  de  ces  accords,  à  apporter 
aux  engagements  ainsi  maintenus  qui 
contreviendraient  aux  dispositions  de 
la  présente  Convention,  toutes  modi- 
fications destinées  à  les  mettre  en 
harmonie  avec  elles;  étant  entendu 
que  cet  engagement  ne  s'applique  pas 
aux  stipulations  des  traités  qui  ont 
mis  fin  à  la  guerre  de  1914-1918, 
traités  auxquels  la  présente  Conven- 
tion ne  saurait  porter  aucune  atteinte. 

Article  20. 
Conformément  à  l'Article  23e  du 
Pacte  de  la  Société  des  Nations,  tout 
Etat  Contractant  qui  pourra  invoquer 
valablement  contre  l'application  de 
l'une  quelconque  des  dispositions  de 
la  présente  Convention,  sur  tout  ou 
partie  de  son  territoire,  une  situation 
économique  grave,  résultant  de  déva- 
stations commises  sur  son  sol  pendant 
la  guerre  de  1914-1918,  sera  consi- 
déré comme  dispense  temporairement 
des  obligations  résultant  de  l'appli- 
cation de  ladite  disposition,  étant 
entendu  que  le  principe  de  l'équitable 
traitement  du  commerce,  auquel  les 
Etats  Contractants  s'obligent,  doit  être 
observé  dans  toute  la  mesure  possible. 


Article  19. 

The  coming  into  force  of  the  présent 

j  Convention  will  not  abrogate  the  obliga- 

|  tions  of  Contracting  States  in  relation 

to  Customs  régulations  under  Treaties, 

Conventions  or  Agreements  concluded 

by  them  before  November  3rd,  1923. 


In  considération  of  such  agreements 
being  kept  in  force,  the  Contracting 
States  undertake,  so  soon  as  circum- 
stances  permit,  and  in  any  cases  on 
the  termination  of  the  agreement,  to 
introduce  into  agreements  so  kept  in 
force  which  contravene  the  provisions 
of  the  présent  Convention  the  modi- 
fications required  to  bring  them  into 
harmony  with  such  provisions;  it  beiDg 
understood  that  this  obligation  is  not 
applicable  to  the  provisions  of  the 
treaties  which  terminated  the  war 
of  1914-1918,  and  which  are  in  no 
wise  affected  by  the  présent  Con- 
vention. 

Article  20. 

In  conformitv  with  Article  23e  of 
the  Covenant  of  the  League  of  Natious, 
any  Contracting  State  which  can  esta- 
blish  a  good  case  against  the  appli- 
cation of  any  provision  of  the  présent 
Convention  in  some  or  ail  of  its  terri- 
tory,  on  the  ground  of  the  grave 
économie  situation  arising  out  of  the 
acts  of  dévastation  perpetrated  on  its 
soil  during  the  war  of  1914-1918, 
shall  be  deemed  to  be  relieved  tem- 
porarily  of  the  obligations  arising 
from  the  application  of  such  provi- 
sion, it  being  understood  that  the 
principle  of  the  équitable  treatment 
of  commerce,  which  is  accepted  as 
binding    by    the    Contracting    States, 
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Article  21. 
Il  est  entendu  que  cette  Convention 
ne  doit  pas  être  interprétée  comme 
réglant  en  quoi  que  ce  soit  les  droits 
et  obligations  inter  se  de  territoires 
faisant  partie  ou  placés  sous  la  pro- 
tection d'un  même  Etat  souverain, 
que  ces  territoires  pris  individuelle- 
ment soient  ou  non  Etats  Contractants. 

Article  22. 

Si  un  différend  surgit  entre  deux 
ou  plusieurs  Etat  Contractants  au 
sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'appli- 
cation des  dispositions  de  la  présente 
Convention  et  si  ce  différend  ne  peut 
être  réglé,  soit  directement  entre  les 
parties,  soit  par  la  voie  de  tout  autre 
moyen  de  règlement  amiable,  les  parties 
au  différend  pourront,  avant  de  re- 
courir à  toute  procédure  arbitrale  ou 
judiciaire,  soumettre  le  différend,  aux 
fins  d'amiable  composition,  à  tout 
organisme  technique  que  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  pourra  dé- 
signer à  cet  effet.  Cet  organisme  for- 
mulera un  avis  consultatif  après  avoir 
entendu  les  parties  et  les  avoir,  au 
besoin,   réunies. 

L'avis  consultatif  formulé  par  ledit 
organisme  ne  liera  pas  les  parties  au 
différend,  à  moins  qu'il  ne  soit  accepté 
par  chacune  d'elles,  et  les  parties 
conserveront  la  liberté,  soit  après  avoir 
recouru  à  la  procédure  ci-dessus  men- 
tionnée, soit  pour  remplacer  cette  pro- 
cédure, de  recourir  à  toute  autre  pro- 
cédure arbitrale  ou  judiciaire  de  leur 
choix,  y  compris  l'instance  devant  la 
Cour  permanente  de  Justice  interna- 
tionale, pour  toutes  matières  qui  sont 
de  la  compétence  de  la  Cour  aux 
termes  de  son  statut. 


must  be  observed  to  the  utmost  pos- 
sible extent. 

Article  21. 
It  is  unterstood  that  the  présent 
Convention  must  not  be  interpreted 
as  regulating  in  any  way  rights  and 
obligations  inter  se  of  territories  form- 
ing  part  or  placed  under  the  pro- 
tection of  the  same  sovereign  State, 
whether  or  not  thèse  territories  are 
individually  Contracting  States. 

Article  22. 

Should  a  dispute  arise  between  twO 
or  more  Contracting  States  as  to  the 
interprétation  or  application  of  the 
provisions  of  the  présent  Convention, 
and  should  such  dispute  not  be  settled 
either  directly  between  the  parties  or 
by  the  employment  of  any  other  means 
of  reaching  agreement,  the  parties  to 
the  dispute  may,  before  resorting  to 
any  arbitral  or  judicial  procédure, 
submit  the  dispute,  with  a  view  to  an 
amicable  settlement,  to  such  technical 
body  as  the  Councii  of  the  League 
of  Nations  may  appoint  for  this  pur- 
pose.  This  body  will  give  an  advisory 
opinion  after  hearing  the  parties  and 
effecting  a  meeting  between  them  if 
necessary. 

The  advisory  opinion  given  by  the 
said  body  will  not  be  binding  upon 
the  parties  to  the  dispute  unless  it 
is  accepted  by  ail  of  them,  and  they 
are  free  either  after  resort  to  such 
procédure  or  in  lieu  thereof  to  hâve 
recourse  to  any  arbitral  or  judicial 
procédure  which  they  may  sélect,  in- 
cluding  référence  to  the  Permanent 
Court  of  International  Justice  as  re- 
gards any  matters  which  are  within 
the  compétence  of  that  Court  under 
its  Statute. 
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Si  un  différend  de  la  nature  pré- 
cisée à  l'alinéa  premier  du  présent 
Article  surgit  au  sujet  de  l'interpré- 
tation ou  de  l'application,  soit  des 
alinéas  2  ou  3  de  l'Article  4  soit  de 
l'Article  7  de  la  préseute  Convention, 
les  parties  devront,  à  la  requête  de 
l'une  d'elles,  soumettre  l'objet  du 
litige  à  la  décision  de  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale, 
qu'elles  aient  ou  non,  au  préalable, 
recouru  à  la  procédure  précisée  au 
paragraphe  premier  du  présent  Article. 

La  procédure  ouveite  devant  l'orga- 
nisme visé  ci-dessus  ou  l'avis  formulé 
par  lui,  n'entraînera  en  aucun  cas  la 
suspension  de  la  mesure  qui  fait  l'objet 
du  litige;  il  en  sera  de  même  dans 
le  cas  d'une  instance  devant  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale, 
à  moins  que  celle-ci  n'en  décide  autre- 
ment aux  termes  de  l'Article  41  de 
son  statut.*) 

Article  23. 

La  présente  Convention,  dont  les 
textes  français  et  anglais  feront  égale- 
ment foi.  portera  la  date  de  ce  jour, 
et  sera,  jusqu'au  31  octobre  1924, 
ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat 
représenté  à  la  Conférence  de  Genève, 
de  tout  Membre  de  la  Société  des 
Nations  et  de  tout  Etat  à  qui  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  aura 
à  cet  effet,  communiqué  un  exemplaire 
de  la  présente  Convention. 

Article  24. 
La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratification.  Les  instruments  de  rati- 
fication seront  transmis  au  Secré- 
taire général  de  la  Société  des  Nations, 
qui  en  notifiera  le  dépôt  aux  Membres 
de  la  Société  des  Nations  signataires 
de  la  Convention,  ainsi  qu'aux  autres 
Etats  signataires. 

*)  Y.  X.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  874. 


If  a  dispute  of  the  nature  referred 
to  in  the  first  paragraph  of  this  Article 
should  arise  \\ith  regard  to  the  inter- 
prétation or  application  of  paragraphs  2 
or  3  of  Article  4,  or  Article  7,  of  the 
présent  Convention,  the  parties  shall, 
at  the  request  of  any  of  them,  refer 
the  matter  to  the  décision  of  the  Per- 
manent Court  of  International  Justice, 
whether  or  not  there  has  previously 
been  recourse  to  the  procédure  pre- 
scribed  in  the  first  paragraph  of  this 
Article. 

The  adoption  of  the  procédure  before 
the  body  referred  to  above  or  the 
opinion  given  bv  it  will  in  no  case 
involve  the  suspension  of  the  measures 
complained  of;  the  same  will  apply 
in  the  event  of  proceedings  being 
taken  before  the  Permanent  Court  of 
International  Justice,  uuless  the  Court 
décides  otherwise  under  Article  41  of 
the  Statute. 

Article  23. 

The  présent  Convention,  of  which 
the  French  and  English  texts  are  both 
authentic,  shall  bear  this  day's  date, 
and  shall  be  open  for  signature  until 
Octobre  31  st.  1924,by  any  State  repre- 
sented  at  the  Conférence  of  Geneva, 
by  any  Member  of  the  League  of 
Nations  and  by  any  States  to  which 
the  Council  of  the  League  of  Nations 
shall  hâve  communicated  a  copy  of 
the  Convention  for  this  purpose. 

Article  24. 
The  présent  Convention  is  subject 
to  ratification.  The  instruments  of 
ratification  shall  be  deposited  with 
the  Secretary-General  of  the  League  of 
Nations,  wno  shall  notify  their  receipt 
to  the  Members  of  the  League  which 
are  signatories  of  the  Convention  and 
to  the  other  signatory  States. 
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Article  25. 
A  partir  du  31  octobre  1924,  tout 
Etat  représenté  à  la  Conférence  visée 
à  l'Article  23,  et  non  signataire  de 
la  Convention,  tout  Membre  de  la 
Société  des  Nations  et  tout.  Etat 
auquel  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  aura,  à  cet  effet,  communiqué 
un  exemplaire,  pourra  adhérer  à  la 
présente  Convention. 

Cette  adhésion  s'effectuera  au  moyen 
d'un  instrument  communiqué  au  Se- 
crétaire général  de  la  Société  des 
Nations,  aux  fins  de  dépôt  dans  les 
archives  du  Secrétariat.  Le  Secrétaire 
général  notifiera  ce  dépôt  immédiate- 
ment aux  Membres  de  la  Société 
des  Nations,  signataires  de  la  Con- 
vention, ainsi  qu'aux  autres  Etats 
signataires. 

Article  26. 

La  présente  Convention  n'entrera 
en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée 
par  cinq  Puissances.  La  date  de  son 
entrée  en  vigueur  sera  le  quatre-vingt- 
dixième  jour  après  la  réception  par 
le.  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  de  la  cinquième  ratifi- 
cation. Ultérieurement,  la  présente 
Convention  prendra  effet,  en  ce  qui 
concerne  chacune  des  Parties,  quatre- 
vingt-dix  jours  après  la  réception  de 
la  ratification  ou  de  la  notification 
de  l'adhésion. 

Conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  18  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,*)  le  Secrétaire  général 
enregistrera  la  présente  Convention  le 
jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette 
dernière. 

Article  27. 

Un  recueil  spécial  sera  tenu  par 
le   Secrétaire  général   de   la    Société 


Article  25. 

After  October  31st,  1924,  the  pré- 
sent Convention  mav  be  acceded  to 
by  any  State  represented  at  the  Con- 
férence referred  to  in  Article  23  which 
has  not  signed  the  Convention,  by 
any  Member  of  the  League  of  Nations, 
or  by  any  State  to  which  the  Council 
of  the  League  of  Nations  shall  hâve 
communicated  a  copy  of  the  Conven- 
tion for  this  purpose. 

Accession  shall  be  effected  by  an 
instrument  communicated  to  the  Se- 
cretary-General  of  the  League  of  Na- 
tions to  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Secrétariat.  The  Secretary-Ge- 
neral  shall  at  once  notify  such  deposit 
to  ail  the  Members  of  the  League 
of  Nations  signatories  of  the  Con- 
vention and  to  the  other  signatory 
States. 

Article  26. 

The  présent  Convention  will  not 
corne  into  force  until  it  has  been  ratified 
by  five  Powers.  The  date  of  its  coming 
into  force  shall  be  the  ninetieth  day 
after  the  receipt  by  the  Secretary- 
General  of  the  League  of  Nations  of 
the  fifth  ratification.  Thereafter,  the 
présent  Convention  will  take  effect  in 
the  case  of  each  Party  ninety  days 
after  the  receipt  of  its  ratification  or 
of  the   notification   of  its   accession. 


In  compliance  with  the  provisions 
of  Article  18  of  the  Covenant  of  the 
League  of  Nations,  the  Se  cretary- Gene- 
ral will  register  the  présent  Convention 
upon  the  day  of  its  coming  into  force. 

Article  27. 
A  spécial  record  shall  be  kept  by 
the  Secretary-General   of  the  League 


*)  V.  ff.  B.  G.  3.  s.  XI,  p. 
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des  Nations,  indiquant  quelles  Parties 
ont  signé  ou  ratifié  la  présente  Con- 
vention, j  ont  adhère  ou  l'ont  dénon- 
cée. Ce  reeueil  sera  constamment  ou- 
vert aux  Membres  de  la  Société  et 
publication  en  sera  faite  aussi  souvent 
que  possible,  suivant  les  indications 
du  Conseil. 


j  of  Nations  showing  which  of  the  Parties 
|  hâve  signed,  ratified,  acceded  to  or  de- 
!  nounced  the  présent  Convention.  Tins 
|  record  shall  be  open  to  the  Members 
j  of  the  League  at  ail  Unies;  it  shall 
j  be  published  as  often  as  possible,  in 
{  accordauce  with  tbe  directions  of  the 
;  Council. 


Article  23. 
La  présente  Convention  peut  être 
dénoncée  par  notification  écrite,  adres- 
sée au  Secrétaire  général  de  la  So- 
ciété des  Nations.  La  dénonciation 
deviendra  effective  un  an  après  la 
date  de  sa  réception  par  le  Secrétaire 
général  et  n'aura  d'effet  qu'en  ce  qui 
concerne  le  Membre  de  la  Société  des 
Nations  ou   l'Etat  dénonçant. 


Le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  portera  à  la  connaissance 
de  chacun  des  Membres  de  la  Société 
des  Nations  signataires  de  la  Con- 
vention ou  adhérents  à  la  Convention 
et  des  autres  Etats  signataires  ou 
adhérents  toute  dénonciation  reçue 
par  lui. 

Article  29. 
Tout  Etat  signataire  ou  adhérent 
de  ia  présente  Convention  peut  déclarer, 
soit  au  moment  de  sa  signature,  soit 
au  moment  de  sa  ratification  ou  de  son 
adhésion,  que  son  acceptation  de  la  pré- 
sente Convention  n'engage  pas,  soit  l'en- 
semble, soit  tel  de  ses  protectorats,  colo- 
nies, possessions  ou  territoires  d'outre- 
mer soumis  à  sa  souveraineté  ou  à  son 
autorité  et  peut,  Ultérieurement  et 
conformément  à  l'Article  25,  adhérer 
séparément  au  nom  de  l'un  quelconque 
de  ses  protectorats,  colonies,  posses- 
sions ou  territoires  d'outre-mer,  exclus 
par  cette  déclaration. 


Article  2 S. 

The  présent  Convention  may  be 
denounced  by  an  instrument  in  writing 
addressed  to  the  Secretary-General 
of  the  League  of  Nations.  The  denun- 
ciation  shall  become  effective  one  year 
after  the  date  of  the  receipt  of  the 
instrument  of  denunciation  by  the 
Secretary-General.  and  shall  operate 
only  in  respect  of  the  Member  of  the 
League  of  Nations  or  State  which 
makes   it. 

The  Secretary-General  of  the  Lea- 
gue of  Nations  shall  notify  the  re- 
ceipt of  any  such  denunciation  to 
ail  the  Members  of  tbe.  League  of 
Nations  signatories  of  or  adhérents 
to  the  Convention  and  to  the  other 
signatory  or  adhèrent  States. 


Article  29. 

i       Any   State  signing  or  adhering  to 

I  the  présent  Convention  may  déclare,  at 

j  the  moment  either  of  its  signature,  rati- 

|  ficationor  accession,  tbat  its  acceptance 

I  of  the  présent  Convention  does  not  in- 

!  clude  any  or  ail  of  its  colonies,  overseas 

possessions,  protectorates,  or  overseas 

territories  under  its  sovereignty  or  au- 

thority  and  may  subsequently  adhère, 

in  conformity   with  the  provisions  of 

Article    25,    on    bebalf    of  any    such 

colony,    overseas    possession,    protec- 

torate  or  territory  excluded  by  such 

déclaration. 
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La  dénonciation  pourra  également 
s'effectuer  séparément  pour  tout  pro- 
tectorat, colonie,  possession  ou  terri- 
toire d'outre-mer;  les  dispositions  de 
l'Article  28  s'appliqueront  à  cette  dé- 
nonciation. 

Article  30. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
est  prié  de  considérer  l'opportunité 
de  réunir  une  Conférence  à  fin  de 
revision  de  la  présente  Convention, 
si  un  tiers  des  Etats  Contractants  en 
fait  la  demande. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
susnommés  ont  signé  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Genève,  le  trois  novembre 
mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  simple 
expédition  qui  sera  déposée  dans  les 
archives  du  Secrétariat  de  la  Société 
des  Nations;  copie  conforme  en  sera 
remise  à  tous  les  Etats  représentés 
à    Ja  Conférence. 


Denunciation  may  also  be  made  se- 
parately  in  respect  of  any  such  colony, 
overseas  possession,  protectorate  or 
territory,  and  the  provisions  of  Ar- 
ticle 28  shall  apply  to  any  such  de- 
nunciation. 

Article  30. 

The  Council  of  the  League  of  Nations 
is  requested  to  consider  the  desirability 
of  summoning  a  Conférence  for  the 
purpose  of  revising  the  présent  Con- 
vention if  requested  by  one-third  of 
the  Contracting  States. 

In  faith  whereof  the  above-named 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Convention. 

Done  at  Geneva,  the  third  day  of 
November  one  thousand  nine  hundred 
and  twenty  -  three,  in  a  single  copy, 
whicb  will  remain  deposited  in  the 
archives  of  the  Secrétariat  of  the  League 
of  Nations;  certified  copies  will  be 
transmitted  to  ail  the  States  repre- 
sented  at  the  Conférence. 


Allemagne 
Autriche 

Willy  Ernst. 

Germany 
Austria 

Belgique 
Brésil 

E.  Pflûgl 

J.  Brunet.  A.  Janssen. 

J.  A.  Barboza  Carneiro. 

Belgium 
Brazil 

Empire  Britannique 

British  Empire 

E.  Llewellyn  Smith. 

Union  Sud-Africaine  Union  of  South  Africa 

E.  Llewellyn  Smith. 


Australie 


Nouvelle-Zélande 


C.  A.  B.  Campion. 


Australia 


New  Zealand 


J.  Allen. 

I  hereby  déclare  that  my  signature  includes  the 
Mandated  Territory  of  Western  Samoa 

lDde  Eardinge  of  Penshurst  ^ 
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Bulgarie 

D.  Mikoff. 

Bulgaria 

Chili 

Jorge  Buchanan. 

Chile 

Chine 

J.  R.  Loutsengtsiang. 

China 

Danemark 

A.  Oldenburg. 

Denmark 

Egypte 

T.  C.  Macaulay.  A.  Abdel  Khalel'. 

Egypt 

Espagne 

Emilio  de  Palacios. 

Spain 

Finlande 

Niilo  Mannio.  Urho  Toivola. 

Finland 

France 

E.  Bolley. 

France 

Grèce 

V.  Colocotronis.  D.  Capsali. 

Greece 

Hongrie 

F.  de  Par  cher. 

Hungary 

Italie 

Carlo  Pugliesi. 

Italy 

Japon 

Y.  Sugimura. 

Japan 

Lithuanie 

Dobkevicius.  Dr.  P.  Karvelis. 

Litbuania 

Luxembourg 

Ch.  G.  Termaire. 

Luxemburg 

Protectorat  Français                                          French 

Protectorate 

du  Maroc 

of  Morocco 

P.  Serra. 

Norvège 

Fridtjof  Kansen. 

Norway 

Paraguay 

R.  Y.  Càballero. 

Paraguay 

Pays-Bas 

The  Netherlands 

Me  référant  à  l'Article  29  de  la  Convention,  je 
déclare  que  le  Gouvernement  Néerlandais,  tout  en 
n'acceptant  la  Convention  que  pour  le  Royaume  en 
Europe,  n'écarte  pas  d'une  manière  catégorique  son 
adhésion  en  ce  qui  concerne  les  territoires  d'outre- 
mer, mais  que  Je  Gouvernement  diffère  cette  adhésion 
et  se  réserve  d'adhérer  ultérieurement  soit  pour  l'en- 
semble, soit  pour  l'un  ou  l'autre  de  ses  territoires 
d'outre-mer. 

E.  Menten. 
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Pays-Bas.  Pour  les  territoires  d'outre-mer:  Indes  Néerlandaises, 

Surinam  et  Curaçao 
W.  Doude  van  Troostwijh. 
Pologne  Poland 

J.  ModzelewskL 
Portugal  ,  Portugal 

A.  M.  Bartholomeu  Ferreira. 
Roumanie  Roumania 

Au  nom  du  Gouvernement  Royal  de  Roumanie 
je  fais  les  mêmes  réserves  formulées  par  les  diffé- 
rents Gouvernements,  —  insérées  à  l'Art.  6  du 
Protocole,  —  et  j'explique  que  le  Gouvernement 
Royal  entend  que  l'Art.  22  de  la  Convention  confère 
le  droit  de  recourir  à  la  procédure  prévue  dans  ledit 
Article  aux  seules  Hautes  Parties  Contractantes,  — 
pour  des  questions  d'ordre  général,  —  les  simples 
particuliers  ne  pouvant  saisir  que  les  instances 
judiciaires  nationales  en  cas  de  désaccord  avec  les 
autorités  du  Royaume. 

N.  F.  Comnène. 

Royaume  des  Serbes,  Kingdom  of  the  Serbs, 

Croates  et  Slovènes  Croats  and  Slovènes 

Radmilo  Bouyditch.  Dr.  Valdemar  Lounatchék. 

Siam  Siam 

Fhya  SanpaJcitch  Freecha. 
Suède  Sweden 

Hj.  Branting. 

Suisse  Switzerland 

Hœusermann.  E.  Leuté. 

Tchécoslovaquie  Czechoslovakia 

J.  Dvoracek.  D.  Schônbach. 

Régence  de  Tunis  Regency  of  Tunis 

(Protectorat  Français)  (French  Protectorate) 

Ode. 

Uruguav  Uruguay 

E.  E.  Buero. 
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Protocole  de  la  Convention  internatio- 
nale pour  la  simplification  des  formalités 
douanières. 
Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature de  la  Convention,  pour  la  sim- 
plification des  formalités  douanières, 
conclue  à  la  date  de  ce  jour  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

1.  Il  est  entendu  que  les  obligations 
qui  résultent,  pour  les  Etats  Con- 
tractants, de  la  Convention  ci-dessus 
visée,  n'affectent  en  aucune  façon  celles 
qu'ils  ont  contractées  ou  pourront  con- 
tracter à  l'avenir,  conformément  à  des 
traités  ou  accords  internationaux  visant 
à  sauvegarder  la  santé  des  hommes. 
des  animaux  ou  des  plantes  (notam- 
ment la  Convention  internationale  de 
de  l'opium),*)  ou  destinés  à  défendre 
la  moralité  publique  ou  ayant  pour 
objet  la  sécurité  internationale. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'application 
de  l'Article  3,  l'engagement  souscrit 
par  le  Canada  ne  lie  que  le  Gouverne- 
ment Fédéral  sans  engager  les  Gou- 
vernements des  Provinces  auxquels  la 
constitution  canadienne  donne  le  pou- 
voir d'interdire  ou  de  restreindre,  sur 
leur  territoire,  l'importation  de  cer- 
tains produits. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'application 
des  Articles  4  et  5,  l'adhésion  du  Brésil 
et  du  Canada  n'implique,  pour  ces 
Etats,  la  responsabilité  du  Gouverne- 
ment Fédéral,  en  matière  d'exportation, 
que  dans  la  mesure  où  il  prend  lui- 
même  des  dispositions  tarifaires  ou 
réglementaires  visées  auxdits  Articles, 
sans  qu'il  puisse  assumer  aucune  re- 
sponsabilité en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positions de  même  ordre  prises  par  les 
Etats  ou  Provinces  en  vertu  des  droits 
que  la  Constitution  du  pays  leur  confère. 

*)  V.  X.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  247. 


i  Protocol  to  the  International  Convention 
|  relating  to  the  simplification  of  Customs 
formalities. 
At  the  moment  of  signing  the  Con- 
vention   of   to-day's    date  relating  to 
the  simplification  of  Customs  forma- 
lities, the  undersigned,  duly  authoris- 
j  ed,  hâve  açreed  as  follows: 
I 

1.  It  is  understood  that  the  obli- 
'  gâtions  of  the  Contracting  States  under 
|  the  Convention   referred   to  above  do 

not  in  any  way  affect  those  which  they 
i  hâve  contracted  or  may  in  future  con- 
i  tract  under  international  treaties  or 
1  agreements  relating  to  the  préservation 
i  of  the  health  of  human  beings,  animais 
I  or  plants  (particularly  the  International 

Opium  Convention).*)  the  protection  of 
;  public  morals  or  international  securitv. 


2.  As  regards  the  application  of 
Article  3,  the  obligation  accepted  by 
Canada  binds  only  the  Fédéral  Go- 
vernment and  not  the  Provincial  Go- 
vernments,  which,  under  the  Consti- 
tution, possess  tbepowerof  prohibiting 
or  restricting  the  importation  of  certain 
products  into  their  territories. 


3.  As  regards  the  application  of 
Articles  4  and  5,  the  acceptance  of 
thèse  Articles  by  Brazil  and  Canada 
only  involves,  in  the  case  of  thèse 
States,  the  responsability  of  the  Fé- 
déral Government  to  the  extent  to 
which  the  measures  relating  to  tariffs 
or  régulations  referred  to  in  those  Ar- 
ticles are  taken  by  itself,  and  without 
its  assuming  any  responsibility  as  re- 
gards such  measures  taken  by  the  States 
or  Provinces  under  rights  conferred  on 
them  by  the  Constitution  of  the  country. 
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4.  En  ce  qui  concerne  l'application 
de  l'Article  4  et  du  second  alinéa  de 
l'Article  5,  l'engagement  30uscrit  par 
l'Allemagne  n'implique  pas  l'obligation 
de  publier  certaines  taxes  minimes 
qu'elle  perçoit  ou  certaines  formalités 
spéciales  qu'elle  applique,  lesquelles 
ne  soDt  pas  édictées  par  elle,  mais 
instituées  par  l'un  quelconque  des 
Etats  fédérés  ou  par  une  autorité  lo- 
cale quelconque. 

5.  Pour  l'application  de  l'Article  11, 
les  Etats  Contractants  reconnaissent 
que  les  règles  établies  par  eux  con- 
stituent des  garanties  minima  qui 
pourront  être  réclamées  par  tous  les 
Etats  Contractants,  mais  n'excluent 
pas  l'extension  ou  l'adaptation  desdites 
règles  dans  des  accords  bilatéraux  ou 
autres,  que  lesdits  Etats  institueraient 
volontairement  entre  eux. 

6.  Etant  donné  les  conditions  spé- 
ciales dans  lesquelles  ils  se  trouvent, 
les  Gouvernements  d'Espagne,  de  Fin- 
lande, de  Pologne  et  de  Portugal  ont 
déclaré  qu'ils  se  réservent  la  faculté 
d'excepter,  lors  de  la  ratification,  l'Ar- 
ticle 10,  et  qu'ils  ne  s'obligent  à 
appliquer  ledit  Article  qu'après  une 
période  de  cinq  ans  à  dater  de  ce  jour. 

Une  déclaration  analogue  a  été  faite 
par  les  Gouvernements  d'Espagne,  de 
Grèce  et  de  Portugal  en  ce  qui  con- 
cerne le  8°  de  l'Article  11  de  la  Con- 
vention et  par  les  Gouvernements  d'Es- 
pagne et  de  Portugal  à  l'égard  du  3° 
du  même  Article.  Le  Gouvernement 
Polonais  a  fait  une  déclaration  sem- 
blable au  sujet  de  l'application  de 
l'ensemble  de  cet  Article,  à  l'exception 
des  1°,  2°,  4°,  50,  7°  et  9°,  aux 
prescriptions  desquels  il  accepte  de  se 
conformer  dès  la  mise  en  vigueur,  en 
ce  qui  Je  concerne,  de  ladite  Con- 
vention. 


4.  In  regard  to  tbe  application  of 
Article  4  and  of  tbe  second  paragraph 
of  Article  5,  tbe  undertaking  entered 
into  by  Germany  does  not  entail  any 
obligation  on  her  part  to  publisb  cer- 
tain trifling  taxes  which  sbe  collects 
or  certain  spécial  formalities  wbicb  sbe 
applies,  but  wbicb  are  not  imposed 
by  ber  but  by  Fédéral  States  or  by 
local  authorities. 

5.  As  regards  tbe  application  of 
Article  11,  the  Contracting  States 
recognise  tbat  tbe  rules  wbicb  they 
bave  establisbed  constitute  the  mini- 
mum guarantees  which  ail  the  Con- 
tracting States  may  claim,  and  do  not 
exclude  the  voluntary  extension  or 
adaptation  of  such  rules  by  bilatéral 
or  other  agreements  voluntarily  con- 
cluded  between  the  said  States. 

6.  In  view  of  the  spécial  circum- 
stances  in  which  they  are  placed,  the 
Governments  of  Spain,  Finland,  Poland 
and  Portugal  hâve  stated  that  they 
reserve  the  right  of  excepting  Ar- 
ticle 10  at  the  time  of  ratification 
and  that  they  will  not  be  bound  to 
appJy  the  said  Article  until  after  a 
period    of  five  years   from  this  day. 

A  similar  déclaration  has  been  made 
by  the  Governments  of  Spain,  Greece 
and  Portugal  in  respect  of  paragraph  8 
of  Article  11  of  the  Convention,  and 
by  the  Governments  of  Spain  and 
Portugal  in  respect  of  paragraph  3  of 
the  same  Article.  The  Government  of 
Poland  has  made  a  similar  déclaration 
in  respect  of  the  application  of  the 
whole  of  the  same  Article,  with  the 
exception  of  paragraphs  1,  2,  4,  5, 
7  and  9,  which  it  agrées  to  apply  as 
from  the  coming  into  force  in  its  own 
case  of  the  said  Convention. 
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Les  autres  Etats  Contractants,   en 
déclarant  qu'ils  acceptent  les  réserves 
ainsi    formulées    stipulent    qu'ils    ne 
seront  eux-mêmes   liés,  pour  les  ma-  j 
tières   qui   en   font  l'objet,    à  l'égard  \ 
des  Etats  qui  en  bénéficient,  que  lorsque  j 
l'application  des  stipulations  ainsi  diffe-  i 
rées   sera,    de   la   part  desdits  Etats,  i 
devenue  effective. 

Les  exceptions  formulées  ultérieure-  | 
ment  par  d'autres  Gouvernements  au  I 
moment  de  leur  ratification  ou  de  leur  j 
adhésion,  en  ce  qui  concerne  l'Ar-  ! 
ticle  10,  l'Article  11  ou  des  dispositions  j 
particulières  de  ces  Articles  seront  ad-  i 
mises,  pour  la  durée  visée  au  premier  | 
alinéa  et  dans  les  conditions  men-  i 
tionnées  au  troisième  alinéa  ci-dessus,  I 
si  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  j 
en  décide  ainsi,  après  consultation  de  j 
l'organe  technique  prévu  à  l'Article  22  i 
de  la  Convention. 

i 

Le  présent  Protocole  aura  les  mêmes  ; 
force,  valeur  et  durée  que  la  Conven-  ' 
tion  conclue  à  la  date  de  ce  jour  et  i 
dont  il  doit  être  considéré  comme  ! 
faisant  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ( 
susnommés  ont  signé  le  présent  Pro-  j 
tocole. 

Fait  à  Genève,  le  trois  novembre  ' 
mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  simple  j 
expédition  qui  sera  déposée  dans  les  i 
archives  du  Secrétariat  de  la  Société  | 
des  Nations  ;  copie  conforme  en  sera  j 
remise  à  tous  les  Etats  représentés  à  | 
la  Conférence. 


The  other  Contracting  States,  while 
stating  their  acceptance  of  the  reserves 
so  forinulated,  déclare  that  they  will 
not  be  bound,  in  regard  to  the  States 
which  hâve  made  the  said  reserves, 
as  regards  the  matters  to  which  they 
relate,  until  the  provisions  in  question 
are  applied   by  the  said  States. 

Any  exceptions  which  may  subse- 
quently  be  formulated  by  other  Go- 
vernments,  at  the  time  of  their  rati- 
fication or  accession,  with  référence  to 
Article  10,  Article  11,  or  any  parti- 
cular  provisions  of  those  Articles,  shall 
be  accepted,  for  the  period  referred 
to  in  the  first  paragraph  above,  and 
subject  to  the  conditions  laid  dowu 
in  the  tbird  paragraph.  if  the  Council 
of  the  League  of  Nations  so  décides 
after  consulting  the  technical  body 
mentioned  in  Article  22  of  the  Con- 
vention. 

The  présent  Protocol  will  bave  the 
same  force,  effect  and  duration  as  the 
Convention  of  to-day's  date,  of  which 
it  is  to  be  considered  as  an  intégral 
part. 

In  faith  whereof  the  above-named 
Pienipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Protocol. 

Done  at  Geneva,  the  third  day  of 
November  one  thousand  nine  hundred 
and  twenty-three  in  a  single  copy 
which  will  remain  deposited  in  the 
archives  of  the  Secrétariat  of  the  League 
of  Nations;  certified  copies  will  be 
transmitted  to  ail  the  States  repre- 
sented  at  the  Conférence. 


AU  e  magne 
Autriche 

Willy  Ernst 

Germany 
Austria 

Belgique 

E.  Pflûgl 
J.  Brunet.  A.  Janssen. 

Belgium 
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Brésil  Brazil 

J.  A.  Barboza  Carneiro. 
Empire  Britannique  British  Empira 

H.  Llewéllyn  Smith. 
Union  Sud-Africaine  Union  of  South  Africa 

H.  Llewéllyn  Smith. 
Australie  Australia 

C.  A.  B.  Campion. 
Nouvelle-Zélande  New  Zealand 

J.  Allen. 
I  hereby  déclare  that  my  signature  includes  the 
Mandated  Territory  of  Western  Samoa. 

Inde 

Hardinge  of  Penshurst. 


Bulgarie 

Chili 

Chine 

Danemark 

Egypte 

Espagne 

Finlande 

France 

Grèce 

Hongrie 

Italie 

Japon 

Lithuanie 

Luxembourg 


D.  Mïkoff. 
Jorge  Buchanan. 

J.  R.  Loutsengtsiang. 

A.  Oldenburg. 

T.  C.  Macaulay.  A.  Abdel  Khalék. 

Emïlio  de  Palacios. 

Niilo  A.  Mannio.  Vrho  Toivola. 

E.  Bolley. 

V.  Colocotronis.  D.  Capsali. 

F.  de  Farcher. 

Carlo  Pugliesï. 

Y.  Sugimura. 

Dobhevicius.  Dr.  F.  Karvelis. 

Ch.  G.  Vermaire. 


India 

Bulgaria 

Chile 

China 

Denmark 

Egypt 

Spain 

Finland 

France 

Greece 

Hungary 

Italy 

Japan 

Lithuania 

Luxemburg 


Protectorat  Français 
du  Maroc 


French  Protectorate 
of  Morocco 


F.  Serra. 
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Norvège 

Fridtjof  Nansen. 

Norway 

Paraguay 

B.  Y.  CabaUero. 

Paraguay 

Pays-Bas 

The  Netherlands 

Avec 

la  réserve  indiquée  à  la  Convention. 

E.  Ment  en. 

] 

Pour 

le    territoire    d'outre -mer    du 

Roy  au  i 

ne:    Indes 

Néerlandaises,   Surinam  et  Curaçao. 

W.  Doude  van  Troostwijk. 

Pologne 

J.  Jlodzelewski. 

Poland 

Portugal 

A.  M.  Bartholomeu  Ferrcira. 

Portugal 

Roumanie 

Roumania 

Sous  les  réserves  et  explications  mentionnées  en 
signant  la  Convention. 

C.  P.  Comnène. 

Royaume  des  Serbes.  Kingdom  of  the  Serbs. 

Croates  et  Slovènes  Croats  and   Slovènes 

Radmilo  Bouyditch.  Dr.  Yaldemar  LounatcheJc. 


Siam 

Siara 

Phya  SanpaJcitch  Preecha. 

Suède 

Sweden 

Hj.  Branting. 

Suisse 

Switzerland 

Hœusermann.  E.  Leuté. 

Tchécoslovaquie 

Czechoslovakia 

J.  Dvoracek.  D.  Schonbach. 

Régence  de  Tunis                                                 Regency  of  Tunis 

(Protectorat  Français)                         (French  Protectorate) 

Ode. 

Uruguay 

Uruguay 

E.  E.  Buero. 
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Notice. 

La  Convention  a  été  ratifiée  par  les  Etats  suivants:  Danemark 
le  17  mai  1924,  Italie  le  13  juin  1924,  Empire  Britannique,  Nou- 
velle-Zélande et  l'Union  Sud-Africaine  le  29  août  1924,  Autriche 
le  11  septembre  1924,  Belgique  le  4  octobre  1924,  Australie,  à  l'ex- 
clusion de  la  Papouasie,  de  l'Ile  Norfolk  et  du  territoire  sous  mandat  de 
la  Nouvelle- Guinée,  le  13  mars  1925,  Inde  le  13  mars  1925,  Egypte 
le  23  mars  1925,  Siam  le  19  mai  1925,  Pays-Bas,  Indes  Néer- 
landaises, Surinam  et  Curaçao  le  30  mai  1925,  Allemagne  Je 
1  août  1925,1)  Roumanie  le  23  décembre  1925,2)  Suède  le  12  février 
1926,a)  Chine4)  et  Hongrie6)  le  23  février  1926,  Norvège  le  7  sep- 
tembre 1926, «)  France  le  13  septembre  1926,7)  France  pour  le  Pro- 
tectorat Français  du  Maroc  et  la  Tunisie  le  8  novembre  1926. 
Bulgarie  le  10  décembre  1926,8)  Suisse  le  3  janvier  1927,9)  Tchéco- 
slovaquie le  10  février  1927,10)  Luxembourg  le  10  juin  1927,11) 
Grèce  le  6  juillet   1927.") 

La  Perse  a  adhéré  à  la  Convention  le  8  mai   1925.1) 


1)  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen  des  tschechoslowakischen  Staates, 
1927,  p.  309. 

2)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  136. 

3)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  183. 

4)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  253. 

5)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  236. 

6)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  581. 

7)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  625.  —  Réserve:  Conformément 
à  l'Article  29,  les  dispositions  contenues  dans  cet  acte  ne  s'appliquent  pas  aux 
colonies  soumises  à  la  souveraineté  du  Gouvernement  Français."  Lettre  du  Mini- 
stère des  Affaires  étrangères  de  la  République  Française  du  22  février  1927  au 
Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations.  —  V.  Société  des  Nations,  Recueil 
des  Traités,  Vol.  L1V,  p.  398. 

8)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1927,  II,  p.  18. 

9)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1927,  II,  p.  29. 

10)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1927,  II,  p.  83. 

11)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1927,  II,  p.  502. 

12)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1927,  II,  p.  514. 
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30. 

ALLEMAGNE,  HONGRIE,  ITALIE,  LUXEMBOURG,  PAYS-BAS, 
PORTUGAL,  ROUMANIE,  SUÈDE,  SUISSE. 

Protocole  pour  mettre  à  même  d'adhérer  à  la  Convention 
pour  régler  les  conflits  en  matière  de  mariage,  signée  à  La 
Haye,  le  12  juin  1902.*)  les  Etats  non  représentés  à  la 
Conférence  de  droit  international  privé  de  1900;  signé  à 
La  Haye,  le  28  novembre  1923.**) 

Staatsèlad  van  het  Koninhrijk  der  Xederlandtn,  1926,  Xo.  205. 


Protocole. 

Les  Etats  Contractants  de  la  Convention  pour  régler  les  conflits  de 
lois  en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye,  le  12  juin  1002,  désirant 
mettre  à  même  d'adhérer  à  cette  Convention  les  Etats  non  représentés  à  la 
troisième  conférence  de  droit  international  privé,  dont  le  désir  d'y  adhérer 
a  été  accueilli  favorablement  par  les  Etats  Contractants,  sont  convenus  qu'il 
sera  ouvert  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  un  procès- 
verbal  d'adhésion  destiné  à  recevoir  et  à  constater  lesdites  adhésions  lesquelles 
sortiront  leur  effet  60  jours  après  la  signature  dudit  procès-verbal. 

Le  présent  Protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  La  Haye,  dès  que  cinq  des  Puissances  signataires  seront  en  mesure  de  le  faire. 

Il  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  à  partir  de  la  date  où  les 
Puissances  signataires  auront  déposé  leurs  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
le  présent  Protocole  qui  portera  la  date  de  ce  jour,  et  dont  une  copie  certifiée 
conforme  sera  transmise  à  chacune  des  Puissances  signataires. 

Fait  à  La  Haye,  le  28  novembre   1923. 

Pour  la  Suède:  Adlercreutz. 

Pour  la  Suisse:  A.  de  Pury. 

Pour  l'Italie:  Francesco  Maestri  Molinari 

de  Mettone. 

Pour  la  Roumanie:  Henry  Catargi. 

Pour  la  Portugal:  Santos  Bandeira. 

Pour  la  Hongrie:  Jean  Wettstein  de  Westersheimb. 

Pour  le  Luxembourg:  A.  Rueb. 

Pour  l'Allemagne:  v.  LucillS. 

Pour  les  Pays-Bas:  v.  KarnébeeTc. 


*)  V.  >\  R.  G.  2.  s.  XXXI,  p.  706. 

y)  Le  Protocole   a   été   ratifié  par  tous  les  Etats  signataires  et  est  entré  en 
vigueur  le  5  juin  1926.   —  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt,  1926,  II,  p.  553. 
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31. 

ALLEMAGNE,  HONGKIE,  ITALIE,  LUXEMBOURG,  PAYS-BAS, 
PORTUGAL,  ROUMANIE,  SUÈDE,  SUISSE. 

Protocole  pour  mettre  à  même  d'adhérer  à  la  Convention 
pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière 
de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  signée  à  La  Haye, 
le  12  juin  1902,*)  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900;  signé  à  La  Haye, 
le  28  novembre  1923.**) 

Staatêblad  van  het  KoninkrijJc  der  Nederhnden.  1926,  No.  205. 


Protocole. 
Les  Etats  Contractants  de  la  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois 
et  de  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  signée  à 
La  Haye,  le  12  juin  1902,  désirant  mettre  à  même  d'adhérer  à  cette 
Convention  les  Etats  non  représentés  à  la  troisième  conférence  de  droit 
international  privé,  dont  le  désir  d'y  adhérer  a  été  accueilli  favorablement 
par  les  Etats  Contractants,  sont  convenus  qu'il  sera  ouvert  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  un  procès-verbal  d'adhésion  destiné 
à  recevoir  et  à  constater  lesdites  adhésions  lesquelles  sortiront  leur  effet 
60  jours  après  la  signature  dudit  procès-verbal. 

Le  présent  Protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  La  Haye,  dès  que  cinq  des  Puissances  signataires  seront  en  mesure  de  le  faire. 
Il    entrera   en   vigueur   le    trentième  jour   à   partir   de  la  date  où  les 
Puissances  signataires  auront  déposé  leurs  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
le    présent   Protocole   qui   portera   la   date    de   ce  jour,    et  dont  une  copie 
certifiée  conforme  sera  transmise  à  chacune  des  Puissances  signataires. 
Fait  à  La  Haye,  le  28  novembre   1923. 
Pour  la  Suède:  Adlercreutz. 

Pour  la  Suisse:  A.  de  Pury. 

Pour  l'Italie:  Francesco  Maestri  Molinari  de  Mettone. 

Pour  le  Portugal:         Santos  Bandeira. 
Pour  la  Hongrie:         Jean  Wettstein  de  Westersheimb, 
Pour  la  Roumanie:       Henry  Catargi. 
Pour  le  Luxembourg:  A.  Ruéb. 
Pour  l'Allemagne:  v.  Lucius. 

Pour  les  Pays-Bas:      v.  Karnébeék. 

*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXI,  p.  715. 

**)  Le  Protocole  a  été  ratifié  par  tous  les  Etats  signataires  et  est  entré  en 
vigueur  le  5  juin  1926.  —  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  H,  p.  553. 
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32. 

ALLEMAGNE,     BELGIQUE,    ESPAGNE,    HONGRIE,    ITALIE, 
LUXEMBOURG,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  ROUMANIE,  SUÈDE, 

SUISSE. 

Protocole  pour  mettre  à  même  d'adhérer  à  la  Convention 
pour  régler  la  tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye  le 
12  juin  1902,*)  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900;  signé  à  La  Haye, 
le  28  novembre  1923.**) 

Staatiblad  tan  het  Koninkrijk  der  Xederlandcn,  1926,  Xo.  205. 


Protocole. 

Les  Etats  Contractants  de  la  Convention  pour  régler  la  tutelle  des 
mineurs,  signée  à  La  Haye,  le  12  juin  1902.  désirant  mettre  à  même 
d'adhérer  à  cette  Convention  les  Etats  non  représentés  à  la  troisième  con- 
férence de  droit  international  privé,  dont  le  désir  d'y  adhérer  a  été  accueilli 
favorablement  par  les  Etats  Contractants,  sont  convenus  qu'il  sera  ouvert 
au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  un  procès-verbal  d'adhésion 
destiné  à  recevoir  et  à  constater  lesdites  adhésions  lesquelles  sortiront 
leur  effet   60  jours  après  la  signature  dudit  procès- verbal. 

Le  présent  Protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  La  Haye,  dès  que  six  des  Puissances  signataires  seront  en  mesure  de  le  faire. 

U  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  à  partir  de  la  date  où  les 
Puissances  signataires  auront  déposé  leurs  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
le  présent  Protocole  qui  portera  la  date  de  ce  jour,  et  dont  une  copie 
certifiée  conforme  sera  transmise  à  chacune  des  Puissances  signataires. 

Fait  à  La  Haye,  le  28  novembre   1923. 

Pour  la  Suède:  Adlercrev.tz. 

Pour  la  Belgique:  Prince  Albert  de  Ligne. 

Pour  la  Suisse:  A.  de  Pury. 

Pour  l'Espagne:  Saivtiago  Mendez  de  Yigo. 

Pour  l'Italie:  FrancescoMaestriMolinarideMettotie. 

Pour  le  Portugal:  Santos  Bandeira. 

Pour  la  Hongrie:  Jean  Wettsiein  de  Westersheimb. 

Pour  la  Roumanie:  Henry  Catargi. 

Pour  le  Luxembourg:  A.  Ruéb. 

Pour  l'Allemagne:  v.  Lucius. 

Pour  les  Pays-Bas:  v.  KarnebeeJe. 

*)  V.  5.  R.  G.  2.  s.  XXXI,  p.  724. 

**)  Le  Protocole  a  été  ratifié  par  tous   les  Etats  signataires   et   est  entré  en 
vigueur  le  5  juin  1926.  —  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926.  II,  p.  553. 
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33. 

ALLEMAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,   ROUMANIE, 

SUÈDE. 

Protocole  pour  mettre  à  même  d'adhérer  à  la  Convention 
concernant  les  conflits  de  lois  relatifs  aux  effets  du  mariage, 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,*)  les  Etats  non  re- 
présentés à  la  Conférence  de  droit  international  privé  de 
1904;  signé  à  La  Haye,  le  28  novembre  1923.**) 

Staatsblad  van  het  Koninkrifk  der  Nederlanden,  1926,  No.  205. 


Protocole. 

Les  Etats  Contractants  de  la  Convention  concernant  tes  conflits  de  lois 
relatifs  aux  effets  du  mariage,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  désirant 
mettre  à  même  d'adhérer  à  cette  Convention  les  Etats  non  représentés  à 
la  quatrième  conférence  de  droit  international  privé,  dont  le  désir  d'y  adhérer 
a  été  accueilli  favorablement  par  les  Etats  Contractants,  sont  convenus  qu'il 
sera  ouvert  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  un  procès- 
verbal  d'adhésion  destiné  à  recevoir  et  à  constater  lesdites  adhésions  les- 
quelles sortiront  leur  effet  60  jours  après  la  signature  dudit  procès-verbal. 

Le  présent  Protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  La  Haye,  dès  que  quatre  des  Puissances  signataires  seront  en  mesure 
de  le  faire. 

Il  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  à  partir  de  ia  date  où  les 
Puissances  signataires  auront  déposé  leurs  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
le  présent  Protocole  qui  portera  la  date  de  ce  jour,  et  dont  une  copie 
certifiée  conforme  sera  transmise  à  chacune  des  Puissances  signataires. 

Fait  à  La  Haye,  le  28  novembre   1923. 

Pour  l'Italie:  Francesco  Maestri  Molinari 

de  Mettone. 

Pour  la  Suède:  Adlercreutz. 

Pour  le  Portugal:  Santos  Bandeira. 

Pour  la  Roumanie:  Henry  Catargi. 

Ponr  l'Allemagne:  v.  Lucius. 

Pour  les  Pays-Bas:  v.  Kamebeek. 

*)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  VI,  p.  480. 
**)  Le  Protocole  a  été  ratifié  par  tous  les  Etats   signataires   et  est  entré  en 
vigueur  le  5  juin  1926.  —  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt,  1926,  II,  p.  553. 
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34. 

ALLEMAGNE,    HONGRIE,    ITALIE,    PAYS-BAS,    PORTUGAL, 

ROUMANIE. 

Protocole  pour  mettre  à  même  d'adhérer  à  la  Convention  con- 
cernant l'interdiction  et  les  mesures  de  protection  analogues* 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,*)  les  Etats  non  re- 
présentés à  la  Conférence  de  droit  international  privé  de 
1904;  signé  à  La  Haye,  le  28  novembre   1923.**) 

Staatsblad  ru*  het  Koninkrijk  der  Xederlanden,  1926,  No.  205. 


Protocole. 

Les  Etats  Contractants  de  la  Convention  concernant  l'interdiction  et 
les  mesures  de  protection  analogues,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905, 
désirant  mettre  à  même  d'adhérer  à  cette  Convention  les  Etats  non  re- 
présentés à  la  quatrième  conférence  de  droit  international  privé,  dont  le 
désir  d'y  adhérer  a  été  accueilli  favorablement  par  les  Etats  Contractants, 
sont  convenus  qu'il  sera  ouvert  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des 
Pays-Bas  un  procès-verbal  d'adhésion  destiné  à  recevoir  et  à  constater  les- 
dites  adhésions  lesquelles  sortiront  leur  effet  60  jours  après  la  signature 
dudit  procès-verbal. 

Le  présent  Protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  La  Haye,  dès  que  quatre  des  Puissances  signataires  seront  en  mesure 
de  le  faire. 

11  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  à  partir  de  la  date  où  les 
Puissances  signataires  auront  déposé  leurs   ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
le  présent  Protocole  qui  portera  la  date  de  ce  jour,  et  dont  une  copie 
certifiée  conforme  sera  transmise  à  chacune  des  Puissances  signataires. 

Fait  à  La  Haye,   le   28  novembre  1923. 

Pour  l'Italie:  Francesco  Maestri  Molinari  de  Mettone. 

Pour  le  Portugal:     Santos  Bandeira. 

Pour  la  Roumanie:  Henry  Catargi. 

Pour  l'Allemagne:      V.  Lucius. 

Pour  la  Hongrie:      François  Ambré  de  Adamôcz. 

Pour  les  Pays-Bas:  v.  Karnebeek. 

*)  V.  5.  R.  G.  3.  s.  VI,  p.  490. 

**)  Le  Protocole  a  été  ratifié  par  tons  les  Etats  signataires  et  est  entré  en 
vigueur  le  5  juin  1926.  La  Suéde  a  adhéré  au  Protocole  le  9  juillet  1926.  — 
T.  Deutsches  Reichsgesetzblatt,  1926.  II,  p.  553. 
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35. 

ALLEMAGNE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANCE, 

HONGRIE,    ITALIE,    LUXEMBOURG,    NORVÈGE,   PAYS-BAS, 

PORTUGAL,  ROUMANIE,  SUÈDE,  SUSSE. 

Protocole  pour  mettre  à  même  d'adhérer  à  la  Convention 
relative  à  la  procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  1 7  juillet 
1905,*)  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence  de  droit  inter- 
national privé  de  1904;  signé  à  La  Haye,  le  4  juillet  1924.**) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden,  1926,  No.  205. 


Protocole. 

Les  Puissances  Contractantes  de  la  Convention  relative  à  la  procédure 
civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  désirant  mettre  à  même 
d'adhérer  à  cette  Convention  les  Etats  non  représentés  à  la  quatrième  con- 
férence de  droit  international  privé,  dont  le  désir  d'y  adhérer  a  été  ou 
aura  été  accueilli  favorablement  par  les  Puissances  Contractantes,  sont 
convenues  qu'il  sera  ouvert  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
un  procès-verbal  d'adhésion  destiné  à  recevoir  et  à  constater  lesdites 
adhésions  lesquelles  sortiront  leur  effet  60  jours  après  la  signature  dudi* 
procès-verbal. 

Ce  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  déposées  à  La  Haye, 
dès  que  six  des  Puissances  signataires  seront  en  mesure  de  le  faire. 

Il  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  à  partir  de  la  date  où  les 
Puissances  signataires  auront  déposé  leurs  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
le  présent  Protocole  qui  portera  la  date  de  ce  jour,  et  dont  une  copie 
certifiée  conforme  sera  transmise  à  chacune  des  Puissances  signataires. 

Fait  à  La  Haye,  le  4  juillet  1924. 

Pour  l'Espagne:  Santiago  Mendez  de  Vigo. 

Pour  la  Belgique:  Prince  Albert  de  Ligne. 

Pour  la  Suisse:  Arthur  de  Pury. 

Pour  la  Suède:  Adlercreutz. 

Pour  la  Roumanie:  Henry  Catargi. 

Pour  la  Hongrie:  Jean  Wettstein  de  Westersheimb. 

Pour  la  Norvège:  Emil  Huitfeldt. 

Pour  l'Italie  :  Mis  Fr.  Maestri  Molinari  de  Mettone. 

Pour  le  Danemark:  Axel  Nôrgaard. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  II,  p.  243. 

**)  Le  Protocole  a  été  ratifié  par  tous  les  Etats  signataires  et  est  entré  en- 
vigueur  le  5  juin  1926.  —  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  553. 
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Pour  le  Portugal:         Santos  Bandeira. 

Pour   l'Allemagne:         r.  Lu-cius, 

Pour  le  Luxembourg:  A..  JRucb. 

Pour  la  France:  Charles  Benoist. 

Le  Gouvernement  Français  a  signé  le  présent  Protocole  afin  de  rendre 
possible  l'adhésion  à  la  Convention  du  17  juillet  1905  d'Etats  non  repré- 
sentés à  la  4  ième  Conférence  de  droit  international  privé.  Il  est  toutefois 
entendu  que  cette  Convention  n'est  pas  applicable  entre  la  France  et  les 
Etats  nouveaux  adhérents. 

Pour  les  Pays-Bas  :        i\  Karnebeek. 


36. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  BRÉSIL,  EMPIRE 
BRITANNIQUE  (AVEC  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE  ET  L'INDE), 
BULGARIE,  CHILI.  DANEMARK,  VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG, 
ESPAGNE,  ESTHOXIE,  FINLANDE,  FRANCE,  GRÈCE,  HON- 
GRIE. ITALIE.  JAPON.  LETTONIE,  LITHUANIE,  NORVÈGE, 
PAYS-BAS.  POLOGNE,  PORTUGAL,  ROUMANIE,  SALVADOR, 
ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  SIAM, 
SUÈDE,  SUISSE,  TCHÉCOSLOVAQUIE,  URUGUAY. 

Convention  et  Statut  sur  le  régime  international  des  voies 
ferrées;  signés  à  Genève,  le  9  décembre  1923,  suivis  d'un 
Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour.*)**) 

Deutsche*  Beichsgesetzbkitt  1927,  IL  Xo.  43. 


L'Allemagne.   l'Autriche, 
ia  B  eigique  etc. 


Germany,  Austria,  Belgiura  etc. 


Désireux  d'assurer  la  garantie  et  j  Desirous  of  making  provision  to 
le  maintien  de  la  liberté  des  com-  secure  and  maintain  freedom  of  com- 
munications et  du  transit,  ainsi  que  I  munications  and  transit,  and  of  pro- 
de  faciliter  à  cette  fin  le  développement  !  moting  for  that  purpose  international 
de  la  coopération  internationale  dans  i  co-operation  in  the  organisation  and 
l'organisation  et  l'exécution  des  trans-  I  working  of  railwav  traffic; 
ports  par  voie  ferrée; 

Désireux  également  d'assurer  l'ap-        Being  also  desirous  of  ensuring  the 
pliêation    au    régime    des    transports  ,  application   of    the    principle    of  the 

*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  présent  No. 
**)  Ces  convention  et  protocole  sont  entrés  en  vigueur  le  23  mars  1926,  con- 
formément à  l'Article  6   de  la  convention.  —   Société   des  Nations,  Recueil   des 
Traités,  Vol.  XL VII,  p.  56. 
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internationaux  par  voie  ferrée  du 
principe  de  l'équitable  traitement  du 
commerce; 

Considérant  que  la  meilleure  ma- 
nière d'aboutir  à  un  résultat  en  cette 
matière  est  par  le  moyen  d'une  con- 
vention générale  à  laquelle  le  plus 
grand  nombre  possible  d'Etats  pour- 
ront adhérer  ultérieurement; 

Reconnaissant  que  l'entente  inter- 
nationale en  matière  de  transport  par 
voie  ferrée  a  déjà  fait  l'objet  de  nom- 
breuses conventions  particulières  entre 
Etats  et  entre  administrations  de  che- 
mins de  fer  et  que  c'est  précisément 
par  le  moyen  de  telles  conventions 
particulières  que  peuvent  être  pour- 
suivis le  plus  efficacement,  dans  le 
détail  de  l'application  des  principes 
posés  par  une  convention  générale, 
les  progrès  de  l'entente  internationale 
en   ce  domaine; 

Mais,  estimant  que,  sans  gêner  le 
libre  jeu  de  ces  conventions  particu- 
lières ni  les  rapports  directs  et  efforts 
d'entente  des  administrations  de  che- 
mins de  fer,  et  sans  porter  atteinte 
aux  droits  de  souveraineté  ou  d'auto- 
rité des  Etats,  c'est,  au  contraire, 
par  l'élaboration  d'une  réglementation 
sommaire  et  systématique  des  obli- 
gations internationales  reconnues  en 
matière  de  transports  internationaux 
par  chemins  de  fer  que  pourra  être 
donnée  aux  principes  déjà  acquis  entre 
certains  Etats  ou  entre  certaines  admi- 
nistrations la  plus  grande  extension 
possible  et  que  pourra  être  facilitée 
le  plus  largement,  dans  l'avenir,  la 
conclusion  de  nouvelles  conventions 
particulières,  selon  les  besoins  des 
développements  du  trafic  international; 

Considérant  que  la  Conférence  réunie 
à  Barcelone,  le  10  mars  1921,  sur 
l'invitation  de-  la  Société  des  Nations, 
a  émis  le  vœu  qu'une  convention  géné- 


equitable    treatment   of  commerce  to 
the  international  régime  of  railways; 

Considering  that  the  best  method 
of  achieving  their  présent  purpose  is 
by  means  of  a  gênerai  convention  to 
which  the  greatest  possible  number 
of  States  can  later  accède; 

Recognising  that  international  agree- 
ment  in  respect  of  railway  transport 
hâs  already  been  the  subject  of  many 
spécial  conventions  between  States 
and  between  railway  administrations, 
and  that  it  is  precisely  by  means  of 
such  spécial  conventions  that  inter- 
national co-operation  in  this  domain 
can  make  the  most  effective  progress 
in  the  practical  application  of  prin- 
cipes established  by  a  gênerai  con- 
vention ; 

Considering,  however,  that,  so  far 
from  limiting  the  effect  and  scope  of 
such  spécial  conventions  or  interfering 
with  direct  relations  and  negotiations 
between  railway  administrations,  or 
in  any  way  affecting  the  rights  of 
sovereignty  or  authority  of  States,  it 
is,  on  the  contrary,  by  a  concise  and 
systematic  codification  of  recognised 
international  obligations  in  respect  of 
international  railway  traffic  that  the 
principles  already  established  between 
certain  States  or  certain  administra- 
tions can  be  given  the  widest  possible 
extension,  and  that  in  the  future  the 
conclusion  of  new  spécial  conventions, 
to  suit  the  requirements  and  deve- 
lopments  of  international  traffic,  can 
be  facilitated  in  the  greatest  possible 
measure  ; 

And  whereas  the  Conférence  which 
met  at  Barcelona  on  March  lOth,  192 1, 
on  the  invitation  of  the  League  of 
Nations,  recommended  that  a  General 
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Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 


raie  sur  le  régime  international  des 
voies  ferrées  soit  conclue  dans  un 
délai  de  deux  ans,  que  la  Conférence 
réunie  à  Gênes  le  10  avril  1922  a 
demandé,  en  une  résolution  transmise 
aux  organes  compétents  de  la  Société 
des  Nations  avec  l'approbation  du 
Conseil  et  de  l'Assemblée  de  la  So- 
ciété, que  soient  conclues  et  mises  en 
vigueur  le  plus  tôt  possible  les  con- 
ventions internationales  relatives  au 
régime  des  communications  prévues 
dans  les  Traités  de  paix  et  que  l'Ar- 
ticle 379  du  Traité  du  Versailles*)  et 
les  Articles  correspondants  des  autres 
Traités  ont  prévu  l'élaboration  d'une 
convention  générale  sur  le  régime  inter- 
national des  voies  ferrées; 


Ayant  accepté  l'invitation  de  la 
Société  des  Nations  de  participer  à 
une  conférence,  réunie  à  Genève  le 
15  novembre   1923; 

Soucieux  de  mettre  en  vigueur  les 
dispositions  du  Statut  applicable  au 
régime  international  des  voies  ferrées, 
qui  y  a  été  adopté,  et  de  conclure 
une  convention  générale  à  cet   effet: 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Le  Président  du  Reich  Allemand: 

Dr.  Seeliger,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipoten- 
tiaire, Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit,  et 

M.  Paul  Wolf,  Conseiller  au 
Ministère  des  Communications, 
Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence générale  des  Commu- 
nications et  du  Transit; 

«)  V.  S.  B.  G.  3.  a.  H,  p.  635. 


Convention  on  the  International  Ré- 
gime of  Railways  should  be  concluded 
within  a  period  of  two  years;  and 
whereas  the  Conférence  which  met  at 
Genoa  on  April  lOth,  1922,  requested, 
in  a  resolution  which  was  transmitted 
to  tbe  compétent  organisations  of  the 
League  of  Nations  with  tbe  approval 
of  the  Council  and  the  Assembly  of 
the  League,  that  the  International 
Conventions  relating  to  the  Régime 
of  Communications  contemplated  by 
the  Treaties  of  Peace  should  be  con- 
cluded and  put  into  opération  as  soon 
as  possible;  and  whereas  Articles  379 
of  the  Treaty  of  Versailles*)  and  the 
corresponding  Articles  of  the  other 
Treaties  provided  for  the  préparation 
of  a  General  Convention  on  the  Inter- 
national Régime  of  Railways; 

Having  accepted  the  invitation  of 
the  League  of  Nations  to  take  part 
in  the  Conférence  which  met  at  Geneva 
on  November  15th,  1923; 

Anxious  to  bring  into  force  the 
provisions  of  tbe  Statute  relating  to 
the  International  Régime  of  Railways 
adopted  thereat  and  to  conclude  a 
General  Convention  for  this  purpose: 

The  High  Contracting  Parties  hâve 
appointed    as  their   plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  German  Reich: 

Dr.  Seeliger,  Envoy  Extraordi- 
nary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit,  and 

M.  Paul  Wolf,  Ministerial  Coun- 
sellor  in  the  Ministry  of  Com- 
munications, Delegate  at  the 
Second  General  Conférence  on 
Communications  and  Transit; 
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Le  Président  de  la  République  Autri- 
chienne: 

M.  Emerich  Pflûgl,  Ministre 
résident,  Représentant  du  Gou- 
vernement Fédéral  auprès  de 
la  Société  des  Nations,  Délé- 
gué à  la  deuxième  Conférence 
générale  des  Communications 
et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Xavier  Neujean,  Ministre 
des  Chemins  de  fer,  Marine, 
Postes,  Télégraphes  et  Télé- 
phones de  Belgique,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  géné- 
rale des  Communications  et 
du  Transit; 

Le   Président   de   la   République   des 
Etats-Unis  du  Brésil: 

M.  le  Commandant- Major  E. 
Leitâo  de  Carvalho,  Officier 
d'Etat -Major,  Professeur  à 
l'Ecole  d'Etat-Major  de  Rio  de 
Janeiro,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit,  et 

M.  Eliseu  da  Fonseca  Mon- 
tarroyos,  Membre  de  la  Com- 
mission consultative  et  tech- 
nique des  Communications  et 
du  Transit;  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le   Roi  du   Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
des  Dominions  Britanniques  au-delà 
des  Mers,  Empereur  des  Indes: 
Sir  Hubert  Llewellyn  Smith, 
G.C.B.,  Conseiller  économique 
principal  du  GouvernementBri- 
tannique,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 


The  Président  of   the   Austrian   Re- 
public : 

M.  Emerich  Pflûgl,  Rendent 
Minister,  Représentative  of  the 
Fédéral  Government  accredited 
to  the  League  of  Nations,  De- 
legate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  : 
M.  Xavier  Neujean,  Minister 
of  Railways,  Mercantile  Ma- 
rine, Posts,  Telegraphs  and 
Téléphones  of  Belgium,  Dele- 
gate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit: 

The  Président  of  the  Republic  of  the 
United  States  of  Brazil: 

Commandant- Major  E.  Leitâo 
de  Carvalho,  Staff  Officer, 
Professor  of  the  Staff  Collège 
at  Rio  de  Janeiro,  Delegate 
at  the  Second  General  Confé- 
rence on  Communications  and 
Transit,  and 

M.  Eliseu  da  Fonseca  Mon- 
tarroyos,  Memberof  the  Ad- 
visory  and  Technical  Com- 
mittee  for  Communications  and 
Transit,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  and  of  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 
Sir  Hubert  Llewellyn  Smith, 
G.C.B.,    Chief  Economie  Ad- 
viser   of  the  British  Govern- 
ment, Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 
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Pour   le   Dominion    de    la    Nouvelle- 
Zélande  : 

L'Honorable  Sir  James  Allen, 
K.  C,  B.,     Haut  -  Commissaire 
pour  la  Nouvelle-Zélande  dans 
le  Royaume-Uni; 
Pour  Tlnde: 

Le  Très  Honorable  Lord  Har- 
dinge  of  Penshurst,  K.G., 
G.C.B..  G.C.S.L,  G.C.M.G.. 
G.C.I.E.,  G.C.V.O..  I.S.O., 
Conseiller  privé,  ancien  Vice- 
Roi,  ancien  Ambassadeur; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires 
à  Berne; 
Le    Président    de    la    République    du 
Chili: 

M.  Francisco  Rivas  Ticuna, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le 
Conseil  Fédéral  Suisse,  près 
le  Président  de  la  République 
Tchécoslovaque,  près  le  Pré- 
sident de  la  République  Au- 
trichienne et  près  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Gouverneur  de 
Hongrie,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 
M.  P.  A.  Holck-Colding,  Chef 
de  département  au  Ministère 
des  Travaux  publics,  Membre 
de  la  Commission  consultative 
et  technique  des  Communica- 
tions et  du  Transit,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  géné- 
rale des  Communications  et  du 
Transit; 
Le  Président  de  la  République  Polo- 
naise, 

Pour  la  Ville  libre  de  DaDtzig: 
M.  le  Professeur  Bohdan  Wi- 
niarski,    Vice -Président    de 


For   the  Dominion   of  New  Zealand: 

The  Honourable  Sir  James  Al- 
len,  K.C.B.,  High  Commis- 
sioner  for  New  Zealand  in  the 
Lnited  Kingdom; 
For  India; 

The  Hon.  Lord  Hardinge  of 
Penshurst,  K.  G.,  G.  C.  B., 
G.C.S.L,  G.C.M.G.,  G.C.I.E., 
G.C.V.O.,  I.S.O.,  Privy  Coun- 
cillor,  former  Viceroy,  former 
Ambassador; 

HisMajesty  theKingoftheBulgarians: 
M.  D*  Mikoff,  Chargé  d'Affaires 
at   Berne; 

The  Président  of  the  Republic  of  Chile  : 

M.  Francisco  Rivas  Vicuna, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  to  the 
Swiss  Fédéral  Council,  to  the 
Président  of  the  Czechoslovak 
Republic,  to  the  Président  of 
the  Austrian  Republic  and  to 
His  Serene  Higbness  the  Go- 
vernor  of  Hungary,  Delegate 
at  the  Second  General  Con- 
férence on  Communications  and 
Transit; 

His  Majesty  the  King  of  Denmark: 
M.  P.  A.  Holck-Colding, 
Director  of  Section  at  the 
Ministry  of  Public  Works, 
Member  of  the  Advisory  and 
Technical  Committee  for  Com- 
munications and  Transit,  Dele- 
gate at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

The  Président  of  the  Polish  Republic, 

For  the  Free  City  of  Danzig: 
Professor  Bohdan  Winiarski, 
Vice-Chairman  of  the  Advisory 
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la  Commission  consultative  et 
technique  des  Communications 
et  du  Transit,  Délégué  à  la 
deuxième  Conférence  générale 
des  Communications  et  du 
Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

M.  Guillermo  Brockmann  y 
Abarzuza,  Inspecteur  géné- 
ral des  Chaussées,  Canaux  et 
Ports,  Membre  de  la  Commis- 
sion consultative  et  technique 
des  Communications  et  du  Tran- 
sit, Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence générale  des  Commu- 
nications et  du  Transit; 

Le  Président  de  la  République  Estho- 
nienne: 

M.Charles  Robert Pusta,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  le  Pré- 
sident de  la  République  Fran- 
çaise, Membre  de  la  Commis- 
sion consultative  et  technique 
des  Communications  etdu  Tran- 
sit, Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence générale  des  Communi- 
cations et  du  Transit; 

Le   Président    de    la    République    de 
Finlande: 

M.  IJrho  Toivola,  Secrétaire 
à  la  Légation  de  Finlande  à 
Paris,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit; 

Le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise: 

M.  Maurice  Sibille,  Député, 
Membre  de  la  Commission  con- 
sultative et  technique  des  Com- 
munications et  du  Transit,  Dé- 
légué à  la  deuxième  Conférence 
générale  des  Communications 
et  du  Transit; 


and  Technical  Committee  for 
Communications  and  Transit, 
Delegate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  Spain: 

M.  Guillermo  Brockmann  y 
Abarzuza,  Inspector- Gene- 
ral of  Roads,  Canals  and  Ports, 
Member  of  the  Advisory  and 
Technical  Committee  for  Com- 
munications and  Transit,  Dele- 
gate at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

The  Président   of  the  Esthonian  Re- 
public, 

M.  Charles  Robert  Pusta, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  to  the 
Président  of  the  French  Re- 
public, Member  of  the  Advisory 
and  Technical  Committee  for 
Communications  and  Transit, 
Delegate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

The  Président  of  the  Republic  of  Fin- 
land: 

M.  Urho  Toivola,  Secretary  at 
the  Finnish  Légation  in  Paris, 
Delegate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

The  Président  of  the  French  Republic: 

M.  Maurice  Sibille,  Member 
of  Parliament,  Member  of  the 
Advisory  and  Technical  Com- 
Jiittee  for  Communications  and 
Transit,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 

M.  A.  Politis,  Délégué  tech- 
nique du  Gouvernement  Hellé- 
nique à  Paris,  Délégué  à  la 
deuxième  Conférence  générale 
des  Communications  et  du  Tran- 
sit, et 
M.  Demetre  G.  Phocas,  Ca- 
pitaine de  frégate  de  la  marine 
hellénique.  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  géuérale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur 
de  Hongrie: 

M.  Emile  de  Walter,  Conseiller 
ministériel  au  Ministère  royal 
de  Hongrie  des  Affaires  étran- 
gères, Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications   et    du    Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Paolo  Bignami,  ancien 
Sous-Secrétaire  d'Etat,  ancien 
Député,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications   et    du    Transit; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Japon: 

M.  S.  Okuyam  a.  Conseiller  d'am- 
bassade, Directeur  adjoint  du 
Bureau  du  Japon  à  la  Société 
des  Nations  à  Paris,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  gé- 
nérale des  Communications  et 
du  Transit; 

Le    Président    de    la    République    de 
Lettonie  : 

M.  le  Dr.  M.  Walters,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  Délégué  à  la 
deuxième  Conférence  générale 
des  Communications  et  du 
Transit; 


His  Majesty  the  King  of  the  Hellènes: 
M.  A.  Politis,  Technical  Repré- 
sentative of  the  Hellenic  Go- 
vernment in  Paris,  Delegate 
at  the  Second  General  Con- 
férence on  Communications  and 
Transit,  and 
M.  Demetre  G.  Phocas,  Cap- 
tain  in  the  Hellenic  Navy,  De- 
legate at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

His  Serene  Highness  the  Governor  of 
Hungary: 

M.  Emile  de  "Walter,  Mini- 
sterial  Counsellor  at  the  Royal 
Hungarian  Ministry  for  Foreign 
Affairs,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  ou  Commu- 
nications and   Trausit; 

His  Majesty  the  King  of  Italy: 

M.  Paolo  Bignami,  former 
Under-Secretary  of  State,  for- 
mer Member  of  the  Chamber  of 
Deputies,  Delegate  at  the  Se- 
cond General  Conférence  on 
Communications  and  Transit; 

His  Majesty  the  Emperor  of  Japan: 
M.  S.  Okuyama,  Counsellor  of 
Embassy,  Assistant  Head  of 
the  Japanese  League  of  Na- 
tions Office  in  Paris,  Delegate 
at  the  Second  General  Con- 
férence on  Communications  and 
Transit; 

The    Président    of    the    Republic    of 
Lat  via  : 

Dr.  M.  Walters,  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  to  His  Majesty  the 
King  of  Italy,  Delegate  at  the 
Second  General  Conférence  on 
Communications  and  Transit; 
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Le   Président    de   la   République   Li- 
thuanienne: 

M.  C.  Dobkevicius,  Conseiller 
à  la  Légation  de  Lithuanie  à 
Paris,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications   et    du    Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

M.  Gabriel  Smith,  Délégué  à 
la  deuxième  Conférence  géné- 
rale des  Communications  et  du 
Transit; 

Sa  Majesté   la   Reine   des  Pays-Bas: 

Le  Jonkheer  W.  J.  M.  van 
Eysinga,  Professor  à  l'Uni- 
versité de  Leyde,  Membre  de  la 
Commission  consultative  et 
technique  de  Communications 
et  du  Transit,  Délégué  à  la 
deuxième  Conférence  générale 
des  Communications  et  du 
Transit; 

Le  Président  de  la  République  Polo- 
naise: 

M.  le  Professeur  Bohdan  Wi- 
niarski,  Vice-Président  de  la 
Commission  consultative  et  tech- 
nique des  Communications  et 
du  Transit,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Le  Président  de  la  République  Por- 
tugaise : 

M.  A.  Bartholomeu  Ferreira, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la 
République  Portugaise  près  le 
Conseil  Fédéral  Suisse; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

M.  le  Professeur  Georges  Po- 
pe 8  c  o ,  Inspecteur  général,  Di- 
recteur général  des  Ports  et 
Yoies  de  Communication  par 


The    Président    of    the    Republic    of 
Lithuania: 

M.  C.  Dobkevicius,  Counsellor 
at  the  Lithuanian  Légation  in 
Paris,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Commu- 
nications and  Transit; 

His    Majesty   the   King    of   Norway: 
M.  Gabriel    Smith,    Delegate 
at   the   Second   General  Con- 
férence on  Communications  and 
Transit  ; 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Nether- 
lands : 

Jonkheer  W.  J.  M.  van  Ey- 
singa, Professor  at  the  Uni- 
versity  of  Leyden,  Member  of 
the  Advisory  and  Technical 
Committee  for  Communications 
and  Transit,  Delegate  at  the 
Second  General  Conférence  on 
Communications  and  Transit; 

The  Président  of  the  Polish  Republic: 

Professor  Bohdan  Winiarski, 
Yice-Chairman  of  the  Advisory 
and  Technical  Committee  for 
Communications  and  Transit, 
Delegate  at  the  Second  Ge- 
neral Conférence  on  Commu- 
nications and  Transit; 

The  Président  of  the  Portuguese  Re- 
public: 

M.  A.  Bartholomeu  Ferreira, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  of  the 
Portuguese  Republic  to  the 
Swiss  Fédéral  Council; 

His  Majesty  the  King  of  Roumania: 

Professor    Georges    Popesco, 

Inspector- General,     Director- 

General  of  Ports  and  Water- 

ways,  Delegate  at  the  Second 
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eau,  Délègue  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications   et    du    Transit; 

Le    Président    de    la    République    de 
Salvador: 

M.  J.  G.  Guerrero,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  le  Président 
de  la  République  Française  et 
près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence générale  des  Commu- 
nications et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates 
et   Slovènes: 

M.  B.  Voukovitch,  Directeur 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence générale  des  Commu- 
nications et  du  Transit: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

M.  PhyaSanpakitchPreecha, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Espagne  et 
près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence générale  des  Commu- 
nications et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

M.  le  Baron  Alstrômer,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  le  Conseil 
Fédéral   Suisse; 

Le  Conseil  Fédéral   Suisse: 

M.  le  Dr.  Robert  Herold,  Di- 
recteur de  la  Division  des 
Chemins  de  fer  du  Département 
Fédéral  des  Postes  et  Ges  Che- 
mins de  fer,  Membre  de  la  Com- 
mission consultative  et  tech- 
nique des  Communications  et 
du  Transit,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 


General  Conférence  on  Commu- 
nications and  Transit; 

The    Président    of    the    Republic    of 
Salvador: 

M.  J.  G.  Guerrero,  Envoy  Ex- 
traordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  to  the  Président  of 
the  French  Republic  and  to 
His  Majesty  the  King  of  Italy, 
Delegate  at  the  Second  Ge- 
neral Conférence  on  Commu- 
nications and  Transit; 

His  Majesty   the  King  of  the  Serbs, 
Croats  and  Slovènes: 

M.  B.  Voukovitch,  Director  of 
the  State  Railways,  Delegate 
at  the  Second  General  Con- 
férence on  Communications  and 
Transit: 

His  Majesty  the  King  of  Siam: 

M.  PhyaSanpakitchPreecha, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  to  His 
Majesty  the  King  of  Spaîn 
and  to  His  Majesty  the  King 
of  Italy,  Delegate  at  the  Se- 
cond General  Conférence  on 
Communications  and  Transit; 

His    Majesty    the    King    of    Sweden  : 
Baron  Alstrômer,  Envoy  Ex- 
traordinary and  Minister  Pleni- 
potentiary   to   the    Swiss   Fé- 
déral Council; 

The  Swiss  Fédéral  Council: 

Dr.  Robert  Herold,  Director 
of  the  Railway  Division  of  the 
Fédéral  Department  of  Posts 
and  Railways,  Member  of  the 
Advisory  and  Technical  Com- 
mittee  for  Communications  and 
Transit,  Delegate  at  the  Se- 
cond General  Conférence  on 
Communications  and  Transit; 


Régime  international  des  voies  ferrées. 


223 


Le  Président  de  la  République  Tchéco- 
slovaque: 

M.  le  Dr.  Robert  Flieder,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  le  Conseil 
Fédéral  Suisse,  et 

M.  le  Dr.  Frédéric  Zadnik, 
Conseiller  ministériel  au  Mi- 
nistère des  Chemins  de  fer, 
Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence générale  des  Communi- 
cations et  du  Transit; 

Le  Président  de  la  République  de 
l'Uruguay: 

M.  Benjamin  Fernandez  y 
Médina,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne,  Président  de  la  Com- 
mission consultative  et  tech- 
nique des  Communications  et 
du  Transit; 

lesquels,  après  avoir  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Article  premier. 

Les  Etats  Contractants  déclarent 
accepter  le  Statut  ci-annexé  relatif 
au  régime  international  des  voies  fer- 
rées adopté  par  la  deuxième  Confé- 
rence générale  des  communications 
et  du  transit,  qui  s'est  réunie  à  Ge- 
nève le   15  novembre   1923. 

Ce  Statut  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  présente 
Convention.  En  conséquence,  ils  dé- 
clarent accepter  les  obligations  et  en- 
gagements dudit  Statut,  conformément 
aux  termes  et  suivant  les  conditions 
qui  y  figurent. 


The  Président  of  the  Czechoslovak 
Republic: 

Dr.  Robert  Fheder,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Swiss 
Fédéral  Council,  and 

Dr.  Frédéric  Zadnik,  Mini- 
sterial  Counsellor  at  the  Mi- 
nistry  of  Railways,  Delegate 
at  the  Second  General  Con- 
férence on  Communications 
and  Transit; 

The  Président  of  the  Republic  of 
Uruguay  : 

M.  Benjamin  Fernandez  y 
Médina,  En voy  Extraordi- 
nary and  Minister  Plenipoten- 
tiary to  His  Majesty  the  King 
of  Spain,  Chairman  of  the  Ad- 
visory  and  Technical  Commit- 
tee  for  Communications  and 
Transit; 

who,  after  communicating  their  full 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  as  follows: 


Article   1 . 

The  Contracting  States  déclare  that 
they  accept  the  Statute  on  the  Inter- 
national Régime  of  Railways  annexed 
hereto  adopted  by  the  Second  General 
Conférence  on  Communications  and 
Transit  which  met  at  Geneva  on  No- 
vember  15th,   1923. 

This  Statute  shall  be  deemed  to 
constitute  an  intégrai  part  of  the  pré- 
sent Convention. 

Consequently,  they  hereby  déclare 
that  they  accept  the  obligations  and 
undertakings  of  the  said  Statute  in 
conformity  with  the  terms  and  in 
accordance  with  the  conditions  set 
out  therein. 
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Article  2. 
La  présente  Convention  ne  porte 
en  rien  atteinte  aux  droits  et  obli- 
gations qui  résultent  des  dispositions 
du  Traité  de  Paix  signé  à  Versailles 
le  28  juin  1919,  ou  des  dispositions 
des  autres  Traités  analogues,  en  ce 
qui  concerne  les  Puissances  signataires 
ou  bénéficiaires  de  ces  Traités. 


Article  3. 
La  présente  Convention,  dont  les 
textes  français  et  anglais  feront  éga- 
lement foi,  portera  la  date  de  ce  jour 
et  sera,  jusqu'au  31  octobre  1924, 
ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat 
représenté  à  la  Conférence  de  Genève, 
de  tout  Membre  de  la  Société  des 
Nations  et  de  tout  Etat  à  qui  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations 
aura,  à  cet  effet,  communiqué  un  exem- 
plaire  de  la  présente  Convention. 

Article  4. 
La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratification.  Les  instruments  de  rati- 
fication seront  transmis  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations, 
qui  en  notifiera  le  dépôt  à  tous  Etats 
signataires  ou  adhérents. 

Article  5. 
A  partir  du  premier  novembre  1924, 
tout  Etat  représenté  à  la  Conférence 
visée  à  l'Article  premier,  tout  Membre 
de  la  Société  des  Nations  et  tout  Etat 
auquel  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  aura,  à  cet  effet,  communi- 
qué un  exemplaire  pourra  adhérer  à 
la  présente  Convention. 

Cette  adhésion  s'effectuera  au  moyen 
d'un  instrument  communiqué  au  Se- 
crétaire général  de  la  Société  des 
Nations,    aux  fins  de  dépôt  dans  les 


Article  2. 
The  présent  Convention  does  not 
in  any  way  affect  the  rigths  and  obli- 
gations arising  out  of  the  provisions 
of  the  Treaty  of  Peace  signed  at  Ver- 
sailles on  June  28th,  1919,  or  out 
of  the  provisions  of  the  other  cor- 
responding  Treaties,  in  so  far  as  they 
concern  the  Powers  which  hâve  signed, 
or  vrhich    benefit   by,    such   Treaties. 

Article  3. 

lue  présent  Convention,  of  which 
the  French  and  English  texts  are  both 
|  authentic,  shall  bear  this  day's  date, 
I  and  shall  be  open  for  signature  until 
jOctober  31st,  1924,  by  any  State 
i  represented  at  the  Conférence  of  Ge- 
!  neva,  by  any  Member  of  the  League 
;  of  Nations,  and  by  any  States  to  which 
|  the  Council  of  the  League  of  Nations 
I  shall  hâve  communicated  a  copy  of  the 
|  Convention  for  this  purpose. 
i 

Article  4. 

The  présent  Convention  is  subject  to 
i  ratification.  The  instruments  of  rati- 
j  fication  shall  be  deposited  with  the 
i  Secretary- General  of  the  League  of 
|  Nations,  who  shall  notify  their  receipt 
j  to  every  State  signatory  of  or  acceding 
!  to  the  Convention. 

Article  5. 

On  and  after  November  lst,  1924, 
the  présent  Convention  may  be  ac- 
ceded  to  by  any  State  represented  at 
the  Conférence  referred  to  in  Article  1, 
by  any  Member  of  the  League  of 
Nations,  or  by  any  State  to  which  the 
Council  of  the  League  of  Nations  shall 
hâve  communicated  a  copy  of  the 
Convention  for  this  purpose. 

Accession  shall  be  effected  by  an 
instrument  communicated  to  the  Secre- 
tary-General  of  the  League  of  Nations 
to  be  deposited  in  the  archives  of  the 
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archives  du  Secrétariat.  Le  Secrétaire 
général  notifiera  ce  dépôt  immédiate- 
ment à  tous  Etats  signataires  ou  ad- 
hérents. 

Article  6. 

La  présente  Convention  n'entrera 
en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée 
au  nom  de  cinq  Etats.  La  date  de 
son  entrée  en  vigueur  sera  le  quatre- 
vingt-dixième  jour  après  la  réception 
par  le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  de  la  cinquième  ratification. 
Ultérieurement,  la  présente  Convention 
prendra  effet,  en  ce  qui  concerne  cha- 
cune des  Parties,  quatre-vingt-dix  jours 
après  la  réception  de  la  ratification  ou 
de  la  notification  de  l'adhésion. 

Conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  18  du  Pacte  de  la  Société  des 
Nations,*)  le  Secrétaire  général  enre- 
gistrera la  présente  Convention  le  jour 
de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  dernière. 

Article  7. 
Un  recueil  spécial  sera  tenu  par  le 
Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations,  indiquant,  compte  tenu  de 
l'Article  9,  quelles  Parties  ont  signé 
ou  ratifié  la  présente  Convention,  y 
ont  adhéré  ou  l'ont  dénoncée.  Ce  recueil 
sera  constamment  ouvert  aux  Membres 
delà  Société  et  publication  en  sera  faite 
aussi  souvent  que  possible,  suivant 
les  indications  du  Conseil. 


Article  8. 

Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  2  de  la  présente  Convention, 
celle-ci  peut  être  dénoncée  par  l'une 
quelconque  des  Parties,  après  l'expira- 
tion d'un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
de  la  date  de  son  entrée  en  vigueur 
pour  ladite  Partie.     La  dénonciation 

*)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  XI,  p.  343. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XIX. 


Secrétariat.  The  Secretary- General 
shall  at  once  notify  such  deposit  to 
every  State  signatory  of  or  acceding  to 
the  Convention. 

Article  6. 

The  présent  Convention  will  not 
corne  into  force  until  it  has  been  rati- 
fied  in  the  name  of  five  States.  The 
date  of  its  coming  into  force  shall 
be  the  ninetieth  day  after  the  receipt 
by  the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations  of  the  fifth  ratification.  The- 
reafter,  the  présent  Convention  will 
take  effect  in  the  case  of  each  Party 
ninety  days  after  the  receipt  of  its 
ratification  or  of  the  notification  of 
its  accession. 

In  compliance  with  the  provisions 
of  Article  18  of  the  Covenant  of  the 
League  of  Nations,  the  Secretary-Gene- 
ral will  register  the  présent  Convention 
upon  the  day  of  its  coming  into  force. 

Article  7. 
A  spécial  record  shall  be  kept  by 
the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations  showing,  with  due  regard 
to  the  provisions  of  Article  9,  which 
of  the  Parties  hâve  signed,  ratified, 
acceded  to  or  denounced  the  présent 
Convention.  This  record  shall  be  open 
to  the  Members  of  the  League  at  ail 
times;  it  shall  be  published  as  often 
as  possible,  in  accordance  with  the 
directions  of  the  Council. 

Article  8. 
Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle 2  above,  the  présent  Convention 
may  be  denounced  by  any  Party  the- 
reto  after  the  expiration  of  five  years 
from  the  date  when  it  came  into  force 
in  respect  of  that  Party.  Denunciation 
shall  be  effected  by  notification  in  writ- 
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sera  faite  sous  forme  de    notification  I 
écrite,  adressée  au  Secrétaire  général  | 
de  Ja  Société  des  Nations.  Copie  de  I 
cette  notification  informant  toutes  les  ! 
autres  Parties  de  la  date  à  laquelle  elle 
a  été  reçue  leur  sera  immédiatement 
transmise   par    le   Secrétaire   général. 
La  dénonciation  prendra  effet  un  an 
après  la  date  à  laquelle  elle  aura  été 
reçue  par  le  Secrétaire  général  et  ne 
sera  opérante  qu'en  ce  qui   concerne 
l'Etat  qui  l'aura  notifiée. 

Article  9. 

Tout  Etat  signataire  de  la  présente 
Convention  ou  y  adhérant  peut  déclarer,  ' 
soit  au  moment  de  sa  signature,   soit  I 
au  moment  de  sa  ratification  ou  de  son  j 
adhésion,  que   son  acceptation    de  la  i 
présente  Convention  n'engage  pas,  soit  i 
l'ensemble,    soit  tel  de  ses   protecto-  ; 
rats,  colonies,  possessions  ou  territoires 
d'outre-mer  soumis  à  sa  souveraineté  j 
ou  à  son  autorité,  et  peut,  ultérieure- 
ment  et   conformément  à  l'Article  5,  i 
adhérer   séparément  au    nom  de  l'un  ; 
quelconque  de  ces  protectorats,  colo- 
nies, possessions  ou  territoires  d'outre- 
mer exclus  par  cette  déclaration. 

La  dénonciation  pourra  également 
s'effectuer  séparément  pour  tout  pro- 
tectorat, colonie,  possession  ou  territoire 
d'outre-mer;  les  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 8  s'appliqueront  à  cette  dénon- 
ciation; 

Article  10. 

A  l'expiration  de  chaque  époque  de 
cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  Convention,  la  revision  de 
la  présente  Convention  pourra  être  de- 
mandée par  cinq  Etats  Contractants. 
A  toutes  autres  époques,  la  re vision 
de  la  présente  Convention  pourra  être 
demandée  par  un  tiers  des  Etats  Con- 
tractants. 


ing  addressed  to  the  Secretary-General 
of  the  League  of  Nations.  Copies  of 
such  notification  shall  be  transmitted 
forth-with  by  hini  to  ail  the  other 
Parties,  informing  them  of  the  date 
on  which  it  was  received. 


A  denunciation  shall  take  effect  one 
year  after  the  date  on  which  the  noti- 
fication thereof  was  received  by  the 
Secretary-General,  and  shall  operate 
only  in  respect  of  the  notifying  State. 

Article  9. 
Any  State  signing  or  adhering  to 
the  présent  Convention  may  déclare, 
at  the  moment  either  of  its  signature, 
ratification  or  accession,  that  its  accep- 
tance  of  the  présent  Convention  does 
not  include  any  or  ail  of  its  colonies, 
overseas  possessions,  protectorates  or 
overseas  territories  under  its  sover- 
eignty  or  authority  and  may  subse- 
quently  adhère,  in  conformity  with  the 
provisions  of  Article  5,  on  behalf  of 
any  such  colony,  overseas  possession, 
protectorate  or  territory  excluded  by 
such  déclaration. 

Denunciation  may  also  be  made 
separately  in  respect  of  any  such  colony, 
overseas  possession,  protectorate  or 
territory,  and  the  provisions  of  Article  8 
shall  apply  to  any  such  denunciation. 

Article  10. 
On  the  expiration  of  each  period  of 
five  years  after  the  coming  into  force 
of  the  présent  Convention,  its  revision 
may  be  demanded  by  five  Contracting 
States.  At  ail  other  times  revision  of 
the  présent  Convention  may  be  de- 
manded by  one-third  of  the  Contract- 
ing States. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
susnommés  ont  signé  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre  mil 
neuf  cent  vingt-trois,  en  un  seul  exem- 
plaire qui  restera  déposé  dans  lés  ar- 
chives du  Secrétariat  de  la  Société 
des  Nations. 


Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Brésil 


In  faith  whereof  the  abovenamed 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Convention. 

Done  at  Gène  va  the  ninth  day  of 
December,  one  thousand  nine  hundred 
and  twenty-three,  in  a  single  copy  which 
shall  remain  deposited  in  the  Archives 
of  the  Secrétariat  of  the  League  of 
Nations. 

Germany 
Seeliger.  P.  Wolf. 

Austria 
Emerich  Pflûgl. 

Belgium 
Xavier  Neujean. 

Brazil 
E.  Leitâo  de  Carvalho.  E.  Montarroyos. 


Empire  Britannique 

Nouvelle-Zélande 

Inde 

Bulgarie 

Chili 

Danemark 


H.  Llewellyn  Smith. 

J.  Allen. 

Hardinge  of  Penshurst. 

D.  MiJcoff. 

Francisco  Rivas  Vicuna. 

A.  Rolck-Colding. 


British  Empire 

New  Zealand 

India 

Bulgaria 

Chile 

Denmark 


Ville  Libre  de  Dantzig  Free  City  of  Danzig 

Bohdan  Winiarshi. 
Espagne  Spain 

Omo.  Brockmann. 
Esthonie  Esthonia 

C.  R.  Pusta. 
Finlande  Finland 

Urho  Toivola. 
France  France 

Maurice  Sibille. 
Sous  la  réserve  prévue  à  P Article  9  de  la  pré- 
sente Convention  que  ses  dispositions  n'engagent  pas 
l'ensemble  des  Protectorats,  Colonies,  Possessions  ou 
Territories  d'outre-mer  soumis  à  la  Souveraineté 
de  la  République  Française  ou  à  son  autorité. 
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Grèce 

A,  Politis.    D.  G.  Phocas. 

Greece 

Hongrie 

Walter. 

Hungary 

Italie 

Paolo  Bignami. 

Italy 

Japon 

S.  Okuyama. 

Japan 

Lettonie 

I>r.  M.  Walters. 

Latvia 

Lithuanie 

Doblevicius. 

Lithuania 

Norvège 

Gabriel  Smith. 

Norway 

Pays-Bas 

Netherlands 

v.  Eyïinga 
à  l'exception  des  territoires  d'outre-mer,    Indes 
Néerlandaises,   Suriname  et  Curaçao. 

Pologne  Poland 

Bohdan  WiniarsJci. 
Portugal  Portugal 

A.  M.  Bartholomeu  Ferreira. 
Roumanie  Koumania 

(r.  Popesco. 

Salvador  Salvador 

J.  Gustavo  Guerrero. 

Royaume  des  Serbes,  Kingdom  of  the  Serbs, 

Croates  et   Slovènes  Croats  and  Slovènes 

B.  Toukovitcn. 
Siam  Siam 

Phya  SanpaJciich  Preecha. 
Suède  Sweden 

Alsirômer. 
Suisse  Switzerland 

Eerold. 
Tchécoslovaquie  Czechoslovakia 

Dr.  Robert  Flieder.     Dr.  Zâdnih. 

Uruguay  Uruguay 

B.  Fernandez  y  Médina. 
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Statut. 

Première  Partie. 

Echanges     internationaux    par 

chemin  de  fer. 

Chapitre  premier. 
Liaison  des  lignes  internationales. 

Article  premier. 
En  vue  d'établir  entre  leurs  réseaux 
les   communications   appropriées   aux 
besoins    du    trafic    international,    les 
Etats  Contractants  s'engagent: 

Dans  les  cas  où  lesdits  réseaux  se 
trouvent  déjà  en  contact,  à  réaliser 
la  continuité  du  service  entre  les  lig- 
nes existantes  chaque  fois  que  les 
besoins  du  trafic  international  l'im- 
poseront; 

Dans  les  cas  où,  pour  satisfaire 
aux  besoins  dudit  trafic,  les  liaisons 
existantes  ne  suffiraient  pas,  à  se 
communiquer  sans  délai  et  à  examiner 
aimablement  entre  eux  leurs  projets 
de  renforcement  de  lignes  existantes 
ou  de  constructions  de  lignes  nouvelles, 
dont  la  jonction  avec  les  réseaux  d'un 
ou  de  plusieurs  Etats  Contractants, 
ou  la  prolongation  sur  le  territoire 
d'un  ou  de  plusieurs  Etats  Contrac- 
tants, répondraient  à  ces  besoins. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'en- 
traînent aucune  obligation  en  ce  qui 
concerne  les  lignes  créées  dans  un 
intérêt  régional  ou  de  défense  nationale. 

Article  2. 
Vu  l'intérêt  que  présente,  en  gé- 
néral, pour  les  usagers  du  chemin  de 
fer  et  en  particulier  pour  les  voya- 
geurs, la  réunion  au  même  point  des 
diverses  opérations  à  la  sortie  et  à 
l'entrée,  les  Etats  qui  estimeraient  ne 
pas  en  être  empêchés  par  des  con- 
sidérations d'un  autre  ordre  s'efforce- 


Stat  ute. 

Part  I. 

Interchange  of  international 

traffic  by  rail. 

Chapter  I. 

Junction  of  international  Unes. 

Article  1. 

With  a  view  to  establishing  such. 
connections  between  their  railway  Sy- 
stems as  are  demanded  by  the  requi- 
rements  of  international  traffic,  the 
Contracting  States  undertake: 

In  cases  where  the  said  railway 
Systems  are  already  in  contact,  to 
provide  for  a  through  service  Connect- 
ing the  existing  lines  wherever  the 
needs  of  international  traffic  so  re- 
quire  ; 

In  cases  where  the  existing  connec- 
tions are  not  sufficient  to  meet  the 
requirements  of  the  said  traffic,  to 
communicate  to  each  other  without 
delay,  and  to  examine  together,  in  a 
friendly  spirit,  their  schemes  for  the 
reinforcing  of  existing  lines  or  the 
construction  of  new  lines  the  junction 
of  which  with  the  railway  Systems 
of  one  or  more  Contracting  States, 
or  the  extension  of  which  on  to  the 
territory  of  one  or  more  Contracting 
States,  would  meet  such  requirements. 

The  foregoing  provisions  do  not 
involve  any  obligation  affecting  lines 
constructed  in  the  interests  of  parti- 
cular  localities  or  of  national  defence. 

Article  2. 
In  view  of  the  gênerai  importance 
to  users  of  railways,  and  in  particular 
to  passengers,  of  performance  of  the 
various  exit  and  entry  formalities,  at 
the  same  place,  those  States  which 
do  not  feel  themselves  prevented  from 
doing  so  by  considérations  of  another 
nature  shall  endeavour  to  secure  this 
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ront  de  réaliser  cette  réunion,  soit 
par  l'établissement  de  gares-frontière 
communes,  ou  tout  au  moins  de  gares 
communes  pour  chaque  direction,  soit 
par  tous  autres  moyens  appropriés. 
L'Etat  sur  le  territoire  duquel  se 
trouvera  la  gare-frontière  commune 
donnera  à  l'autre  Etat  toutes  facilités 
pour  l'établissement  et  le  fonctionne- 
ment des  bureaux  nécessaires  aux 
services  indispensables  à  l'exécution 
du  trafic  international. 

Article  3. 
L'Etat  sur  le  territoire  duquel  les 
lignes  de  raccordement  ou  les  gares- 
frontière  sont  situées  accordera,  sans 
qu'il  soit  de  ce  fait  porté  atteinte  à 
ses  droits  de  souveraineté  ou  d'au- 
torité qui  restent  entiers,  appui  et 
assistance  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  aux  fonctionnaires  d'Etat  ou 
aux  employés  de  chemins  de  fer  de 
l'autre  Etat,  en  vue  de  faciliter  le 
trafic  international. 

Chapitre  II. 

Mesures  à  prendre  en  vue  de  V exécution 

du  trafic  international. 

Article  4. 
Les  Etats  Contractants,  reconnaissant 
la  nécessité  de  laisser  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  l'élasticité  indis- 
pensable pour  lui  permettre  de  ré- 
pondre aux  besoins  complexes  du  trafic, 
entendent  maintenir  intacte  la  liberté 
de  cette  exploitation,  tout  en  veil- 
lant à  ce  que  cette  liberté  s'exerce 
sans  abus  à  l'égard  du  trafic  inter- 
national. 

Ils  s'engagent  à  donner  au  trafic 
international  des  facilités  raisonnables 
et  s'interdisent  toute  discrimination 
qui  aurait  un  caractère  de  malveillance 
à  Fégard  des  autres  Etats  Contractants, 
de  leurs  nationaux  ou  de  leurs  navires. 


I  object  either  by  establishing  common 
j  frontier  stations,  or  at  least  common 
i  stations  for  traffic  in  each  direction, 
I  or  by  any  other  suitable  means. 

The  State  on  whose  territory  the 
|  common  frontier  station  is  situated 
sball  afford  to  the  other  State  every 
facility  for  establishing  and  working 
the  offices  necessary  for  the  services 
indispensable  to  international  traffic. 


Article  3. 
The  State  on  whose  territory  the 
Ijunction  lines  or  frontier  stations  are 
|  situated  shall,  without  préjudice  to 
!  its  rigths  of  sovereignty  or  authority, 
,  wbich  shall  remain  intact,  afford  to 
i  the  State  officiais  or  raiiway  em- 
|  ployees  of  the  other  State  support 
;  and  assistance  in  the  exercise  of  their 
I  duties  with  a  view  to  facilitating  in- 
i  ternational  traffic. 


Chapter  II. 
j  Working  arrangements   for   internatio- 
nal traffic. 

Article  4. 

Recognising  the  necessity  of  grant- 

1  ing  sufficient  elasticity  in  the  opération 

j  of    railways    to    allow    the    complex 

i  needs  of  traffic  to  be  met,  it  is  the 

j  intention  of  the  Contracting  States  to 

maintain  unimpaired  full  freedom  of 

opération    while    ensuring   that    such 

freedom  is  exercised  without  détriment 

to  international  traffic. 

They  undertake  to  give  reasonable 
facilities  to  international  traffic  and  to 
refrain  from  ail  discrimination  of  an 
unfair  nature  directed  against  the  other 
Contracting  States,  their  nationals  or 
their  vessels. 
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Le  bénéfice  des  dispositons  du  .pré- 
sent Article  n'est  pas  limité  aux  trans- 
ports régis  par  un  contrat  unique;  il 
s'étend  également  aux  transports  vises 
aux  Articles  21  et  22  du  présent 
Statut,  sous  les  conditions  spécifiées 
auxdits  Articles. 

Article  5. 

En  ce  qui  concerne  les  facilités  à 
asssurer  au  trafic  international  des 
voyageurs  et  des  bagages,  les  services 
seront  organisés  suivant  les  horaires 
d'autant  plus  favorables  et  dans  les 
conditions  de  rapidité  et  de  confort 
d'autant  meilleures  que  ces  services 
correspondront  à  des  courants  de  trans- 
port plus  importants. 

Les  Etats  encourageront  la  mise  en 
marche  de  trains  directs  ou,  à  défaut, 
la  mise  en  service  de  voitures  directes 
pour  les  grandes  relations  de  trafic 
international,  ainsi  que  toutes  mesures 
ayant  pour  effet  de  rendre  sur  lesdites 
relations  les  voyages  particulièrement 
rapides  et  confortables. 

Article  6. 

En  ce  qui  concerne  les  facilités  à 
assurer  au  trafic  international  des 
marchandises,  les  services  seront  or- 
ganisés de  manière  à  réaliser  des  con- 
ditions de  rapidité  et  de  régularité 
d'autant  plus  satisfaisantes  qu'ils  corre- 
spondront à  des  courants  de  transport 
plus  importants. 

Les  Etats  encourageront  les  me- 
sures techniques  de  toute  nature  ayant 
pour  effet,  sur  les  relations  auxquelles 
correspondent  des  courants  de  trafic 
international  d'une  importance  excep- 
tionnelle, d'assurer  des  services  d'une 
efficacité  également  exceptionnelle. 

Article  7. 
Au  cas  où  le  trafic  international  se 
trouverait  temporairement  suspendu  ou 


The  benefit  of  the  provisions  of  the 
présent  Article  is  not  confined  to 
traffic  governed  by  a  single  cuntract; 
it  extends  also  to  the  traffic  dealt 
with  in  Articles  21  and  22  of  the 
présent  Statute  subject  to  the  con- 
ditions spécifie d  in  the  said  Articles. 

Article  5. 

As  regards  the  facilities  to  be  af- 
forded  to  international  passenger  and 
baggage  traffic,  services  shall  be  so 
organised  that  the  time-tables  shall  be 
more  favourable  and  the  conditions  of 
speed  and  comfort  shall  be  better,  in 
accordance  with  the  greater  impor- 
tance of  the  traffic  movements  with 
which  such  services  deal. 

The  States  shall  encourage  the 
establishment  of  through  trains  or, 
failing  through  trains,  the  running  of 
through  carriages  on  the  main  inter- 
national traffic  routes,  and  ail  other 
measures  calculated  to  make  travel  on 
the  said  routes  particularly  speedy 
and  comfortable. 

Article  6. 
As  regards  the  facilities  to  be  af- 
forded  to  international  goods  traffic, 
services  shall  be  organised  in  such  a 
manner  as  to  ensure  conditions  of 
speed  and  regularity  in  accordance 
with  the  importance  of  the  traffic 
carried. 

The  States  shall  encourage  tech- 
nical  measures  of  ail  kinds  calculated 
to  ensure  an  exceptionally  efficient 
service  on  the  routes  by  which  inter- 
national traffic  of  exceptional  import- 
ance passes. 

Article  7. 
In  the  event  of  international  traffic 
being   temporarily   suspended  or  re- 
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limité  sur  un  itinéraire  déterminé,  les 
administrations  exploitantes,  autant 
qu'il  leur  appartient  à\  remédier, 
s'efforceront  de  rétablir  au  plus  tôt  un 
service  normal  et  jusque  là  d'ache- 
miner le  trafic  par  un  autre  itinéraire 
avec  le  concours,  en  cas  de  besoin, 
des  administrations  d'autres  Etats  qui 
seraient  en  mesure  d'apporter  le  se- 
cours de  leurs  lignes. 

Article   S. 

Les  Etats  Contractants  règlent  les 
formalités  de  douane  et  de  police  de 
manière  que  le  trafic  international  soit 
aussi  peu  entravé  et  retardé  que  pos- 
sible. Les  mêmes  obligations  s'appli- 
quent aux  formalités  relatives  aux 
passeports  pour  autant  qu'il  en  est  exigé. 

Les  Etats  Contractants  encourage- 
ront tout  spécialement  les  mesures 
ayant  pour  effet  de  réduire  les  opé- 
rations à  effectuer  dans  les  gares- 
frontière,  en  particulier  les  accords 
relatifs  à  la  fermeture  des  wagons 
passant  en  douane  et  à  la  mise  des 
colis  sous  scellés  douaniers,  ainsi  que 
toutes  organisations  permettant  de  re- 
porter l'accomplissement  des  formalités 
douanières  à  l'intérieur  du  pays. 

Deuxième  Partie. 
Emploi  réciproque  du   matériel 

roulant  et  unité  technique. 
Article  9. 

Les  Etats  Contractants,  dans  toute 
la  mesure  raisonnablement  permise 
par  les  circonstances  inciteront  les  ad- 
ministrations de  chemins  de  fer  pla- 
cées sous  leur  souveraineté  ou  autorité, 
et  dont  les  lignes  forment  un  réseau 
continu  de  voies  du  même  écartement, 
à  conclure  entre  elles  des  conventions 
prévoyant  toutes  mesures  de  nature  à 
permettre  et  faciliter  l'échange  et  l'uti- 
lisation réciproque  du  matériel  roulant. 


stricted  on  a  given  route,  the  admini- 
strations working  Unes  on  that  route, 
in  so  far  as  it  is  within  their  pro- 
vince to  take  remédiai  measures,  shall 
endeavour  to  re-establish  a  normal 
service  as  soou  as  possible,  and,  in 
the  meantime,  to  send  the  traffic  by 
another  route,  if  necessary  with  the 
aid  of  the  administrations  of  other 
States  which  may  be  in  a  position  to 
give    assistance    over    their    Systems. 

Article   S. 

The  Contracting  States  shall  so 
regulate  their  Customs  and  police 
formalities  as  to  subject  international 
traffic  to  the  least  possible  hindrance 
and  delav.  The  same  obligation  shall 
apply  to  passport  formalities  in  so  far 
as  such  are  required. 

The  Contracting  States  shall  spe- 
cially  encourage  measures  calculated 
to  restrict  the  formalities  at  frontier 
stations,  and  particularly  agreements 
concerning  the  fastening  of  wagons 
and  the  sealing  of  baggage  passing 
through  under  Customs  control,  and 
also  arrangements  allowing  Customs 
formalities  to  be  carried  out  in  the 
interior  of  a  country. 

Part  II. 

Reciprocityinthe  useofrolling- 

stock:  Technical  uniformity. 

Article  9. 
So  far  as  circonstances  reasonably 
permit,  the  Contracting  States  shall 
urgethe  railwayadmininstrations  under 
their  sovereignty  or  authority,  whose 
lines  form  a  continuous  system  of  the 
same  gauge,  to  enter  into  agreements 
with  each  other  providing  for  ail  such 
measures  as  are  calculated  to  allow 
or  facilitate  the  exchange  and  reci- 
procal  use  of  rolling-stock. 
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Ces  conventions  pourront  également 
prévoir  une  assistance  par  la  fourni- 
ture de  wagons  vides,  lorsque  cette 
assistance  est  nécessaire  pour  répondre 
aux    besoins    du   trafic   international. 

Ne  sont  pas  comprises  parmi  les 
mesures  faisant  l'objet  des  conventions 
visées  ci-dessus  celles  qui  entraîne- 
raient des  modifications  aux  caracté- 
ristiques essentielles  d'un  réseau  de 
chemin  de  fer  ou  d'un  matériel  roulant. 

Toutefois,  dans  les  cas  où  de  telles 
modifications  apparaîtraient  spéciale- 
ment désirables  en  raison  de  l'intensité 
du  trafic  et  du  peu  d'importance  rela- 
tive de  l'effort  d'adaptation,  les  Etats 
Contractants  intéressés  conviennent  de 
se  communiquer  sans  délai  toutes  pro- 
positions ayant  ces  modifications  pour 
objet  et  d'en  entreprendre  amiable- 
ment  l'examen. 

Article  10. 

En  vue  de  faciliter  l'emploi  réci- 
proque du  matériel  roulant,  les  Etats 
Contractants  faciliteront  l'établisse- 
ment de  conventions  visant  l'unité 
technique  des  chemins  de  fer,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion et  les  conditions  d'entretien  du 
matériel  roulant,  ainsi  que  le  charge- 
ment des  wagons,  dans  toute  la  me- 
sure utile  pour  la  bonne  exécution 
du  trafic  international. 

En  vue  de  donner  au  trafic  inter- 
national, toutes  les  facilités  et  la  sécu- 
rité désirables,  ces  conventions  pour- 
ront, notamment  en  ce  qui  concerne 
les  groupes  de  territoires  contigus, 
viser  l'unification  des  conditions  de 
construction  et  des  installations  tech- 
niques des  chemins  de  fer. 

Article  11. 
Des  conventions  spéciales  pourront 
prévoir  une  assistance  en  matériel  de 


Such  agreements  may  also  provide 
for  giving  assistance  by  the  supply  of 
empty  wagons  in  cases  where  such 
assistance  is  necessary  to  meet  the 
needs  of  international  traffic. 

Measures  which  would  entail  modi- 
fications in  the  essential  characteristics 
of  a  railway  System  or  rolling-stock 
are  not  included  among  the  measures 
to  be  dealt  with  in  the  above-men- 
tioned  agreements. 

Nevertheless,  in  cases  where  such 
modifications  appear  spécial  ly  désirable 
owing  to  the  intensity  of  the  traffic 
and  the  comparatively  small  extent 
of  the  adaptation  required,  the  Con- 
tracting  States  concerned  agrée  to 
communicate  to  each  other  without 
delay  any  proposai  as  to  such  modi- 
fications and  to  examine  such  pro- 
posais together  in  a  friendly  spirit. 

Article  10. 
With  a  view  to  facilitating  the 
reciprocal  use  of  rolling-stock,  the 
Contracting  States  shall  facilitate  the 
conclusion  of  agreements  for  technical 
uniformity  of  railways,  particularly  in 
respect  of  the  construction  and  mainte- 
nance of  rolling-stock,  and  the  loading 
of  wagons,  in  so  far  as  such  agree- 
ments may  be  advantageous  for  the 
proper  carriage  of  international  traffic. 

With  a  view  to  affording  interna- 
tional traffic  ail  the  facilities  and 
security  désirable,  such  agreements 
may,  particularly  in  the  case  of  groups 
of  contiguous  coun tries,  provide  for 
the  standardisation  of  conditions  of 
construction  and  of  railway  equipment 
of  a  technical  nature. 

Article  11. 
Spécial  agreements  may  also   pro- 
vide for  assistance  by  the  supply  of 
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traction  et,  dans  les  cas  où  le  justi-  I  locomotives  and,  should  the  interna- 
fierait  le  trafic  international  intéressé,  j  tional  traffic  concerned  justify  it,  by 
une  assistance  en  combustible  ou  en  I  the  supply  of  fuel  or  electric  power. 
énergie  électrique. 


Article  12. 
Des  conventions  spéciales  entre  Etats 
pourront  prévoir  que  le  matériel  rou- 
lant d'une  administration,  y  compris  le 
matériel  de  traction,  ainsi  que  les  objets 
mobiliers  de  toute  nature  lui  apparte- 
nant et  contenus  dans  ce  matériel,  ne 
peuvent  faire  Pobjet  d'une  saisie  sur 
un  territoire  autre  que  celui  de  l'Etat 
dont  dépend  l'administration  proprié- 
taire qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu 
par  l'autorité  judiciaire  de  cet  Etat. 

Article  13. 
L'emploi  et  la  circulation  en  trafic 
international    des    wagons   des    parti- 


Article  12. 
Spécial  agreem°nts  between  States 
may  provide  that  the  rolling-stock  of 
any  administration,  including  locomo- 
tives and  ail  movabie  property  form- 
ing  part  of  and  contained  in  such 
rolling-stock,  shall  be  immune  from 
seizure  on  the  territory  of  a  State 
other  than  that  to  which  the  owning 
administration  belongs,  except  in  virtue 
of  a  judgment  of  the  courts  of  the 
latter  State. 

Article  13. 
The  use  and  the  circulation  in  inter- 
national traffic  of  wagons  of  private 


culiers  ou  d'organismes  autres  que  I  persons,  or  organisations  other  than 
les  administrations  de  chemins  de  fer  railway  administrations,  shall  be  dealt 
feront  l'objet  de  conventions  spéciales,    with  by  spécial  agreements. 


Troisième  Partie. 
Rapports  entre  le  chemin  de  fer 

et  ses  usagers. 
Article  14. 
Dans  l'intérêt  du  trafic  interna- 
tional, les  Etats  Contractants  facilite- 
ront, dans  toute  la  mesure  raison- 
nablement permise  par  les  circonstan- 
ces, l'établissement  d'accords  permet- 
tant l'emploi  d'un  contrat  unique 
couvrant  la  totalité  du  transport;  ces 
accords  s'efforceront  d'atteindre  le 
maximum  d'uniformité  qui  peut-être 
réalisé  dans  les  conditions  visant  l'exé- 
cution du  contrat  direct  par  chacune 
des  administrations  participant  au 
transport. 

Article  15. 
A  défaut  d'établissement  d'un  con- 
trat de  transport  unique,  il  sera  donné 
des  facilités  raisonnables  pour  l'exé- 


Part  UI. 

(Relations    between    the   railway 

and  its  users. 

Article  14. 

In    the    interests    of    international 

traffic,    the  Contracting    States   shall, 

so    far    as    circumstances    reasonably 

I  permit,    facilitate    the    conclusion    of 

j  agreements  permitting    the    use   of   a 

|  single    contract    to    cover    an    entire 

i  journey;  in  such  agreements  an  effort 

|  will   be  made   to  attain    the    greatest 

|  possible  measure  of  uniformity  in  the 

I  conditions  governing  the  exécution  of 

the  through  contract  by  each  of  the 

various    administrations    taking    part 

in  the  carrying  of  the  traffic. 

Article  15. 
Failing  a  single  transport  contract, 
reasonable  facilities  shall  be  afforded 
for  the  carriage  on  successive  contracts 
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cution,  sur  la  base  de  contrats  suc- 
cessifs, des  transports  s'étendant  sur 
les  voies  ferrées  de  deux  ou  plusieurs 
Etats  Contractants. 

Article  16. 
Les  dispositions  principales  à  envi- 
sager dans  les  conventions  particu- 
lières régissant  le  contrat  unique  de 
transport  de  voyageurs  et  de  bagages 
sont  les  suivantes: 

a)  Les  conditions  dans  lesquelles  le 
chemin  de  fer  est  tenu  ou  non 
d'accepter  le  contrat  de  transport; 

b)  Les  conditions  de  la  conclusion 
du  contrat  de  transport  et  de 
l'établissement  des  titres  définis- 
sant ledit  contrat; 

c)  Les  obligations  et  règlements  dont 
le  respect  est  imposé  au  voyageur; 

d)  Les  obligations  du  voyageur  re- 
lativement à  l'accomplissement 
des  formalités  connexes  telles  que 
les  formalités  de  douane  néces- 
saires à  l'exécution  du  transport; 

e)  Les  conditions  de  livraison  des 
bagages; 

f)  Les  dispositions  prévues  en  cas 
d'interruption  de  service  ou  autres 
difficultés  affectant  l'exécution 
des  transports; 

g)  La  responsabilité  du  chemin  de 
fer  résultant  du  contrat  de  trans- 
port; 

h)  L'exercice  des  actions  naissant 
du  contrat  de  transport  et  l'exé- 
cution des  jugements. 

Article  17. 
Les   dispositions  principales  à  en- 
visager dans  les  conventions  particu- 


of  traffic   passing   over   the   railways 
of  two  or  more  Contracting  States. 


Article  16. 
The  principal  matters  to  be  dealt 
with  by  the  spécial  agreements  relat- 
ing  to  the  single  transport  contract 
for  passengers  and  baggage  are  the 
following: 

a)  The  conditions  under  which  the 
railway  is  obliged  to  accept,  or  is 
at  liberty  to  reject,  the  transport 
contract; 

b)  The  conditions  governing  the 
conclusion  of  the  transport  con- 
tract and  the  drawing  up  of  the 
document  containing  the  terms 
of  the  contract; 

c)  The  obligations  and  régulations 
with  which  the  passenger  is 
obliged  to  comply; 

d)  The  passenger's  obligations  as  re- 
gards the  compliance  with  other 
formalities  (such  as  Customs  for- 
malities)  connected  with  the  jour- 
ney  and  necessary  for  its  comple- 
tion; 

e)  The  conditions  of  delivery  of  bag- 


f)  The  provisions  applicable  in  the 
case  of  interruption  of  service  or 
other  hindrances  to  the  completion 
of  the  journey; 

g)  The  responsibility  assumed  by 
the  railways  under  the  transport 
contract; 

h)  Rights  of  action  arising  out  of  the 
transport  contract  and  the  enforce- 
ment  of  judgments. 

Article  17. 
The  principal  matters  to  be  dealt 
with  by  the  spécial  agreements  relating 
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lières  régissant  le  contrat  unique  de 
transport  de  marchandises  sont  les 
suivantes: 

a)  Les  conditions  dans  lesquelles  le 
chemin  de  fer  est  tenu  ou  non 
d'accepter  le  contrat  de  transport; 

b)  Les  conditions  de  la  conclusion  du 
contrat  de  transport  et  d'établisse- 
ment du  titre  définissant  ledit 
contrat; 

c)  La  définition  des  obligations  et  re- 
sponsabilités des  diverses  parties 
intervenant  dans  le  contrat  passé 
avec  le  chemin  de  fer; 

d)  Les  dispositions  relatives  à  l'iti- 
néraire à  suivre  pour  le  transport 
et,  le  cas  échéant,  aux  délais  dans 
lesquels  celui-ci  doit  être  effectué  ; 

e)  Les  conditions  d'accomplissement,  j 
en  cours  de  route,  des  formalités 
connexes  (telles  que  les  formalités 
de   douane)    nécessaires  à  l'exé- 
cution du  transport; 


f)  Les  conditions  de  livraison  de  la 
marchandise  et  du  paiement  de  j 
la   créance  des   chemins  de  fer; 

i 

g)  Les  garanties  accordées  au  chemin 
de  fer   pour  le   paiement  de  sa  j 
créance; 

h)  Les  dispositions  à  prendre  en  cas 
d'empêchement  au  transport  ou 
à  la  livraison; 

i)  La  responsabilité  du  chemin  de  fer 
résultant  du  contrat  de  transport; 

j)  L'exercice  des  actions  naissant 
du  contrat  de  transport  et  l'exécu- 
tion des  jugements. 


to    the    single    transport   contract   for 
goods  are  the  following: 

a)  The  conditions  under  which  the 
railway  is  obliged  to  accept,  or 
is  at  liberty  to  reject,  the  trans- 
port contract; 

b)  The  conditions  governing  the  con- 
clusion of  the  transport  contract 
and  the  draw  ing  up  of  the  docu- 
ment containing  the  terms  of  the 
contract ; 

c)  Définition  of  the  obligations  and 
responsibilitiesof  the  various  par- 
ties concerned  in  the  contract 
concluded   with  the  railway; 

d)  Provisions  relating  to  the  route 
to  be  followed  and  to  the  tirae- 
limit,  if  any,  within  which  the 
transport    should  be   completed; 

e)  The  conditions  regulating  com- 
pliance  duriog  the  journey  with 
other  formalities  (such  as  Customs 
formalities)  connected  with  and 
necessary  for  the  carriage  of  the 
goods; 

f)  The  conditions  governing  the  de- 
livery  of  the  goods,  and  the  con- 
ditions of  payment  of  the  rail- 
way charges; 

g)  The  guarantees  given  to  the  rail- 
way for  the  payment  of  its  charges  ; 

h)  The  measures  to  be  taken  in  case 
of  obstacles  preventing  carriage 
or  delivery; 

i)  The  responsibiiity  assumed  by 
the  railway  under  the  transport 
contract  ; 

j)  Rights  of  action  arising  out  of 
the  transport  contract  and  the 
enforcement  of  judgments. 
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Quatrième  Partie. 

Tarifs. 

Article  18. 

Les  tarifs  en  vigueur  conformément  à 
la  loi  nationale,  et  dûment  publiés  avant 
leur  mise  en  vigueur,  déterminent: 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs 
et  les  bagages,  les  prix  de  transport, 
y  compris  les  frais  accessoires,  s'il  y 
a  lieu,  et  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  sont  appliqués; 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises, 
les  prix  des  transports,  y  compris  les 
frais  accessoires,  le  classement  des  mar- 
chandises auxquelles  ces  prix  sont  appli- 
cables et  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  cette  application. 

Le  chemin  de  fer  ne  peut  refuser 
à  chaque  transport  le  tarif  qui  lui  est 
applicable,  dès  lors  que  les  conditions 
dudit  tarif  sont  remplies. 

Article  19. 
En  trafic  international,  il  ne  peut 
être  perçu,  en  sus  des  prix  des  tarifs 
applicables  à  un  transport  donné,  au- 
cune autre  somme  que  celles  qui  con- 
stituent la  rémunération  équitable  des 
opérations  effectuées  en  dehors  de  celles 
pour  lesquelles  les  tarifs  prévoient  une 
perception. 

Article  20. 
Les  Etats  Contractants,  reconnais- 
sant la  nécessité  de  laisser  aux  tarifs 
en  général  la  souplesse  indispensable 
pour  leur  permettre  de  s'adapter,  aussi 
exactement  que  possible,  aux  besoins 
complexes  du  commerce  et  de  la  con- 
currence commerciale,  entendent  main- 
tenir intacte  la  liberté  de  leur  tarifica- 
tion, suivant  les  principes  admis  par 
leur  propre  législation,  tout  en  veillant 
à  ce  que  cette  liberté  s'exerce  sans  abus 
à  l'égard  du  trafic  international. 


Part  IV. 
Tariffs. 

Article  18. 

The  tariffs  in  force  in  accordauce 
with  national  laws  and  duly  published 
before  coming  into  force  shall  fix: 

In  respect  of  passengers  and  baggage, 
the  rates  for  carriage,  including  in- 
cidental  charges,  if  any,  and  the  con- 
ditions under  which  they  shall  be 
applied  : 

In  respect  of  goods,  the  rates  for 
carriage,  including  incidental  charges, 
the  classification  of  goods  to  which 
thèse  rates  are  applicable  and  the  con- 
ditions to  which  such  application  shall 
be  subject. 

The  railways  shall  be  obliged  to 
grant  to  any  traffic  the  tariff  appli- 
cable to  it,  provided  that  the  traffic 
fulfils  the  conditions  of  the  tariff. 

Article  19. 
As  regards  international  traffic,  the 
railways  may  not  levy,  over  and  above 
the  charges  fîxed  in  the  tariffs  appli- 
cable to  any  particular  traffic,  any 
charges  other  than  those  which  con- 
stitute  an  équitable  rémunération  for 
services  which  are  not  covered  by  the 
charges  fixed  in  the  tariffs. 

Article  20. 
The  Contracting  States,  recognising 
the  necessity  in  gênerai  of  leaving 
tariffs  sufficient  flexibility  to  permit 
of  their  being  adapted  as  closely  as 
possible  to  the  complex  needs  of  trade 
and  commercial  compétition,  retain  full 
freedom  to  frame  their  tariffs  in  ac- 
cordance  with  the  principles  accepted 
by  their  own  législation,  provided  that 
this  freedom  is  exercised  without  dé- 
triment to  international  traffic. 
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Ils  s'engagent  à  appliquer  au  trafic 
international  des  tarifs  raisonnables, 
tant  par  leur  taux  que  par  leurs  con- 
ditions d'application  et  s'interdisent 
toute  discrimination  qui  aurait  un  ca- 
ractère de  malveillance  à  l'égard  des 
autres  Etats  Contractants,  de  leurs 
nationaux  ou  de  leurs  navires. 

Ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle 
à  l'établissement,  entre  les  chemins  de 
fer  et  la  navigation,  de  tarifs  communs 
respectant  les  principes  posés  par  les 
précédents  alinéas. 

Article  21. 

Le  bénéfice  des  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 20  n'est  pas  limité  aux  transports 
régis  par  un  contrat  unique.  Il  s'étend 
également  à  des  transports  qui  com- 
portent une  série  de  parcours  par  chemin 
de  fer,  par  mer  ou  par  toute  autre  voie, 
empruntant  les  territoires  de  plusieurs 
Etats  Contractants  et  régis  par  des 
contrats  distincts,  sous  réserve  que  les 
conditions  ci-apre3  soient  remplies. 

Chacun  des  contrats  successifs  doit 
mentionner  la  provenance  initiale  et 
la  destination  finale  du  transport;  la 
marchandise  doit,  pendant  toute  la 
durée  du  trajet  total,  rester  sous  la 
surveillance  des  transporteurs  et  être 
transmise  par  chacun  d'eux  au  suivant 
sans  intermédiaire  et  sans  autre  délai 
que  celui  nécessaire  à  l'accomplisse- 
ment des  opérations  de  transmission 
des  formalités  administratives  de  dou- 
ane, d'octroi,  de  police  ou  autres. 

Article  22. 
Les  dispositions  de  l'Article  20  sont 
également  applicables,  aussi  bien  en 
trafic  national  qu'en  trafic  international 
par  chemin  de  fer,  aux  marchandises 
séjournant  dans  un  port,  sans  que  soit 
pris  en  considération  le  pavillon  sous 
lequel  elles  ont  été  importées  ou  seront 
exportées. 


They  undertake  to  apply  to  inter- 
national traffic  tariffs  which  are  rea- 
sonable  both  as  regards  their  amounts 
and  the  conditions  of  their  application, 
and  undertake  to  refrain  froni  ail  dis- 
crimination of  an  unfair  nature  directed 
against  the  other  Contracting  States, 
their  nationals  or  their  vessels. 

Thèse  provisions  shall  not  prevent 
the  establishment  of  combined  rail  and 
sea  tariffs  which  comply  with  the  prin- 
cipes laid  down  in  the  previous  para- 
graphs. 

Article  21. 
The  benefit  of  the  provisions  of 
;  Article  20  shall  not  be  confined  to 
j  transport  based  on  single  contracts.  It 
j  shall  extend  equally  to  transport  made 
|  up  of  successive  stages  by  rail,  by  sea 
|  or  by  any  other  mode  of  transport  tra- 
|  versing  the  territory  of  more  than  one 
j  Contracting  State  and  regulated  by  se- 
!  parate  contracts,  subject  to  the  fulfil- 
1  ment  of  the  following  conditions: 

Each  of  the  successive  contracts 
I  must  specify  the  initial  source  and 
j  final  destination  of  the  consignment; 
during  the  whole  duration  of  carriage 
the  goods  must  remain  under  the  super- 
vision of  the  carriers  and  must  be 
forwarded  by  each  carrier  to  his  suc- 
cessor  direct  and  without  delay  other 
than  that  necessary  for  the  completion 
of  the  transport  opérations  and  the 
Customs,  octroi,  police  or  other  ad- 
ministrative formalities. 

Article  22. 
The  provisions  of  Article  20  shall 
be  equally  applicable  to  internai,  as 
well  as  to  international,  traffic  by  rail 
as  regards  goods  which  remain  tempo- 
rariiy  at  the  port  without  regard  to 
the  flag  under  which  they  hâve  been 
imported  or  will  be  exported. 
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Article  23. 
Les  Etats  Contractants  s'efforceront 
de  promouvoir  l'établissement  de  tarifs 
internationaux  dans  toute  la  mesure 
des  besoins  du  trafic  international  aux- 
quels il  peut  être  raisonnablement 
donné  satisfaction.  Ils  faciliteront 
l'adoption  de  toutes  mesures  ayant  pour 
effet,  même  en  dehors  des  tarifs  inter- 
nationaux, de  rendre  possible  le  calcul 
rapide  des  frais  de  transport  pour  les 
courants  de  trafic  les  plus  importants. 

Article  24. 
Les  Etats  Contractants  s'efforceront 
d'obtenir  l'unification  du  mode  de  pré- 
sentation des  tarifs  tant  internationaux 
que  nationaux,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  groupes  de  territoires  con- 
tigus,  en  vue  de  rendre  plus  aisée 
l'application  de  ces  tarifs  pour  le  trafic 
international. 

Cinquième  Partie. 
Arrangements    financiers    entre 
administrations   dans  leurs  re- 
lations    avec     les     intérêts    du 
trafic  international. 

Article  25. 
Les  arrangements  d'ordre  financier 
entre  administrations  de  chemins  de 
fer  devront  se  prêter  à  un  fonctionne- 
ment suffisamment  efficace  pour  n'en- 
traîner aucune  gêne  dans  l'exécution 
du  trafic  international  et,  en  parti- 
culier, dans  l'application  du  contrat 
unique  de  transport. 

Article  26. 
En  ce  qui  concerne  les  recettes  des 
chemins  de  fer,  les  dispositions  à  en- 
visager dans  de  tels  arrangements  sont 
notamment  les  suivantes: 

a)  Règles  relatives  au  droit  de  chaque 
administration  de  toucher  la  part 


Article  23. 
The  Contracting  States  shall  en- 
deavour  to  promote  the  establishment 
of  international  tariffs  to  meet  ail  the 
needs  of  international  traffic  which 
they  can  reasonably  satisfy.  They  shall 
also  facilitate  the  adoption  of  ail  mea- 
sures  tending,  even  apart  from  inter- 
national tariffs,  to  make  possible  the 
ready  calculation  of  the  transport 
charges  as  regards  the  more  important 
movements  of  traffic. 

Article  24. 
The  Contracting  States  shall  en- 
deavour  to  obtain  uniformity  in  the 
mode  of  présentation  of  both  inter- 
national and  national  tariffs,  parti- 
cularly  in  respect  of  groups  of  conti- 
guous  territories,  with  a  view  to  facili- 
tating  the  application  of  such  tariffs 
in  respect  of  international  traffic. 

Part  V. 
Financial  arrangements  betwe en 
railway   administrations  in  the 
interest  of  international  traffic. 

Article  25. 
The  fînancial  arrangements  between 
railway  administrations  shall  be  such 
as  not  to  hamper  the  working  of  inter- 
national traffic  and  particularly  the 
application  of  single  transport  con- 
tracts. 


Article  26. 
As   regards    railway    receipts,    the 
matters   to   be   dealt    with   by    thèse 
arrangements   are,   more  particularly, 
the  following: 

a)  Régulations  respecting  the  right 
of  each  administration  to  receive 
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lui    revenant    sur  la    créance  du  ! 
chemin  de  fer; 

b)  Règles  relatives  à  la  possibilité  ' 
de  l'administration  qui  a  négligé  ! 
d'effectuer  un  encaissement  dont  I 
la  charge  lui  incombait; 

c)  Dispositions  à  prendre  pour  as-  j 
surer  l'exactitude  de  la  compta-  | 
bilité,  lorsque  des  administrations  j 
font  confiance  à  d'autres  admini-  ! 
strations  pour  l'établissement  de  i 
cette  comptabilité; 

d)  Dispositions  relatives  aux  règle-  ! 
ments  financiers  entre  administra- 
tions,  ayant  pour  effet  de  réduire,  | 
dans  toute  la  mesure  permise  par  i 
les  circonstances,  les  mouvements  j 
de  fonds  nécessités  par  ces  règle- 
ments. 

Article  27. 
En  ce  qui  concerne  les  sommes 
que  le  chemin  de  fer  aura  payées  à 
ses  usagers,  les  dispositions  à  envisager 
dans  les  arrangements  entre  admini- 
strations de  chemins  de  fer  sont  no- 
tamment les   suivantes: 

a)  Règles  relatives  au  recours  de 
l'administration  qui  a  payé  une 
indemnité  contre  les  autres  ad- 
ministrations ayant  concouru  au 
transport; 

b)  Dispositions  relatives  à  la  déter- 
mination des  responsabilités  des 
diverses  administrations  ou  aux 
responsabilités  qu'elles  acceptent 
de  considérer  comme  leur  étant 
communes; 

c)  Dispositions  relatives  au  re- 
cours entre  administrations,  lors- 
que l'une  d'elles  a  été  conduite 
à  rembourser  un  trop  perçu  sur 
le  montant  de  la  créance  du 
chemin   de  fer; 


its  share  of  the  sums  due  to  the 
railways  ; 

b)  Régulations  respecting  the  re- 
sponsibility  of  an  administration 
which  fails  to  collect  a  sum  for 
the  collection  of  which  it  is  re- 
sponsible; 

c)  Arrangements  to  be  xnade  to  en- 
sure  the  accuracy  of  accounts 
where  administrations  entrust 
such  accountancy  work  to  other 
administrations; 

d)  Arrangements  for  reducing,  so  far 
as  circumstances  permit,  the  ac- 
tual  transfer  of  funds  necessitated 
by  financial  settlements  between 
administrations. 


Article  27. 
As  regards  sums  which  a  railway 
has  paid  to  its  users,  the  matters  to 
be  dealt  with  in  arrangements  between 
railway  administrations  are,  more  par- 
ticulariy.   the  following: 

a)  Régulations  regarding  the  right 
of  recourse  of  an  administration 
which  has  paid  compensation 
against  other  administrations  ta- 
king  part  in   the  carriage; 

b)  Provisions  determining  the  re> 
sponsibilities  of  the  différent  ad- 
ministrations or  the  responsibi- 
litîes  which  they  agrée  to  share; 


c)  Provisions  dealing  with  the  re- 
course of  administrations  against 
each  other  in  the  case  of  one 
of  them  deciding  to  refund  a 
sum  levied  in  excess  of  the 
amount  due  to  the  railway  (over- 
charge); 
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d)  Règles  relatives  à  l'acceptation 
par  d'autres  administrations  des 
décisions  de  justice  rendues  contre 
une  administration  et  Payant  con- 
trainte à  payer  une  somme. 

Article  28. 

Lorsque  des  difficultés  se  produisent 
du  fait  de  la  situation  des  changes 
et  constituent  une  sérieuse  entrave 
au  trafic  international,  des  mesures 
seront  prises  en  vue  d'atténuer  au 
maximum  ces  inconvénients. 

Toute  administration  de  chemins 
de  fer.  exposée  au  risque  de  subir 
dans  le  règlement  des  décomptes  des 
pertes  sensibles,  du  fait  des  variations 
du  change,  pourra  s'en  couvrir  en 
percevant  une  prime  qui  sera  fixée 
à  un  taux  raisonnable,  en  rapport 
avec  ce  risque.  Les  arrangements  conclus 
entre  administrations  de  chemins  de  fer 
pourrontprévoir  des  taux  dechange  fixes 
sous  réserve  de  revisions  périodiques. 

Des  mesures  seront  prises  pour 
empêcher  autant  que  possible  toutes 
spéculations  abusives  auxquelles  pour- 
raient se  livrer  des  intermédiaires  dans 
les  opérations  résultant  de  la  situation 
des  changes. 

Sixième  Partie. 

Dispositions  générales. 

Article  29. 

Il  pourra  être  exceptionnellement, 
et  pour  un  terme  aussi  limité  que 
possible,  dérogé  aux  dispositions  du 
présent  Statut  par  des  mesures  par- 
ticulières ou  générales  que  chacun 
des  Etats  Contractants  serait  obligé 
de  prendre  en  cas  d'événements  graves 
intéressant  la  sûreté  de  l'Etat  ou  les 
intérêts  vitaux  du  pays,  étant  entendu 
que  les  principes  du  Statut  devront 
être  observés  dans  toute  la  messure 
possible. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XIX. 


d)  Rules  as  to  the  récognition  by 
the  administrations  of  a  judgment 
which  has  been  given  against 
one  of  them  obîiging  it  to  make 
a  payment. 

Article  28. 

Where,  as  the  resuit  of  the  state 
of  the  exchanges,  difficultés  arise  con- 
stituting  a  serious  hindrance  to  inter- 
national traffic,  measures  shallbetaken 
to  reduce  such  inconveniences  to  a 
minimum. 

Any  railway  administration  which 
is  subject  to  the  risk  of  appréciable 
loss  on  currency  exchange  in  the 
settlement  of  accounts  may  protect 
itself  by  adding  to  its  through  trans- 
port charges  such  a  premium  as  may 
be  reasonably  sufficient  to  cover  such 
risk.  The  arrangements  between  the 
railway  administrations  may  provide 
for  fixed  rates  of  exchange  subject 
to  periodical  revision. 

Measures  shall  be  taken  to  pre- 
vent  as  far  as  possible  any  improper 
spéculations  being  made  by  inter- 
mediaries  in  the  course  of  the  trans- 
actions necessitated  by  the  state  of 
the  exchanges. 

Part  VI. 

General  Régulations. 

Article  29. 

Measures  of  a  gênerai  or  particular 

character  which   a  Contracting  State 

is  obliged  to  take  in  case  of  an  emer- 

gency  affecting  the  safety  of  the  State 

or  the  vital  interests  of  the  country 

may,  in  exceptional  cases,  and  for  as 

short   a   period   as   possible,   involve 

a   déviation    from    the   provisions   of 

the  above  Articles,  it  being  understood 

that    the    principles    of    the    présent 

Statute  must  be  observed  to  the  utmost 

possible  extent. 
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Article  30. 

Aucun  des  Etats  Contractants  ne 
sera  tenu,  par  le  présent  Statut,  d'as- 
surer le  transit  des  voyageurs  dont 
l'entrée  sur  ses  territoires  sera  pro- 
hibée ou  des  marchandises  d'une  ca- 
tégorie dont  l'importation  est  interdite, 
soit  pour  raison  de  santé  ou  de  sé- 
curité publiques,  soit  comme  précaution 
contre  les  maladies  des  animaux  ou 
des  végétaux.  En  ce  qui  concerne  les 
transports  autres  que  les  transports 
en  transit,  aucun  des  Etats  Contractants 
ne  sera  tenu  par  le  présent  Statut 
d'assurer  le  transport  des  voyageurs 
dont  l'entrée  sur  ses  territoires  est 
prohibée  ou  des  marchandises  dont 
l'importation  ou  l'exportation  est  inter- 
dite,  en  vertu  des  lois  nationales. 

Chaque  Etat  Contractant  aura  le 
droit  de  prendre,  d'une  part,  les  me- 
sures de  précaution  nécessaires  relatives 
au  transport  des  marchandises  dange- 
reuses ou  assimilées,  étant  entendu 
que  de  telles  mesures  ne  devront  pas 
avoir  pour  effet  d'établir  des  distinc- 
tions contraires  aux  principes  du  pré- 
sent Statut,  d'autre  part,  les  mesures 
de  police  générales  y  compris  la  police 
des  émigrants. 

Rien  dans  le  présent  Statut  ne  saurait 
non  plus  affecter  les  mesures  qu'un 
quelconque  des  Etats  Contractants  est 
ou  pourra  être  amené  à  prendre,  en 
vertu  de  conventions  internationales  gé- 
nérales auxquelles  il  est  partie,  ou 
qui  pourraient  être  conclues  ultérieure- 
ment, en  particulier  celles  conclues 
sous  les  auspices  de  la  Société  des 
Nations,  relativement  au  transit,  à 
l'exportation  ou  à  l'importation  d'une 
catégorie  particulière  de  marchandises, 
telles  que  l'opium  ou  autres  drogues 
nuisibles,  et  les  armes  ou  le  produit 
de  pêcheries,  ou  bien  de  conventions 
générales  qui  auraient  pour  objet  de 


Article  30. 
No  Contracting  State  shall  be  bouud 
by  this  Statute  to  ensure  the  transit 
of  passengers  whose  admission  into 
its  territories  is  forbidden,  or  of  goods 
of  a  kind  of  which  the  importation 
is  prohibited,  either  on  grounds  of 
public  health  or  security  or  as  a  pré- 
caution against  diseases  of  animais  or 
plants.  As  regards  trafnc  other  thau 
traffic  in  transit,  no  Contracting  State 
shall  be  bound  by  this  Statute  to 
ensure  the  transport  of  passengers 
whose  admission  to  its  territory  is 
prohibited,  or  of  goods  of  which  the 
import  or  export  is  prohibited  by  its 
national   laws. 


Each    Contracting    State    shall    be 
entitled    to    take    the    necessarv    pre- 
j  cautionary  measures  in  respect  of  the 
I  transport  of  dangerous  goods  or  goods 
of  a  similar  character.  it  being  under- 
i  stood    that    such    measures    must  uot 
i  resuit  in  any  discrimination   contrary 
j  to  the  principles  of  the  présent  Sta- 
!  tute,  and  also  to  enforce  gênerai  police 
measures,    including    police   measures 
in  connection  with  émigration   traf6c. 
Nothing  in  this  Statute  shall  affect 
the  measures  which  one  of  the  Contract- 
ing States  is  or  may  feel  called  upon  to 
take  in  pursuance  of  gênerai  internatio- 
nal conventions  to  which  it  is  a  party, 
or    which    may    concluded    hereafter, 
particularly     conventions     concluded 
under  the  auspices  of  the  League  of 
Nations,  relating  to  the  transit,  export 
or  import  of  particular  kinds  of  articles 
such    as    opium    or    other    dangerous 
drugs,  arms,  or  the  produce  of  fishe- 
ries,  or  in  pursuance  of  gênerai  con- 
ventions intended  to  prevent  any  in- 
fringement  of  industrial,    literary   or 
artistic  property,  or  relating  to  false 
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prévenir  toute  infraction  aux  droits 
de  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique,  ou  qui  auraient  trait  aux 
fausses  marques,  fausses  indications 
d'origine  ou  autres  méthodes  de  com- 
merce déloyal. 

Article  31. 
Le  présent  Statut  n'impose  à  aucun 
des  Etats  Contractants  une  obligation 
nouvelle,  du  fait  des  présentes  stipu- 
lations, de  faciliter  le  transport  des 
ressortissants  d'un  Etat  non  contrac- 
tant ou  de  leurs  bagages,  ni  de  mar- 
chandises, voitures,  wagons,  ayant 
pour  Etat  de  provenance  ou  de  de- 
stination un  Etat  non  contractant. 

Article  32. 
Le  présent  Statut  ne  fixe  pas  les 
droits  et  les  devoirs  des  belligérants 
et  des  neutres  en  temps  de  guerre. 
Néanmoins,  il  subsistera  en  temps  de 
guerre  dans  la  mesure  compatible  avec 
ces  droits  et  ces  devoirs. 

Article  33. 
Le  présent  Statut  ne  comporte  au- 
cunement le  retrait  de  facilités  plus 
grandes  que  celles  résultant  de  ses 
dispositions  et  qui  auraient  été  accor- 
dées dans  des  conditions  compatibles 
avec  ses  principes  au  trafic  interna- 
tional par  voie  ferrée.  Il  ne  comporte 
pas  davantage  l'interdiction  d'en  accor- 
der, à  l'avenir,  de  semblables. 

Article  34. 
Conformément  à  l'Article  23  e  du 
Pacte  de  la  Société  des  Nations,*) 
tout  Etat  Contractant  qui  pourra  in- 
voquer valablement  contre  l'application 
de  l'une  quelconque  des  dispositions 
du  présent  Statut  sur  tout  ou  partie 
de  son  territoire,  une  situation  écono- 
mique grave,  résultant  de  dévastations 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  346. 


marks,  false  indications  of  origin  or 
other  methods  of  unfair  compétition. 


Article  31. 
The  provisions  of  this  Statute  do 
not  of  themselves  impose  on  any  Con- 
tracting  States  any  new  obligation  to 
facilitate  the  transport  of  nationals 
of  a  non-contracting  State,  or  their 
baggage,  or  of  goods,  carriages,  or 
wagons  coming  from  or  destined  to 
a  non-contracting  State. 

Article  32. 
This  Statute  does  not  prescribe  the 
rights  and  duties  of  belligerents  and 
neutrals  in  time  of  war.  The  Statute 
shall,  however,  continue  in  force  in 
time  of  war  so  far  as  such  rights  and 
duties  permit. 

Article  33. 
This  Statute  does  not  entail  in 
any  way  the  withdrawal  of  facilities 
which  are  greater  than  those  provided 
for  in  the  Statute  and  which  hâve 
been  granted  to  international  traffic 
by  rail  under  conditions  consistent 
whith  its  principles.  This  Statute  also 
entail  s  no  prohibition  of  such  grant 
of  greater  facilities  in  the  future. 

Article  34. 
In  conformity  with  Article  23e  of 
the  Covenant  of  the  League  of  Nations, 
any  Contracting  State  which  can  esta- 
blish  a  good  case  against  the  appli- 
cation of  any  provision  of  this  Statute, 
in  part  or  ail  of  its  terri  tory,  on  the 
ground  of  the  grave  économie  situation 
arising  out  of  the  acts  of  dévastation 
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commises  sur  son  sol  pendant  la  guerre 
de  1914-1918,  sera  considéré  comme 
dispensé  temporairement  des  obliga- 
tions résultant  de  l'application  de  la- 
dite disposition,  étant  entendu  que  les 
principes  du  présent  Statut  devront 
être  observés  dans  toute  la  mesure 
possible. 

Article  35. 

Si  un  différend  surgit  entre  deux 
ou  plusieurs  Etats  Contractants  au 
sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'appli- 
cation du  présent  Statut  et  si  ce 
différend  ce  peut  être  réglé,  soit 
directement  entre  les  parties,  soit  par 
la  voie  de  tout  autre  moyen  de  règle- 
ment amiable,  les  parties  au  différend 
pourront,  avant  de  recourir  à  toute 
procédure  de  l'arbitrage  ou  à  un  règle- 
ment judiciare.  soumettre  le  différend. 
pour  avis  consultatif,  à  l'organe  qui 
se  trouverait  institué  par  la  Société 
des  Nations  comme  organe  consultatif 
et  technique  des  Membres  de  la  So- 
ciété, en  ce  qui  concerne  les  commu- 
nications et  le  transit.  En  cas  d'ur- 
gence, un  avis  provisoire  pourra  re- 
commander toute  mesure  provision- 
nelle destinée  notamment  à  rendre 
au  trafic  international  les  facilités  dont 
il  jouissait  avant  l'acte  ou  le  fait  ayant 
donné  lieu  au  différend. 

Si  le  différend  ne  peut  être  réglé 
par  l'une  des  procédures  indiquées 
dans  le  paragraphe  précédent,  les  Etats 
Contractants  soumettront  leur  litige  à 
un  arbitrage,  à  moins  qu'ils  n'aient 
décidé  ou  ne  décident,  en  vertu  d'un 
accord  entre  les  parties,  de  le  porter 
devant  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale. 

Article  36. 
Si  l'affaire  est  soumise  à  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale, 
il  sera  statué  dans  les  conditions  déter- 


perpetrated  on  its  soil  during  the 
war  1914-1918,  shall  be  deemed  to 
be  reîieved  temporarily  of  the  obliga- 
tions arising  from  the  application  of 
such  provision,  it  being  understood 
that  the  priuciples  of  this  Statute 
must  be  observed  to  the  utinost  pos- 
sible extent. 

Article  35. 

Should  a  dispute  arise  between  two 

or  more  Contractiug  States  as  to  the 

interprétation    or    the    application    of 

the    présent    Statute,    and    should    it 

prove  impossible  to  settle  such  dispute 

either  directly  between  the  Parties  or 

by  any  other  method  of  amicable  settle- 

I  ment,  the  Parties  to  the  dispute  may, 

I  before  resorting  to  any  procédure  of 

|  arbitration  or  to  a  judicial  settlemeut, 

!  subrait   the   dispute   for   an    advisory 

j  opinion    to    the    body   established    by 

i  the  League  of  Nations   as    the   advi- 

i  sory    and     technical    organisation    of 

j  Members  of  the  League    for    matters 

|  of    communications    and    transit.     In 

!  urgent    cases,    a   preliminary    opinion 

,  may  be  given  recommending    tempo- 

i  rarv  measures,   including  measures  to 

i  ...  . 

i  restore  the  facilities  for  international 

!  traffic  which    existed    before    the   act 

j  or  occurrence  which  gave  rise  to  the 

!  dispute. 

Should  it  prove  impossible  to  settle 

j  the  dispute  by  any  of  the  methods  of 
procédure  enumerated  in  the  precediug 
paragraph,  the  Contracting  States  shall 
submit  their  dispute  to  arbitration 
unless  they  hâve  decided,  or  shall 
décide,  under  an  agreement  between 
them,  to  bring  it  before  the  Perma- 
nent Court    of  International    Justice. 

Article  36. 
If  the  case  is  submitted  to  the  Per- 
manent Court  of  International  Justice, 
it  shall  be  heard  and  determined  under 
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minces  par  l'Article  27  du  Statut  de 
ladite  Cour.*) 

En  cas  d'arbitrage,  et  à  moins  que 
les  parties  n'en  décident  autrement, 
chaque  partie  désignera  un  arbitre 
et  le  troisième  membre  du  Tribunal 
arbitral  sera  choisi  par  les  arbitres,  ou, 
si  ces  derniers  ne  peuvent  s'entendre, 
sera  nommé  par  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations  sur  la  liste  des 
assesseurs  pour  les  affaires  de  com- 
munications et  de  transit  mentionnées 
à  l'Article  27  du  Statut  de  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale; 
dans  ce  dernier  cas,  le  troisième 
membre  sera  choisi  conformément  aux 
dispositions  de  l'avant-dernier  alinéa 
de  l'Article  4  et  du  premier  alinéa  de 
l'Article  5    du   Pacte   de   la  Société. 

Le  Tribunal  arbitral  jugera  sur  la 
base  du  compromis  arrêté  d'un  commun 
accord  par  les  parties.  Si  les  parties 
n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  le  tri- 
bunal arbitral,  statuant  à  l'unanimité, 
établira  le  compromis  après  examen 
des  prétentions  formulées  par  les  par- 
ties; au  cas  où  l'unanimité  ne  serait 
pas  obtenue,  il  sera  statué  par  le 
Conseil  de  la  Société,  dans  les  con- 
ditions prévues  au  paragraphe  précé- 
dent. Si  le  compromis  ne  fixe  pas  la 
procédure,  le  tribunal  arbitral  la  fixera 
lui-même. 


Au  cours  de  la  procédure  d'arbi- 
trage et  à  moins  de  dispositions  con- 
traires dans  le  compromis,  les  parties 
s'engagent  à  porter  devant  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale 
toute  question  de  droit  international 
ou  tout  point  d'interprétation  juri- 
dique du  Statut,  dont  le  Tribunal  ar- 


the  conditions  laid  down  in  Article  27 
of  the  Statute  of  the  Court. 

If  arbitration  is  resorted  to,  and 
unless  the  Parties  décide  otherwise, 
each  Party  shall  appoint  an  arbitrator, 
and  a  third  member  of  the  arbitral 
tribunal  shall  be  elected  by  the  arbi- 
trators,  or,  in  case  the  latter  are  unable 
to  agrée,  shall  be  selected  by  the 
Council  of  the  League  of  Nations  from 
the  list  of  assessors  for  communications 
and  transit  cases  mentioned  in  Ar- 
ticle 27  of  the  Statute  of  the  Per- 
manent Court  of  International  Justice; 
in  such  latter  case  the  third  arbitrator 
shall  be  selected  in  accordance  with 
the  provisions  of  the  penultimate  pa- 
ragraph  of  Article  4  and  the  first  pa- 
ragraph  of  Article  5  of  the  Covenant 
of  the  League. 

The  arbitral  tribunal  shall  judge 
the  case  on  the  basis  of  the  terms  of 
référence  mutually  agreed  upon  be- 
tween  the  Parties.  If  the  Parties  hâve 
failed  to  reach  an  agreement,  the  arbi- 
tral tribunal  acting  unanimously  shall 
itself  draw  up  terms  of  référence  after 
considering  the  claims  formulated  by 
the  Parties;  if  unanimity  cannot  be 
obtained,  the  Council  of  the  League  of 
Nations  shall  décide  the  terms  of  ré- 
férence under  the  conditions  laid  down 
in  the  preceding  paragraph.  If  the 
procédure  is  not  determined  by  the 
terms  of  référence,  it  shall  be  settled 
by  the  arbitral  tribunal. 

During  the  course  of  the  arbitration 
the  Parties,  in  the  absence  of  any 
contrary  provision  in  the  terms  of 
référence,  are  bound  to  submit  to  the 
Permanent  Court  of  International  Ju- 
stice any  question  of  international  law 
or  question  as  to  the  légal  meaning  of 
this  Statute  the  solution  of  which  the 


*)  V.  N.  E.  G.  3.  s.  XII,  p. 
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bitral,  sur  demande  d'une  des  parties, 
estimerait  que  le  règlement  du  diffé- 
rend exige  la  solution  préalable. 

Article  37. 
Les  Etats  Contractants  faciliteront 
l'établissement  de  conventions  parti- 
culières en  vue  de  permettre  l'exé- 
cution des  dispositions  du  présent  Sta- 
tut, lorque  les  conventions  existantes 
ne  seront  pas  suffisantes  à  cet  effet 

Article   3 S. 

Les  dispositions  du  présent  Statut 
pourront  être  étendues,  par  le  moyen 
de  conventions  particulières,  à  des 
entreprises  de  transport  par  une  voie 
quelconque  autre  que  la  voie  ferrée, 
notamment  en  tant  que  ces  entreprises 
interviennent  pour  compléter  un  trans- 
port par  chemin  de  fer. 

Ces  entreprises  sont  alors  soumises 
à  toutes  les  obligations  imposées  et 
investies  de  tous  les  droits  reconnus 
au  chemin  de  fer  par  le  présent  Statut. 

Toutefois,  les  conventions  particu- 
lières prévues  au  premier  alinéa  pour- 
ront admettre  toutes  dérogations  au 
présent  Statut  qui  pourront  résulter 
des  modalités  différentes  de  transport. 
En  particulier,  en  ce  qui  concerne  le 
contrat  applicable  à  un  transport  inter- 
national empruntant  la  voie  ferrée  et  la 
voie  maritime,  ces  dérogations  pour- 
ront prévoir  l'application  du  droit 
maritime  au  parcours  par  mer. 

Article  39. 
A  défaut  de  l'application  des  con- 
ventions particulières  prévues  à  l'Ar- 
ticle 38,  il  sera  donné  des  facilités 
raisonnables  au  mouvement  des  cou- 
rants de  transport  empruntant  la  voie 
ferrée  et  une  voie  différente,  telle  que 
la  voie  de  mer. 


arbitral  tribunal,  at  the  request  of 
one  of  the  Parties,  pronounces  to  be  a 
neeessary  preliminary  to  the  seule- 
ment of  the  dispute. 

Article  37. 
The  Contracting  States  shall  facili- 
tate  the  conclusion  of  spécial  agree- 
ments  for  the  purpose  of  putting  the 
provisions  of  the  présent  Statute  into 
force  in  cases  where  existing  agree- 
ments  are  not  adéquate  for  this  purpose. 

Article  38. 
The  provisions  of  this  présent  Sta- 
tute niay  be  extended  by  spécial  con- 
ventions to  transport  undertakings 
operating  means  of  transport  other 
than  railways,  particularly  where  such 
undertakings  are  ancillary  to  railway 
transport. 

Such  undertakings  shall  thereupon 
be  subject  to  ail  the  obligations  im- 
posed  and  shall  be  entitled  to  ail  the 
rights  conferred  upon  railways  by  the 
présent  Statute. 

Nevertheless,  the  spécial  conventions 
referred  to  in  paragraph  1  may  allow 
of  any  exceptions  to  the  présent  Sta- 
tute whicb  may  be  necessary  owing 
to  the  différence  in  the  methods  of 
transport.  In  particular,  in  the  case 
of  contracta  relating  to  international 
traffic  carried  partly  by  rail  and  partly 
by  sea,  such  exceptions  may  provide 
for  the  application  of  maritime  law 
to  the  sea  journey. 

Article  39. 
Should  spécial  conventions  as  pro- 
vided  for  in  Article  38  not  be  ap- 
plicable, reasonable  facilities  shall  be 
afforded  for  the  movement  of  traffic 
by  rail  and  a  différent  means  of  trans- 
port, such  as  transport  by  sea. 
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Article  40. 
Les  Etats  Contractants  s'engagent  à 
apporter  à  celles  des  conventions  exi- 
stantes qui  contreviendraient  aux  dis- 
positions du  présent  Statut,  dès  que 
les  circonstances  le  rendront  possible  et, 
tout  au  moins,  au  moment  de  l'ex- 
piration de  ces  conventions,  toutes 
modifications  destinés  à  les  mettre  en 
harmonie  avec  elles,  que  permettraient 
les  conditions  géographiques,  écono- 
miques ou  techniques  des  pays  ou 
régions  qui  sont  l'objet  de  ces  con- 
ventions. 

Article  41. 
Sans  préjudice  de  l'application  de 
l'Article  24  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,  tous  offices  ou  bureaux, 
créés  ou  devant  être  créés  en  vertu  de 
conventions  internationales,  dont  l'ob- 
jet est  ou  serait  de  faciliter  le  règle- 
ment entre  Etats  de  questions  relatives 
aux  transports  par  voies  ferrées,  seront 
considérés  comme  procédant  du  même 
esprit  que  les  organes  de  la  Société  des 
Nations  et  comme  prologeant  dans  leur 
domaine  propre,  en  vue  de  l'exécution 
de  la  présente  Convention,  l'action  des 
organes  de  la  Société,  et,  en  con- 
séquence, échangeront  avec  les  ser- 
vices compétents  de  la  Société  tous  ren- 
seignements utiles  concernant  l'exer- 
cice de  leur  mission  de  coopération 
internationale. 

Article  42. 
Les  Etats  Contractants  prendront 
toutes  mesures  nécessaires  pour  que 
soient  communiquées  à  la  Société  des 
Nations  toutes  informations  de  nature 
à  permettre  aux  organismes  de  la 
Société  l'exercice  des  tâches  qui  leur 
incombent  en  vue  de  l'application  de 
la  présente  Convention. 


Article  40. 
The  Contracting  States  undertake  to 
introduce  into  those  existing  con- 
ventions which  contravene  the  pro- 
visions of  this  Statute.  so  soon  as 
circumstances  permit  and  in  any  case 
on  the  expiry  of  such  conventions,  the 
modifications  required  to  bring  them 
into  harmony  with  such  provisions,  so 
far  as  the  geographical,  économie  or 
technical  circumstances  of  the  coun- 
tries  or  areas  concerned  allow. 


Article  41. 
Without  préjudice  to  the  application 
of  Article  24  of  the  Covenant  of  the 
League  of  Nations,  ail  offices  or  bu- 
reaux which  hâve  been,  or  may  be, 
set  up  by  international  conventions  to 
facilitate  the  settlement  between  Sta- 
tes of  questions  concerning  transport 
by  rail  shall  be  regarded  as  animated 
by  the  same  spirit  as  the  organisa- 
tions of  the  League  of  Nations,  and  — 
for  the  purposes  of  the  exécution  of 
the  présent  Statute  —  as  extending, 
within  their  particular  sphère,  the 
action  of  thèse  organisations  ;  they  will 
therefore  exchange  with  the  compé- 
tent organisations  of  the  League  ail 
relevant  information  concerning  the 
fulfilment  of  their  function  of  inter- 
national co-operation. 

Article  42. 
The  Contracting  States  shall  take 
ail  necessary  steps  to  communicate 
to  the  League  of  Nations  ail  infor- 
mation likely  to  assist  the  organi- 
sations of  the  League  in  carrying  out 
the  tasks  -which  fall  to  them  with  a 
view  to  the  application  of  the  présent 
Convention. 
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Article  43. 
Il  est  entendu  que  le  présent  Statut 
ne  doit  pas  être  interprété  comme 
réglant  en  quoi  que  ce  soit  les  droits 
et  obligations  inter  se  de  territoires 
faisant  partie  ou  placés  sous  la  pro- 
tection d'un  même  Etat  souverain,  que 
ces  territoires  pris  individuellement 
soient  ou  non  Etats  Contractants. 

Article  44. 
Rien  dans  les  précédents  Articles 
ne  pourra  être  interprété  comme  af- 
fectant en  quoi  que  ce  soit  les  droits 
ou  obligations  de  tout  Etat  Contrac- 
tant en  tant  que  Membre  de  la  So- 
ciété des  Nations. 


Article  43. 
It  is  understood  that  this  Statute 
must  not  be  interpreted  as  regulating 
in  any  way  rights  and  obligations 
inter  se  of  territories  forming  part  of 
or  placed  under  the  protection  of  tbo 
same  sovereign  State,  whether  or  not 
tbese  territories  are  individually  Con- 
tracting  States. 

Article  44. 
Nothing  in  the  preceding  Articles 
is  to  be  construed  as  affecting  in  any 
way  the  rights  or  duties  of  a  Con- 
tracting  State  as  Member  of  the  League 
of  Nations. 


Protocole  de  signature  de  lai 
Convention  sur  le  régime  inter-  | 
national  des  voies  ferrées. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signa-  ! 
ture  de  la  Convention  sur  le  régime  | 
international  des  voies  ferrées,  con- 1 
clue  à  la  date  de  ce  jour,  les  sous-  I 
signés,  dûment  autorisés,  sont  con-  j 
venus  de   ce  qui  suit: 

1°  Il  est  entendu  que  toute  diffé- 
rence de  traitement  entre  pa- 
villons, fondée  exclusivement  sur 
la  considération  du  pavillon,  doit 
être  considérée  comme  discrimi- 
nation de  caractère  malveillant 
au  sens  des  Articles  4  et  20  du 
Statut  sur  le  régime  internatio- 
nal des  voies  ferrées. 
2°  Dans  le  cas  où  un  Etat  ou  ter- 
ritoire auquel  la  Convention  ne 
s'applique  pas  aurait  même  pa- 
villon ou  même  nationalité  qu'un 
Etat  Contractant,  cet  Etat  ou  ce 
territoire  ne  pourra  se  prévaloir 
d'aucun  droit  assuré  par  le  pré- 
sent Statut  au  pavillon  ou  aux 
nationaux  des  Etats  Contractants. 


Protocol  of  signature  to  the 
Convention  on  the  Internatio- 
nal Régime  of  Rail  way  s. 
At  the  moment  of  signing  the  Con- 
vention of  to-day's  date  relating  to 
the  International  Régime  of  Raihvays, 
the  undersigned,  dulv  authorised,  hâve 
agreed  as  follows. 

1.  It  is  understood  that  any  diffe- 
rential  treatment  of  flags  based 
solely  on  the  considération  of 
the  flag  should  be  cousidered  as 
discrimination  of  an  unfair  na- 
ture in  the  sensé  of  Articles  4 
and  20  of  the  Statute  oc  the  In- 
ternational Régime  of  Railways. 

2.  In  the  event  of  the  flag  or  na- 
tionality  of  a  Contracting  State 
being  identical  with  the  flag  or 
nationality  of  a  State  or  terri- 
tory  which  is  outside  the  Con- 
vention, no  claim  can  be  ad- 
vanced  on  behalf  of  the  iatter 
State  or  territory  to  participate 
in  the  benefits   assured  by  this 
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Le  présent  Protocole  aura  les  mêmes 
force,  -valeur  et  durée  que  le  Statut 
conclu  à  la  date  de  ce  jour  et  dont 
il  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre 
mil  neuf  cent  vingt-trois. 

(Suivent  les  mêmes  signatures  que  celles 
figurant  à  la  fin  de  la  Convention.) 


Statute  to  the  flag  or  nationals 

of  Contracting  States. 

The  présent  Protocol  will  hâve  the 

same  force,  effect  and  duration  as  the 

Statute  of  to-day's  date,  of  which  it 

is  to  be  considered  as  an  intégral  part. 

Done  at  Geneva,  the  ninth  day  of 
December  one  thousand  nine  hundred 
and  twenty-three. 

(Hère  follow  the  same  signatures  as  tkose 
appearing  at  the  end  of  the  Convention.) 


Notice. 

La  Convention  a  été  ratifiée  par  les  Etats  suivants:  Grande-Bretagne 
le  29  août  1924,  Nouvelle-Zélande  et  Inde  le  1er  avril  1925,  Siam 
le  9  janvier  1925,  Roumanie  le  23  décembre  1925,  Norvège  le  24  fé- 
vrier 1926,1)  Danemark  le  27  avril  1926,2)  Japon  le  30  septembre  1926, 
Suisse  le  23  octobre  1926,3)  Autriche  le  20  janvier  1927,4)  Belgique 
(sous  la  réserve  suivante:  Cette  ratification  ne  s'étend  ni  au  Congo  Belge, 
ni  au  territoire  du  Ruanda-Urundi  placé  sous  le  mandat  de  la  Belgique, 
sans  préjudice  au  droit  de  ratifier  ultérieurement  au  nom  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  territoires  ou  de  ces  deux  territoires)  le  16  mai  1927,6) 
Suède  le  15  septembre  1927, 6)  Allemagne  le  5  décembre  1927, ^  Po- 
logne et  Ville  Libre  de  Dantzig  le  7  janvier   1928. 8) 

Les  Etats  suivants  ont  adhéré  à  la  Convention  :  Chine  le  21  janvier 
1925  (Cette  adhésion  ne  porte  que  sur  la  Convention  et  a  été  donnée  sous 
réserve  de  ratification),  Grande-Bretagne  pour  Rhodésie  du  Sud  et 
pour  Terre-Neuve  le  23  avril  1925,  Panama  le  31  juillet  1925  (ad 
référendum)  et  Grande-Bretagne  pour  Guyane  britannique,  Hon- 
duras britannique,  Brunei,  les  Etats  malais  fédérés  (Perak,  Sen- 
galor,  Negri  Sembilan,  Pahang),  Gambie,  Côte  de  l'Or,  Hong-Kong, 
les  Etats  malais  non  fédérés  (Johore,  Kedah,  Perlis,  Kelantan,  Treng- 
ganu),  Nigeria,  Rhodésie  septentrionale,  Nyassaland,  Palestine, 
Sierra  Leone,  Straits  Settlements  et  Tanganyika  le  22  sep- 
tembre 1925.1) 

ï)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XLVÏÏ,  p.  56. 

2)  Lovtidenden,  1926,  p.  949. 

3)  Overenskomster  med  fremraede  stater,  1926,  p.  451. 

4)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L,  p.  180. 

5)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L1X,  p.  333. 

6)  Bundesgesetzblatt  der  Republik  Oesterreich,  1927,  p.  1326. 

7)  Bundesgesetzblatt  der  Republik  Oesterreich,  1928,  p.  34. 

8)  Bundesgesetzblatt  der  Republik  Oesterreich,  1928,  p.  263. 
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37. 

ALLEMAGNE,  BELGIQUE,  BRÉSIL,  EMPIRE  BRITANNIQUE 
(AVEC  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE  ET  L'INDE),  BULGARIE, 
CHILI,  DANEMARK,  ESPAGNE,  ESTHONIE,  GRÈCE,  HON- 
GRIE, ITALIE,  JAPON,  LITHUANIE,  NORVÈGE,  PAYS-BAS, 
SALVADOR,  ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈ- 
NES, SIAM,  SUÈDE,  SUISSE,  TCHÉCOSLOVAQUIE,  URUGUAY. 

Convention   et  Statut  sur  le  régime  international  des  ports 

maritimes;  signés  à  Genève,  le  9  décembre  1923,  suivis  d'un 

Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour.*) 

Bundeêgesetzblatt  fur  dit  Rspublik  Oestemich,  1927,  p.  20S. 


L'Allemagne,   la  Belgique,       |~  „    ,    .  _,        ., 

i     o    /  .,  ^  iGermany,   Belgium,    Brazil    etc. 

le  Brésil  etc.  j  •'  6         ■ 

Désireux  d'assurer  dans  la  plus  large  Desirous  of  ensuring  in  the  fullest 
mesure  possible  la  liberté  des  com-  |  measure  possible  tbe  freedom  of  com- 
munications prévue  à  l'Article  23e)  i  munications  mentioned  in  Article  23e) 
du  Pacte,**)  en  garantissant  dans  les  !  of  tbe  Convenant  by  guaranteeing  in 
ports  maritimes  placés  sous  leur  souve-  '  tbe  maritime  ports  situated  under  tbeir 
raineté  ou  autorité  et  pour  les  besoins  |  sovereignty  or  autbority  and  for  pur- 
du  commerce  international  l'égalité  de  |  poses  of  international  trade  equality 
traitement  entre  les  navires  de  tous  I  of  treatment  between  tbe  sbips  of  ail 
les  Etats  Contractants,  leurs  marchan-  j  tbe  Contracting  States,  tbeir  cargoes 
dises  et   leurs  passagers;  j  and  passengers; 

Considérant  que  la  meilleure  manière  !  Considering  tbat  tbe  best  method 
d'aboutir  à  un  résultat  en  cette  matière  !  of  acbieving  their  présent  purpose  is 
est  par  le  moyen  d'une  convention  |  by  means  of  a  gênerai  convention  to 
générale  à  laquelle  le  plus  grand  nombre  |  wbicb  tbe  greatest  possible  number 
possible  d'Etats  pourront  adbérer  ulté-  j  of  States  can  iater  accède; 
rieurement; 

Considérant  que  la  Conférence  réunie  j  And  whereas  tbe  Conférence  which 
à  Gênes,  le  10  avril  1922,  a  demandé,  j  met  at  Genoa  on  April  lOtb,  1922, 
en  une  résolution  transmise  aux  orga-  !  requested,  in  a  resolution  wbicb  was 
nismes  compétents  de  la  Société  des  |  transmitted  to  tbe  compétent  organi- 
Natioos,  avec  l'approbation  du  Conseil  |  sations  of  tbe  League  of  Nations  witb 
et -de  l'Assemblée  de  la  Société,  que  j  tbe  approval  of  the  Council  and  tbe 
soient  conclues  et  mises  en  vigueur  le  j  Assembly  of  the  League,  tbat  tbe  Inter- 
plus tôt  possible  les  conventions  inter- 1  national  Conventions   relating  to  the 

*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  présent  No. 
•*)  V.  X.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  347. 
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nationales  relatives  au  régime  des  com- 
munications prévues  dans  les  Traités 
de  paix  et  que  l'Article  379  du  Traité 
de  Versailles*)  et  les  Articles  corre- 
spondants des  autres  Traités  ont  prévu 
l'élaboration  d'une  Convention  générale 
sur  le  régime  international  des  ports; 


Ayant  accepté  l'invitation  de  la 
Société  des  Nations  de  participer  à 
une  conférence,  réunie  à  Genève  le 
15  novembre   1923; 

Soucieux  de  mettre  en  vigueur  les 
dispositions  du  Statut  applicable  au 
régime  international  des  ports  mari- 
times qui  y  a  été  adopté,  et  de  con- 
clure une  convention  générale  à  cet 
effet,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires : 

Le  Président  du  Reich  Allemand: 
Monsieur    Gottfried    Asch- 
m  a  n  n  ,  Consul  général  à  Ge- 
nève; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Xavier  Neujean,  Ministre 
des  Chemins  de  fer,  Marine, 
Postes,  Télégraphes  et  Télé- 
phones de  Belgique,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  géné- 
rale des  Communications  et  du 
Transit; 

Le  Président   de   la   République   des 
Etats-Unis  du  Brésil  : 

M.  le  Commandant-Major  E.  Lei- 
tào  de  Carvalho,  Officier 
d'Etat  -  Major,  Professeur  à 
l'Ecole  d'Etat- Major  de  Rio  de 
Janeiro,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit,  et 


Régime  of  Communications  provided 
for  in  the  Treaties  of  Peace  should 
be  concluded  and  put  into  opération 
as  soon  as  possible,  an d  whereas,  Ar- 
ticle 379  of  the  Treaty  of  Versailles 
and  the  corresponding  Articles  of  the 
other  Treaties  provide  for  the  prépara- 
tion of  a  General  Convention  on  the 
International  Régime  of  Ports; 

Having  accepted  the  invitation  of 
the  League  of  Nations  to  take  part 
in  a  Conférence  which  met  at  Geneva 
on  November  15th,   1923; 

Desirous  of  bringing  into  force  the 
provisions  of  the  Statute  relating  to  the 
International  Régime  of  Ports  adopted 
thereat,  and  of  concluding  a  General 
Convention  for  this  purpose,  the  High 
Contracting  Parties  hâve  appointed  as 
their  plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  German  Reich: 
M.   Gottfried    Aschmann, 
Consul- General  at  Geneva; 

H.  M.  the  King  of  the  Belgians: 

M.  Xavier  Neujean,  Minister 
of  Railways,  Mercantile  Ma- 
rine, Posts,  Telegraphs  and 
Téléphones  of  Belgium,  Dele- 
gate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

The  Président  of  the  Republic  of  the 
United  States  of  Brazil: 

Commandant -Major  E.  Leitâo 
de  Carvalho,  Staff  Officier, 
Professor  at  the  Staff  Collège 
of  Rio  de  Janeiro,  Delegate  at 
the  Second  General  Conférence 
on  Communications  and  Tran- 
sit, and 
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Allemagne,  Belgique,  Brésil  etc. 


M.  Eliseu  da  Fonseca  Mon- 
tarroy  os,  Membre  de  la  Com- 
mission consultative  et  tech- 
nique des  Communications  et 
du  Transit,  Délègue  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit  ; 

Sa  Majesté  le  Roi   du  Royaume-Uni 

de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 

des  Dominions  britanniques  au  delà 

des  mers,   Empereur  des  Indes: 

Sir  Hubert  Llewellyn  Smith, 

G.C.B.,  Conseiller  économique 

principal     du     Gouvernement 

Britannique.  Délégué  à  ladeux- 

ième  Conférence  générale  des 

Communications  et  du  Transit; 

Pour    le    Dominion    de    la    Nouvelle- 
Zélande: 

L'Honorable  Sir  James  Allen, 
K.  C.  B.,  Haut  Commissaire 
pour  la  Nouvelle-Zélande  dans 
le  Royaume-Uni; 

Pour  l'Inde: 

Le  très  honorable  Lord  Har- 
dinge  of  Penshurst.  K.G., 
G. C.B.,  G.C.S.I.,  G. CM. G., 
G.C.I.E.,  G.C.Y.O.,  I.S.O. 
Conseiller  privé,  ancien  Tice- 
Roi,   ancien  Ambassadeur; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires 
à  Berne; 

Le   Président   de    la    République    du 
Chili: 

M.  Francisco  Rivas  Yicuna, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le 
Conseil  Fédéral  Suisse,  près 
le  Président  de  la  République 
Tchécoslovaque,  près  le  Pré- 
sident de  la  République  Au- 
trichienne, et  près  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Gouverneur  de 


M.  Eliseu  da  Fonseca  Mon- 
tarroyos,  Member  of  the  Ad- 
visory  and  Tecbnical  Com- 
mittee  for  Communications  and 
Transit,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

i  His  Majesty  the  King  of  the  United 
j       Kingdoui  of  Great  Britain  and  Ire- 
|       land  and  of  the  British  Dominions 
j       beyond  the  Seas,  Emperor  of  Iudia: 
SirHubert  Llewellyn  Smith, 
G. C.B.,    Chief  Economie  Ad- 
viser    of  the   British   Govern- 
i  ment,  Delegate  at  the  Second 

General   Conférence    on   Com- 
munications and  Transit; 

For  the  Dominion    of  New  Zealand: 

The  Hon.  Sir  James  Allen, 
K.  C.  B.,  High  Commissioner 
for  New  Zealand  in  the  United 
Kingdom; 

For  India: 

The  Hon.  Lord  Hardi nge  of 
Penshurst,  K.G.,  G. C.B., 
G.C.S.I.,  G.C.M.G.,  G.C.I.E., 
G.C.V.O.,  I.S.O.,  Privy  Coun- 
cillor.  former  Viceroy,  former 
Ambassador; 

His  Majesty  the  King  of  the  Bulgarians: 
M.  D.'  Mikoff,  Chargé  d'Affaires 
at  Berne; 

The  Président  of  the  Republic  of  Chile  : 

M.  Francisco  Rivas  Vicuna, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nuter Plenipotentiary  to  the 
Swiss  Fédéral  Council,  to  the 
Président  of  the  Czechoslovak 
Republic,  to  the  Président  of 
the  Austrian  Fédéral  Republic 
and  to  His  Serene  Highness 
the  Governor  of  Hungary,  De- 
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Hongrie,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 
M.  P.  A.  Holck-Colding,  Chef 
de  département  au  Ministère 
des  Travaux  publics,  Membre 
de  la  Commission  consultative 
et  technique  des  Communica- 
tions et  du  Transit,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  géné- 
rale des  Communications  et  du 
Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

M.  Guillermo  Brockmann  y 
Abarzuza,  Inspecteur  général 
des  Chaussées,  Canaux  et  Ports, 
Membre  de  la  Commission  con- 
sultative et  technique  des  Com- 
munications et  du  Transit, 
Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence générale  des  Commu- 
nications et  du  Transit; 

Le  Président  de  la  République  Estho- 
nienne: 

M.  Charles  Robert  Pusta, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le 
Président  de  la  République 
Française,  Membre  de  la  Com- 
mission consultative  et  tech- 
nique des  Communications  et 
du  Transit,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 

M.  A.  Politis,  Délégué  technique 
du  Gouvernement  Hellénique  à 
Paris,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit,  et 

M.  Demètre  G.  Phocas,  Capi- 
taine de  frégate  de  la  marine 
hellénique,  Délégué  à  la  deux- 


legate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

HÎ8  Majesty  the  King  of  Denmark: 
M.  P.  A.  Holck-Colding, 
Director  of  Section  at  the  Mi- 
nistry  of  Public  Works,  Mem- 
ber  of  the  Advisory  and  Tech- 
nical  Committee  for  Commu- 
nications and  Transit,  Delegate 
at  the  Second  General  Con- 
férence on  Communications  and 
Transit; 

His  Majesty  the  King  of  Spain: 

M.  Guillermo  Brockmann  y 
Abarzuza,  Inspector-General 
of  Roads,  Canals  and  Ports, 
Member  of  the  Advisory  and 
Technical  Committee  for  Com- 
munications and  Transit,  Dele- 
gate at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

The  Président  of  the  Esthonian   Re- 
public: 

M.  Charles  Robert  Pusta, 
Envoy  Extraordinary  und  Mi- 
nister  Plenipotentiary  to  the 
Président  of  the  French  Re- 
public, Member  of  the  Advi- 
sory and  Technical  Committee 
for  Communications  and  Tran- 
sit, Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  the  Hellènes: 
M.  A.  Politis,  Technical  Repré- 
sentative of  the  Hellenic  Go- 
vernment in  Paris,  Delegate 
at  the  Second  General  Con- 
férence on  Communications  and 
Transit,  and 
M.Deraetre  G.  Phocas,  Captain 
in  the  Hellenic  Navy,  Dele- 
gate   at   the    Second   General 
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ième  Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur 
de  Hongrie: 

M.Emile  de  Walter,  Conseiller 
ministériel  au  Ministère  royal 
de  Hongrie  des  Affaires  étran- 
gères, Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  P  a  o  1  o  B  i  g  n  a  m  i,  ancien 
Sous-Secrétaire  d'Etat,  ancien 
Député,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Japon: 
M.  S.  Okuyama,  Conseiller  d'am- 
bassade, Directeur  adjoint  du 
Bureau  du  Japon  à  la  Société 
des  Nations  à  Paris.  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  gé- 
nérale des  Communications  et 
du  Transit: 

Le  Président  de  la  République  Lithua- 
nienne : 

M.  C.  Dobkevicius,  Conseiller 
à  la  Légation  de  Litbuanie  à 
Paris,  Délégué  à*  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

M.  Gabriel  Smith,  Délégué  à 
la  deuxième  Conférence  géné- 
rale   des    Communications    et 
du  Transit; 
Sa  Majesté  la   Reine    des    Pays-Bas: 

Le  Jonkheer  W.  J.  M.  van  £y- 
singa,  Professeur  à  l'Univer- 
sité de  Leyde,  Membre  de  la 
Commission  consultative  et 
technique  des  Communications 
et  du  Transit,    Délégué    à   la 


Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

His  Serene  Highness  the  Governor  of 
Hungary  : 

M.  Emile  de  Walter,  Ministe- 
rial  Counsellor  at  the  Royal 
Hungarian  Ministry  for  Foreign 
AfFairs,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com 
muuications  and  Transit; 

His  Majesty   the  King  of  Italy: 

M.  Paolo  Bignatni,  former 
Under-Secretary  of  State,  for- 
mer Member  of  the  Chamber 
of  Deputies,  Delegate  at  the 
Second  General  Conférence  ou 
Communications  and  Transit; 

His  Majesty  the  Emperor  of  Japan: 
M.  S.  Okuyama,  Counsellor  of 
Embassy,  Assistant  Head  of 
the  Japanese  League  of  Nations 
Oftice  in  Paris,  Delegate  at 
the  Second  General  Confé- 
rence on  Communications  and 
Transit; 

The    Président    of    the    Republic    of 
Lithuania: 

M.  C.  Dobkevicius,  Counsellor 
at  the  Lithuanian  Légation  in 
Paris.  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  Norway: 
M.  Gabriel    Smith,     Delegate 
at  the    Second    General    Con- 
férence    on     Communications 
and  Transit; 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Nether- 
lands: 

Jonkheer  W.J.M.  van  Eysinga, 
Professor  at  the  University 
of  Leyden,  Member  of  the 
Advisory  and  Technical  Com- 
mittee  for  Communications  and 
Transit,  Delegate  at   the    Se- 
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deuxième  Conférence  générale 
des  Communications  et  du 
Transit; 

Le    Président   de    la   République    de 
Salvador: 

M.  J.  G.  Guerrero,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  le  Président 
de  la  République  Française  et 
près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence générale  des  Commu- 
nications et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

M.  B.  Voukovitch,  Directeur 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence générale  des  Commu- 
nications et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

M.  Phya  Sanpakitch  Pree- 
cha,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne 
et  près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

M.  le  Baron  Alstromer,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  le  Conseil 
Fédéral  Suisse: 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

M.  le  Dr.  Robert  Herold,  Di- 
recteur de  la  Division  des 
Chemins  de  fer  du  Départe- 
ment Fédéral  des  Postes  et 
des  Chemins  de  fer,  Membre 
de  la  Commission  consultative 
et  technique  des  Communi- 
cations et  du  Transit,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  gé- 
nérale des  Communications  et 
du  Transit; 


oond   General   Conférence    on 
Communications  and  Transit; 

The    Président    of    the    Republic    of 
Salvador: 

M.  J. G. Guerrero,  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  to  the  Président  of 
the  French  Republic  and  to 
His  Majesty  the  King  of  Italy, 
Delegate  at  the  Second  Ge- 
neral Conférence  on  Commu- 
nications and  Transit; 

His   Majesty  the   King  of  the  Serbs, 
Croats  and  Slovènes: 

M.  B.  Voukovitch,  Director  of 
the  State  Railways,  Delegate 
at  the  Second  Gçneral  Con- 
férence on  Communications 
and  Transit; 

His  Majesty  the  KiDg  of  Siam: 

M.  PhyaSanpakitchPreecha, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  to  His 
Majesty  the  King  of  Spain  and 
to  His  Majesty  the  King  of 
Italy,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  Sweden: 
Baron  Alstromer,  Envoy  Ex- 
traordinary and  Minister  Pleni- 
potentiary to  the  Swiss  Fédéral 
Council; 

The  Swiss  Fédéral  Council: 

Dr.  Robert  Herold,  Director 
of  the  Railway  Division  of  the 
Fédéral  Department  of  Posts 
and  Railways,  Member  of  the 
Advisory  and  Technical  Com- 
mittee  for  Communications  and 
Transit,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 
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Le  Président  de  la  République  Tché- 
coslovaque: 

M.  J.  Dvorâcek,  Ministre  plé- 
nipotentiaire et  Chef  du  Dé- 
partement Economique  au  Mi- 
nistère des  Affaires  étrangères; 

Le    Président    de    la    Republique    de 
l'Uruguay: 

M.  Benjamin  Fernandez  y 
Médina,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne,  Président  de  la  Com-  ! 
mission  consultative  et  tech-  j 
nique  des  Communications  et 
du  Transit; 

lesquels,  après  avoir  communiqué  leurs  | 
pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  j 
forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Les    Etats    Contractants    déclarent  ! 
accepter    le    Statut    ci-annexé    relatif 
au     régime    international    des    Ports  j 
maritimes    adopté    par    la    Deuxième 
Conférence    Générale    des    Communi- 
cations et  du  Transit,  qui  s'est  réunie  : 
à  Genève,   le    15  novembre   1923. 

Ce    Statut   sera    considéré    comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  présente  j 
Convention. 

En  conséquence,  elles  déclarent  ac 
cepter  les  obligations  et  engagements  | 
dudit  Statut,  conformément  aux  termes  ! 
et  suivant  les  conditions  qui  y  figurent.  | 


Article  2. 
La  présente  Convention  ne  porte  I 
en  rien  atteinte  aux  droits  et  obli-  i 
gâtions  qui  résultent  des  dipositions  I 
du  Traite  de  Paix  signe  à  Versailles  j 
le  28  juin  1919,*;  ou  des  dispositions  | 
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The  Président  of  the  Czechoslovak  Re- 
public: 

M.  J.  Dvofâeek,  Minister  Pleni 
potentiary    and    Head    of   the 
Economie  Department  of  tbe 
Ministry  for  Foreign  Affairs; 

■  The    Président    of    the    Republic    of 
Uruguay  : 

M.  Benjamin  Fernandez  y 
Médina,  Envoy  Extraordi- 
nary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  to  His  Majesty  the  King 
of  Spain,  Chairmau  of  the  Ad- 
visory  and  Technical  Com- 
mittee  for  Communications  and 
Transit; 

i  who    after    communicating    their   full 
|  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  as  follows: 


Article    1. 

The  Contracting  States  déclare  tliat 
they  accept  the  Statute  on  the  Inter- 
national Régime  of  Maritime  Ports, 
annexed  hereto.  adopted  by  the  Se- 
cond General  Conférence  on  Commu- 
nications and  Transit  which  met  at 
Geneva    on    November    15tb,     1923. 

This  Statute  shall  be  deemed  to 
constitute  an  intégral  part  of  the  pré- 
sent Convention. 

Consequently,  they  hereby  déclare 
that  they  accept  the  obligations  and 
undertakings  of  the  said  Statute  in 
conforrnity  with  the  terms  and  in 
accordance  with  the  conditions  set  out 
therein. 

Article  2. 

The  présent  Convention  does  not  in 
any  way  affect  the  rights  and  obli- 
gations arising  out  of  tbe  provisions 
of  the  Treaty  of  Peace  signed  at  Ver- 
sailles on  June  28th,   1919,  or  out  of 
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des  autres  Traités  analogues,  en  ce 
qui  concerne  les  Puissances  signataires 
ou  bénéficiaires  de  ces  Traités. 


Article  3. 
La  présente  Convention,  dont  les 
textes  français  et  anglais  feront  éga- 
lement foi,  portera  la  date  de  ce  jour, 
et  sera,  jusqu'au  31  octobre  1924, 
ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat 
représenté  à  la  Conférence  de  Genève, 
de  tout  Membre  de  la  Société  des 
Nations  et  de  tout  Etat  à  qui  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations 
aura  à  cet  effet  communiqué  un  exem- 
plaire de  la  présente  Convention. 

Article  4. 
La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratification.  Les  instruments  de  ra- 
tification seront  transmis  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations,  qui 
en  notifiera  le  dépôt  à  tous  Etats 
signataires  ou  adhérents. 


Article  5. 
A  partir  du  premier  novembre  1924, 
tout  Etat  représenté  à  la  Conférence 
visée  à  l'Article  premier,  tout  Membre 
de  la  Société  des  Nations  et  tout 
Etat  auquel  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  aura,  à  cet  effet,  commu- 
niqué un  exemplaire,  pourra  adhérer 
à  la  présente  Convention. 

Cette  adhésion  s'effectuera  au  moyen 
d'un  instrument  communiqué  au  Se- 
crétaire général  de  la  Société  des 
Nations,  aux  fins  de  dépôt  dans  les  Ar- 
chives du  Secrétariat.  Le  Secrétaire 
général  notifiera  ce  dépôt  immédiate- 
ment à  tous  Etats  signataires  ou  ad- 
hérents. 
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the  provisions  of  the  other  corre- 
sponding  Treaties  in  so  far  as  they 
concern  the  Powers  which  hâve  signed, 
or    which   benefit   by,    such  Treaties. 

Article  3. 
The  présent  Convention  of  which 
the  French  and  English  texts  are  both 
authentic,  shall  bear  this  day's  date, 
and  shall  be  open  for  signature  until 
October  31st,  1924,  by  any  State 
represented  at  the  Conférence  of  Ge- 
neva,  by  any  Member  of  the  League 
of  Nations  and  by  any  States  to  which 
the  Council  of  the  League  of  Nations 
shall  hâve  communicated  a  copy  of  the 
Convention  for  this  purpose. 

Article  4. 
The  présent  Convention  is  subject 
to  ratification.  The  instruments  of  ra- 
tification shall  be  deposited  with  the 
Secretary- General  of  the  League  of 
Nations,  who  shall  notify  their  receipt 
to  every  State  signatory  of  or  acceding 
to  the  Convention. 

Article  5. 
On  and  after  November  lst,  1924, 
the  présent  Convention  may  be  ac- 
ceded  to  by  any  State  represented  at 
the  Conférence  referred  to  in  Article  1 , 
by  any  Member  of  the  League  of 
Nations,  or  by  any  State  to  which  the 
Council  of  the  League  of  Nations  shall 
bave  communicated  a  copy  of  the  Con- 
vention for  this  purpose. 

Accession  shall  be  effected  by  an 
instrument  communicated  to  the  Se- 
cretary-General  of  the  League  of  Na- 
tions to  be  deposited  in  the  archives  of 
the  Secrétariat.  The  Secretary-General 
shall  at  once  notify  such  deposit  to 
every  State  signatory  of  or  acceding  to 
the  Convention. 
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Article  6. 

Le  présente  Convention  n'entrera 
en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée 
au  nom  de  cinq  Etats.  La  date  de 
son  entrée  en  vigueur  sera  le  quatre- 
vingt-dixième  jour  après  la  réception 
par  le  Secrétaire  général  de  la  So- 
ciété des  Nations  de  la  cinquième  ra- 
tification. Ultérieurement,  la  présente 
Convention  prendra  effet,  en  ce  qui 
concerne  chacune  de  Parties,  quatre- 
vingt-dix  jours  après  la  réception  de 
la  ratification  ou  de  la  notification 
de  l'adhésion. 

Conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  18  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,*)  le  Secrétaire  général 
enregistrera  la  présente  Convention 
le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette 
dernière. 

Article  7. 

Un  recueil  spécial  sera  tenu  par  le 
Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations,  indiquant,  compte  tenu  de 
l'Article  9,  quelles  Parties  ont  signé 
ou  ratifié  la  présente  Convention,  y 
ont  adhéré  ou  l'ont  dénoncée.  Ce  re- 
cueil sera  constamment  ouvert  aux 
Membres  de  la  Société  et  publication 
en  sera  faite  aussi  souvent  que  pos- 
sible, suivant  les  indications  du  Conseil. 


Article  6. 
The  présent  Convention  will  not 
corne  into  force  until  it  has  been  ra- 
tified  in  the  name  of  five  States.  The 
date  of  its  coming  into  force  shall  be 
the  ninetieth  day  after  the  receipt  by 
the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations  of  the  fifth  ratification. 
Thereafter,  the  présent  Convention  will 
take  effect  in  the  case  of  each  Party 
ninety  days  after  the  receipt  of  its 
ratification  or  of  the  notification  of  its 
accession. 

In  compliance  with  the  provisions 
of  Article  18  of  the  Covenaut  of  the 
League  of  Nations,  the  Secretary-Ge- 
neral will  register  the  présent  Con- 
vention upon  the  day  of  its  coming 
into  force. 

Article  7. 

A  spécial   record  shall  be  kept  by 

I  the  Secretary-General  of  the  League  of 

!  Nations  showing.  with  due  regard  to 

■  the  provisions  of  Article  9,  which  of 

the  Parties  hâve  signed,  ratified,  ac- 

!  ceded    to    or    denounced    the    présent 

Convention.  This  record  shall  be  open 

|  to  the  Members  of  the  League  at  ail 

1  times;   it  shall  be  published  as  often 

as    possible,    in    accordance  with    the 

S  directions  of  the  Council. 


.   I 


Article  8. 
Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  2  de  la  présente  Convention, 
celle-ci  peut  être  dénoncée  par  l'une 
quelconque  des  Parties,  après  l'expi 
ration  d'un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
de  la  date  de  son  entrée  en  vigueur 
poHr  ladite  Partie.  La  dénonciation 
sera  faite  sous  forme  de  notification 
écrite,  adressée  au  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations.    Copie  de 


Article  8. 
Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle 2  above,  the  présent  Convention 
may  be  denounced  by  any  Party 
thereto  after  the  expiration  of  five 
years  from  the  date  wheu  it  came 
into  force  in  respect  of  that  Party. 
Denunciation  shall  be  effected  by  noti- 
fication in  writing  addressed  to  the 
Secretary-General  of  the  League  of 
Nations.    Copies    of   such   notification 
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cette  notification  informant  toutes  les 
autres  Parties  de  la  date  à  laquelle 
elle  a  été  reçue,  leur  sera  immédiate- 
ment transmise  par  le  Secrétaire  gé- 
néral. 

La  dénonciation  prendra  effet  un 
an  après  la  date  à  laquelle  elle  aura 
été  reçue  par  le  Secrétaire  général, 
et  ne  sera  opérante  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'Etat  qui  l'aura  notifiée. 

Article  9. 

Tout  Etat  signataire  ou  adhérent 
de  la  présente  Convention  peut  dé- 
clarer, soit  au  moment  de  sa  signa- 
turc,  soit  au  moment  de  sa  ratifica- 
tion, ou  de  son  adhésion,  que  son 
acceptation  de  la  présente  Convention 
n'engage  pas,  soit  l'ensemble,  soit  tel 
de  ses  protectorats,  colonies,  posses- 
sions ou  territoires  d'outre-mer  soumis 
à  sa  souveraineté  ou  à  son  autorité, 
et  peut,  ultérieurement  et  conformé- 
ment à  l'Article  5,  adhérer  séparé- 
ment au  nom  de  l'un  quelconque  de 
ces  protectorats,  colonies,  possessions 
ou  territoires  d'outre-mer,  exclus  par 
cette  déclaration. 

La  dénonciation  pourra  également 
s'effectuer  séparément  pour  tout  pro- 
tectorat, colonie,  possession  ou  terri- 
toire d'outre-mer;  les  dispositions  de 
l'Article  8  s'appliqueront  à  cette  dé- 
nonciation. 

Article  10. 

La  révision  de  la  présente  Conven- 
tion pourra  être  demandée  à  toute 
époque  par  un  tiers  des  Etats  Con- 
tractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
susnommés  ont  signé  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre 
mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  un  seul 
exemplaire   qui   restera   déposé   dans 


shall  be  transmitted  forthwith  by  him 
to  ail  the  other  Parties,  informing  them 
of  the  date  on  which  it  was  received. 


A  denun dation  shall  take  effect  one 
year  after  the  date  on  which  the  noti- 
fication thereof  was  received  by  the 
Secretary-General,  and  shall  operate 
only  in  respect  of  the  notifying  State. 

Article  9. 
Any  State  signing  or  acceding  to 
the  présent  Convention  may  déclare  at 
the  moment  either  of  its  signature, 
ratification  or  accession,  that  its  ac- 
ceptance  of  the  présent  Convention 
does  not  include  any  or  ail  of  its  colo- 
nies, overseas  possessions,  protecto- 
rates,  or  overseas  territories,  under  its 
sovereignty  or  authority,  and  may 
subsequently  accède,  in  conformity 
with  the  provisions  of  Article  5,  on 
behalf  of  any  such  colony,  overseas 
possession,  protectorate  or  territory 
excluded  by  such  déclaration. 


Denunciation  may  also  be  made 
separateJy  in  respect  of  any  such  co- 
lony, overseas  possession,  protectorate 
or  territory,  and  the  provisions  of 
Article  8  shall  apply  to  any  such  de- 
nunciation. 

Article  10. 

The  revision  of  the  présent  Con- 
vention may  be  demanded  at  any 
time  by  one  third  of  the  Contracting 
States. 

In  faith  whereof  the  abovenamed 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Convention. 

Done  at  Geneva  the  ninth  day  of 
December,  one  thousand  nine  hundred 
and  twenty-three,  in  a  single  copy  which, 
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les  archives  du  Secrétariat  de  la  So- 
ciété des  Nations. 

Gottfried  Aschmann. 
Xavier  Xeujean. 
E.  Leitào  de  Carvalho. 
E.  Montarroyos. 
H.  Lleivellyn  Smith. 

Sous  réserve  du  droit  concernant 
rémigration  dont  à  l'Article  12  (douze) 
de  ce  Statut. 

Gmo.  Brochnann. 
Cm  R.  Pnsta. 


shall  remain  deposited  in  the  Archives 
of  the  Secrétariat  of  the  League  of 
Nations. 

J.  Allen. 

Hardi nge  of  Penshurst. 

D.  Mikoff. 

Francisco  Rivas  Yieuna. 

A.  Holck-Colding. 

Subject  to  the  right  relating  to  émi- 
gration mentioned  in  Article  1 2  (twel ve) 
of  this  Statute. 

A.  Politis. 
D.  G.  Phocas. 


Sous  réserve  du  droit  concernant  |  Subject  to  the  right  relating  to  emi- 
l'émigration,  dont  à  l'Article  1 2  (douze)  gration  mentioned  in  Article  1 2  (twelve) 
de  ce  Statut.  |  of  this   Statute. 

Walter. 

Sous  réserve  de  droit  concernant  I  Subject  to  the  right  relating  to  emi- 
l'émigration,  dont  à  l'Article  1 2  (douze)  j  gration  mentioned  in  Article  1 2  (twelve) 
■te  ce  Statut.  j  of  this  Statute. 

Paolo  Bignami.  S.  Okuyama. 

Sous  réserve  du  droit  concernant  ]  Subject  to  the  right  relating  to  emi- 
l'émigration,  dont  à  l'Article  12  (douze)  j  gration  mentioned  in  Article  12  (twelve) 
de  ce  Statut.  j  of  this  Statute. 

Dobkevicius.  Gabriel  Smith.  v.  Eysinga. 

A  l'exception  des  territoires  d'outre-  |  With  the  exception  of  overseas  terri- 
tories,  the  Netherlands  Indies,  Surinam 
and  Curaçao. 


mer,    Indes    Néerlandaises,    Suriname 
et  Curaçao. 


J.  Gustavo  Guerrero. 

Sous  réserve  du  droit  concernant  I  Subject  to  the  right  relating  to  emi- 
l'émigration,  dont  à  l'Article  12  (douze)  gration  mentioned  in  Article  12  (twelve) 
de  ce  Statut.  |  of  this  Statute. 

B.  VonJcovitch.  Alstromer. 

Phya  Sanpakitch  Preecha.  Herold. 

Sous    réserve  du    droit   concernant 


rémigration,  dont  à  l'Article  1 2  (douze) 
de  ce  Statut. 


Subject  to  the  right  relating  to  émi- 
gration mentioned  in  Article  1 2  (twelve) 
of  this  Statute. 


J.  Dvorââek. 
B.  Fernandez  y  Médina. 
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Statut. 
Article  premier. 
Sont  considérés  comme  ports  mari- 
times, au  sens  du  présent  Statut,  les 
ports  fréquentés  normalement  par  les 
navires  de  mer  et  servant  au  commerce 
extérieur. 

Article  2. 

Sous  condition  de  réciprocité  et  avec 
la  réserve  prévue  au  premier  alinéa 
de  l'Article  8,  tout  Etat  Contractant 
s'engage  à  assurer  aux  navires  de  tout 
autre  Etat  Contractant  un  traitement 
égal  à  celui  de  ses  propres  navires  ou 
des  navires  de  n'importe  quel  autre 
Etat,  dans  les  ports  maritimes  placés 
sous  sa  souveraineté  ou  son  autorité, 
en  ce  qui  concerne  la  liberté  d'accès 
du  port,  son  utilisation  et  la  complète 
jouissance  des  commodités  qu'il  accorde 
à  la  navigation  et  aux  opérations  com- 
merciales pour  les  navires,  leurs  mar- 
chandises et  leurs  passagers. 

L'égalité  de  traitement  ainsi  établie 
s'étendra  aux  facilités  de  toutes  sortes 
telles  que  :  attribution  de  places  à  quai, 
facilités  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, ainsi  qu'aux  droits  et  taxes  de 
toute  nature  perçus  au  nom  ou  pour 
le  compte  du  Gouvernement,  des  auto- 
rités publiques,  des  concessionnaires 
ou  établissements  de  toutes  sortes. 

Article  3. 
Les  dispositions  de  l'Article  pré- 
cédent ne  restreignent  aucunement  la 
liberté  des  autorités  compétentes  d'un 
port  maritime  dans  l'application  des 
mesures  qu'elles  jugent  convenables 
de  prendre  en  vue  de  la  bonne  admi- 
nistration du  port,  pourvu  que  ces 
mesures  soient  conformes  au  principe 
de  l'égalité  de  traitement  tel  qu'il  est 
défini  dans  ledit  Article. 


Statute. 
Article  1. 
Ail  ports  which  are  ^ormally  fre- 
quented  by  seagoing  vessels  and  used 
for  foreign  trade  shall  be  deemed  to 
be  maritime  ports  within  the  meaning 
of  the  présent  Statute. 

Article  2. 

Subject  to  theprinciple  of  reciprocity 
and  to  the  réservation  set  out  in  the 
first  paragraph  of  Article  8,  every  Con- 
tracting  State  undertakes  to  grant  the 
vessels  of  every  other  Contracting  State 
equality  of  treatment  with  its  own  ves- 
sels, or  those  of  any  other  State  what- 
soever,  in  the  maritime  ports  situated 
under  its  sovereignty  or  authority,  as 
regards  freedom  of  access  to  the  port, 
the  use  of  the  port,  and  the  full  enjoy- 
ment  of  the  benefits  as  regards  navi- 
gation and  commercial  opérations  which 
it  affords  to  vessels,  their  cargoes  and 
passengers. 

The  equality  of  treatment  thus  esta- 
blished  shall  cover  facilities  of  ail  kinds, 
such  as  allocation  of  berths,  loading 
and  unloading  facilities,  as  well  as  dues 
and  charges  of  ail  kinds  levied  in  the 
name  or  for  the  account  of  the  Govern- 
ment, public  authorities,  concessio- 
naries  or   undertakings  of  any  kind. 


Article  3. 
The  provisions  of  the  preceding 
Article  in  no  way  restrict  the  liberty 
of  the  compétent  Port  Authorities  to 
take  such  measures  as  they  may  deem 
expédient  for  the  proper  conduct  of 
the  business  of  the  port  provided  that 
thèse  measures  comply  with  the  prin- 
ciple  of  equality  of  treatment  as  de- 
fin  ed  in  the  said  Article. 
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Article  4. 

Tous  les  droits  et  taxes  pour  l'utili- 
sation des  ports  maritimes  devront 
être  dûment  publiés  avant  leur  mise 
en   vigueur. 

Il  en  sera  de  même  des  règlements 
de  police  et  d'exploitation. 

Dans  chaque  port  maritime,  l'ad- 
ministration du  port  tiendra  à  la  dis- 
position des  intéressés  un  recueil  des 
droits  et  taxes  en  vigueur,  ainsi  que 
des  règlements  de  police  et  d'exploi- 
tation. 

Article  5. 

Pour  la  détermination  et  l'appli- 
cation des  droits  de  douane  ou  assi- 
milés, des  droits  d'octroi  local  ou  de 
consommation,  ainsi  que  des  frais 
accessoires  perçus  à  l'occasion  de  l'im- 
portation ou  de  l'exportation  des  mar- 
chandises par  les  ports  maritimes  placés 
sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  des 
Etats  Contractants,  il  ne  pourra  être 
aucunement  tenu  compte  du  pavillon 
du  navire,  de  telle  sorte  qu'aucune 
distinction  ne  sera  faite  au  détriment 
du  pavillon  d'un  Etat  Contractant 
quelconque  entre  celui-ci  et  le  pavillon 
de  l'Etat  sous  la  souveraineté  ou 
l'autorité  duquel  le  port  est  placé, 
ou  celui  de  n'importe  quel  autre  Etat. 

Article  6. 
Afin  de  ne  pas  rendre  inopérant 
dans  la  pratique  le  principe  d'égalité 
de  traitement  dans  les  ports  maritimes, 
posé  à  l'Article  2,  par  l'adoption 
d'autres  mesures  de  discrimination 
prises  contre  les  navires  d'un  Etat 
Contractant  ultilisant  lesdits  ports, 
chaque  Etat  Contractant  s'engage  à 
appfiquer  les  dispositionsdes  Articles  4, 
20,  21  et  22  du  Statut  annexé  à  la 
Convention  sur  le  régime  international 
des  voies  ferrées  signée  à  Genève  le 
9  décembre   1923,    en    tant   que    ces 


Article  4. 
Ali    dues    and    charges    levied    for 
the    use   of  maritime    ports    shall   be 
duly    published    before    coming    into 
force. 

The  same  shall  apply  to  the  by- 
laws  and  régulations  of  the  port. 

In  each  maritime  port,  the  Port 
Authority  shall  keep  open  for  inspection 
by  ail  persons  concerned  a  table  of 
the  dues  and  charges  in  force,  as  well 
as  a  copy  of  the  by-laws  and  régu- 
lations. 

Article  5. 
In  assessing  and  applying  Customs 
j  and  other  analogous  duties,  local  octroi 
i  or  consumption   duties,  or  inoiciental 
1  charges,    levied    on    the    importation 
|  or  exportation   of  goods  through   the 
i  maritime    ports    situated    under    the 
!  sovereignty  or  authority  of  the  Con- 
tracting  States,  the  flag  of  the  vessel 
must  not  be  taken  into  account,  and 
I  accordingly  no  distinction  may  be  made 
:  to    the  détriment    of  the  flag  of  any 
i  Contracting  State    whatsoever  as  be- 
i  tween    that  flag   and  the  flag    of  the 
State  under  whose  sovereignty  or  auth- 
ority the  port  is  situated,  or  the  flag 
of  any  other  State  whatsoever. 


Article  6. 
In  order  that  the  principle  of  equal 
|  treatment  in  maritime  ports  laid  down 
<  in  Article  2  may  not  be  rendered  ineffec- 
tive in  practice  by  the  adoption  of  other 
methods  of  discrimination  against  the 
vesseis   of  a  Contracting  State  using 
such    ports,    each    Contracting    State 
undertakes    to    apply    the    provisions 
of  Articles  4,  20,  21,  and  22  of  the 
Statute  annexed  so  the  Convention  on 
the  International  Régime  of  Railways, 
signed   at  Geneva  on  December  9th, 
1923,    so  far  as  they  are  applicable 
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Articles  s'appliquent  aux  transports  en 
provenance  ou  à  destination  d'un  port 
maritime,  que  cet  Etat  Contractant 
soit  ou  non  partie  à  ladite  Convention 
sur  le  régime  international  des  voies 
ferrées.  Lesdits  Articles  doivent  être 
interprétés  conformément  aux  disposi- 
tions du  Protocole  de  signature  de  ladite 
Convention.  (Voir  annexe.) 

Article  7. 

A  moins  de  motifs  exceptionnels, 
basés  notamment  sur  des  considérations 
géographiques,  économiques  ou  tech- 
niques spéciales  justifiant  une  déro- 
gation, les  droits  de  douane  perçus 
dans  un  port  maritime  quelconque 
placé  sous  la  souveraineté  ou  l'autorité 
d'un  Etat  Contractant,  ne  pourront  être 
supérieurs  à  ceux  qui  sont  perçus  aux 
autres  frontières  douanières  du  même 
Etat,  sur  une  marchandise  de  même 
nature,  de  même  provenance  ou  de 
même  destination. 

Si  pour  les  motifs  exceptionnels 
ci-dessus  visés,  des  facilités  douanières 
particu Hères  sont  accordées  par  un 
Etat  Contractant  sur  d'autres  vois  d'im- 
portation ou  d'exportation  des  mar- 
chandises, il  n'en  fera  pas  un  moyen 
de  discrimination  déraisonnable  au 
détriment  de  l'importation  ou  de  l'ex- 
portation effectuée  par  la  voie  des 
ports  maritimes  placés  sous  sa  souve- 
raineté ou  autorité. 

Article  8. 
Chacun  des  Etats  Contractants  se 
réserve  la  faculté  de  suspendre,  après 
notification  par  la  voie  displomatique, 
le  bénéfice  de  l'égalité  de  traitement 
pour  tout  navire  d'un  Etat  qui  n'appli- 
querait pas,  d'une  façon  effective,  dans 
un  port  maritime  placé  sous  sa  sou- 
veraineté ou  son  autorité,  les  dispo- 
sitions du  présent  Statut  aux  navires 


to  trafic  to  or  from  a  maritime  port, 
whether  or  not  such  Contracting  State 
is  a  party  to  the  said  Convention  on 
the  International  Régime  of  Railways. 
The  aforesaid  Articles  are  to  be  inter- 
preted  in  conformity  whith  the  pro- 
visions of  the  protocol  of  Signature 
of  the  said  Convention.  (See  Annex.) 

Article  7. 
Unle8s  there  are  spécial  reasons 
justifying  an  exception,  such  as  those 
based  upon  spécial  geographical,  éco- 
nomie, or  technical  conditions,  the 
Customs  duties  levied  in  any  maritime 
port  situated  under  the  sovereignty  or 
authority  of  a  Contracting  State  may 
not  exceed  the  duties  levied  on  the 
other  Customs  frontiers  of  the  said 
State  on  goods  of  the  same  kind, 
source  or  destination. 


If,  for  spécial  reasons  as  set  out 
above,  a  Contracting  State  grants  spécial 
Customs  facilities  on  other  routes  for 
the  importation  or  exportation  of  goods, 
it  shall  not  use  thèse  facilities  as  a 
means  of  discriminating  unf airly  against 
importation  or  exportation  through  the 
maritime  ports  situated  under  its  so- 
vereignty or  authority. 


Article  8. 
Each  of  the  Contracting  States  re- 
serves the  power,  after  giving  notice 
through  diplomatie  channels,  of  sus- 
pending  the  benefit  of  equality  of 
treatment  from  any  vessel  of  a  State 
which  does  not  effectively  apply,  in 
any  maritime  port  situated  under  its 
sovereignty  or  authority,  the  provisions 
of  this  Statute  to  the  yessels  of  the 
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dudit  Etat  Contractant,  à  leurs  mar- 
chandises et  à  leurs  passagers. 

En  cas  d'application  de  la  mesure 
prévue  à  l'alinéa  précédent,  l'Etat  qui 
en  aura  pris  l'initiative  et  l'Etat  qui 
en  sera  l'objet  auront,  l'un  et  l'autre, 
le  droit  de  s'adresser  à  la  Cour  perma- 
nente de  justice  internationale  par  une 
requête  adressé  au  greffe;  la  Cour  sta- 
tuera en  procédure  sommaire. 


Toutefois,  chaque  Etat  Contractant 
aura  la  faculté,  au  moment  de  signer 
ou  de  ratifier  la  présente  Convention, 
de  déclarer  que,  à  l'égard  de  tous  les 
autres  Etats  Contractants  qui  feraient 
la  même  déclaration,  il  renonce  au  droit 
de  prendre  les  mesures  mentionnées  à 
l'alinéa    premier    du    présent   Article. 


I  said  Contracting  State,  their  cargoes 

I  and  passengers. 

In  the  event  of  action  being  taken 

•  as  provided  in  the  preceding  paragraph, 

I  the  State  which  bas  taken  action  and 
the  State  against  which  action  is  taken, 

;  shall  botb  alike  bave  the  right  of  ap- 
plying  to  the  Permanent  Court  of  Inter- 
national Justice  by  an  application  ad- 
dressed  to  the  Registrar;  and  the  Court 
shall  settle  the  matter  in  accordance 
with  the  rules  of  summary  procédure. 
Every  Contracting  State  shall,  how- 
ever,  hâve  the  right  at  tbe  time  of 
signing  or  ratifying  this  Convention, 
of  declaring  that  it  renounces  the  right 
of  taking  action  as  provided  in  the 
first  paragraph  of  this  Article  agaiust 
any  other  State  wbicb  may  make  a 
simiiar  déclaration. 


Article  9. 
Le  présent  Statut  ne  vise  en  aucune 
manière  le  cabotage   maritime 


Article  9. 
This  Statute  does  not  in  any  way 
apply  to  the  maritime  coasting  trade. 


Article  10. 
Chaque  Etat  Contractant  se  réserve 
le  droit  d'organiser  comme  il  l'entend 
le  service  du  remorquage  dans  ses  ports 
maritimes,  à  la  condition  que  les  disposi- 
tions desArticles2  et  4  soient  observées. 

Article  11. 

Chaque  Etat  Contractant  se  réserve 
le  droit  d'organiser  ou  de  réglementer 
le  pilotage  comme  il   l'entend. 

Dans  le  cas  où  le  pilotage  est  obli- 
gatoire, les  tarifs  et  les  services  rendus 
seront  soumis  aux  dispositions  des  Ar- 
ticles 2  et  4,  mais  chaque  Etat  Con- 
tractant pourra  exempter  de  l'obligation 
ceux  de  ses  nationaux  qui  rempliraient 
des  conditions  techniques  déterminées. 

Article  12. 
Chaque  Etat  Contractant  aura  la  fa- 
culté, au  moment  de  la  signature  ou 


Article  10. 
Each  Contracting  State  reserves  the 
!  right  to  make  such  arrangements  for 
j  towage  in  its  maritime  ports  as  it  thinks 
|  fit,  provided  that  the  provisions  of  Ar- 
|  ticles  2  and  4  are  not  thereby  infringed. 

Article  11. 

Each  Contracting  State  reserves  the 
right  to  organise  and  administer  pilot- 
age services  as  it  thinks  fit. 

Where  pilotage  is  compulsory,  the 
dues  and  facilities  offered  shall  be  sub- 
ject  to  the  provisions  of  Articles  2 
and  4,  but  each  Contracting  State  may 
exempt  from  tbe  obligation  of  compul- 
sory pilotage  such  of  its  nationals  as 
posses  the  necessary  technical  quali- 
fications. 

Article  12. 

Each  Contracting  State  shall  hâve 
the  power,  at  the  time  of  signing  or 
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de  la  ratification  de  la  présente  Con- 
vention, de  déclarer  qu'il  se  réserve 
le  droit  de  limiter,  suivant  sa  propre 
législation,  et  en  s'inspirant  autant  que 
possible  des  principes  du  présent  Statut, 
le  transport  des  émigrants  aux  navires 
auxquels  il  aura  accordé  des  patentes, 
comme  remplissant  les  conditions  re- 
quises dans  ladite  législation. 


Les  navires  autorisés  à  faire  le  trans- 
port des  émigrants  jouiront,  dans  tous 
les  ports  maritimes,  de  tous  les  avantages 
prévus  dans  le  présent  Statut. 

Article  13. 

Le  présent  Statut  s'applique  à  tous 
les  navires,  qu'ils  appartiennement  à 
des  particuliers,  à  des  collectivités 
publiques  ou  à  l'Etat. 

Toutefois,  il  ne  vise  en  aucune  ma- 
nière les  navires  de  guerre,  ni  les  navires 
de  police  ou  de  contrôle,  ni,  en  général, 
les  navires  exerçant  à  un  titre  quel- 
conque la  puissance  publique,  ni  tous  les 
autres  navires  lorsque  ceux-ci  servent 
exclusivement  aux  fins  de  forces  navales, 
militaires  ou  aériennes  d'un  Etat. 

Article  14. 
Le  présent  Statut  ne  vise  en  aucune 
manière  ni  les  navires  de  pêcbe,  ni  les 
produits  de  leur  pêche. 

Article  15. 
Lorsque  par  traité,  convention  ou 
accord,  un  Etat  Contractant  aura  ac- 
cordé certains  droits  à  un  autre  Etat, 
dans  une  zone  définie  de  l'un  de  ses 
ports  maritimes,  en  vue  de  faciliter  le 
transit  des  marchandises  et  des  pas- 
sagers à  destination  ou  en  provenance 
dudit  Etat,  aucun  autre  Etat  Con- 
tractant ne  pourra  se  prévaloir  des 
dispositions  du  présent  Statut  pour 
revendiquer  des  droits  analogues. 


ratifying  this  Convention,  of  declaring 
that  it  reserves  the  right  of  limiting 
the  transport  of  émigrants,  in  accord- 
ance  with  the  provisions  of  its  own 
législation  to  vessels  which  hâve  been 
granted  spécial  authorisation  as  ful- 
filling  the  requirements  of  the  said 
législation.  In  exercising  this  right, 
however,  the  Contracting  State  shall 
be  guided,  as  far  as  possible,  by  the 
principles  of  this  Statute. 

The  vessels  so  authorised  to  transport 
émigrants  shall  enjoy  ail  the  benefits  of 
this  Statute  in  ail  maritime  ports. 

Article  13. 
This  Statute  applies  to  ail  vessels, 
whether  publiciy  or  privately  owned  or 
controlled. 

It  does  not,  however,  apply  in  any 
way  to  warships  or  vessels  performing 
police  Or  administrative  functions,  or, 
in  gênerai,  exercising  any  kind  of  public 
authority,  or  any  other  vessels  which 
for  the  time  being  are  exclusively  em- 
ployed  for  the  purposes  to  the  Naval, 
Military,   or  Air  Forces   of  a  State. 

Article  14. 
This  Statute  does  not  in  any  way 
apply  to   fishing   vessels   or  to   their 
catches. 

Article  15. 
Where  in  virtue  of  a  treaty,  con- 
vention or  agreement  a  Contracting 
State  has  granted  spécial  rights  to  an- 
other  State  within  a  defined  area  in 
any  of  its  maritime  ports  for  the  purpose 
of  facilitating  the  transit  of  goods  or 
passengers  to  or  from  the  territory  of 
the  said  State,  no  other  Contracting 
State  can  invoke  the  stipulations  of 
this  Statute  in  support  of  any  claim 
for  similar  spécial  rights. 
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Tout  Etat  Contractant  jouissant  de 
tels  droits  dans  un  port  maritime  d'un 
Etat  Contractant  ou  non  devra  se 
conformer  aux  dispositions  du  présent 
Statut,  en  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment des  navires  faisant  le  commerce 
avec  lui,  ainsi  que  de  leurs  marchan- 
dises et  de  leurs  passagers. 

Tout  Etat  Contractant  qui  accorde 
de  tels  droits  à  un  Etat  non  con- 
tractant est  tenu  de  prévoir  dans 
l'accord  à  intervenir  à  ce  sujet  l'obli- 
gation pour  FEtat  qui  jouira  de  ces 
droits,  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  présent  Statut,  en  ce  qui 
concerne  le  traitement  des  navires 
faisant  le  commerce  avec  lui.  ainsi 
que  de  leurs  marchandises  et  de  leurs 
passagers. 

Article  16. 

Il  pourra  être  exceptionnellement, 
et  pour  un  terme  aussi  limité  que 
possible,  dérogé  aux  dispositions  des 
Articles  2  à  7  inclus  par  des  mesures 
particulières  ou  générales  que  chacun 
des  Etats  Contractants  serait  obligé 
de  prendre,  en  cas  d?évènements  graves 
intéressant  la  sûreté  de  l'Etat  ou  les 
intérêts  vitaux  du  pays,  étant  entendu 
que  les  principes  du  présent  Statut 
doivent  être  maintenus  dans  toute  la 
mesure  du  possible. 

Article  17. 
Aucun  des  Etats  Contractants  ne 
sera  tenu,  par  le  présent  Statut,  de 
permettre  le  transit  des  voyageurs 
dont  l'entrée  sur  ses  territoires  sera 
prohibée  ou  des  marchandises  d'une 
catégorie  dont  l'importation  est  inter- 
dite, soit  pour  raison  de  santé  ou  de 
sécurité  publiques,  soit  comme  précau- 
tion contre  les  maladies  de*  animaux 
ou  des  végétaux.  En  ce  qui  concerne 
les  transports  autres  que  les  transports 
en  transit,  aucun   des  Etats  Contrac- 


Every  Contracting  State  winch 
enjoys  the  aforesaid  spécial  rights  in 
a  maritime  port  of  another  State, 
whether  Contracting  or  not,  shall  con- 
form  to  the  provisions  of  this  Statute 
in  its  treatment  of  the  vessels  trading 
with  it,  and  their  cargoes  and  pas- 
sengers. 

Every  Contracting  State  which 
grants  the  aforesaid  spécial  rights  to 
a  non-Contracting  State  is  bound  to 
impose,  as  one  of  the  conditions  of 
the  grant.  an  obligation  on  the  State 
which  is  to  enjov  the  aforesaid  rights 
to  conform  to  the  provisions  of  this 
Statute  in  its  treatment  of  the  vessels 
trading  with  it,  and  their  cargoes  and 
passengers. 

Article  16. 
Measures  of  a  gênerai  or  particular 
|  character  which  a  Contracting  State 
I  is  obliged  to  take  in  case  of  an  emer- 
j  gency  affecting  the  safety  of  the  State 
i  or  the  vital  interests  of  the  country 
i  may,  in  exceptional  cases,  and  for 
!  as  short  a  period  as  possible,  involve 
j  a  déviation  from  the  provisions  of 
[Articles  2  to  7  inclusive;  it  being 
',  understood  that  the  principles  of  the 
;  présent  Statute  niust  be  observed  to 
i  the  utmost  possible  extent. 

Article  17. 
No  Contracting  State  shall  be  bound 
|  by  this  Statute  to  permit  the  transit 
I  of  passengers  whose  admission  to  its 
|  territories  is  forbidden,  or  of  goods 
i  of  a  kind  of  which  the  importation 
j  is  probibited,  either  on  grounds  of 
public  heaith  or  security,  or  as  a 
!  précaution  against  diseases  of  animais 
'  or  plants.  As  regards  traffic  other 
j  than  traffic  in  transit,  no  Contracting 
I  State  shall  be  bound  by  this  Statute 
I  to  permit  the  transport  of  passengers 
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tacts  ne  sera  tenu  par  le  présent 
Statut  de  permettre  le  transport  de 
voyageurs  dont  l'entrée  sur  ses  terri- 
toires est  prohibée  ou  de  marchandises 
dont  l'importation  ou  l'exportation  est 
interdite,  en  vertu  de  lois  nationales. 

Chaque  Etat  Contractant  aura  le 
droit  de  prendre  les  mesures  de  pré- 
caution nécessaires  relatives  au  trans- 
port des  marchandises  dangereuses  ou 
assimilées,  ainsi  que  de  police  géné- 
rale, y  compris  la  police  des  émigrants 
entrant  ou  sortant  de  ses  territoires, 
étant  entendu  que  de  telles  mesures 
ne  devront  pas  avoir  pour  effet  d'établir 
des  discriminations  contraires  aux  prin- 
cipes du  présent  Statut. 

Rien  dans  le  présent  Statut  ne 
saurait  non  plus  affecter  les  mesures 
que  l'un  quelconque  des  Etats  Con- 
tractants est  ou  pourra  être  amené  à 
prendre  en  vertu  de  conventions  inter- 
nationales générales  auxquelles  il  est 
partie,  ou  qui  pourraient  être  conclues 
ultérieurement,  en  particulier  celles 
conclues  sous  les  auspices  de  la  Société 
des  Nations,  relativement  à  la  traite 
des  femmes  et  des  enfants,  au  transit, 
à  l'exportation  ou  à  l'importation  d'une 
catégorie  particulière  de  marchandises, 
telles  que  l'opium  ou  autres  drogues 
nuisibles  et  les  armes  ou  le  produit 
de  pêcheries,  ou  bien  de  conventions 
générales  qui  auraient  pour  objet  de 
prévenir  toute  infraction  aux  droits 
de  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique,  ou  qui  auraient  trait  aux 
fausses  marques,  fausses  indications 
d'origine  ou  autres  méthodes  de  com- 
merce déloyal. 

Article  18. 
Le  présent  Statut  ne  fixe  pas   les 
droits  et  devoirs    des    belligérants  et 
des  neutres  en  temps  de  guerre;  néan- 
moins, il  subsistera  en  temps  de  guerre, 


wbose  admission  to  its  territories  is 
forbidden,  or  of  goods  of  which  the 
import  or  export  is  prohibited,  by 
its  national  laws. 


Each  Contracting  State  shall  be 
entitled  to  take  the  necessary  precau- 
tionary  measures  in  respect  of  the 
transport  of  dangerous  goods  or  goods 
of  a  similar  character,  as  well  as 
gênerai  police  measures,  including  the 
control  of  émigrants  entering  or  leaving 
its  territory,  it  being  understood  that 
such  measures  must  not  resuit  in 
any  discrimination  contrary  to  the 
principles  of  the  présent  Statute. 

Nothing  in  this  Statute  shall  affect 
the  measures  which  one  of  the  Con- 
tracting States  is  or  may  feel  called 
upon  to  take  in  pursuance  of  gênerai 
international  conventions  to  which  it 
is  a  party,  or  which  may  be  conclud- 
ed  hereafter,  particularly  conventions 
concluded  under  the  auspices  of  the 
League  of  Nations,  relating  to  the 
traffic  in  women  and  children,  the 
transit,  export  or  import  of  particular 
kinds  of  articles  such  as  opium  or 
other  dangerous  drugs,  arms,  or  the 
produce  of  fisheries,  or  in  pursuance 
of  gênerai  conventions  intended  to 
prevent  any  infringement  of  industrial, 
literary  or  artistic  property,  or  relating 
to  false  marks,  false  indications  of 
origin  or  other  methods  of  unfair 
compétition. 


Article  18. 

This  Statute  does  not  prescribe  the 

rights  and  duties  of  belligerents  and 

neutrals  in  time  of  war.    The  Statute 

shall,  however,  continue   in   force   in 
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dans    la    mesure  compatible  avec  ces 
droits  et  ces  devoirs. 

Article  19. 

Les  Etats  Contractants  s'engagent 
à  apporter  à  celles  des  conventions 
en  vigueur  à  la  date  du  9  décembre 
1923  et  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  du  présent  Statut,  dès 
que  les  circonstances  le  rendront  pos- 
sible ou  tout  au  moins  au  moment 
de  l'expiration  de  ces  conventions, 
toutes  modifications  destinées  à  les 
mettre  en  harmonie  avec  elles,  que 
permettraient  les  conditions  géogra- 
phiques, économiques  ou  techniques 
des  pays  ou  régions  qui  sont  l'objet 
de  ces  conventions. 

Il  en  est  de  même  des  concessions 
accordées  avant  la  date  du  9  décembre 
1923  pour  l'exploitation  totale  ou  par- 
tielle des  ports  maritimes. 

Article  20. 
Le  présent  Statut  ne  comporte  au- 
cunement le  retrait  de  facilités  plus 
grandes  en  vigueur,  accordées  à  l'utili- 
sation des  ports  maritimes  dans  des 
conditions  compatibles  avec  les  prin- 
cipes du  présent  Statut:  il  ne  com- 
porte pas  davantage  l'interdiction  d'en 
accorder  à  l'avenir  de  semblables. 


Article  21. 

Sans  préjudice  de  la  clause  prévue 
au  deuxième  alinéa  de  l'Article  8,  les 
différends  qui  surgiraient  entre  Etats 
Contractants  au  sujet  de  l'interpré- 
tation ou  de  l'application  du  présent 
Statut  seront  réglés  de  la  manière 
suivante: 

Si  le  différend  ne  peut  être  réglé, 
soit  directement  entre  les  Parties,  soit 
par  tout  autre  moyen  de  règlement 
amiable,  les  Parties  au  différend  pour- 
ront,  avant  de   recourir  à  toute  pro- 


|  time    of  war    so    far    as   such    rights 
|  and  duties  permit. 


Article  19. 
j  The  Contracting  State  undertake 
j  to  introduce  into  those  Conventions 
j  in  force  on  December  9th,  1923,  which 
|  contravene  the  provisions  of  this  Sta- 
I  tute,  so  soon  as  ci rcu instances  permit 
|  and  in  any  case  on  the  expiry  of 
j  such  conventions,  the  modifications 
i  required  to  bring  them  into  harmony 
j  with  such  provisions,  so  far  as  the 
j  geographical,  économie  or  technical 
j  circumstauces  of  the  countries  or  areas 
j  concerned  allow. 


The  same  shall  apply  to  concessions 
j  granted  before  December  9th,  1923 
j  for  the  total  or  partial  exploitation 
|  of  maritime  ports. 

Article   20. 

:       This  Statute  does  not  entail  in  any 

|  way  the  withdrawal  of  facilities  winch 

are  greater   than    those    provided    for 

|  in  the  Statute  and  which   hâve  been 

j  granted  in  respect  of  the  use  of  mari- 

!  time  ports  under  conditions  consistent 

with  its  principles.    This  Statute  also 

entails  no  prohibition  of   such  grant 

of  greater  facilities  in  the  future. 

Article  21. 
Without  préjudice  to  the  provisions 
of  the  second  paragraph  of  Article  8, 
disputes  which  may  arise  between  Con- 
tracting States  as  to  the  interprétation 
or  the  application  of  the  présent  Statute 
shali  be  settled  in  the  following  manner  : 

Should  it  prove  impossible  to  settle 
I  such  dispute  either  directly  between 
j  the  Parties  or  by  any  other  method 
!  of  amicable  seulement,  the  Parties  to 
i  the  dispute  may,  before  resorting  to 
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cédure  d'arbitrage  ou  à  un  règlement 
judiciaire,  soumettre  le  différend  pour 
avis  consultatif  à  l'organe  qui  se  trou- 
verait institué  par  la  Société  desNations 
comme  organe  consultatif  et  technique 
des  Membres  de  la  Société,  en. ce  qui 
concerne  les  communications  et  le  tran- 
sit. En  cas  d'urgence,  un  avis  pro- 
visoire pourra  recommander  toutes  me- 
sures provisionnelles  destinées  notam- 
ment à  rendre  au  trafic  international 
les  facilités  dont  il  jouissait  avant 
l'acte  ou  le  fait  ayant  donné  lieu  au 
différend. 

Si  le  différend  ne  peut  être  réglé 
par  l'une  des  procédures  indiquées  dans 
l'alinéa  précédent,  les  Etats  Contrac- 
tants soumettront  leur  litige  à  un  arbi- 
trage, à  moins  qu'ils  n'aient  décidé 
ou  ne  décident,  en  vertu  d'un  accord 
entre  les  Parties,  de  le  porter  devant 
la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale. 

Article  22. 

Si  l'affaire  est  soumise  à  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale, 
il  sera  statué  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'Article  27  du  Statut  de 
ladite  Cour.*) 

En  cas  d'arbitrage,  et  à  moins  que 
les  Parties  n'en  décident  autrement, 
chaque  Partie  désignera  un  arbitre  et 
le  troisième  membre  du  Tribunal  arbi- 
tral sera  choisi  par  les  arbitres,  ou, 
si  ces  derniers  ne  peuvent  s'entendre, 
sera  nommé  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  sur  la  liste  des  assesseurs 
pour  les  affaires  de  communications 
et  de  transit  mentionnées  à  l'Article  27 
du  Statut  de  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale;  dans  ce  dernier 
cas,  le  troisième  membre  sera  choisi 
conformément     aux    dispositions    de 


any  procédure  of  arbitration  or  to  a 
judicial  seulement,  submit  the  dispute 
for  an  advisory  opinion  to  the  body 
established  by  the  League  of  Nations 
as  the  advisory  and  tecLnical  organi- 
sation of  Members  of  the  League  for 
matters  of  communications  and  transit. 
In  urgent  cases  a  preliminary  opinion 
may  be  given  recommending  temporary 
measures,  including  measures  to  restore 
the  facilities  for  international  traffic 
which  existed  before  the  act  or  occur- 
rence winch  gave  rise  to  the  dispute. 

Should  it  prove  impossible  to  settle 
the  dispute  by  any  of  the  methods  of 
procédure  enumerated  in  the  preced- 
ing  paragraph,  the  Contracting  States 
shall  submit  their  dispute  to  arbi- 
tration, unless  they  hâve  decided  or 
shall  décide,  under  an  agreement  be- 
tween  them,  to  bring  it  before  the 
Permanent  Court  of  International 
Justice. 

Article  22. 

If  the  case  is  submitted  to  the  Per- 
manent Court  of  International  Justice, 
it  shall  be  heard  and  determined  under 
the  conditions  laid  down  in  Article  27 
of  the  Statute  of  the  Court.*) 

If  arbitration  is  resorted  to,  and 
unless  the  Parties  décide  otherwise, 
each  Party  shall  appoint  an  arbitrator, 
and  a  third  member  of  the  arbitral 
tribunal  shall  be  elected  by  the  arbi- 
trators,  or,  in  case  the  latter  are  un- 
able  to  agrée,  shall  be  selected  by 
the  Council  of  the  League  of  Nations 
from  the  list  of  assessors  for  Com- 
munications and  Transit  cases  men- 
tioned  in  Article  27  of  the  Statute 
of  the  Permanent  Court  of  Interna- 
tional Justice;  in  such  latter  case,  the 
third  arbitrator  shall  be   selected   in 
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Pavant-dernier  alinéa  de  l'Article  4 
et  du  premier  alioea  de  P  Article  5 
du  Pacte  de  la  Société. 

Le  Tribunal  arbitral  jugera  sur  la 
base  du  compromis  arrêté  d'un  commun 
accord  par  les  Parties.  Si  les  Parties 
n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  le  Tri- 
bunal arbitral,  statuant  à  l'unanimité, 
établira  le  compromis  après  examen 
des  prétentions  formulées  par  les  Par- 
ties; au  cas  où  l'unanimité  ne  serait 
pas  obtenue,  il  sera  statué  par  le  Con- 
seil de  la  Société,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'alinéa  précédent.  Si  le 
compromis  ne  fixe  pas  la  procédure, 
le  Tribunal  arbitral  la  fixera  lui-même. 


Au  cours  de  ïa  procédure  d'arbi- 
trage et  à  moins  de  dispositions  con- 
traires dans  le  compromis,  les  Parties 
s'engagent  à  porter  devant  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale 
toute  question  de  droit  international 
ou  tout  point  d'interprétation  juridique 
du  Statut,  dont  le  Tribunal  arbitral, 
sur  demande  d'une  des  Parties,  esti- 
merait que  le  règlement  du  différend 
exige  la  solution  préalable. 


Article  23. 
Il  est  entendu  que  le  présent  Statut 
ne  doit  pas  être  interprété  comme  ré- 
glant en  quoi  que  ce  soit  les  droits  et 
obligations  inter  se  de  territoires  fai- 
sant partie  ou  placés  sous  la  protection 
d'un  même  Etat  souverain,  que  ces 
territoires  pris  individuellement  soient 
ou  non  Etats  Contractants. 

Article  24. 
Rien  dans  les  précédents  Articles  ne 
pourra  être  interprété  comme  affectant 


accordance  with  the  provisions  of  the 
penultimate  paragraph  of  Article  4 
and  the  first  paragraph  of  Article  5 
of  the  Covenant  of  the  League. 

The  arbitral  tribunal  shall  judge 
the  case  on  the  ba$is  of  the  terms 
of  référence  mutually  agreed  upou  be- 
tween  the  Parties.  If  the  Parties  hâve 
failed  to  reach  an  agreement,  the  arbi- 
tral tribunal,  actiugunauiniously,  shall 
itself  draw  up  terms  of  référence  after 
considering  the  claims  formulated  by 
the  Parties;  if  unauiruity  cannot  be 
obtained,  the  Couneil  of  the  League 
of  Nations  shall  décide  the  terms  of 
référence  under  the  conditions  laid 
down  in  the  preceding  paragraph.  If 
the  procédure  is  not  deterinined  by 
the  terms  of  référence,  it  shall  be 
settled  by  the  arbitral   tribunal. 

During  the  course  of  the  arbi- 
tration  the  Parties,  in  the  absence  of 
any  contrary  provision  in  the  terms  of 
référence,  are  bound  to  submit  to  the 
Permanent  Court  of  International  Ju- 
stice any  question  of  international  law 
or  question  as  to  the  légal  meaning  of 
this  Statute  the  solution  of  which  the 
arbitral  tribunal,  at  the  request  of  one 
of  the  Parties,  pronounc^s  to  be  a 
necessary  preliminary  to  the  seule- 
ment of  the  dispute. 

Article  23. 
It  is  understood  that  this  Statute 
must  not  be  interpreted  as  regulating 
in  any  way  rigbts  and  obligations 
inter  se  of  territories  forming  part  of 
or  placed  under  the  protection  of  the 
same  sovereign  State,  wbether  or  not 
thèse  territories  are  individually  Con- 
tracting  States. 

Article  24. 
Nothing  in  the  preceding  Articles 
is  to  be  construed  as  effecting  in  any 
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en  quoi  que  ce  soit  les  droits  ou  ob- 
ligations de  tout  Etat  Contractant  en 
tant  que  Membre  de  la  Société  des 
Nations. 


way  the  rights  or  duties  of  a  Con- 
tracting  State  as  Member  of  thft 
League  of  Nations. 


Annexe. 
Textes  des  Articles  du  Statut  sur  le 
régime  international  des  voies  ferrées, 
et  des  dispositions  y  relatives  du  Pro- 
tocole de  signature: 

Article  4. 

Les  Etats  Contractants,  reconnais- 
sant la  nécessité  de  laisser  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  l'élasticité 
indispensable  pour  lui  permettre  de 
répondre  aux  besoins  complexes  du 
trafic  entendent  maintenir  intacte  la 
liberté  de  cette  exploitation,  tout  en 
veillant  à  ce  que  cette  liberté  s'exerce 
sans  abus  à  l'égard  du  trafic  inter- 
national. 

Ils  s'engagent  à  donner  au  trafic 
international  des  facilités  raisonnables 
et  s'intervlisent  toute  discrimination 
qui  aurait  un  caractère  de  malveillance 
à  l'égard  des  autres  Etats  Contrac- 
tants, de  leurs  nationaux  ou  de  leurs 
navires. 

Le  bénéfice  des  dispositions  du  pré- 
sent Article  n'est  pas  limité  aux  trans- 
ports régis  par  un  contrat  unique;  il 
s'étend  également  aux  transports  visés 
aux  Articles  21  et  22  du  présent 
Statut,  sous  les  conditions  spécifiées 
auxdits  Articles. 

Article  20. 

Les  Etats  Contractants,  reconnais- 
sant la  nécessité  de  laisser  aux  tarifs 
en  général  la  souplesse  indispensable 
pour  leur  permettre  de  s'adapter,  aussi 
exactement  que  possible,  aux  besoins 
complexes  du  commerce  et  de  la  con- 


Annex. 

Text  of  the  Articles  of  the  Statute 
on  the  International  Régime  of  Rail- 
ways  and  of  the  provisions  relating 
thereto  contained  in  the  Protocol  of 
Signature: 

Article  4. 

Recognising  the  necessity  of  grant- 
ing  sufficient  elasticity  in  the  ope- 
ration  of  railways  to  allow  the  com- 
plex  needs  of  traffic  to  be  met,  it  is 
the  intention  of  the  Contracting  States 
to  maintain  unimpaired  full  freedom  of 
opération  while  ensuring  that  such 
freedom  is  exercised  without  détriment 
to  international  traffic. 

They  undertake  to  give  reasonable 
facilities  to  international  traffic  and  to 
refrain  from  ail  discrimination  of  an 
unfair  nature  directed  against  the  other 
Contracting  States,  their  nationals  or 
their  vessels. 

The  benefit  of  the  provisions  of  the 
présent  Article  is  not  confined  to 
traffic  governed  by  a  single  contract; 
it  extends  also  to  the  traffic  dealt 
with  in  Articles  21  and  22  of  the 
présent  Statute  subject  to  the  con- 
ditions specified  in  the  said  Articles. 

Article  20. 
The  Contracting  States,  recognising 
the  necessity  in  gênerai  of  leaving 
tariffs  sufficient  flexibility  to  permit 
of  their  being  adadted  as  closely  as 
possible  to  the  complex  needs  of  trade 
and  commercial  compétition,  retain  full 
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currence  commerciale,  entendent  main- 
tenir intacte  la  liberté  de  leur  rati- 
fication, suivant  les  principes  admis 
par  leur  propre  législation  tout  en 
"veillant  à  ce  que  cette  liberté  s^exerce 
sans  abus  à  l'égard  du  trafic  inter- 
national. 

Ils  s'engagent  à  appliquer  au  trafic 
international  des  tarifs  raisonnables, 
tant  par  leur  taux  que  par  leurs  con- 
ditions d'application  et  s'interdisent 
toute  discrimination  qui  aurait  un  ca- 
ractère de  malveillance  à  l'égard  des 
autres  Etats  Contractants,  de  leurs 
nationaux  ou  de  leurs  navires. 

Ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle 
à  l'établissement  entre  les  chemins  de 
fer  et  la  navigation,  de  tarifs  communs 
respectant  les  principes  posés  par  les 
précédents  alinéas. 

Article  21. 
Le  bénéfice  des  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 20  n'est  pas  limite  aux  trans- 
ports régis  par  un  contrat  unique.  11 
s'étend  également  à  des  transports 
qui  comportent  une  série  de  parcours, 
par  chemin  de  fer,  par  mer  ou  par 
toute  autre  voie,  empruntant  les  terri- 
toires de  plusieurs  Etats  Contractants 
et  régis  par  des  contrats  distincts, 
sous  réserve  que  les  conditions  ci-après 
soient  remplies. 

Chacun  des  contrats  successifs  doit 
mentionner  la  provenance  initiale  et 
la  destination  finale  du  transport;  la 
marchandise  doit  pendant  toute  la 
durée  du  trajet  total,  rester  sous  la 
surveillance  des  transporteurs  et  être 
transmise  par  chacun  d'eux  au  suivant 
sans  intermédiaire  et  sans  autre  délai 
que  celui  nécessaire  à  l'accomplissement 
des  opérations  de  transmission  des  for- 
malités administratives  de  douane, 
d'octroi,  de  police  ou  autres. 


|  freedom  to  frame  their  tariffs  in  ac- 
cordance  with  the  principles  accepted 
by  their  own  législation  provided  that 
this  freedom  is  exercised  without  détri- 
ment to  international  traffic. 


They  undertake  to  applv  to  inter- 
national traffic  tariffs  which  are  reason- 
able  both  as  regards  their  amounts 
and  the  conditions  of  their  application, 
and  undertake  to  refrain  from  ail  dis- 
crimination of  an  unfair  nature  di- 
rected  against  the  other  Contracting 
States,  their  nationals  or  their  vessels. 

Thèse  provisions  shall  not  prevent 
the  establishment  of  combined  rail 
and  sea  tariffs  which  complv  with  the 
principles  laid  down  in  the  previous 
paragraphs. 

Article  21. 
The  benefit  of  the  provisions  of 
j  Article  20  shall  not  be  confined  to 
j  transport  based  on  single  contracts. 
lit  shall  extend  equaliy  to  transport 
I  made  up  of  successive  stages  by  rail, 
|  by  sea  or  by  any  other  mode  of  trans- 
;  port  traversing  the  territory  of  more 
;  than  one  Contracting  State  and  regu- 
i  lated  by  separate  contracts,  subject 
i  to  the  fulfilment  of  the  following 
;  conditions. 

Each    of   the    successive    contracts 

!  must    specify  the    initial    source    and 

j  final  destination  of  the  consignment; 

i  during  the  whole  duration  of  carriage 

,  the    goods    must    remain    under    the 

;  supervision  of  the  carriers  and  must 

|  be  forwarded    by  each  carrier  to  his 

|  successor    direct    and    without    delay 

other    than    that    necessary    for    the 

completion  of  the  transport  opérations 

and    the    customs,    octroi,    police,    or 

other  administrative  formalities. 
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Article  22. 
Lee  dispositions  de  l'Article  20  sont 
également  applicables  aussi  bien  en 
trafic  national  qu'en  trafic  international 
par  chemin  de  fer  aux  marchandises 
séjournant  dans  un  port  sans  que  soit 
pris  en  considération  le  pavillon  sous 
lequel  elles  ont  été  importées  ou  seront 
exportées. 


Article  Ï2. 
The  provisions  oi  Article  20  shall 
be  equally  applicable  to  internai,  as 
well  as  to  international  traffic  by  rail 
as  regards  goods  which  remain  tem- 
porarily  at  the  port  without  regard 
to  the  flag  under  which  they  hâve 
been  imported  or  will  be  exported. 


Protocole  de  Signature. 
Il  est  entendu  que  toute  différence 
de  traitement  entre  pavillons,  fondée 
exclusivement  sur  la  considération  du 
pavilloD,  doit  être  considérée  comme 
discrimination  de  caractère  malveillant 
au  sens  des  Articles  4  et  20  du  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies 
ferrées. 


Protocol  of  Signature. 
It  is  understood  that  any  differential 
treatment  of  flags  based  solely  on  the 
considération  of  the  flag  should  be 
considered  as  discrimination  of  an 
unfair  nature  in  the  sensé  of  Articles  4 
and  20  of  the  Statute  on  the  Inter- 
national Régime  of  Railways. 


Protocole  de  Signature  de  la 
Convention  sur  le  Régime  Inter- 
national   des    Ports    Maritimes. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signa- 
ture de  la  Convention  sur  le  régime 
international  des  ports  maritimes,  con- 
clue à  la  date  de  ce  jour,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit: 

1°  Il  est  entendu  que  les  disposi- 
tions du  présent  Statut  s'appliqueront 
aux  ports  de  refuge  spécialement  con- 
struits dans  ce  but. 

2°  Il  est  entendu  que  la  réserve 
faite  par  la  délégation  britannique 
des  stipulations  de  la  Section  24  du 
^Pilotage  A  et"  de  1913  est  acceptée. 

3°  Il  est  entendu  que  les  obligations 
prévues  par  la  législation  française 
en  ce  qui  concerne  les  courtiers  ma- 
ritimes, ne  sont  pas  considérées  comme 
contraires  au  principe  et  à  l'esprit  du 
Statut  sur  le  régime  international  des 
ports  maritimes. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XIX. 


Protocol  of  Signature  of  the 
Convention  on  the  International 

Régime  of  Maritime  Ports. 

At  the  moment  of  signing  the  Con- 
vention of  to-days  date  relating  to  the 
International  Régime  of  Maritime  Ports, 
the  undersigned,  duly  authorised,  hâve 
agreed  as  follows: 

1.  It  is  understood  that  the  pro- 
visions of  the  présent  Statute  shall 
apply  to  ports  of  refuge  specially 
constructed  for  that  purpose. 

2.  It  is  understood  that  the  British 
Government's  réservation  as  to  the  pro- 
visions of  Section  24  of  the  ^Pilotage 
Actu  of  1913  is  accepted. 

3.  It  is  understood  that  the  obli- 
gations laid  down  in  French  Law  in 
regard  to  ship-brokers  shall  not  be 
regarded  as  contrary  to  the  principle 
and  spirit  of  the  Statute  on  the  Inter- 
national Régime   of  Maritime   Ports. 
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4°  Il  est  entendu  que  la  condition 
de  réciprocité  prévue  dans  l'Article  2 
du  Statut  sur  le  régime  international 
des  ports  maritimes  n'aura  pas  pour 
effet  de  priver  des  avantages  dudit 
Statut  les  Etats  Contractants  dépour- 
vus de  ports  maritimes  et  qui  ne 
jouiraient  pas  dans  une  zone  d'un 
port  maritime  d'un  autre  Etat,  des 
droits  prévus  à  l'Article  15  du  Statut 
ci-dessus  visé. 

5°  Dans  les  cas  où  un  Etat  ou 
territoire  auquel  la  convention  ne 
s'applique  pas  aurait  même  pavillon 
ou  même  nationalité  qu'un  Etat  Con- 
tractant, cet  Etat  ou  ce  territoire  ne 
pourra  se  prévaloir  d'aucun  droit 
assuré  par  le  Statut  sur  le  régime 
international  des  ports  maritimes  au 
pavilion  ou  aux  nationaux  des  Etats 
Contractants. 

Le  présent  Protocole  aura  la  même 
force,  valeur  et  durée  que  le  Statut 
adopté  à  la  date  de  ce  jour  et  dont 
il  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie   intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
susnommés  ont  signé  le  présent  Pro- 
tocole. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre 
mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  simple 
expédition  qui  sera  déposée  dans  les 
Archives  du  Secrétariat  de  la  Société 
des  Nations;  copie  conforme  en  sera 
remise  à  tous  les  Etats  représentés 
à   la  Conférence. 


(Suivent  les  mêmes  signatures  que  celles 
figurant   à    la    fin    de    la   Contention.) 


4.  It  is  understood  that  the  con- 
dition of  reciprocity  laid  down  in 
Article  2  of  the  Statute  on  the  Inter- 
national Régime  of  Maritime  Ports 
shall  not  exclude  from  the  benefit  of 
the  said  Statute  Contractin<r  States 
which    hâve    no    maritime    ports    and 

|  do  not  enjoy  in  any  zone  of  a  mari- 
time port  of  another  State  the  rights 
mentioned   in  Article   15   of  the  said 

|  Statute. 

5.  In  the  event  of  the  flag  or  na- 
i  tionality  of  a  Contracting  State  being 
!  identical  with  the  flag  or  nationality 
:  of  a  State  or  territory  which  is  outside 
I  the  Convention,  no  claiin  can  be  ad- 
!  vanced  on   behalf  of  the   latter  State 

or  territory  to  the  benetits  assured  by 
this  Statute  to  the  flags  or  natiunals 
of  Contraeting  States. 

The  présent  Protocol  will  hâve  the 
:  same  force,  effect,  and  duration  as  the 
.  Statute  of  to-day's  date,  of  which  it  is 
I  to   be  considered  as  an  intégral   part. 

I  In  faith  whereof  the  abovementioned 
!  plenipotentiaries  hâve  signed  the  pre- 
;  sent  Protocol. 

Done  at  Geneva.   the  ninth  day  of 

!  December,  One  thousand  nine  hundred 

and    twenty-three    in    a    single    copy 

which    will    remain    deposited   in   the 

archives    of    the    Secrétariat    of    the 

i  League    of    Nations;    certified    copies 

j  will  be  transmitted  to  ail  the  States 

i  represented  at  the  Conférence. 

!  (Hère  follow  the  same  signatures  as  those 
\  appearing  at  the  end  of  the  Convention.) 
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Notice. 

La  Convention  a  été  ratifiée  par  les  Etats  suivants:  Empire  Bri- 
tannique, le  29  août  1924. ^  Cette  ratification  est  donnée  pour  l'Empire 
Britannique.  Il  est  déclaré  dans  les  instruments  de  ratification  que  celle-ci 
ne  s'étend  pas  au  Dominion  du  Canada,  au  Commonwealth  d'Australie,  au 
Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande,  à  l'Union  Sud-Africaine,  à  l'Etat  libre 
d'Irlande  (ou  à  tout  territoire  sous  leur  autorité)  et  à  l'Inde,  et  que,  en 
vertu  de  la  faculté  prévue  à  l'Article  9  de  cette  Convention,  cette  ratification 
ne  s'étend  à  aucune  des  colonies,  possessions  ou  protectorats,  ni  aux  terri- 
toires sous  mandat  de  Sa  Majesté  Britannique;  sans  que  préjudice  soit 
porté  au  droit  de  ratifier  ou  d'adhérer  ultérieurement  au  nom  de  l'un 
quelconque  ou  de  l'ensemble  de  ces  Dominions,  colonies,  possessions,  pro- 
tectorats ou  territoires.  Siam,  le  9  janvier  1925. 2)  Nouvelle-Zélande, 
le  1er  avril  1925.1)  Ces  ratifications  sont  données  pour  la  Nouvelle-Zélande, 
y  compris  le  territoire  sous  mandat  du  Samoa  occidental.  Inde,  le  1er  avril 
1925.1)  Danemark,  le  27  avril  1926.1)  Japon,  le  30  septembre  1926. *) 
Sous  réserve  du  droit  concernant  les  émigrants,  prévu  par  l'Article  12  du 
statut.  Suisse,  le  23  octobre  1926.2)  Suède,  le  15  septembre  1927. 2) 
Grèce,  le  24  janvier  1927. 3)  Belgique,  le  16  mai  1927.1)  Cette  rati- 
fication ne  s'étend  ni  au  Congo  belge  ni  au  territoire  du  Ruanda-Urundi, 
placé  sous  le  mandat  de  la  Belgique,  sans  préjudice  du  droit  de  ratifier 
ultérieurement,  au  nom  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  territoires  ou  de  ces 
deux  territoires.  En  ce  qui  concerne  l'Article  12  du  Statut  sur  le  régime 
international  des  ports  maritimes,  le  Gouvernement  Belge  déclare  que  la 
Belgique  possède  une  législation  sur  le  transport  des  émigrants  et  que  cette 
législation,  sans  établir  aucune  discrimination  à  l'égard  des  pavillons  et,  en 
conséquence,  sans  rompre  le  principe  de  l'égalité  de  traitement  des  pavillons, 
impose  des  obligations  spéciales  à  tout  navire  transportant  des  émigrants. 

Les  Etats  suivants  ont  adhéré  à  la  Convention:2)  France,  le  1er  dé- 
cembre 1924,  sous  réserve  de  ratification  et  sous  les  deux  réserves  sui- 
vantes: 1.  La  France  aura  la  faculté  de  suspendre  .  .  .  conformément  à 
l'Article  8  du  Statut,  le  bénéfice  de  l'égalité  de  traitement  pour  la  marine 
marchande  d'un  Etat  qui,  en  faisant  usage  de  la  disposition  de  l'Article  12, 
paragraphe  1,  viendrait  à  rompre  lui-même  l'égalité  de  traitement  au  profit 
de  sa  marine.  2.  La  présente  adhésion  n'engagera  pas,  ainsi  qu'il  est  prévu 
à  l'Article  9  de  la  Convention,  l'ensemble  des  protectorats,  colonies,  pos- 
sessions ou  territoires  d'outre-mer  soumis  à  la  souveraineté  ou  à  l'autorité 
de  la  République  Française.  Empire  Britannique,  le  23  avril  1925 
pour  la  Rhodésie  du  Sud  et  pour  Terre-Neuve,  le  29  juin  1925  pour 
l'Australie  (cette  adhésion  ne  s'étend  pas  à  la  Papouasie,  à  Pîle  de  Norfolk 
et  au  territoires  sous  mandat  de  Nauru  et  de  la  Nouvelle  -  Guinée). 
Panama,    le  31  juillet   1925    (ad  référendum).     Empire  Britannique, 

1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  LVIII,  p.  286. 

2)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  LVIII,  p.  288. 

3)  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Oesterreich,  1927,  p.  291. 
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le  22  septembre  1925  pour  les  colonies,  protectorats  et  territoires  sous 
maDdat  suivants:  Bahamas,  Barbade,  Bermudes,  Guyane  britanuique,  Hon- 
duras britannique,  Protectorat  des  Iles  Salomon  britanniques,  Brunéi,  Ceylan, 
Chypre,  Iles  Falkland,  Etats  malais  fédérés  (Perak,  Selangor,  Negri  Sem- 
bilan,  Pabang),  Fidji,  Gambie,  Gibraltar,  Iles  Gilbert  et  Ellice,  Côte  de  l'Or, 
Grenade,  Hong-Kong,  Jamaïque  (à  l'exception  des  Iles  Turques,  Caïques  et 
Caïman),  Kenya,  Iles  Sous-Le-Yent  (Antigoa,  Dominique,  Montserrat,  Saint- 
Christophe  Nevis,  Iles  Vierges),  Etats  malais  non  fédérés  (Johore,  Kedah, 
Perlis,  Kelantan,  Trengganu),  Ile  Maurice,  Nigeria,  Palestine,  Sainte-Hélène, 
Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  Iles  Seychelles,  Sierra  Leone,  Somaliland,  Straits 
Settlements,  Tanganyika,  Iles  Tonga,  Trinité  et  Tobago,  Zanzibar;  le  7  no- 
vembre   1925  pour  Malte,      Autriche,  le  20  janvier   1927. 


38. 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  EMPIRE  BRITANNIQUE  (AVEC  LA 
NOUVELLE  -  ZÉLANDE),  BULGARIE,  CHILI,  DANEMARK, 
VILLE  LIBRE  DE  DAXTZIG,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRÈCE, 
HONGRIE,  ITAUE,  LITHUANIE,  POLOGNE,  ROYAUME  DES 
SERBES,     CROATES     ET    SLOVÈNES,     TCHÉCOSLOVAQUIE, 

URUGUAY. 

Convention  relative  au  transport  en  transit  de  l'énergie 
électrique;  signée  à  Genève,  le  9  décembre  1923,  suivie  d'un 
Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour.*)**) 

Bunduguttôlatt  fur  die  Bepubîik  Oesterreich,  1927,  Siiick  14,  Xo.  54. 


L'Autriche,  la  Belgique,  l'Empire 
Britannique  etc. 
Désireux  de  faciliter  l'entente  inter- 
nationale dans  la  conclusion  d'accords 
entre  Etats  intéressés  relatifs  au  transit 
de   l'énergie  électrique; 

Ayant  accepté  l'invitation  de  la 
Société  des  Nations  de  participer  à 
une    conférence    réunie   à   Genève    le 


Austria,  Belgium,  The  British 
Empire  etc. 

Désirons  of  facilitating  international 
co-operation  by  way  of  the  conclusion 
between  States  interested  therein  of 
agreementsconcerning  the  transmission 
in  transit  of  electric  power; 

Having  accepted  the  invitation  of 
the  League  of  Nations  to  take  part 
in  a  conférence  which  met  at  Geneva 


15  novembre    1923;  j  on  November   15th,    1923; 

*)  Pour  les  ratifications  et  adhésioDS  voir  la  Notice  à  la  fin  da  présent  No. 
**)  La  convention  et  le  protocole  sont  entrés  en  vigueur  le  26  juillet  1926.  — 
V.  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  LVIII,  p.  316. 
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Soucieux  de  conclure  une  convention 
générale  à  cet  effet, 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Président   de   la  République  Au- 
trichienne: 

M.  Emerich  Pfltigl,  Ministre 
résident,  Représentant  du  Gou- 
vernement Fédéral  auprès  de 
la  Société  des  Nations,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  gé- 
nérale des  Communications  et 
du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Xavier  Neujean,  Ministre 
des  Chemins  de  fer,  Marine, 
Postes,  Télégraphes  et  Télé- 
phones de  Belgique,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  gé- 
nérale des  Communications  et 
du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi   du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
des  Dominions  Britanniques  au  delà 
des  mers,  Empereur  des  Indes: 
Sir  Hubert  Llewellyn  Smith, 
G.C.B.,  Conseiller  économique 
principal     du     Gouvernement 
Britannique,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Pour  le  Dominion  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande: 

L'Honorable  Sir  James  Allen, 
K.  C.  B.,  Haut  Commissaire 
pour  la  Nouvelle-Zélande  dans 
le  Royaume-Uni; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  D.  Mikoff.  Chargé  d'Affaires 
à  Berne; 
Le  Président  de  la  République  du  Chili: 
M.  Francisco  Rivas  Vicuna, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le 


"Wïshing  to  conclude  a  gênerai  Con- 
vention for  this  purpose, 

The  High  Contracting  Parties  hâve 
appointed  as  their  Plenipotentiaries  : 

The  Président   of  the   Austrian    Re- 
public : 

M.  Emerich  Pfltigl,  Résident 
Minister,  Représentative  of  the 
Fédéral  Government accredited 
to  the  League  of  Nations,  De- 
legate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  the  Belgians: 
M.  Xavier  Neujean,  Minister 
ofRailways,  Mercantile  Marine, 
Posts,  Telegraphs  and  Télé- 
phones of  Belgium,  Delegate 
at  the  Second  General  Con- 
férence on  Communications  and 
Transit; 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  and  of  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 
Sir  Hubert  Llewellyn  Smith, 
G.C.B.,    Chief  Economie  Ad- 
viser   of  the  British  Govern- 
ment, Delegate  at  the  Second 
General  Conférence   on  Com- 
munications and  Transit; 

For  the  Dominion   of  New  Zealand: 

The  Honourable  Sir  James  Al- 
len, K.C.  B.,  High  Commis- 
sioner  for  New  Zealand  in  the 
United  Kingdom; 

His  Majesty  the  King  of  the  Bulgarians  : 
M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires 
at  Berne; 
The  Président  of  the  Republic  of  Chile  : 
M.  Francisco  Rivas  Vicuna, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary   to   the 
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Conseil  Fédéral  Suisse,  près 
le  Président  de  la  République 
Tchécoslovaque,  près  le  Pré- 
sident de  la  République  Au- 
trichienne, et  près  Son  Altesse 
Sérénîssime  le  Gouverneur  de 
Hongrie,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 
M.  P.  A.  Holck-Coldiug,  Chef 
de  département  au  Ministère 
des  Travaux  publics,  Membre 
de  la  Commission  consultative 
et  technique  des  Communi- 
cations et  du  Transit,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  géné- 
rale des  Communications  et  du 
Transit; 

Le  Président  de  la  République  Polo- 
naise 

pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 
M.  ie  Professeur  Bohdan  Wi- 
niarski.  Vice -Président  de 
la  Commission  consultative  et 
technique  des  Communications 
et  du  Transit,  Délégué  à  la 
deuxième  Conférence  générale 
des  Communications  et  du 
Transit; 

Sa  Majesté  ie  Roi  d'Espagne: 

M.  Guillermo  Brockmann  y 
Abarzuza,  Inspecteur  géné- 
ral des  Chaussées.  Canaux  et 
Ports.  Membre  de  la  Commis- 
sion consultative  et  technique 
des  Communications  et  du 
Transit,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit: 

Le  Président  de   !a  République  Fran- 
çaise : 

M.  Maurice  Sibiile,  Députe, 
Membre  de  la  Commission  con- 
sultative et  technique  des  Com- 


Swiss  Fédéral  Counei),  to  the 
Président  of  the  Czechoslovak 
Republic,  to  the  Président  of 
the  Austrian  Fédéral  Republic 
and  to  His  Serene  Highness 
the  Govemor  of  Hungary,  De- 
legate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  Denmark: 
M.  P.  A.  Holck-Colding, 
Director  of  Section  at  the  Mi- 
nistry  of  Public  Works,  Mem- 
ber  of  the  Advisory  and  Tech- 
nical  Committee  for  Communi- 
cations and  Transit,  Delegate 
at  the  Second  General  Confé- 
rence on  Communications  and 
Transit; 

The  Président  of  the  Poiish  Republic, 

for  the  Free  City  of  Danzig: 
Professer  Bohdan  Winiarski, 
Vice-Chairman  of  the  Advisory 
and  Technical  Committee  for 
Communications  and  Transit, 
Delegate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 

and  Transit; 

! 

!  His   Majesty  the  King  of  Spain  : 

M.  Guillermo  Brockmann  y 
Abarzuza,  Inspector- Gene- 
ral of  Roads,  Canals  and  Ports, 
Member  of  the  Advisory  and 
Technical  Committee  for  Com- 
munications and  Transit,  Dele- 
gate at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

The  Président  of  the  French  Republic: 

M.  Maurice  Sibiile,  Member 
of  Parliament,  Member  of  the 
Advisory  and  Technical  Com- 
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municatioD8  et  du  Transit,  Dé- 
légué à  la  deuxième  Conférence 
générale  des  Communications 
et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 

M.  A.  P  o  1  i  t  i  s,  Délégué  technique 
du  Gouvernement  Hellénique 
à  Paris,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Tran- 
sit, et 
M.  Demètre  G.  Phocas,  Ca- 
pitaine de  frégate  de  la  marine 
hellénique,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur 
de  Hongrie: 

M.  Emile  de  Walter,  Con- 
seiller ministériel  au  Ministère 
royal  de  HoDgrie  des  Affaires 
étrangères,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  P  a  o  1  o  B  i  gn  am  i,  ancien  Sous- 
Secrétaire  d'Etat,  ancien  Dé- 
puté, Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit; 

Le  Président  de  la  République  Lithua- 
nienne: 

M.C.  Dobkevicius,  Conseillera 
la  Légation  de  Lithuanie  à  Paris, 
Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence générale  des  Communica- 
tions et  du  Transit; 

Le  Président  de  la  République  Polo- 
naise; 

M.  le  Professeur  Bohdan  Wi- 
niarski,  Vice-Président  de  la 
Commission     consultative    et 


mittee  for  Communications  and 
Transit,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  the  Hellènes: 
M.  A.  Politis,  Technical  Repré- 
sentative of  the  Hellenic  Go- 
vernment in  Paris,  Delegate 
at  the  Second  General  Con- 
férence on  Communications  and 
Transit,  and 
M.  Demetre  G.  Phocas,  Cap- 
tain  in  the  Hellenic  Navy,  De- 
legate at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

His    Serene   Highness    the    Governor 
of  Hungary: 

M.  Emile  de  Walter,  Mini- 
sterial  Counsellor  at  the  Royal 
Hungarian  Ministry  for  Foreign 
Affairs,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  Italy: 

M.  Paolo  Bignami,  former 
Under-Secretary  of  State,  for- 
mer Member  of  the  Chamber  of 
Deputies,Delegate  at  theSecond 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

The    Président    of    the    Republic    of 
Lithuania: 

M.  C.  Dobkevicius,  Counsellor 
at  the  Lithuanian  Légation  in 
Paris,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

The  Président  of  the  Polish  Republic  : 

Professor  Bohdan  Winiarski, 
Vice-Chairman  of  the  Advisory 
and  Technical  Committee  for 
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technique  des  Communications 
et  du  Transit,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

M.  B.  V  o  u  k  o  v  i  t  c  h,  Directeur  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat,  Dé- 
légué à  la  deuxième  Conférence 
générale  des  Communications 
et  du  Transit; 

Le  Président  de  la  République  Tché- 
coslovaque: 

M.  J.  Dvof  âcek,  Ministre  pléni- 
potentiaire et  Chef  du  Dépar- 
tement économique   au    Mini- 
stère des  Affaires  étrangères; 
Le    Président    de    la    République    de 
l'Uruguay: 

M.  Benjamin  Fernandezy  Mé- 
dina, Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre,  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne- 
Président  de  la  Commission 
consulatire  et  technique  des 
Communications  et  du  Transit; 

lesquels,  après  avoir  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,   sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Chaque  Etat  Contractant  s'engage 
à  négocier  avec  tout  autre  Etat  Con- 
tractant qui  lui  en  adresserait  la  de- 
mande en  vue  de  la  conclusion  d'accords 
destinés  à  assurer  le  transport  en  transit 
de  l'énergie  électrique  à  travers  son 
territoire. 

Toutefois,  les  Etats  Contractants  se 
réservent  la  faculté  de  ne  pas  appliquer 
les  dispositions  de  l'alinéa  précédent 
dans  les  cas  où  ils  pourraient  invoquer 
contre  le  transport  en  transit  d'énergie 
électrique  à  travers  leur  territoire  des 


Communications  and  Transit, 
Delegate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 
His  Majesty  the  King  of  the  Serbs, 
Croats  and   Slovènes: 

M.  B.  Youkovitch,  Director  of 
the  State  Railways,  Delegate 
at  the  Second  General  Confé- 
rence on  Communications  and 
Transit; 
The  Président  of  the  Czechoslovak 
Republic: 

M.  J.  Dvofâôek,  Minister  Ple- 
nipotentiary  and  Head  of  the 
Economie  Department  of  the 
Ministry  for  Foreign   Affaira; 
The  Président  of  the  Republic  of  Uru- 
guay: 

M.  Benjamin  Fernandez  y 
Médina,  Envoy  Extraordi- 
nary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  to  His  Majesty  the  King 


of    S 


pain. 


Cbairman     of    the 


Advisory  and  Technical  Com- 
mittee  for  Communications  and 
Transit; 

who,  after  communicating  their  full 
powers,  found  in  good  and  due  form. 
hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 

Each  Contracting  State  undertakes, 

j  on  the  request  of  any  other  Contracting 

I  States,   to  negotiate,   with  a  view  to 

the  conclusion  of  agreements  for  en- 

!  suring  the  transmission  in   transit  of 

electric  power  across  its  territory. 

Nevertheless,  the  Contracting  States 
reserve  the  right  to  hold  themselves 
free  from  the  obligations  of  paragraph  1 
of  the  présent  Article  if  they  can  re- 
present  that  the  transmission  in  transit 
of  electric  power  across  their  territory 
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motifs  d'opposition  fondée  sur  le  pré- 
judice grave  qu'un  tel  transport  occa- 
sionnerait à  leur  économie  ou  à  leur 
sécurité  nationales. 

Article  2. 
Est  considérée  comme  transportée 
en  transit  à  travers  le  territoire  d'un 
Etat  Contractant,  l'énergie  électrique 
qui  les  traverse  par  des  conducteurs 
spécialisés,  sans  être,  même  en  partie, 
ni  produite,  ni  ultilisée,  ni  transformée 
dans  les  limites  de  ce  territoire. 


Article  3. 
Les  solutions  techniques  à  envisager 
en  exécution  du  premier  alinéa  de  l'Ar- 
ticle premier  tiendront  compte  exclu- 
sivement des  considérations  qui  s'exer- 
ceraient légitimement  dans  des  cas  ana- 
logues de  transport  intérieur,  étant 
entendu,  toutefois,  qu'il  pourra  être 
exceptionnellement  tenu  compte  des 
frontières  politiques  au  cas  où  lesdites 
solutions  n'en  seraient  pas  affectées 
sensiblement. 

Article  4. 
Les  accords  visés  à  l'Article  premier 
pourront  prévoir  notamment: 

a)  les  conditions  générales  d'éta- 
blissement et  d'entretien  des 
lignes; 

b)  les  prestations  équitables  à  four- 
nir à  l'Etat  sur  le  territoire  du- 
quel s'effectue  le  transport  en 
transit  pour  frais,  risques  dom- 
mages et  charges  de  toute  nature, 
dépenses  d'administration  et  de 
surveillance,  occasionnés  par  l'éta- 
blissement et  le  fonctionnement 
des  lignes,  ainsi  que  pour  le  rem- 
boursement des  frais  d'entretien, 
s'il  y  a  lieu; 


would  be  seriously  detrimental  to  their 
national  cconomy  or  security. 


Article  2. 
Electric  power  shall  be  considered 
as  transmitted  in  transit  across  the 
territory  of  a  Contracting  State  when 
it  crosses  the  said  territory  by  means 
of  conductors  erected  for  this  purpose 
alone  without  being  wholly  or  in  part 
produced,  utilised  or  transformed 
within  such  territory. 

Article  3. 
The  technical  methods  which  may 
be  adopted  for  the  purpose  of  Article  1, 
paragraph  1,  shall  be  based  exclusively 
upon  considérations  which  might  legi- 
timately  be  taken  into  account  in  the 
case  of  similar  internai  transmissions, 
it  being  understood,  however,  that  in 
exceptional  cases  political  fron tiers 
may  be  taken  into  account,  provided 
that  the  methods  referred  to  are  not 
materially  affected  thereby. 

Article  4. 
The    agreements    contemplated    in 
Article  1  may  provide,  amongst  other 
things,   for: 

a)  The  gênerai  conditions  for  the 
construction  and  upkeep  of  the 
Unes; 

b)  Equitable  contributions  for  the 
State  across  whose  territory  the 
transmission  in  transit  takes  place 
towards  expenses,  risks,  damage 
or  charges  of  every  kind,  and 
costs  of  administration  and  con- 
trol,  incurred  as  a  resuit  of  the 
construction  and  working  of  the 
lines,  as  well  as  for  the  repay- 
ment  of  the  cost  of  upkeep,  if 
necessary; 
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c)  l'organisation  du  contrôle  tech- 
nique et  de  la  surveillance  de  la 
sécurité  publique; 

d)  les  modalités  des  communications 
téléphoniques  ou  télégraphiques 
nécessaires  pour  le  service  du 
transport  en  transit  d'énergie 
électrique; 

e)  le  mode  de  règlement  des  diffé- 
rends sur  l'interprétation  et  l'ap- 
plication des  accords. 

Article  5. 
L'établissement  des  lignes,  le  trans- 
port en  transit  et  les  installations 
destinées  à  assurer  ce  transport  seront 
soumis,  dans  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  s'effectue  le  transit,  aux  dis- 
positions légales  et  administratives 
applicables  à  rétablissement  des  lignes, 
au  transport  d'énergie  et  aux  installa- 
tions similaires,  selon  la  législation  de 
cet  Etat. 

Article  6. 
Le  transport  en  transit  de  l'énergie 
électrique  ne  sera  soumis  à  aucuns 
droits  ou  taxes  spéciaux  en  raison  du 
fait  que  ce  transport  s'effectue  en 
transit. 

Article  7. 
Les  Etats  Contractants  s'emploieront 
a  faciliter  sur  leur  territoire  et  dans  le 
cadre  de  leur  législation  nationale 
l'application  des  accords  visés  à  l'Ar- 
ticle premier. 

Article  8. 
Les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention n'imposent  à  aucun  Etat  Con- 
tractant   l'obligation    d'user   du  droit 
d'expropriation,    ni    d'établir    aucune 

servitude.  .  ,     „, 

Article   9. 

La  présente  Convention  ne  fixe  pas 

les  droits  et  les  devoirs  des  belligé- 


c)  The  methods  for  exercising  tech- 
nical  control  and  securing  public 
safety; 

d)  The  means  to  be  used  for  making 
any  necessary  téléphonie  or  télé- 
graphie communications  in  con- 
nection with  the  working  of  the 
transmission  in  transit  of  electric 
power; 

e)  The  procédure  for  settling  dis- 
putes in  regard  to  the  inter- 
prétation and  application  of  the 
agreements. 

Article   5. 
The  construction  of  lines,  the  trans- 
mission in  transit,  and  the  necessary 
installations  shall   be  subject.    in  the 
I  State  across  the  territory  of  whicb  the 
I  transmission  takes  place,  to  the  légal 
j  and    administrative  provisions   appli- 
|  cable  to  the  construction  of  lines,  the 
|  transmission    of   electric   power,    and 
similar  installations  in   the  State,   in 
accordance  with  its  législation. 

Article  6. 
I  The  transmission  in  transit  of  elec- 
i  trie  power  shall  not  be  subject  to 
I  spécial  dues  or  charges  solely  on  the 
;  ground  that  such  transmission  is  effect- 
ed  in  transit. 

Article  7. 
The  Contracting  States  shall,  in 
their  territory  and  within  the  limits 
of  their  national  laws,  endeavour  to 
facilitate  the  application  of  the  agree- 
ments contemplated  in  Article   1. 

Article  8. 
The  provisions  of  the  présent  Con- 
vention shall   not  oblige  any  State  to 
employ  powers  of  expropriation  or  to 
enforce  the  grant  of  way  leaves. 

Article   9. 
This  Convention  does  not  prescribe 
the  rights  and  duties  of  belligerents 
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rants  et  des  neutres  en  temps  de  guerre. 
Néanmoins,  elle  subsistera  en  temps 
de  guerre  dans  la  mesure  compatible 
avec  ces  droits  et  ces  devoirs. 

Article   10. 

La  présente  Convention  ne  com- 
porte aucunement  le  retrait  de  facilités 
plus  grandes  que  celles  résultant  de 
ses  dispositions  et  qui  auraient  été 
accordées,  dans  des  conditions  com- 
patibles avec  ses  principes,  aux  trans- 
ports en  transit  de  l'énergie  électrique, 
sur  le  territoire  placé  sous  la  souve- 
raineté ou  sous  l'autorité  de  l'un  quel- 
conque des  Etats  Contractants.  Elle 
ne  comporte  pas  davantage  l'inter- 
diction d'en  accorder  à  l'avenir  de 
semblables. 

Article   11. 

La  présente  Convention  n'affecte  en 
rieu  les  droits  et  obligations  des  Etats 
Contractants,  en  vertu  de  conventions 
ou  traités  antérieurs  sur  les  matières 
faisant  l'objet  de  la  présente  Con- 
vention, ou  de  dispositions  sur  les 
mêmes  matières  de  traités  généraux, 
notamment  des  Traités  de  Versailles, 
Trianon  et  autres  traités  ayant  mis 
fin  à  la  guerre  de   1914—1918. 

Article  12. 
Si  un  différend  surgit  entre  Etats 
Contractants,  au  sujet  de  l'application 
ou  de  l'interprétation  de  la  présente 
Convention,  et  si  ce  différend  ne  peut 
être  réglé  soit  directement  entre  les 
parties,  soit  par  tout  autre  moyen  de 
règlement  amiable,  les  parties  pour- 
ront soumettre  ce  différend  pour  avis 
consultatif  à  l'organe  qui  se  trouverait 
institué  par  la  Société  des  Nations 
comme  organe  consultatif  et  technique 
des  Membres  de  la  Société  en  ce  qui 
concerne  les  communications  et  le  tran- 
sit, à  moins  qu'elles  n'aient  décidé  ou 


and  neutrals  in  time  of  war.  The 
Convention  shall,  however,  continue 
in  force  in  time  of  war  so  far  as  such 
rights  and  duties  permit. 

Article  10. 
This  Convention  does  not  entail  in 
any  way  the  withdrawal  of  facilities 
which  are  greater  than  those  provided 
for  in  it  and  which  hâve  been  granted 
to  the  transmission  of  electric  power 
under  conditions  consistent  with  its 
principles.  This  Convention  also  entails 
no  prohibition  of.such  grant  of  greater 
facilities  in  the  future. 


Article  11. 
The  présent  Convention  does  not  in 
any  way  affect  the  rights  and  obli- 
gations of  the  Contracting  States 
arising  out  of  former  conventions  or 
treaties  on  the  subject-matter  of  the 
présent  Convention,  or  out  of  the  pro- 
visions on  the  same  subject-matter  in 
gênerai  treaties,  including  the  Treaties 
of  Versailles,  Trianon  and  other  treaties 
which  ended  the  war  of  1914—1918. 

Article  12. 
If  a  dispute  arises  between  Con- 
tracting States  as  to  the  application  or 
interprétation  of  the  présent  Con- 
vention, and  if  such  dispute  cannot  be 
settled  either  directly  between  the  par- 
ties or  by  some  other  amicable  method 
of  procédure,  the  parties  to  the  dispute 
may  submititfor  an  advisory  opinion  to 
the  body  established  by  the  League  of 
Nations  as  the  advisory  and  technical  or- 
ganisation of  the  Membersof  the  League 
in  matters  of  communication  and  tran- 
sit, unless  they  hâve  decided  or  shall 
décide  by  mutual  agreement  to  hâve 
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ne  décident  d'un  commun  accord  de 
recourir  à  une  autre  procédure,  soit 
consultative,  soit  arbitrale,  soit  judi- 
ciaire. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent 
ne  sont  pas  applicables  au  regard  de 
tout  Etat  qui  invoquerait,  pour  s'op- 
poser au  transport  en  transit,  des  motifs 
fondés  sur  des  préjudices  graves  à 
son  économie  ou  à  sa  sécurité  na- 
tionales. 

Article  13. 

II  est  entendu  que  la  présente  Con- 
vention ne  doit  pas  être  interprétée 
comme  réglant  en  quoi  que  ce  soit 
les  droits  et  obligations  inter  se  de 
territoires  faisant  partie  ou  placés  sous 
la  protection  d'un  même  Etat  sou- 
verain, que  ces  territoires  pris  indi- 
viduellement soient  ou  non  Etats  Con- 
tractants. 

Article  14. 

Rien,  dans  les  précédents  Articles, 
ne  pourra  être  interprété  comme  af- 
fectant en  quoi  que  ce  soit  les  droits 
ou  obligations  de  tout  Etat  Contrac- 
tant en  tant  que  Membre  de  la  So- 
ciété des  Nations. 

Article  15. 
La  présente  Convention,  dont  les 
textes  français  et  anglais  feront  éga- 
lement foi,  portera  la  date  de  ce  jour 
et  sera,  jusqu'au  31  octobre  1924, 
ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat 
représenté  à  la  Conférence  de  Genève, 
de  tout  Membre  de  la  Société  des 
Nations  et  de  tout  Etat  à  qui  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations 
aura,  à  cet  effet,  communiqué  un 
exemplaire  de  la  présente  Convention. 

Article  16. 
La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratification.  Les  instruments  de  ratifi- 
cation  seront    transmis  au  Secrétaire 


recourse  to  some  other  advisory,  ar- 
bitral or  judicial  procédure. 


The  provisions  of  the  preceding 
paragraph  shall  not  be  applicable  to 
any  State  which  represents  that  the 
transmission  in  transit  would  be  se- 
riously  detrimental  to  its  national  eco- 
nomy  or  security. 

Article  13. 
It  is  understood  that  this  Con- 
vention must  not  be  interpreted  as 
regulating  in  any  way  rights  and  obli- 
gations inter  se  of  territories  forming 
part  of  or  placed  under  the  protection 
of  the  same  sovereign  State,  whether 
i  or  not  thèse  territories  are  individu- 
ally  Contracting  States. 

Article  14. 
Nothing  in  the  preceding  Articles 
is  to  be  construed  as  affocting  in 
any  way  the  rights  or  duties  of  a 
Contracting  State  as  Member  of  the 
League  of  Nations. 

Article  15. 
The  présent  Convention,  of  vsrhich 
j  the  French  and  English  texts  are  both 
authentic,  shall  bear  this  day's  date 
and  shall  be  open  for  signature  until 
October  31st,  1924,  by  any  State 
represented  at  the  Conférence  of  Ge- 
neva,  by  any  Member  of  the  League 
of  Nations,  and  by  any  States  to 
which  the  Council  of  the  League  of 
Nations  shall  hâve  communicated  a 
copy  of  the  Convention  for  this  purpose. 

Article  16. 
The  présent  Convention  is  subject 
to    ratification.    The    instruments    of 
ratification    shall    be    deposited   with 
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général  de  la  Société  des  Nations, 
qui  en  notifiera  le  dépôt  à  tous  Etats 
signataires  ou  adhérents. 


Article  17. 
A  partir  du  premier  novembre 
1924,  tout  Etat  représenté  à  la  Con- 
férence de  Genève,  tout  Membre  de 
la  Société  des  Nations  et  tout  Etat 
auquel  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  aura,  à  cet  effet,  communiqué 
un  exemplaire  pourra  adhérer  à  la 
présente  Convention. 

Cette  adhésion  s'effectuera  au  moyen 
d'un  instrument  communiqué  au  Se- 
crétaire général  de  la  Société  des 
Nations,  aux  fins  de  dépôt  dans  les 
archives  du  Secrétariat.  Le  Secrétaire 
général  notifiera  ce  dépôt  immédiate- 
ment à  tous  Etats  signataires  ou 
adhérents. 

Article  18. 

La  présente  Convention  n'entrera 
en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée 
au  nom  de  trois  Etats.  La  date  de 
son  entrée  en  vigueur  sera  le  quatre- 
vingt-dixième  jour  après  la  réception, 
par  le  Secrétaire  général  de  la  So- 
ciété des  Nations,  de  la  troisième 
ratification.  Ultérieurement,  la  présente 
Convention  prendra  effet,  en  ce  qui 
concerne  chacune  des  Parties,  quatre- 
vingt-dix  jours  après  la  réception  de 
la  ratification  ou  de  la  notification 
de  l'adhésion. 

Conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  18  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,*)  le  Secrétaire  général 
enregistrera  la  présente  Convention 
le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de 
cette  dernière. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  343. 


the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations,  who  shal?  notify  their 
receipt  to  every  State  signatory  of 
or  acceding  to  the  Convention. 

Article  17. 

On  and  after  November  lst,  1924, 
the  présent  Convention  may  be  ac- 
ceded  to  by  any  State  represented  at 
the  Conférence  of  Gène  va,  by  any 
Member  of  the  League  of  Nations, 
or  by  any  State  to  which  the  Council 
of  the  League  of  Nations  shall  hâve 
communicated  a  copy  of  the  Conven- 
tion for  this  purpose. 

Accession  shall  be  effected  by  an 
instrument  communicated  to  the  Se- 
cretary-General of  the  League  of  Na- 
tions to  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Secrétariat.  The  Secretary-Gene- 
ral shall  at  once  notify  such  deposit 
to  every  State  signatory  of  or  acced- 
ing to  the  Convention. 

Article  18. 
The  présent  Convention  will  not 
corne  into  force  until  it  has  been  ra- 
tified  in  the  name  of  three  States. 
The  date  of  its  coming  into  force 
shall  be  the  ninetieth  day  after  the 
receipt  by  the  Secretary-General  of 
the  League  of  Nations  of  the  third 
ratification.  Thereafter,  the  présent 
Convention  will  take  effect,  in  the 
case  of  each  Party,  ninety  days  after 
the  receipt  of  its  ratification  or  of 
the  notification  of  its  accession. 

In  compliance  with  the  provisions 
of  Article  18  of  the  Covenant  of  the 
League  of  Nations,  the  Secretary-Gene- 
ral will  register  the  présent  Convention 
upon  the  day  of  its  coming  into  force. 
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Article  19. 
Un  recueil  spécial  sera  tenu  par 
le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations,  indiquant,  compte  tenu 
de  l'Article  21,  quelles  Parties  ont 
signé  ou  ratifié  la  présente  Conven- 
tion, y  ont  adhère  ou  Pont  dé- 
noncée. Ce  recueil  sera  constamment 
ouvert  aux  Membres  de  la  Société  et 
publication  en  sera  faite  aussi  souvent 
que  possible,  suivant  les  indications 
du  Conseil. 

Article  20. 

Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  11  de  la  présente  Convention, 
celle-ci  peut  être  dénoncée  par  Tune 
quelconque  des  Parties,  après  l'expi- 
ration d'un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
de  la  date  de  son  entrée  en  vigueur 
pour  ladite  Partie.  La  dénonciation 
sera  faite  sous  forme  de  notification 
écrite,  adressée  au  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations.  Copie  de 
cette  notification,  informant  toutes  les 
autres  Parties  de  la  date  à  laquelle 
elle  a  été  reçue,  leur  sera  immédiate- 
ment transmise  par  le  Secrétaire  gé- 
néral. 

La  dénonciation  prendra  effet  un 
an  après  la  date  à  laquelle  elle  aura 
été  reçue  par  le  Secrétaire  général 
et  ne  sera  opérante  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'Etat  qui  l'aura  notifiée. 

Article  21. 
Tout  Etat  signataire  de  la  présente 
Convention  ou  y  adhérant  peut  déclarer, 
soit  au  moment  de  sa  signature,  soit 
au  moment  de  sa  ratification  ou  de 
son  adhésion,  que  son  acceptation  de 
la -présente  Convention  n'engage  pas, 
soit  l'ensemble,  soit  tel  de  ses  pro- 
tectorats, colonies,  possessions  ou  terri- 
toires d'outre-mer  soumis  à  sa  sou- 
veraineté ou  à  son  autorité,  et  peut, 
ultérieurement  et  conformément  à  l'Ar- 


Article  19. 
A  spécial  record  shall  be  kept  by 
the  Secretary-General  of  the  League  of 
Nations  showing.  with  due  regard  to 
the  provisions  of  Article  21,  whieh 
of  the  Parties  hâve  signed,  ratitied, 
acceded  to,  or  deuounced  the  présent 
Convention.  This  record  shall  be  open 
to  the  Members  of  the  League  at  ail 
times;  it  shall  be  published  as  often 
as  possible,  in  accordance  with  the 
directions  of  the  Council. 

Article  20. 
Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle 1 1  above,  the  présent  Conven- 
tion may  be  denounced  by  any  Party 
thereto  after  the  expiration  of  five 
years  from  the  date  when  it  came 
into  force  in  respect  of  that  Party. 
Denunciation  shall  be  effected  by  noti- 
fication in  writing  addressed  to  the 
Secretary-General  of  the  League  of 
Nations.  Copies  of  sueh  notification 
shall  be  transmitted  forthwith  by  him 
to  ail  the  other  Parties,  informing 
them  of  the  date  on  which  it  \vas 
received. 

A  denunciation  shall  take  effect  one 
year  after  the  date  on  which  the  notifi- 
cation thereof  was  received  by  the 
Secretary-General  and  shall  operate 
only  in  respect  of  the  notifying  State. 

Article  21. 
Any  State  signing  or  acceding  to 
the  présent  Convention  may  déclare, 
at  the  moment  either  of  its  signature, 
ratification  or  accession,  that  its  accep- 
tant of  the  présent  Convention  does 
not  include  any  or  ail  of  its  colonies, 
overseas  possessions,  protectorates,  or 
overseas  territories,  under  its  sove- 
reignty  or  authority,  and  may  sub- 
sequently  accède,  in  conformity  with 
the  provisions  of  Article  17,  on  behalf 
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ticle  17,  adhérer  séparément  au  nom 
de  l'un  quelconque  de  ces  protectorats, 
colonies,  possessions  ou  territoires 
d'outre-mer  exclus  par  cette  décla- 
ration. 

La  dénonciation  pourra  également 
s'effectuer  séparément  pour  tout  pro- 
tectorat, colonie,  possession  ou  terri- 
toire d'outre-mer;  les  dispositions  de 
l'Article  20  s'appliqueront  à  cette  dé- 
nonciation. 

Article  22. 

La  revision  de  la  présente  Conven- 
tion pourra  être  demandée  à  toute 
époque  par  un  tiers  des  Etats  Con- 
tractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
susnommés  ont  signé  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre 
mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans 
les  archives  du  Secrétariat  de  la  So- 
ciété des  Nations. 

Emerich  Pfliigl. 
Xavier  Neujean. 
H.  Llewellyn  Smith. 
J.  Allen. 


of  any  such  colony,  overseas  posses- 
sion, protectorate  or  territory  excluded 
by  such  déclaration. 


Den  un  dation  may  also  be  made 
separately  in  respect  of  any  such  co- 
lony, overseas  possession,  protectorate 
or  territory,  and  the  provisions  of  Ar- 
ticle 20  shall  apply  to  any  such  de- 
nunciation. 

Article  22. 

A  request  for  the  revision  of  the 
présent  Convention,  may  be  made  at 
any  time  by  one-third  of  the  Con- 
tracting  States. 

In  faith  whereof  the  abovenamed 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Convention. 

Done  at  Geneva  the  ninth  day  of 
December,  one  thousand  nine  hundred 
and  twenty-three,  in  a  single  copy 
which  shall  remain  deposited  in  the 
Archives  of  the  Secrétariat  of  the 
League  of  Nations. 

D.  Mikoff. 

Francisco  Rivas  Vicuna. 
A.  Holck-Colding. 
Bohdan  Winiarshi. 


Gm.  Brochnann. 


Sous  la  réserve  prévue  à  l'Article  21 
de  la  présente  Convention  que  ses  dis- 
positions n'engagent  pas  l'ensemble 
des  Protectorats,  Colonies,  Possessions 
ou  Territoires  d'outre -mer  soumis  à 
la  souveraineté  de  la  Republique  Fran- 
çaise ou  à  son  autorité. 

Maurice  Sibille. 
A.  Politis. 
D.  G.  Phocas. 
Walter. 
Paolo  Bignami. 


Subject  to  the  réservation  contained 
in  Article  21  of  the  présent  Con- 
vention to  the  effect  that  its  provi- 
sions do  not  apply  to  the  various 
protectorates,  colonies,  possessions  or 
overseas  territories  under  the  sover- 
eignty  or  authority  of  the  French  Re- 
public. 

Dobkevicius. 

Bohdan  Winiarshi. 

B.  Voukovitch. 

J.  Dvorâëek. 

B.  Fernandez  y  Médina. 
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Protocole  de  signature  de  la 
Convention  relative  au  trans- 
port en  transit  de  l'énergie 
électrique. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signa- 
ture de  la  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  élec- 
trique, conclue  à  la  date  de  ce  jour, 
les  sous-signés,  dûment  autorisés,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

La  Convention  ne  contient  aucune- 
ment l'obligation,  pour  un  Etat  Con- 
tractant, d'accorder  aux  propriétaires 
ou  entrepreneurs  de  lignes  servant  au 
transit  de  l'énergie  électrique  un  traite- 
ment plus  favorable  sur  son  territoire 
qu'aux  propriétaires  ou  entrepreneurs 
de  lignes  servant  au  transport  de 
l'énergie  électrioue  dans  l'intérieur 
du  pays. 

La  Convention  ne  vise  pas  les  lignes 
destinées  exclusivement  à  la  trans- 
mission  des  signaux  et  de  la  parole. 

Le  présent  Protocole  aura  les  mêmes 
force,  vaieur  et  durée  que  la  Con- 
vention conclue  à  la  date  de  ce  jour 
et  dont  il  doit  être  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
sus-nommés  ont  signé  le  présent  Pro- 
tocole. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre, 
mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  simple 
expédition  qui  sera  déposée  dans  les 
archives  du  Secrétariat  de  la  Société 
des  Nations;  copie  conforme  en  sera 
remise  à  tous  les  Etats  représentés 
à  la  Conférence. 


(Suivent  les  mêmes  signatures  que  celles 
figurant  à  la  fin  de  la  Convention.) 


Protocol    of    signature    to     the 
Convention  relatingtothe  trans- 
mission   in    transit    of    electric 
power. 
At  the  momeni  of  signing  the  Con- 
vention   of   to-day's  date    relating  to 
\  transmission    in    transit    of    electric 
j  power,    the    undersigned,    duly    auth- 

I  orised,   hâve  agreed  as  follows: 

! 
J 

The  Convention  in  no  way  obliges 
I  any  Contracting  State  to  give  persons 
owning  or  working  cables  for  trans- 
i  mission  in  transit  of  electric  power 
!  more  favourable  treatment  in  its  ter- 
1  ritory  than  is  enjoyed  by  persons 
•  owning  or  working  cables  for  trans- 
'  mission  of  electric  power  in  the  in- 
,  terior  of  the  country. 
i 

The  Convention  shall   not  apply  to 

!  lines  solely  intended  for  the  transmis- 

l  sion  of  signais  or  of  the  human  voice. 

The  présent  Protocol  will  hâve  the 

same  force,   effect  and  duration  as  the 

Convention  of  to-day's  date,  of  which  it 

I  is  to  be  considered  as  an  intégral  part. 

In  faith  whereof  the  above-named 
I  Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pre- 
!  sent  Protocol. 

Done  at  Geneva,  the  ninth   day  of 

|  December  one  thousand  nine  hundred 

j  and  twenty-three,    in    a  single  copy, 

j  which  will    remain   deposited   in    the 

archives  of  the  Secrétariat  of  the  Lea- 

gue  of  Nations;    certified  copies  will 

be  transmitted   to  ail  the  States  re- 

presented  at  the  Conférence. 

(Hère  follow  the  same  signatures  as  those 
appearing  at  the  end  of  the  Convention.) 
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Notice. 
Ratifications  : 
Empire  Britannique  et  Nouvelle-Zélande,  le  1er  avril  1925.*) 
Cette  ratification  est  donnée  pour  l'Empire  Britannique  et  la  Nouvelle- 
Zélande,  y  compris  le  territoire  sous  mandat  du  Samoa  occidental.  Il  est 
déclaré  dans  les  instruments  de  ratification  que  celle-ci  ne  s'étend  pas  au 
Dominion  du  Canada,  au  Commonwealth  d'Australie,  à  l'Union  Sud-Africaine, 
à  l'Etat  libre  d'Irlande  (ou  à  tout  territoire  sous  leur  autorité)  et  à  l'Inde, 
et  que,  en  vertu  de  la  faculté  prévue  à  l'Article  21  de  cette  Convention, 
cette  ratification  ne  s'étend  à  aucun  des  colonies,  possessions  ou  protectorats 
ni  aux  territoires  mentionnés  plus  haut,  sans  que  préjudice  soit  porté  au 
droit  de  ratifier  ou  d'adhérer  ultérieurement  au  nom  de  l'un  quelconque 
ou  de  l'ensemble  de  ces  dominions,  colonies,  possessions,  protectorats  ou 
territoires.  Danemark,  le  27  avril  1926.**)  Tchécoslovaquie,  le 
30  novembre  1926.*)     Autriche,  le  20  janvier  1927.*) 

Adhésions: 
L'Empire  Britannique  a  adhéré  à  la  Convention,*)  pour  la  Rhodésie 
du  Sud  et  Terre  Neuve,  le  23  avril  1925,  pour  les  colonies,  protectorats 
et  territoires  sous  mandat  suivants,  le  22  septembre  1925:  Guyane  bri- 
tannique, Honduras  britannique,  Brunéi,  Etats  malais  fédérés  (Perak,  Se- 
langor,  Negri  Sembilan,  Pahang),  Gambie,  Côte  de  l'Or,  Hong-Kong,  Kenya, 
Etats  malais  non  fédérés  (Johore,  Kedah,  Perlis,  Kelantan,  Trengganu), 
Nigeria,  Rhodésie  du  Nord,  Nyassaland,  Palestine,  Sierra  Leone,  Straits 
Settlements,  Tanganyika;  pour  le  Protectorat  de  l'Ouganda,  le  12  janvier  1927. 


*)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  LVIII,  p.  316. 
**)  Lovtidenden  1926,  p.  1010. 
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39. 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  EMPIRE  BRITANNIQUE  (AVEC  LA 
NOUVELLE-ZÉLANDE),  BULGARIE,  CHILI,  DANEMARK, 
VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG,  FRANCE,  GRÈCE,  HONGRIE, 
ITALIE,  LITHUANIE,  POLOGNE,  ROYAUME  DES  SERBES, 
CROATES   ET   SLOVÈNES,   SIAM,   URUGUAY. 

Convention  relative  à  l'aménagement  des  forces  hydrauliques 
intéressant  plusieurs  Etats;  signée  à  Genève,  le  9  décembre 
1923,  suivie  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 

même  jour.*)**) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Bepubîik  Oesterreich,  1937,  Stiick  14,  Ko.  55. 


L'Autriche,  la  Belgique,  l'Em- 
pire Britannique  etc. 

Désireux    de    faciliter   la    mise    en 


Austria,    Belgium,    The   British 
Empire  etc. 

Desirous  of  promotiDg  international 


valeur  et  d'améliorer  le  rendement  des  i  agreement  for    the  purpose   of   facili- 
forces    hydrauliques    par  une    entente  1  tating  the  exploitation  and   increasing 


internationale, 

Ayant  accepté  l'invitation  de  la  So- 
ciété des  Nations  de  participer  à  une 
conférence  réunie  à  Genève  le  15  no- 
vembre 1923, 

Soucieux  de  conclure  une  conven- 
tion générale  à  cet  effet, 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Le  Président  de  la  République  Autri- 
chienne: 

M.  Emerich  Pflûgl,  Ministre 
résident.  Représentant  du  Gou- 
vernement Fédéral  auprès  de 
la  Société  des  Nations,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  géné- 
rale des  Communications  et  du 
Transit; 


the  yield  of  hydraulic   power; 

Having  accepted  the  inritation  of 
the  League  of  Nations  to  take  part 
in  the  Conférence  which  met  at  Geneva 
on  November  lôth.    1923; 

Wishing  to  conclude  a  General  Con- 
j  vention  for  the  above  purpose, 

The  High  Contracting  Parties  bave 
appointed    as  their    plenipotentiaries; 

The    Président   of  the    Austrian    Re- 
public: 

M.  Emerich  Pflùgl,  Résident 
Minister,  Représentative  of  the 
Fédéral  Government  accredited 
to  the  League  of  Nations,  De- 
legate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 


*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  présent  No. 
**)  La  Convention  et  le  Protocole  sont  entrés  en  vigueur  le  30  juin  1925.  — 
V.  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XXXVI,  p.  76„ 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Xavier  Neujean,  Ministre 
des  Chemins  de  fer,  Marine, 
Postes,  Télégraphes  et  Télé- 
phones de  Belgique,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  géné- 
rale des  Communications  et  du 
Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  du    Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
des  Dominions  britanniques  au  delà 
des  mers,  Empereur  des  Indes: 
Sir  HubertLlewellyn  Smith, 
G. C.B.,  Conseiller  économique 
principal  du  Gouvernement  Bri- 
tannique, Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Pour    le    Dominion    de    la    Nouvelle- 
Zélande: 

L'Honorable  Sir  James  Allen, 
K.  C.  B.,  Haut  Commissaire 
pour  la  Nouvelle-Zélande  dans 
le  Royaume-Uni; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires 
à  Berne; 

Le    Président    de   la    République   du 
Chili: 

M.  Francisco  Rivas  Vicuna, 
Euvoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le 
Conseil  Fédéral  Suisse,  près 
le  Président  de  la  République 
Tchécoslovaque,  près  le  Pré- 
sident de  la  République  Autri- 
chienne et  près  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Gouverneur  de 
Hongrie,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 
M.  P.  A.  Holck-Colding,  Chef 
de  département   au  Ministère 


His  Majesty  the  King  of  the  Belgians: 
M.  Xavier  Neujean,  Minister 
of  Raiiways,  Mercantile  Ma- 
rine, Posts,  Telegraphs  and 
Téléphones  of  Belgium,  Dele- 
gate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  and  of  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 
Sir  Hubert  Llewellyn  Smith, 
G.  C.  B.,  Chief  Economie  Ad- 
viser  of  the   British   Govern- 
ment, Delegate  at  the  Second 
General   Conférence   on  Com- 
munications and  Transit; 

For  the   Dominion  of  New  Zealand: 

The  Honourable  Sir  James 
Allen,  K.  C.  B.,  High  Com- 
missioner  for  New  Zealand  in 
the  United  Kingdom; 

His  Majesty  the  King  of  the  Bulgarians: 
M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires 
at  Berne; 

The    Président    of    the    Republic    of 
Chile: 

M.  Francisco  Rivas  Vicuna, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  to  the 
Swiss  Fédéral  Council,  to  the 
Président  of  the  Czechoslovak 
Republic,  to  the  Président  of 
the  Austrian  Fédéral  Republic 
and  to  His  Serene  Highness 
the  Governor  of  Hungary,  De- 
legate at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

His  Majesty  the   King  of  Denmark: 
M.  P.  A.  Holck-Colding,   Di- 
rector  of  Section  at   the  Mi- 
19* 
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des  Travaux  publics.  Membre 
de  la  Commission  consultative 
et  technique  des  Communica- 
tions et  du  Transit,  Délégué 
à  la  deuxième  Conférence  géné- 
rale des  Communications  et  du 
Transit; 

Le  Présidentde  laRépubliquePolonaise, 
pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 
M.  le  Professeur  B  o  h  d  a  n  W  i  n  i- 
arski,  Vice-Président  de  la 
Commission  consultative  et 
technique  des  Communications 
et  du  Transit,  Délégué  à  la 
deuxième  Conférence  générale 
des  Communications  et  du 
Transit; 

Le  Président  de  la  République  Française: 
M.  Maurice  Sibille,  Député, 
Membre  de  la  Commission  con- 
sultative et  technique  des  Com- 
munications et  du  Transit,  Dé- 
légué à  la  deuxième  Confé- 
rence générale  des  Communi- 
cations et  du  Transit; 

Sa  Majesté   le  Roi  des  Hellènes: 

M.A.Politis,  Délégué  technique 
du  Gouvernement  Hellénique 
à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit,   et 

M.  Demètre  G.  Phocas,  Capi- 
taine de  frégate  de  la  marin*» 
hellénique.  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur 
de  Hongrie: 

M.  Emile  de  Walter,  Conseiller 
ministériel  au  Ministère  royal 
de  Hongrie  des  Affaires  étran- 
gères, Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit; 


nistry  of  Public  Works,  Mem- 
ber  of  the  Advisory  and  Tech- 
nical  Committee  for  Commu- 
nications and  Transit,  Delegate 
at  the  Secoud  General  Confé- 
rence on  Communications  and 
Transit; 
The  Président  of  the  Polish  Republic, 
for  the  Free  City  of  Dauzig: 
Professor  Bohdan  Winiarski, 
Vice-Chairman  of  the  Advisory 
and  Technical  Committee  for 
Communications  and  Transit, 
Delegate  at  the  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

The  Président  of  the  French  Republic: 
M.  Maurice  Sibille,  Member 
of  Parliament,  Member  of  the 
Advisory  and  Technical  Com- 
mittee for  Communications  and 
Transit,  Delegate  at  the  Se- 
cond General  Conférence  on 
Communications  and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  the  Hellènes: 
M.A.Politis,  Technical  Repré- 
sentative of  the  Hellenic  Go- 
vernment n  Paris,  Delegate 
at  the  Second  General  Confé- 
rence on  Communications  and 
Transit,  and 
M.Demetre  G.  Phocas,  Captain 
in  the  Hellenic  Navy,  Delegate 
at  the  Second  General  Confé- 
rence on  Communications  and 
Transit; 

His  Serene  Highness  the  Governor  of 
Hungary: 

M.Emile  de  Walter,  Ministe- 
rial  Counsellor  at  the  Royal 
Hungarian  Ministry  forForeign 
Affairs,  Delegate  of  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 
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Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.Paolo  Bignami,  ancien  Sous- 
Secrétaire  d'Etat,  ancien  Dé- 
puté, Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit; 

Le  Président  de  la  République  Lithua- 
nienne : 

M.  C.  Dobkevicius,  Conseiller 
à  la  Légation  de  Lithuanie  à 
Paris,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  générale  des  Com- 
munications et  du  Transit; 

Le  Président  de  la  République  Polo- 
naise: 

M.  le  Professeur  Bohdan  Wini- 
arski,  Vice -Président  de  la 
Commission  consultative  et 
technique  des  Communications 
et  du  Transit,  Délégué  à  la  deux- 
ième Conférence  générale  des 
Communications  et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

M.  B.  Voukovitch,  Directeur 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence générale  des  Communi- 
cations et  du  Transit; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

M.  PhyaSanpakitchPreecha, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Espagne  et 
près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence générale  des  Communi- 
cations et  du  Transit; 

Le    Président    de    la   République   de 
l'Uruguay; 

M.  Benjamin  Fernandez  y 
Médina,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipoten- 


His  Majesty  the  King  of  Italy: 

M.  Paolo  Bignami,  former 
Under-Secretary  of  State,  for- 
mer Member  of  the  Chamber 
of  Deputies,  Delegate  at  the 
Second  General  Conférence  on 
Communications  and  Transit; 

The    Président    of    the    Republic    of 
Lithuania: 

M.  C.  Dobkevicius,  Counseilor 
at  the  Lithuanian  Légation  in 
Paris,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

The  Président  of  the  Polish  Republic: 

Professor  Bohdan  Winiarski, 
Vice-Chairman  of  the  Advisory 
and  Technical  Committee  for 
Communications  and  Transit, 
Delegate  atthe  Second  General 
Conférence  on  Communications 
and  Transit; 

His  Majesty  the  King  of  the  Serbes, 
Croats  and  Slovènes: 

M.  B.  Voukovitch,  Director  of 
the  State  Railways,  Delegate 
at  the  Second  General  Confé- 
rence on  Communications  and 
Transit  ; 

His  Majesty  the  King  of  Siam; 

M.  PhyaSanpakitchPreecha, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  to  His 
Majesty  the  King  of  Spain  and 
to  His  Majesty  the  King  of 
Italy,  Delegate  at  the  Second 
General  Conférence  on  Com- 
munications and  Transit; 

The    Président    of   the    Republic    of 
Uruguay : 

M.  Benjamin  Fernandez  y 
Médina,  Envoy  Extraordi- 
nary and  Minister  Plenipoten- 
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tiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 

d'Espagne,    Président    de    la 

Commission     consultative     et 

technique  des  Communications 

et  du  Transit; 

lesquels,  après  avoir  communiqué  leurs 

pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 

due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  sui*  : 

Article  premier. 
La  présente  Convention  ne  modifie 
en  aucune  manière  la  liberté  pour  tout 
Etat,  dans  le  cadre  du  droit  inter- 
national, d'exécuter  sur  son  territoire 
tous  travaux  d'aménagement  de  forces 
hydrauliques  qu'il  désire. 

Article  2. 
Dans  le  cas  où  la  mise  en  valeur 
rationnelle  de  forces  hydrauliques  com- 
porte une  étude  internationale,  les 
Etats  Contractants  intéressés  se  prê- 
teront à  cette  étude.  Il  y  sera  pro- 
cédé en  commun,  sur  la  demande  de 
l'un  d'entre  eux,  afin  de  rechercher  la 
solution  la  plus  favorable  à  l'ensemble 
de  leurs  intérêts,  et,  compte  tenu  des 
ouvrages  existants,  entrepris  ou  pro- 
jetés, d'arrêter  si  possible  un  pro- 
gramme d'aménagement. 

Tout  Etat  Contractant  qui  désire- 
rait modifier  un  progFamme  d'amé- 
nagement ainsi  arrêté  provoquerait, 
s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  étude,  dans 
les  conditions  prévues  à  l'alinéa  pré- 
cédent. 

L'exécution  d'un  programme  d'amé- 
nagement n'est  obligatoire  pour  chaque 
Etat  que  si  cette  obligation  est  for- 
mellement acceptée. 

Article   3. 
Lorsqu'un   Etat  Contractant  désire 
exécuter  des   travaux   d'aménagement 
de  forces  hydrauliques  en  partie  sur 


tiary  to  His  Majesty  the  King 

of    Spain,    Chairman    of    the 

Advisory  and  Technical  Com- 

mittee  for  Communications  and 

Transit  ; 

who,    after   communicating   their  full 

powers,  found  iu  good  and  due  form, 

hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
The  présent  Convention  in  no  way 
affects  the  right  belonging  to  each 
State,  within  the  limits  of  inter- 
national law,  to  carry  out  on  its  own 
territory  any  opérations  for  the  de- 
velopment  of  hydraulic  power  which  it 
may  consider  désirable. 

Article   2. 

Should  reasonable  development  of 
hydraulic  power  involve  interoational 
investigation,  the  Contractiog  States 
concerned  shall  agrée  to  such  investi- 
gation, which  shall  be  carried  out 
conjointly  at  the  request  of  any  one 
of  them.  with  a  view  to  arriving  at  the 
solution  most  favourable  to  their  inter- 
ests  as  a  whole,  and  to  dravsring  up,  if 
possible,  a  scheme  of  development, 
with  due  regard  for  any  works  al- 
ready  existing,  under  construction,  or 
projected. 

Any  Contracting  State  desirous  of 
modifying  a  programme  of  develop- 
ment so  drawn  up  shall,  if  necessary, 
apply  for  a  fresh  investigation,  under 
the  conditions  laid  down  in  the  pre- 
ceding  paragraph. 

No  State  shall  be  obliged  to  carry 
out  a  programme  of  development  un- 
less  it  has  formai  ly  accepted  the  ob- 
ligation to  do   80. 

Article   3. 
If   a   Contracting  State    desires   to 
carry  out  opérations  for  the  develop- 
ment of  hydraulic  power,  partly  on  its 
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son  propre  territoire,  en  partie  sur  le 
territoire  de  tout  autre  Etat  Con- 
tractant, ou  comportant  une  modifi- 
cation de  l'état  des  lieux  sur  le  terri- 
toire de  tout  autre  Etat  Contractant, 
les  Etats  intéressés  négocieront  «n  vue 
de  la  conclusion  d'accords  destinés  à 
permettre  l'exécution  de  ces  travaux. 

Article  4. 
Lorsqu'un  Etat  Contractant  désire 
exécuter  des  travaux  d'aménagement 
de  forces  hydrauliques  dont  il  pour- 
rait résulter,  pour  tout  autre  Etat 
Contractant,  un  préjudice  grave,  les 
Etats  intéressés  négocieront  en  vue 
de  la  conclusion  d'accords  destinés  à 
permettre  l'exécution  de  ces  travaux. 

Article  5. 
Les  solutions  techniques  adoptées 
dans  les  accords  visés  aux  Articles 
précédents  tiendront  compte,  dans  le 
cadre  de  chaque  législation  nationale, 
exclusivement  des  considérations  qui 
s'exerceraient  légitimement  dans  des 
cas  analogues  d'aménagement  de  forces 
hydrauliques  n'intéressant  qu'un  seul 
Etat,  abstraction  faite  de  toute  frontière 
politique. 

Article  6. 
Les  accords  visés  aux  Articles  pré- 
cédents pourront  prévoir  notamment, 
selon   les  cas: 

a)  les  conditions  générales  d'éta- 
blissement, d'entretien  et  d'ex- 
ploitation des  ouvrages; 

b)  les  prestations  équitables  entre 
Etats  intéressés  pour  frais,  risques, 
dommages  et  charges  de  toute 
nature,  occasionnés  par  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  des 
ouvrages,  ainsi  que  pour  le  rem- 
boursement des  frais  d'entretien; 


own  territory  and  partly  on  the  terri- 
tory  af  another  Contracting  State  or 
involving  altérations  on  the  territory  of 
another  Contracting  State,  the  States 
concerned  shall  enter  into  negotiations 
with  a  view  to  the  conclusion  of  agree- 
ments  which  will  allow  such  opéra- 
tions to  be  executed. 

Article  4. 

If  a  Contracting  State  desires  to 
carry  out  opérations  for  the  develop- 
ment  of  hydraulic  power  which  might 
cause  serious  préjudice  to  any  other 
Contracting  State,  the  States  concerned 
shall  enter  into  negotiations  with.  a 
view  to  the  conclusion  of  agreements 
which  will  allow  such  opérations  to  be 
executed. 

Article  5. 

The  technical  methods  adopted  in 
the  agreements  referred  to  in  the  fore- 
going  Articles  shall,  within  the  limits 
of  the  national  législation  of  the  various 
countries,  be  based  exclusively  upon 
considérations  which  might  legitima- 
tely  be  taken  into  account  in  analogous 
cases  of  development  of  hydraulic 
power  affecting  only  one  State,  without 
référence    to    any    political    frontier. 

Article  6. 
The    agreements    contemplated    in 
the  foregoing  Articles   may  provide, 
amongst  other  things,  for: 

a)  gênerai  conditions  for  the  esta- 
blishment, upkeep  and  opération 
of  the  works; 

b)  équitable  contributions  by  the 
States  concerned  towards  the  ex- 
penses,  risks,  damage  and  charges 
of  every  kind  incurred  as  a  re-1 
suit  of  the  construction  and  opéra- 
tion of  the  works,  as  well  as  for 
meeting  the  cost  of  upkeep; 
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c)  le  règlement  des  questions  de 
coopération   financière; 

d)  l'organisation  du  contrôle  tech- 
nique et  de  la  surveillance  de 
la  sécurité  publique; 

e)  la  protection  des  sites; 

f)  le  règlement  d'eau; 

g)  la  protection  des  droits  des  tiers  ; 

h)  le  mode  de  règlement  des  diffé- 
rends sur  l'interprétation  et  appli- 
cation des  accords. 

Article  7. 
L'établissement  et  l'exploitation  des 
ouvrages  destinés  à  l'utilisation  des 
forces  hydrauliques  seront  soumis,  sur 
le  territoire  de  chaque  Etat,  aux  dis- 
positions légales  et  administratives 
applicables  à  l'établissement  et  à  l'ex- 
ploitation d'ouvrages  similaires  dans 
cet  Etat. 

Article  8. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  na- 
vigables, prévues  comme  devant  être 
soumises  à  la  Convention  générale 
sur  le  régime  des  voies  navigables 
d'intérêt  international,  les  droits  et 
obligations  qui  pourraient  résulter  des 
accords  conclus  en  conformité  de  la 
présente  Convention  ne  devront  être 
entendus  que  sous  réserve  des  droits 
et  obligations  résultant  de  la  Con- 
vention générale  et  des  actes  par- 
ticuliers conclus  ou  à  conclure,  régis- 
sant lesdites  voies  navigables. 


Article  9. 
La  présente  Convention  ne  fixe  pas 
les  droits  et  les  devoirs  des  belligérants 
et  des  neutres  en  temps  de  guerre. 
Néanmoins,  elle  subsistera  en  temps 
de  guerre  dans  la  mesure  compatible 
avec   ces    droits    et  ces  devoirs. 


c)  the  seulement  of  questions  of 
financial  co-operation; 

d)  the  methods  for  exercising  tech- 
nical  control  and  securing  public 
safety  ; 

e)  the  protection  of  sites; 

f)  the  régulation  of  the  flow  of 
water; 

g)  the  protection  of  the  interests 
of  third  parties; 

h)  the  method  of  settling  disputes 
regarding  the  interprétation  or 
application    of    the    agreements. 

Article  7. 
The  establishment  and  opération  of 
works  for  the  exploitation  of  hydraulic 
power  shall  be  subject,  in  the  territory 
of  each  State,  to  the  laws  and  régu- 
lations applicable  to  the  establishment 
and  opération  of  similar  works  in 
that  State. 

Article  8. 
So  far  as  regards  international  water- 
ways  which  under  the  terms  of  the 
gênerai  Convention  on  the  Régime  of 
Navigable  TA'aterways  of  international 
Concern.  are  contemplated  as  subject 
to  the  provisions  of  that  Convention, 
ail  right  and  obligations  which  may 
be  derived  from  agreements  concluded 
in  conformity  with  the  présent  Con- 
vention shall  be  construed  subject  to 
ail  rights  and  obligations  resulting 
from  the  gênerai  Convention  and  the 
spécial  instruments  which  hâve  been, 
or  may  be  concluded,  governing  such 
navigable  waterways. 

Article  9. 
This  Convention  does  not  prescribe 
the  rights  and  duties  of  belligerents 
and  neutrals  in  time  of  war.  The 
Convention  shall,  however,  continue 
in  force  in  time  of  war  so  far  as 
such  rights  and  duties  permit. 
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Article  10. 
La  présente  Convention  ne  comporte 
aucunement  le  retrait  de  facilités  plus 
grandes  que  celles  résultant  de  ses 
dispositions,  et  qui  auraient  été  accor- 
dées, dans  des  conditions  compatibles 
avec  ses  principes,  à  l'aménagement 
des  forces  hydrauliques.  Elle  ne  com- 
porte pas  davantage  l'interdiction  d'en 
accorder  à  l'avenir  de  semblables. 

Article  11. 
La  présente  Convention  n'affecte  en 
rien  les  droits  et  obligations  des  Etats 
Contractants,  en  vertu  de  conventions 
ou  traités  antérieurs  sur  les  matières 
faisaut  l'objet  de  la  présente  Con- 
vention, ou  de  dispositions  sur  les 
mêmes  matières  de  traités  généraux, 
notamment  des  Traités  de  Versailles,*) 
Trianon**)  et  autres  traités  ayant  mis 
fin  à  la  guerre  de   1914-1918. 

Article  12. 

Si  un  différend  surgit  entre  Etats 
Contractants,  au  sujet  de  l'application 
ou  de  l'interprétation  de  la  présente 
Convention,  et  si  ce  différend  ne  peut 
être  réglé  soit  directement  entre  les 
Parties,  soit  par  tout  autre  moyen  de 
règlement  amiable,  les  Parties  pourront 
soumettre  ce  différend  pour  avis  consul- 
tatif à  l'organe  qui  se  trouverait  institué 
par  la  Société  des  Nations  comme  organe 
consultatif  et  technique  des  Membres 
de  la  Société  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munication et  le  transit,  à  moins  qu'elles 
n'aient  décidé  ou  ne  décident  d'un  com- 
mun accord  de  recourir  à  une  autre 
procédure,  soit  consultative,  soit  arbi- 
trale, soit  judiciaire. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent 
ne  sont  pas  applicables  au  regard  de 
tout  Etat  qui  invoquerait  pour  s'opposer 
à  l'aménagement  de  forces  hydrauli- 


Article  10. 
This  Convention  does  not  entail  in 
any  way  the  withdrawal  of  facilities 
which  are  greater  than  those  provided 
for  in  the  Statute  and  which  hâve 
been  granted  to  international  traffic 
by  rail  under  conditions  consistent 
with  its  principles.  This  Convention 
als  entails  no  prohibition  of  such  grant 
of   greater   facilities    in    the    future. 

Article  11. 
The  présent  Convention  does  not 
in  any  way  affect  the  rights  and 
obligations  of  the  Contracting  States 
arising  out  of  former  conventions  or 
treaties  on  the  subject-matter  of  the 
présent  Convention,  or  out  of  the  pro- 
visions on  the  same  subject-matter  in 
gênerai  treaties,  including  the  Treaties 
of  Versailles,  Trianon  and  other  treaties 
which  ended  the  war  of  1914-18. 

Article  12. 
If  a  dispute  arise  between  Contracting 
States  as  to  the  application  or  inter- 
prétation of  the  présent  Statute,  and 
if  such  dispute  cannot  be  settled  either 
directly  between  the  Parties  or  by  some 
other  amicable  method  of  procédure, 
the  Parties  to  the  dispute  may  submit 
it  for  an  advisory  opinion  to  the  body 
established  by  the  League  of  Nations  as 
the  advisory  and  technical  organisation 
of  the  Members  of  the  League  in  matters 
of  communications  and  transit,  unless 
they  hâve  decided  or  shall  décide  by 
mutual  agreement  to  hâve  recourse  to 
some  other  advisory,  arbitral  or  judicial 
procédure. 

The  provisions  of  the  preceding 
paragraph  shall  not  be  applicable  to 
any  State  which  represents  that  the 
development  of  hydraulic  power  would 


>)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  613.  **)  V.  N.  K.  G.  3.  s.  XII,  p.  549  et  552. 
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ques,  de  motifs  fondés  sur  des  préjudices 
graves  à  son  économie  ou  à  sa  sécurité 
nationales. 

Article  13. 
Il  est  entendu  que  la  présente  Con- 
vention ne  doit  pas  être  interprétée 
comme  réglant  en  quoi  que  ce  soit  les 
droits  et  obligations  inter  se  de  terri- 
toires faisant  partie  ou  placés  sous  la 
protection  d'un  même  Etat  souverain, 
que  ces  territoires  pris  individuellement 
soient  ou  non  Etats  Contractants. 

Article  14. 
Rien,  dans  les  précédents  Articles, 
ne  pourra  être  interprété  comme  affec- 
tant en  quoi  que  ce  soit  les  droits  et 


be    seriously    detrimental   to   its   na- 
tional economy  or  security. 

Article  13. 
It  is  understood  tbat  this  Conven- 
tion must  not  be  interpreted  as  re- 
gulating  in  any  way  rights  and  obli- 
gations inter  se  of  terri  tories  forming 
part  of  or  placed  under  the  protection 
of  the  same  sovereign  State,  whether 
or  not  thèse  territories  are  indivi- 
dually  Contracting  States. 

Article  14. 
NothiDg  in  the  preceding  Articles 
is  to  be  construed  as  affecting  in  any 
ay   the    rights  or   duties  of  a  Con- 


obligations  de  tout  Etat  Contractant  ]  tracting  State  as  Member  of  the  League 


en    tant    que 
des  .Nations. 


Membre   de   la   Société  !  of  Nations 


Article  15. 
La  présente  Convention,  dont  les 
textes  français  et  anglais  feront  égale- 
ment foi,  portera  la  date  de  ce  jour, 
et  sera,  jusqu'au  31  octobre  1924, 
ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat 
représenté  à  la  Conférence  de  Genève, 
de  tout  Membre  de  la  Société  des  Na- 
tions et  de  tout  Etat  à  qui  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  aura,  à  cet 
effet,  communiqué  un  exemplaire  de 
la  présente  Convention. 

Article  16. 
La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratification.  Les  instruments  de  rati- 
fication seront  transmis  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations,  qui 
en  notifiera  le  dépôt  à  tous  Etats  signa- 
taires ou  adhérents. 


Article  17. 

A  partir  du  1er  novembre  1924,  tout 

Etat    représenté    à    la  Conférence   de 

Genève,  tout  Membre  de  la  Société  des 

Nations  et  tout  Etat  auquel  le  Conseil 


Article  15. 
The  présent  Convention,  of  which 
i  the  French  and  English  texts  are  both 
I  authentic,  shall  bear  this  day's  date, 
i  and  shall  be  open  for  signature  until 
!  Octobre  31st,  1924,  by  any  State  re- 
j  presented  at  the  Conférence  of  Geneva, 
!  by  any  Member  of  the  League  of  Nations 
!  and  by  any  States  to  which  the  Council 
|  of  the  League  of  Nations  shall  hâve 
I  communicated  a  copy  of  the  Conven- 
tion for  this  purpose. 

Article  16. 
The  présent  Convention  is  subject 
to  ratification.  The  instruments  of 
ratification  shall  be  deposited  with  the 
Secretary- General  of  the  League  of 
Nations,  who  shall  notify  their  receipt 
to  every  State  signatory  of  or  acced- 
ing  to  the  Convention. 

Article  17. 

On  and  after  November  lst,  1924, 

the  présent  Convention  may  be  acceded 

to  by   any  State   represented  at  the 

Conférence  of  Geneva,  by  any  Member 
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de  la  Société  des  Nations  aura,  à  cet 
effet,  communiqué  un  exemplaire,  pour- 
ra adhérer  à  la  présente  Convention. 


Cette  adhésion  s'effectuera  au  moyen 
d'un  instrument  communiqué  au  Secré- 
taire général  de  la  Société  des  Nations, 
aux  fins  de  dépôt  dans  les  archives 
du  Secrétariat.  Le  Secrétaire  général 
notifiera  ce  dépôt  immédiatement  à 
tous  Etats    signataires  ou  adhérents. 


Article  18. 

La  présente  Convention  n'entrera  en 
vigueur  qu'après  avoirété  ratifiée  au  nom 
de  trois  Etats.  La  date  de  son  entrée 
en  vigueur  sera  le  quatre-vingt-dixième 
jour  après  la  réception,  par  le  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations,  de 
la  troisième  ratification.  Ultérieure- 
ment, la  présente  Convention  prendra 
effet,  en  ce  qui  concerne  chacune  des 
Parties,  quatre-viDgt-dix  jours  après 
la  réception  de  la  ratification  ou  de 
la  notification  de  l'adhésion. 

Conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  1 8  du  Pacte  de  la  Société  des 
Nations,*)  le  Secrétaire  général  en- 
registrera la  présente  Convention  le  jour 
de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  dernière. 

Article  19. 
Un  recueil  spécial  sera  tenu  par  le 
Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations,  indiquant,  compte  tenu  de 
l'Article  21,  quelles  Parties  ont  signé 
ou  ratifié  la  présente  Convention,  y 
ont  adhéré  ou  l'ont  dénoncée.  Ce  re- 
cueil sera  constamment  ouvert  aux 
Membres  de  la  Société  et  publication 
en  sera  faite  aussi  souvent  que  pos- 
sible, suivant  les  indications  du  Conseil. 


of  the  League  of  Nations,  or  by  any 
State  to  which  the  Council  of  the  League 
of  Nations  shall  hâve  communicated 
a  copy  of  the  Convention  for  this 
purpose. 

Accession  shall  be  effected  by  an 
instrument  communicated  to  the  Se- 
cretary- General  of  the  League  of  Na- 
tions to  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Secrétariat.  The  Secretary- Ge- 
neral shall  at  once  notify  such  deposifc 
to  every  State  signatory  of  or  acced- 
ing  to  the  Convention. 

Article  18. 

The  présent  Convention  will  not 
corne  into  force  until  it  has  been  rati- 
fied  in  the  name  of  three  States.  The 
date  of  its  coming  into  force  shall  be 
the  ninetieth  day  after  the  receipt  by 
the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations  of  the  third  ratification. 
Thereafter,  the  présent  Convention  will 
take  effect  in  the  case  of  each  Party 
ninety  days  after  the  receipt  of  its 
ratification  or  of  the  notification  of 
its  accession. 

In  compliance  with  the  provisions 
of  Article  18  of  the  Covenant  of  the 
League  of  Nations,  the  Secretary-Ge- 
neral will  register  the  présent  Con- 
vention upon  the  day  of  its  coming 
into  force. 

Article  19. 

A  spécial  record  shall  be  kept  by 
the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations  showing,  with  due  regard 
to  the  provisions  of  Article  21,  which 
of  the  Parties  hâve  signed,  ratified, 
acceded  to,  or  denounced  the  présent 
Convention.  This  record  shall  be  open 
to  the  Members  of  the  League  at  ail 
times;  it  shall  be  published  as  often 
as  possible,  in  accordance  with  the 
directions  of  the  Council. 


*)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  XL  },Î54£ 
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Autriche,  Belgique,  Empire  Britannique  etc. 


Article  20. 

Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  11  de  la  présente  Convention, 
celle-ci  peut  être  dénoncée  par  Tune 
quelconque  des  Parties,  après  l'expira- 
tion d'un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
de  la  date  de  son  entrée  en  vigueur 
pour  ladite  Partie.  La  dénonciation 
sera  faite  sous  forme  de  notification 
écrite,  adressée  au  Secrétaire  gênerai 
de  la  Société  des  Nations.  Copie  de 
cette  notification,  informant  toutes  les 
autres  Parties  de  la  date  à  laquelle 
elle  a  été  reçue,  leur  sera  immédiate- 
ment transmise  par  le  Secrétaire  gé- 
néral. 

La  dénonciation  prendra  effet  un 
an  après  la  date  à  laquelle  elle  aura 
été  reçue  par  le  Secrétaire  général. 
et  ne  sera  opérante  qu'en  ce  qui  con- 
cerne TEtat  qui  l'aura  notifiée. 

Article  21. 

Tout  Etat  signataire  de  la  présente 
Convention  ou  y  adhérant  peut  déclarer, 
soit  au  moment  de  sa  signature,  soit 
au  moment  de  sa  ratification  ou  de 
son  adhésion,  que  son  acceptation  de 
la  présente  Convention  n'engage  pas, 
soit  l'ensemble,  soit  tel  de  ses  pro- 
tectorats, colonies,  possessions  ou  terri- 
toires d'outre-mer  soumis  à  sa  souve- 
raineté ou  à  son  autorité,  et  peut, 
ultérieurement  et  conformément  à 
l'Article  1 7,  adhérer  séparément  au 
nom  de  l'un  quelconque  de  ces  pro- 
tectorats, colonies,  possessions  ou  terri- 
toires d'outre-mer  exclus  par  cette 
déclaration. 

La  dénonciation  pourra  également 
s'efrectuer  séparément  pour  tout  pro- 
tectorat, colonie,  possession  ou  terri- 
toire d'outre-mer;  les  dispositions  de 
l'Article  20  s'appliqueront  à  cette  dé- 
nonciation. 


Article  20. 
Subject   to   the   provisions    of  Ar- 
ticle 1 1  above,  the  présent  Convention 
may  be  denounced  by  any  Party  thereto 
j  after  the  expiration  of  five  years  from 
the  date  when  it  came  into  force  in 
|  respect  of  that   Party.    Denunciation 
I  shall    be    effected    by    notification   in 
I  writing   addressed   to    the    Secretary- 
I  General    of   the    League    of   Nations. 
|  Copies  of  such   notification    shall    be 
j  transmitted   forthwith    by  him  to  ail 
I  the  other  Parties,   informing  thein  of 
the  date   on  which   it    was    received. 

I 

i 

A  denunciation  shall  take  effect 
i  one  year  after  the  date  on  which  the 
!  notification  thereof  was  received  by 
I  the  Secretary-General  and  shall  operate 
!  only  in  respect  of  the  notifying  Stat* 

Article  21. 

Any   State  signing   or  adhering  to 

I  the  présent  Convention  may  déclare, 

i  at  the  moment  either  of  its  signature, 

I  ratification  or  accession,  that  its  accept- 

|  ance  of  the  présent  Convention  does 

not  include  any  or  ail  of  its  colonies, 

overseas  possessions,  protectorates,  or 

overseas  territories,  under  its   sover- 

eignty    or    authority,    and    may    sub- 

sequently  accède,  in  conformity  with 

the  provisions  of  Article  17,  on  behalf 

of  any  such  colony,  overseas  possession, 

protectorate  or  territory  excluded  by 

such  déclaration. 


Denunciation  may  also  be  made 
separately  in  respect  of  any  such  colony, 
overseas  possession,  protectorate  or 
territory,  and  the  provisions  of  Ar- 
ticle 20  shall  apply  to  any  such  de- 
nunciation. 


Forces  hydrauliques. 
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Article  22. 

La  révision  de  la  présente  Conven- 
tion pourra  être  demandée  à  toute 
époque  par  un  tiers  des  Etats  Con- 
tractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
susnommés  ont  signé  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre 
mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans 
les  archives  du  Secrétariat  de  la  So- 
ciété des  Nations. 

Emerich  Pflïigl. 
Xavier  Neujean. 
H.  Llewellyn  Smith. 
J.  Allen. 


Article  22. 

A  request  for  the  revision  of  the 
présent  Convention  may  be  made  at 
any  time  by  one-third  of  the  Con- 
tracting  States. 

In  faith  whereof  the  abovenamed 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Convention. 

Done  at  Geneva  the  ninth  day  of 
December,  one  thousand  nîne  hundred 
and  twenty-three,  in  a  single  copy 
which  shall  remain  deposited  in  the 
Archives  of  the  Secrétariat  of  the 
League  of  Nations. 

D.  MiJcoff. 

Francisco  Rivas  Vicuna. 
A.  Holck-Colding. 
Bohdan  WiniarsJci. 


Sous  la  réserve,  prévue  à  l'Ar- 
ticle 21  de  la  présente  Convention, 
que  ses  dispositions  n'engagent  pas 
l'ensemble  des  Protectorats,  Colonies, 
Possessions  ou  Territoires  d'outre-mer 
soumis  à  la  souveraineté  de  la  Répu- 
blique Française   ou   à   son   autorité. 

Maurice  Sibille. 
A.  Politis. 
D.  G.  Phocas. 
Wàlter. 
Paolo  Bignami. 


Subject  to  the  réservation  contained 
in  Article  21  of  the  présent  Convention 
to  the  effect  that  its  provisions  do  not 
apply  to  the  various  protectorates,  co- 
lonies, possessions  or  overseas  terri- 
tories  under  the  sovereignty  or  auth- 
ority  of  the  French  Republic. 

Dobkevicius. 

Bohdan  WiniarsJci. 

B.  Voukovitch. 

Phya  Sanpakitch  Preecha. 

B.  Fernandez  y  Médira. 


rrotocolede  signature  de  la  Con- 
vention relative  à  l'aménage- 
ment   des    forces    hydrauliques 

intéressant  plusieurs  Etats. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signa- 
ture de  la  Convention  relative  à  l'amé- 
nagement des  forces  hydrauliques  in- 
téressant plusieurs  Etats,  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  les  soussignés,  dûment 
autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


Protocol  of  signature  of  the 
Convention  relating  to  the  de- 
velopment  of  hydraulic  power 
affecting  more  than  one  State. 
At  the  moment  of  signing  the  Con- 
vention of  to-day's  date  relating  to 
the  development  of  hydraulic  power 
affecting  more  than  one  State,  the 
undersigned,  duly  authorised,  hâve 
agreed  as  follows: 
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Autriche,  Belgique,  Empire  Britannique  etc. 


Les  dispositions  de  la  Convention 
ne  modifient  en  aucune  manière  le 
droit  international,  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  et  les  obligations  de 
tout  Etat  à  l'égard  d'un  préjudice  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  qui  ré- 
sulterait de  l'exécution  de  travaux 
d'aménagement  de  forces  hydrauliques. 

Le  présent  Protocole  aura  les  mêmes 
force,  valeur  et  durée  que  la  Conven- 
tion conclue  à  la  date  de  ce  jour,  et 
dont  il  doit  être  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
susnommés  ont  signé  le  présent  Pro- 
tocole. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre 
mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  simple 
expédition  qui  sera  déposée  dans  les 
archives  du  Secrétariat  de  la  Société 
des  Nations;  copie  conforme  en  sera 
remise  à  tous  les  Etats  représentés 
à  la  Conférence. 

(Suivent  les  mêmes  signatures  que  celles 
figurant  à  la  fin  de  la  Convention.) 


The  provisions  of  the  Convention 
do  not  in  any  way  modify  the  re- 
sponsibility  or  obligations  imposed  on 
States,  as  regards  injury  done  by  the 
construction  of  works  for  development 
of  hydraulic  power,  by  the  rules  of 
i  international  law. 

The  présent  Protocol  will  bave  the 
I  same  force,  effect  and  duration  as  the 
I  Convention  of  to-day's  date,  of  which  it 
!  is  to  be  considered  as  an  intégral  part. 

In   faith  whereof  the  above-named 
|  Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Protocol. 

Done  at  Geneva,   the  ninth   day  of 

|  December  one  thousand  uine  hundred 

!  and    twenty-three,    in   a    single    copy, 

|  which    will    remain  deposited    in    the 

I  archives  of  the  Secrétariat  of  the  Lea- 

gue  of  Nations;   certified   copies  will 

be    transmitted  to  ail   the  States  re- 

presented  at  the  Conférence. 

I  (Hère  foliote  the  same  signatures  as  those 
I  appearing  at  the  end  of  the  Convention.) 


Notice. 

La  Convention  a  été  ratifiée  par  les  Etats  suivants:  Siam  le  9  janvier 
1925,  Empire  Britannique  le  1er  avril  1925,  Nouvelle-Zélande  (y 
compris  le  territoire  sous  mandat  du  Samoa  occidental)  le  1er  avril  1925,*) 
Danemark  le   27  avril    1926,**)  Autriche  le   20  janvier   1927.***) 

La  Grande-Bretagne  a  adhéré  à  la  Convention  le  28  avril  1925 
pour  la  Rhodésie  du  Sud  et  Terre-Neuve*)  et  le  22  septembre  1925  pour: 
Guyane  britannique,  Honduras  britannique,  Brunei,  Etats  Malais  fédérés 
(Perak,  Sengalor,  Negri  Sembilan,  Pahang),  Gambie,  Côte  de  l'Or,  Hong- 
Kong,  Kenya,  Etats  Malais  non  fédérés  (Johore,  Kedah,  Perlis,  Kelantan, 
Trengganu),  Nigeria,  Rhodésie  du  Nord,  Nyassaland,  Palestine,  Sierra  Leone, 
Straits  Settlements,  Tanganyika,*)  le  12  janvier  1927  pour  le  Protectorat 
de-  l'Ouganda.***) 

*)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XXXVI,  p.  76. 
**)  Lovtidendeu  1926,  p.  996. 
***)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L,  p.  166. 
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40. 

ALBANIE,  ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  EMPIRE 
BRITANNIQUE,  CANADA,  COMMONWEALTH  D'AUSTRALIE, 
UNION  SUD -AFRICAINE,  NOUVELLE-ZÉLANDE,  INDE,  BUL- 
GARIE, CHINE,  COLOMBIE,  CUBA,  DANEMARK,  ESPAGNE, 
ESTHONIE,  ETHIOPIE,  FINLANDE,  FRANCE,  GRÈCE,  ITALIE, 
LETTONIE,  LIBÉRIA,  LITHUANIE,  NORVÈGE,  PANAMA, 
PAYS-BAS,  PERSE,  POLOGNE,  PORTUGAL,  ROUMANIE, 
ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  SUÈDE, 
TCHÉCOSLOVAQUIE,  URUGUAY. 

Convention  relative  à  l'esclavage;  signée  à  Genève, 
le  25  septembre  1926.*)**) 

Bundesge8etzblatt  fur  die  Bepublik  Oesterreich,  1928,  Stiïclc  5,  No.  17. 


L'Albanie,  l'Allemagne,  l'Au- 
triche etc. 

Considérant  que  ies  signataires  de 
l'Acte  général  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  de  1889/90f)  se  sont  dé- 
clarés également  animés  de  la  ferme 
intention  de  mettre  fin  au  trafic  des 
esclaves  en  Afrique; 

Considérant  que  le  signataires  de 
la.  Convention  de  Saint-Germain-en- 
Laye  de  1919,  ayant  pour  objet  la 
revision  de  l'Acte  général,  de  Berlin 
de  1885,  et  de  l'Acte  général  de  la 
Déclaration  de  Bruxelles  de  1890,ft) 
ont  affirmé  leur  intention  de  réaliser 
la  suppression  complète  de  l'esclavage, 
sous  toutes  ses  formes,  et  de  la  traite 
des   esclaves   par   terre   et   par   mer; 

Prenant  en  considération  le  rapport 
de  la  Commission  temporaire  de  l'escla- 
vage, nommée  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  le  12  juin  1924; 


Albania,  Germany,  Austria  etc. 

Whereas  the  signatories  of  the  Ge- 
neral Act  of  the  Brussels  Conférence 
of  1889/90  f)  declared  that  they  were 
equally  animated  by  the  firm  intention 
of  putting  an  end  to  the  traffic  in 
African  slaves; 

Whereas  the  signatories  of  the  Con- 
vention of  Saint-Germain-en-Laye  of 
1919  to  revise  the  General  Act  of 
Berlin  of  1885  and  the  General  Act 
and  Déclaration  of  Brussels  of  1890ff) 
affirmed  their  intention  of  securing 
the  complète  suppression  of  slavery 
in  ail  its  forms  and  of  the  slave  trade 
by  land  and  sea; 

Taking  into  considération  the  re- 
port of  the  Temporary  Slavery  Com- 
mission appointed  by  the  Council  of  the 
League  of  Nations  on  June  12th,  1924; 


*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  présent  No. 
**)  La  Convention  est  entrée  en  vigueur  le  9  mars  1927.    —   Y.  Société  des 
Nations,  Recuoil  des  Traités,  Vol.  LX,  p.  254. 

t)  V.  N.B. G.  2.  s.  XVI,  p. 3;  XVII,  p. 345.  ff)  Y.  N.B. G.  3.  s.  XIV,  p.  12. 
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Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc. 


Désireux  de  compléter  et  de  dé- 
velopper l'œuvre  réalisée  grâce  à  l'Acte 
de  Bruxelles  et  de  trouver  le  moyen 
de  donner  effet  pratique,  dans  le 
monde  entier,  aux  intentions  exprimées, 
en  ce  qui  concerne  la  traite  des  es- 
claves et  l'esclavage,  par  les  signataires 
de  la  Convention  de  Saint- Germain- 
en-Laye,  et  reconnaissant  qu'il  est 
nécessaire  de  conclure  à  cet  effet  des 
arrangements  plus  détaillés  que  ceux 
qui    figurent    dans    cette    convention; 

Estimant,  en  outre,  qu'il  est  né- 
cessaire d'empêcher  que  le  travail 
forcé  n'amène  des  conditions  analogues 
à  celles  de  l'esclavage. 

Ont  décidé  de  conclure  une  con- 
vention et  ont  désigné  comme  pléni- 
potentiaires à  cet  effet: 

Le    Président    du    Conseil     Suprême 
d'Albanie: 

Le  Dr.  D.  Dino,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie. 

Le  Président  du  Reich  Allemand: 
Le    Dr.   Cari   von  Schubert, 
secrétaire  d'Etat  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Le  Président  de  la  République  Fédérale 
d'Autriche: 

M.  Emerich  von  Pflûgl,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  représentant 
du  Gouvernement  Fédéral  au- 
près de  la  Société  des  Nations. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  L.  de  Brouckère,  membre 
du  Sénat,  premier  délégué  de 
la  Belgique  à  la  septième  Ses- 
sion ordinaire  de  l'Assemblée 
de  la  Société  des  Nations. 


Desiring  to  complète  and  extend  the 
work  accomplished  under  the  Brussels 
Act  and  to  find  a  means  of  giving 
practical  effect  through-out  the  world 
to  such  intentions  as  were  expressed 
in  regard  to  slave  trade  and  slavery 
by  the  signatories  of  the  Convention 
of  Saint -Germain- en -Laye,  and  re- 
cognising  that  it  is  necessary  to  con- 
clude  to  that  end  more  detailed  ar- 
rangements than  are  contained  in  that 
Convention; 

Considering,  moreover,  that  it  is 
necessary  to  prevent  forced  labour 
|  from  developing  into  conditions  ana- 
logous  to  slavery, 

Hâve  decided  to  conclude  a  Con- 
vention and  hâve  accordingly  appointed 
as   their  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  Suprême  Council 
of  Albania 

Dr.  D.  Dino,  Envoy  Extraordi- 
nary  and  Minister  Plenipo- 
tentiary  to  His  Majesty  the 
King  of  Italy. 

The  Presidert  of  the  German   Reich: 
Dr.  Cari  von    Schubert,    Se- 
cretary    of  State  for  Foreign 
Affaira. 

The  Président  of  the  Fédéral  Austrian 
Republic: 

M.  Emerich  von  Pflugl,  En- 
voy Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary,  Représenta- 
tive of  the  Fédéral  Government 
accredited  to  the  League  of 
Nations. 

His  Majesty  the  King  of  the  Belgians: 
M.  L.  de  Brouckère,  Member 
of  the  Senate,  First  Delegate 
of  Belgium  to  the  Seventh  Or- 
dinary  Session  of  the  Assembly 
of  the  League  of  Nations. 
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Sa  Majesté  Je  Roi   du  Royaume-Uni 

de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 

des  Dominions  britanniques  au  delà 

des  Mers,  Empereur  des  Indes: 

Le  très  honorable  vicomte  Cecil 

of  Chelwood,  K.C.  chancelier 

du  Duché  de  Lancastre. 

Pour  le  Dominion  du  Canada: 

Le  très  honorable  sir  George 
E.  Foster,  G.C.M.G.,  P.C., 
L.L.D.,  sénateur,  membre  du 
Conseil  privé  pour  le  Canada. 

Pour   le   Commonwealth   d'Australie: 
L'honorable     J.    G.   Latham, 
C.M.G.,  K.C,  M.P.,  procureur 
général  du  Commonwealth 
Pour  l'Union  Sud -Africaine: 

M.  Jacobus  Stephanus  Smit, 
haut   commissaire  de  l'Union 
à  Londres. 
Pour    le    Dominion    de    la   Nouvelle- 
Zélande: 

L'honorable  sir  James  Parr, 
K.C.M.G.,  haut  commissaire  à 
Londres. 
Et  pour  l'Inde: 

Sir  William  Henry  Hoare 
Vincent,  G.C.I.E.,  K.C.S.I., 
membre  du  Conseil  du  secré- 
taire d'Etat  pour  l'Inde,  ancien 
membre  du  Conseil  exécutif  du 
gouverneur  général  de  l'Inde. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  D.  Mikoff,  chargé  d'affaires 
à  Berne,  représentant  perma- 
nent du  Gouvernement  Bulgare 
auprès  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Chef  exécutif  de  la  République  de 
Chine  : 

M.  Chao-Hsin    Chu,    envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Rome. 
Nouv.  Recueil  Oén.  3e  S.  XIX. 


His  Majesty  the  King  of  the  United 

Kingdom  of  Greafc  Britain  and  Ire- 

land  and  of  the  British  Dominions 

beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 

The  Right  Honourable  Viscount 

Cecil   of  Chelwood,   K.  C, 

Chancellor    of  the   Duchy    of 

Lan  cas  ter. 

For  the  Dominion  of  Canada: 

The  Right  Honourable  Sir  Ge- 
orge E.  Foster,   G.C.M.G., 
P.C.,  L.L.D.,  Senator,  Member 
of  the   King's  Privy  Council 
for  Canada. 
For  the  Commonwealth  of  Australia: 
The  Honourable  J.  G.  Latham, 
C.M.G.,  K.C,  M.P.,  Attorney- 
General  of  the  Commonwealth. 
For  the  Union  of  South  Africa: 

M.  Jacobus  Stephanus  Smit, 
High    Commissioner    of    the 
Union  in  London. 
For  the  Dominion   of  New  Zealand: 

The  Honourable  Sir  James  Parr, 
K.C.M.G.,  High  Commissioner 
in  London. 
And  for  India: 

Sir    William    Henry    Hoare 
Vincent,  G.C.I.E.,  K.C.S.I., 
Member  of  the  Council  of  the 
Secretary   of  State  for  India, 
former   Member   of  the  Exe- 
cutive Council  of  the  Gover- 
nor-General  of  India. 
His  Majesty  the  King  of  the  Bulgarians  : 
M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires 
at  Berne,  Permanent  représen- 
tative of  the  Bulgarian  Govern- 
ment accredited  to  the  League 
of  Nations. 
The  Chief  Executive   of  the  Chinese 
Republic: 

M.  Chao-Hsin  Chu,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  at  Rome. 
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Le    Président    de    la    République    de 
Colombie: 

Le  Dr.  Francisco  José  Ur- 
rutia,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire 
près  le  Conseil  Fédéral  Suisse, 
représentant  de  la  Colombie 
au  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 
Le  Président  de  la  République  de 
Cuba: 

M.  A.  de  Agûero  y  Bethan- 
court,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire 
près  le  Président  du  Reich 
Allemand  et  le  Président  de 
la  République  Fédérale  d'Au- 
triche. 

Sa  Majesté    le  Roi   de  Danemark    et 
d'Islande: 

M.  Herluf  Zahie,    envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  pléni- 
potentiaire  près    le  Président 
du  Reich   Allemand. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

M.  M.  Lopez  Roberts,  marquis 
de  la  Torrehermosa,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  le  Con- 
seil Fédéral  Suisse. 
Le  Président  de  la  Republique  d'Estho- 
nie: 

Le   générai   Johan   Laidoner, 
député,   président  de  la  Com- 
mission des  Affaires  étrangères 
et  de  la  Défense  nationale. 
Sa    Majesté    l'Impératrice    Reine    des 
Rois  d'Ethiopie  et  son  Altesse  im- 
périale et  Royale  le  Prince  régent 
et  Héritier  du  Trône: 

Le   Dedjazmatch   Guetatchou, 

ministre  de  l'Intérieur; 
Lidj  Makonnen  Endelkatchou; 
Kentiba  Gebrou; 


The    Président    of    the    Republic    of 
Colombia: 

Dr.  Francisco  José  Urrutia, 
Envoy  Extraordiuary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  to  the 
Swiss  Fédéral  Council,  Repré- 
sentative of  Colombia  on  the 
Council  of  the  League  of 
Nations. 

The  Président  of  the  Republic  of  Cuba: 

M.  A.  De  Agûero  y  Bethan- 
court,  Envoy  Extraordiuary 
and  Minister  Plenipotentiary 
to  the  Président  of  the  German 
Reich  and  to  the  Président  of 
the  Austrian  Fédéral  Republic. 

His   Majesty    the    King    of   Denmark 
and   Iceland: 

M.  Herluf  Zahie,  Envoy   Ex- 
traordinary  and  Minister  Ple- 
nipotentiary to   the  Président 
of  the  German   Reich. 
His  Majesty   the  King  of  Spain: 

M.  M.  Lopez  Roberts,  Marquis 
de  la  Torrehermosa,  Envoy 
Extraordiuary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Swiss 
Fédéral  Council. 
The  Président  of  the  Esthonian  Re- 
public: 

General  Johan  Laidoner,  Mem- 

ber  of  Parliament,    Président 

of  the  Committee  for  Foreign 

Affaire  and  National  Defence. 

Her  Majesty  the  Empress  and  Queen 

of  the  Kings  of  Abyssinia  and  His 

Impérial    and  Royal  Highness    the 

Prince    Régent    and    Heir    to    the 

Throne: 

Dedjazmatch  Guetatchou,  Mi- 
nister of  the  Interior; 
Lidj  Makonnen  Endelkatchou; 
Kentiba  Gebrou; 


Esclavage. 


307 


Ato  Tas  fa  e,  secrétaire  du  Ser- 
vice impérial  de  la  Société  des 
Nations  à  Addis-Abeba. 
Le    Président    de    la    République    de 
Finlande: 

M.  Rafaël  W.  Erich,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  le  Conseil 
Fédéral  Suisse,  délégué  perma- 
nent de  la  Finlande  auprès  de 
la  Société  des  Nations. 
Le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise: 

Le  comte  B.  Clauzel,  ministre 
plénipotentiaire,  chef  du  Ser- 
vice français  de  la  Société  des 
Nations. 
Le  Président  de  la  République  Hellé- 
nique: 

M.  D.  Caclamanos,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté 
Britannique; 
M.  V.  Dendramis,  chargé  d'af- 
faires à  Berne,  délégué  per- 
manent auprès  de  la  Société 
des  Nations. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Le  professeur  Vittorio  Scia- 
1  o  j  a ,  ministre  d'Etat,  sénateur, 
représentant  de  l'Italie  au  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations. 

Le    Président    de    la    République    de 
Lettonie  : 

M.  Charles  Duzmans,  repré- 
sentant permanent  auprès  de 
la  Société  des  Nations. 

Le    Président    de    la    République    de 
Libéria  : 

Le  baron  Rodolphe  A.  Leh- 
man n.  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire 
près  le  Président  de  la  Ré- 
publique Française,  délégué  per- 


Ato  Tas  fa  e,  Secretary  of  the 
Impérial  League  of  Nations 
Department   at   AcMis-Abe.ba. 

The    Président    of    the    Republic    of 
Finland  : 

M.  Rafaël  W.  Erich,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Swiss 
Fédéral  Council,  Permanent 
Delegate  of  Finland  accredited 
to  the  League  of  Nations. 
The  Président  of  the  French  Republic: 

Count    B.    Clauzel,     Minister 
Plenipotentiary,    Head  of  the 
French  League  of  Nations  De- 
partment. 
The   Président    of   the   Hellenic    Re- 
public: 

M.  D.  Caclamanos,  Envoy  Ex- 
traordinary and  Minister  Ple- 
nipotentiary to  His  Britannic 
Majesty. 
M.  V.  Dendramis,  Chargé  d'Af- 
faires at  Berne,  Permanent 
Delegate  accredited  to  the 
League  of  Nations. 
His  Majesty  the  King  of  Italy: 

Professor  Vittorio  Sciai oj a, 
Minister  of  State,  Senator,  Re- 
présentative of  Italy  on  the 
Council  of  the  League  of  Na- 
tions. 
The  Président  of  the  Republic  of 
Latvia  : 

M.    Charles    Duzmans,    Per- 
manent Représentative  accre- 
dited to  the  League  of  Nations. 
The    Président    of    the    Republic    of 
Libéria  : 

Baron  Rodolphe  A.  Lehmann, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  to  the 
Président  of  the  French  Re- 
public, Permanent  Delegate 
20* 


308 


Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc. 


marient    auprès  de  la  Société 
des  Nations. 
Le    Président    de    la    République    de 
Lithuanie: 

M.  V.    Sidzikauskas,    envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  le  Président 
du  Reich  Allemand. 
Sa  Majesté   le  Roi  de  Norvège: 

Le  Dr.  Fridtjof  Nansen,  pro- 
fesseur à  l'Université  d'Oslo. 
Le    Président    de    la    République    de 
Panama: 

Le  Dr.  Eusebio  A.  Morales, 
professeur  de  droit  à  la  Fa- 
culté nationale  de  Panama, 
ministre  des  Finances. 

Sa    Majesté    la    Reine   des  Pays-Bas: 

Le  jonkheer  W.  F.  Tan  Lennep, 
chargé  d'affaires  a.  t.  des  Pays- 
Bas  à  Berne. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Perse: 

Son  Altesse  le  prince  Arfa, 
ambassadeur,  délégué  de  la 
Perse  à  la  Société  des  Nations. 

Le    Président    de    la    République    de 
Pologne: 

M.  Auguste  Zaleski,  ministre 
des  Affaires  étrangères. 

Le    Président    de    la    République    de 
Portugal  : 

Le  Dr.  A.  de  Tasconceîlos, 
m inistre  plénipotentiaire  chargé 
du  Département  de  la  Société 
des  Nations  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères. 

Sa- Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

M.  N.  Titulesco,  professeur  à 
l'Université  de  Bucarest,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  représentant 


accredited   to   the   League   of 
Nations 
The    Président    of    the    Republic    of 
Lithuania: 

M.  Y.  Sidzikauskas,  Envoy 
Extraordinary  aiid  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Prési- 
dent of  the  German  Reich. 
His  Majesty  the  King  of  Norway: 
Dr.Fridtjof  Nansen,  Professor 
at  the  University  of  Oslo. 

The    Président    of    the    Republic    of 
Panama: 

Dr.  Eusebio  A.  Morales,  Pro- 
fessor of  Law  at  the  Panama 
National  Faculty,  Finance  Mi- 
nister. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Nether- 
lands: 

Jonkheer  W.  F.  van  Lennep, 
Chargé  d'Affaires  a.  i.  of  the 
NetherlaDds  at  Berne. 

His  Majesty  the  Emperor  of  Persia: 

His  Highness  Prince  Arfa,  Am- 

bassador,    Delegate    of  Persia 

accredited    to    tbe   League    of 

Nations. 

The  Président  of  the  Polish  Republic: 

M.  Auguste  Zaleski,  Minister 
for  Foreign  Affairs. 

The    Président    of    the    Republic    of 
Portugal  : 

Dr.  A.  de  Vasconcellos,  Mi- 
nister Plenipotentiary,  in  charge 
of  the  League  of  Nations  De- 
partment at  the  Ministry  for 
Foreign  Affairs. 

His  Majesty  the  King  of  Rou mania: 
M.  N.  Titulesco,  Professor  at 
the  University  of  Bucharest, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  of  His 
Britannic  Majesty,    Represen- 
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de    la   Roumanie    au   Conseil 
de  la  Société  des  Nations. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Le  Dr.  M.  Jovanovitch,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  le  Conseil 
Fédéral  Suisse,  délégué  per- 
manent auprès  de  la  Société 
des  Nations. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

M.  Einar   Hennings,     envoyé 
extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  le  Conseil  Fé- 
déral Suisse. 
Le  Président  de  la  République  Tchéco- 
slovaque: 

M.  Ferdinand  Veverka,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  près  le  Conseil  Fé- 
déral Suisse. 
Le    Président    de    la   République   de 
l'Uruguay: 

M.  B.  Fernândez  y  Médina, 
envoyé   extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Espagne. 
Lesquels,  après  avoir  exhibé  leurs 
pleins    pouvoirs,    sont    convenus    des 
dispositions  suivantes  : 

Article  premier. 
Aux  ûds  de  la  présente  Convention, 
il  est  entendu  que: 

1°  L'esclavage  est  l'état  ou  condi- 
tion d'un  individu  sur  lequel  s'exercent 
les  attributs  du  droit  de  propriété 
ou  certains  d'entre  eux; 

2°  La  traite  des  esclaves  comprend 
tout  acte  de  capture,  d'acquisition  ou 
de  cession  d'un  individu  en  vue  de 
le  réduire  en  esclavage;  tout  acte 
d'acquisition  d'un  esclave  en  vue  de 
le  vendre  ou  de  l'échanger;  tout  acte 


tative    of    Roumania    on    the 
Council  of  the  League  of  Na- 
tions. 
His  Majesty   the  King  of  the  Serbs, 
Croats  and  Slovènes: 

Dr.   M.    Jovanovitch,    Envoy 
Extraordinary     and     Minister 
Plenipotentiary    to   the  Swiss 
Fédéral  Council,  Permanent  De- 
legate  accredited  to  the  League 
of  Nations. 
His  Majesty  the  King  of  Sweden: 
M.  Einar    Hennings,     Envoy 
Extraordinary     and     Minister 
Plenipotentiary  to   the    Swiss 
Fédéral  Council. 
The    Président    of   the    Czechoslovak 
Republic: 

M.Ferdinand  Veverka,  Envoy 

Extraordinary    and     Minister 

Plenipotentiary  to   the    Swiss 

Fédéral  Council. 

The    Président    of    the    Republic    of 

Uruguay  : 

M.  B.  Fernândez   y  Médina, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  to  His 
Majesty  the  King  of  Spain. 
Who,    having    communicated   their 
full  powers,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
For  the  purpose  of  the  présent  Con- 
vention, the  following  définitions  are 
agreed  upon: 

1.  Slavery  is  the  status  or  condi- 
tion of  a  person  over  whom  any  or 
ail  of  the  powers  attaching  to  the 
right  of  ownership  are  exercised. 

2.  The  slave  trade  includes  ail  acts 
involved  in  the  capture,  acquisition 
or  disposai  of  a  person  with  intent 
to  reduce  him  to  slavery;  ail  acts 
involved  in  the  acquisition  of  a  slave 
with  a  view  to  selling  or  exchanging 


310 


Albanie.  Allemagne,  Autriche  etc. 


de  cession  par  vente  ou  échange  d'un  |  him;  ail  acts  of  disposai  by  sale  or 
esclave  acquis  en  vue  d'être  vendu  I  exchange  of  a  slave  acquired  with 
ou  échangé,  ainsi  qu'en  général,  tout  :  a  view  to  being  sold  or  exchanged, 
acte  de  commerce  ou  de  transport  j  and,  in  gênerai,  every  act  of  trade  or 
d'escKves.  I  transport  in   slaves. 


Article  2. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent,  en  tant  qu'elles  n'ont  pas 
déjà  pris  les  mesures  nécessaires,  et 
chacune  en  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires placés  sous  sa  souveraineté,  ju- 
ridiction, protection,  suzeraineté  ou 
tutelle: 

a)  A  prévenir  et  réprimer  la  traite 
des  esclaves; 

b)  A  poursuivre  la  suppression  com- 
plète de  l'esclavage  sous  toutes  ses 
formes,  d'une  manière  progressive  et 
aussitôt  que  possible. 

Article  3. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  prendre  toutes  mesures 
utiles  en  vue  de  prévenir  et  réprimer 
l'embarquement,  le  débarquement  et 
le  transport  des  esclaves  dans  leurs 
eaux  territoriales,  ainsi  qu'en  général, 
sur  tous  les  navires  arborant  leurs 
pavillons  respectifs. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  négocier,  aussitôt  que 
possible,  une  convention  générale  sur 
la  traite  des  esclaves  leur  donnant 
des  droits  et  leur  imposant  des  obli- 
gations de  même  nature  que  ceux 
prévus  dans  la  Convention  du  17  juin 
1925  concernant  le  commerce  inter- 
national des  armes  (Articles  12,  20, 
21,  22.  23,  24  et  paragraphes  3,  4, 
5  de  la  section  II  de  l'annexe  II), 
sous  réserve  des  adaptations  néces- 
saires, étant  entendu  que  cette  Con- 
vention générale  ne  placera  les  navires 
(même  de  petit  tonnage)  d'aucune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  dans  une 


Article  2. 
The  High  Contracting  Parties  under- 
take,  each  in  respect  of  the  territories 
placed  under  its  sovereignty,  jurisdic- 
tion,  protection,  suzerainty  or  tutelage, 
i  so  far  as  they  hâve  not  already  taken 
the  necessary  steps: 

a)  To    prevent    and    suppress    the 
slave  trade; 

b)  To  bring  about.  progressively 
i  and  as  soon  as  possible,  the  complète 
;  abolition  of  slavery  in  ail  its  forms. 
i 

Article  3. 
i  The  High  Contracting  Parties  under- 
!  take  to  adopt  ail  apprupriate  measures 
i  with  a  view  to  preventing  and  sup- 
i  pressing  the  embarkation,  disembar- 
i  kation  and  transport  of  slaves  in  their 
■  territorial  waters  and  upon  ail  vessels 
i  flving  their  respective  tlags. 
i 

The  High  Contracting  Parties  under- 
j  take  to  negotiate  as  soon  as  possible 
a  gênerai  Convention  with  regard  to 
the  slave  trade  which  will  give  them 
rights  and  impose  upon  them  duties 
of  the  same  nature  as  those  provided 
for  in  the  Convention  of  June  1 7th, 
1925,  relative  to  the  International 
Trade  in  Arms  (Articles  12,  20,  21, 
22.  23,  24,  and  paragraphs  3,  4  and 
5  of  Section  II  of  Annex  II),  with 
the  necessary  adaptations,  it  being 
understood  that  this  gênerai  Conven- 
tion will  not  place  the  ships  (even 
of  small  tonnage)  of  any  High  Con- 
tracting Parties  in  a  position  différent 
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autre    position    que    ceux    des   autres 
Hautes  Parties  Contractantes. 

Il  est  également  entendu  qu'avant 
comme  après  l'entrée  en  vigueur  de 
ladite  Convention  générale,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  gardent  toute 
liberté  de  passer  entre  elles,  sans 
toutefois  déroger  aux  principes  stipulés 
dans  l'alinéa  précédent,  tels  arrange- 
ments particuliers  qui,  en  raison  de 
leur  situation  spéciale,  leur  paraîtraient 
convenables  pour  arriver  le  plus  promp- 
tement  possible  à  la  disparition  totale 
de  la  traite. 

Article  4. 
Les   Hautes   Parties   Contractantes 
se  prêteront   mutuellement  assistance 
pour  arriver  à  la  suppression  de  l'es- 
clavage et  de  la   traite  des  esclaves. 

Article  5. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
reconnaissent  que  le  recours  au  travail 
forcé  ou  obligatoire  peut  avoir  de  graves 
conséquences  et  s'engagent,  chacune  en 
ce  qui  concerne  les  territoires  soumis 
à  sa  souveraineté,  juridiction,  protec- 
tion, suzeraineté  ou  tutelle,  à  prendre 
des  mesures  utiles  pour  éviter  que  le 
travail  forcé  ou  obligatoire  n'amènent 
des  conditions  analogues  à  l'esclavage. 

Il  est  entendu: 

1°  Que,  sous  réserve  des  disposi- 
tions transitoires  énoncées  au  para- 
graphe 2  ci-dessous,  le  travail  forcé 
ou  obligatoire  ne  peut  être  exigé  que 
pour  des  fins  publiques; 

2°  Que,  dans  les  territoires  où  le 
travail  forcé  ou  obligatoire,  pour  d'au- 
tres fins  que  de  fins  publiques,  existe 
encore,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s'efforceront  d'y  mettre  pro- 
gressivement fin,  aussi  rapidement  que 
possible,  et  que,  tant  que  ce  travail 
forcé  ou  obligatoire  existera,  il  ne  sera 


from  that  of  the  other  High  Contract- 
ing Parties. 

It  is  aiso  understood  that,  before 
or  after  the  coming  into  force  of  this 
gênerai  Convention,  the  Higb  Contract- 
ing  Parties  are  entirely  free  to  con- 
clude  between  themselves,  without, 
however,  derogating  from  the  prin- 
cipes laid  down  in  the  preceding 
paragraph,  such  spécial  agreements  as, 
by  reason  of  their  peculiar  situation, 
might  appear  to  be  suitable  in  order 
to  bring  about  as  soon  as  possible 
the  complète  disappearance  of  the  slave 
trade. 

Article  4. 

The  High  Contracting  Parties  shall 
give  to  one  another  every  assistance 
with  the  object  of  securing  the  aboli- 
tion of  slavery  and  the  slave  trade. 

Article  5. 

The  High  Contracting  Parties  re- 
cognise  that  recourse  to  compulsory 
or  forced  labour  may  hâve  grave  con- 
séquences and  undertake,  each  in  re- 
spect of  the  territoires  placed  under 
its  sovereignty,  jurisdiction,  protection, 
suzerainty  or  tutelage,  to  take  ail  ne- 
cessary  measures  to  prevent  compul- 
sory or  forced  labour  from  developing 
into  conditions  analogous  to  slavery. 

It  is  agreed  that: 

1.  Subject  to  the  transitional  pro- 
visions laid  down  in  paragraph  2  below, 
compulsory  or  forced  labour  may  only 
be  exacted  for  public  purposes. 

2.  In  territories  in  which  compul- 
sory or  forced  labour  for  other  than 
public  purposes  still  survives,  the  High 
Contracting  Parties  shall  endeavour 
progressively  and  as  soon  as  possible 
to  put  an  end  to  the  practice.  So  long 
as  such  forced  or  compulsory  labour 
exists,    this    labour    shall    invariably 
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employé  qu'à  titre  exceptionnel,  contre 
une  rémunération  adéquate  et  à  la  con- 
dition qu'un  changement  du  lieu  habi- 
tuel de  résidence  ne  puisse  être  imposé; 

3°  Et  que.  dans  tous  les  cas,  les 
autorités  centrales  compétentes  du  ter- 
ritoire intéressé  assumeront  la  respon- 
sabilité du  recours  au  travail  forcé 
ou  obligatoire. 

Article  6. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
dont  la  législation  ne  serait  pas  dès 
à  présent  suffisante  pour  réprimer  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  édic- 
tés en  vue  de  donner  effet  aux  fins 
de  la  présente  Convention,  s'engagent 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ces  infractions  soient  punies  de 
peines  sévères. 


Article  7. 
Les    Hautes    Parties    Contractantes 
s'engagent   à    se    communiquer    entre 
elles  et  à  communiquer  au  Secrétaire  \ 
général  de  la  Société  des  Nations  les  ! 
lois  et  règlements  qu'elles  édicteront  ! 
en  vue  de  l'application  des  stipulations  I 
de  la  présente  Convention. 

Article  8. 
Les   Hautes   Parties   Contractantes 
conviennent    que    tous    les    différends 
qui  pourraient  s'élever  entre  elles  au  j 
sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'appli-  ' 
cation  de  la  présente  Convention  seront, 
s'ils  ne    peuvent  être    réglés   par  des 
négociations    directes,    envoyés    pour 
décision  à  la  Cour  permanente  de  Ju- 
stice internationale.   Si  les  Etats  entre 
lesquels  surgit  un   différend,    ou   l'un 
d'entre  eux,   n'étaient  pas  Parties  au 
Protocole    du    16   décembre    1920,*) 


be  of  an  exceptional  character,  shall 
always  receive  adéquate  rémunération, 
and  shall  not  involve  the  removal  of 
the  labourers  from  their  usual  place 
of  résidence. 

3.  In  ail  cases,  the  responsibility 
for  any  recourse  to  compulsory  or 
forced  labour  shall  rest  with  the  com- 
pétent central  authorities  of  the  terri- 
tory  concerned. 

Article  6. 
Those  of  the  High  Contracting  Par- 
ties whose  laves  do  not  at  présent 
make  adéquate  provision  for  the  pu- 
nishment  of  infractions  of  laws  and 
régulations  enacted  with  a  view  to 
giving  effect  to  the  purposes  of  the 
présent  Convention  undertake  to  adopt 
the  necessary  measures  in  order  that 
severe  penalties  may  be  imposed  in 
respect  of  such   infractions. 

Article  7. 
The  High  Contracting  Parties  under- 
take to  communicate  to  each  other 
and  to  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  any  laws  and  ré- 
gulations which  they  may  enact  with 
a  view  to  the  application  of  the  pro- 
visions of  the  présent  Convention. 

Article  8. 
The  High  Contracting  Parties  agrée 
that  disputes  arisîng  between  them 
relating  to  the  interprétation  or  ap- 
plication of  this  Convention  shall,  if 
they  cannot  be  settled  by  direct  ne- 
gotiation,  be  referred  for  décision  to 
the  Permanent  Court  of  Internatio- 
nal Justice.  In  case  either  or  both 
of  the  States  Parties  to  such  a  dispute 
should  not  be  Parties  to  the  Protocol 
of  December  16th,  1920,*)  relating 
to    the  Permanent  Court    of  Interna- 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  854. 
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relatif  à  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale,  ce  différend  sera  soumis, 
à  leur  gré  et  conformément  aux  règ- 
les constitutionnelles  de  chacun  d'eux, 
soit  à  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale,  soit  à  un  tribunal  d'ar- 
bitrage constitué  conformément  à  la 
Convention  du  18  octobre  1907  pour 
le  règlement  pacifique  des  coDÛits  inter- 
nationaux,*) soit  à  tout  autre  tri- 
bunal d'arbitrage. 

Article  9. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes peut  déclarer,  soit  au  mo- 
ment de  sa  signature,  soit  au  moment 
de  sa  ratification  ou  de  son  adhésion, 
que,  en  se  qui  concerne  l'application 
des  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention ou  de  quelques-unes  d'entre 
elles,  son  acceptation  n'engage  pas  soit 
l'ensemble,  soit  tel  des  territoires  pla- 
cés sous  sa  souveraineté,  juridiction, 
protection,  suzeraineté  ou  tutelle,  et 
peut  ultérieurement  adhérer  séparé- 
ment, est  totalité  ou  en  partie,  au  nom 
de  Pan  quelconque  «Fentre  eux. 

Article  10. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  voulût  dénon- 
cer la  présente  Convention,  la  dénon- 
ciation sera  notifiée  par  écrit  au  Se- 
crétaire général  de  la  Société  des  Na- 
tions, qui  communiquera  immédiate- 
ment une  copie  certifiée  conforme  de 
la  notification  à  toutes  les  autres 
Hautes  Parties  Contractantes,  en  leur 
faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il 
l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses 
effets  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura 
notifiée,  et  un  an  après  que  la  noti- 
fication en  sera  parvenue  au  Secré- 
taire général  de  la  Société  des  Nations. 

*3  V.  N.  B.  G.  3.  s.  HI,  p.  360. 


tional  Justice,  the  dispute  shall  be 
referred,  at  the  choice  of  the  Parties 
and  in  accordance  with  the  constitu- 
tional  procédure  of  each  State,  either 
to  the  Permanent  Court  of  Interna- 
tional Justice  or  to  a  court  of  arbi- 
tration  constituted  in  accordance  with 
the  Convention  of  October  18th,  1907, 
for  the  Pacific  Settlement  of  Inter- 
national Disputes,*)  or  to  some  other 
court  of  arbitration. 

Article  9. 
At  the  time  of  signature  or  of  rati- 
fication or  of  accession,  any  High 
Contracting  Party  may  déclare  that 
its  acceptance  of  the  présent  Conven- 
tion does  not  bind  some  or  ail  of 
the  territories  placed  under  its  sove- 
reignty,  jurisdiction,  protection,  su- 
zerainty  or  tutelage  in  respect  of  ail 
or  any  provisions  of  the  Convention; 
it  may  subsequently  accède  separately 
on  behalf  of  any  one  of  them  or  in 
respect  of  any  provision  to  which  any 
one  of  them  is  not  a  Party. 

Article  10. 
In  the  event  of  a  High  Contracting 
Party  wishing  to  denounce  the  pré- 
sent Convention,  the  denunciation  shall 
be  notified  in  writing  to  the  Secre- 
tary-General  of  the  League  of  Nations, 
who  will  at  once  communicate  a  cer- 
tified  true  copy  of  the  notification  to 
ail  the  other  High  Contracting  Parties, 
informing  them  of  the  date  on  which 
it  was  received. 

The  denunciation  shall  only  hâve 
effect  in  regard  to  the  notifying  State, 
and  one  year  after  the  notification  has 
reached  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations. 


314 


Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc. 


La  dénonciation  pourra  également 
être  effectuce  séparément  pour  tout 
territoire  placé  sous  sa  souveraineté, 
juridiction,  protection,  suzeraineté  ou 
tutelle. 

Article    11. 

La  présente  Convention,  qui  portera 
la  date  de  ce  jour  et  dont  les  textes 
français  et  anglais  feront  également 
foi,  restera  ouverte  jusqu'au  1er  avril 
1927  à  la  signature  des  Etats  mem- 
bres de  la  Société  des  Nations. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  portera  ensuite  la  pré- 
sente Convention  à  la  connaissance  des 
Etats  non  signataires,  y  compris  les 
Etats  qui  ne  sont  pas  Membres  de  la 
Société  des  Nations,  en  les  invitant 
à  y  adhérer. 

L'Etat  qui  désire  adhérer  notifiera 
par  écrit  son  intention  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  en 
lui  transmettant  l'adhésion,  qui  sera 
déposé  dans  les  archives  de  la  Société. 


Le  Secrétaire  général  transmettra 
immédiatement  à  toutes  les  autres 
Hautes  Parties  Contractantes  une  co- 
pie certifiée  conforme  de  la  noti- 
fication ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion, 
en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  les 
à  reçus. 

Article  12. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  instruments  de  ratification  en 
seront  déposés  au  Bureau  du  Secré- 
taire général  de  la  Société  des  Na- 
tions, qui  en  fera  la  notification  aux 
Hautes  Parties  Contractantes. 

La  Convention  produira  ses  effets 
pour  chaque  Etat  dès  la  date  du  dépôt 
de  sa  ratification  ou  de  son  adhésion. 


Denuneiation    may    also    be    made 

!  separately  in  respect  of  any  territory 

|  placed  under  its  sovereignty,  jurisdic- 

j  tion,  protection,  suzerainty  or  tutelage. 
i 

i 

.  Article   11. 

|       The  présent  Convention,  which  will 
bear  this  day's  date  and  of  which  the 
French    and    English    texts    are    both 
|  authentic,  will  remain  open  for  signa- 
ture   by   the  States  Members    of  the 
|  League  of  Nations  until  April  lst,  1927. 
The  Secretary-General  of  the  League 
j  of  Nations  will  subsequently  bring  the 
j  présent  Convention    to    the   notice  of 
1  States  which  bave  not  signed  it,  in- 
i  cluding   States    which    are    not  Mein- 
i  bers    of  the  League  of  Nations,    and 
j  invite  them  to  accède  thereto. 

A  State  desiring  to  accède  to  the 
Convention  shall  notify  its  intention 
j  in  writing  to  the  Secretary-General 
!  of  the  League  of  Nations  and  trans- 
!  mit  to  him  the  instrument  of  acces- 
J  sion,  which  shall  be  deposited  in  the 
I  archives  of  the  League. 

The  Secretary-General  shall  imme- 
diately  transmit  to  ail  the  other  High 
Contracting  Parties  a  certified  true 
copy  of  the  notification  and  of  the  in- 
strument of  accession,  informing  them 
I  of  the  date  on  which  he  received  them. 

Article   12. 

The  présent  Convention  will  be  ra- 
I  tified  and  the  instruments  of  rati- 
!  fication  shall  be  deposited  in  the  office 
i  of  the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations.  The  Secretary-General  will 
!  inform  ail  the  High  Contracting  Parties 
!  of  such   deposit. 

The  Convention  will  corne  into 
I  opération  for  each  State  on  the  date 
j  of  the  deposit  of  its  ratification  or 
I  of  its  accession. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leur  signature. 

Fait  à  Genève,  le  vingt-cinq  sep- 
tembre mil  neuf  cent  vingt-six,  en  un 
seul  exemplaire,  qui  restera  déposé 
dans  les  archives  de  la  Société  des 
Nations,  et  une  copie  certifiée  con- 
forme sera  remise  à  chacun  des  Etats 
signataires. 


In  faith  whereof  thePlenipotentiaries 
hâve  signed  the  présent  Convention. 

Done  at  Geneva  the  twenty-fifth 
day  of  September,  one  thousand  nine 
hundred  and  twenty-six,  in  one  copy, 
which  will  be  deposited  in  the  archives 
of  the  League  of  Nations.  A  certified 
copy  shall  be  forwarded  to  each  signa- 
tory  State. 


Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 


D.  Dino. 

Dr.  Cari  von  Schubert. 

Emerich  Pflûgl. 

L.  de  Brouckère. 


Albania 
Germany 

Austria 
Belgium 


Empire  Britannique  British  Empire 

I  déclare  that  my  signature  does  not  bind  India 
or  any  British  Dominion  which  is  a  separate  mem- 
ber  of  the  League  of  Nations  and  does  not  sepa- 
rately  sign   or  accède  to  the  Convention. 

Cecil. 


Canada 


Australie 


George  Eulas  Foster. 


Canada 


Australia 


Union  Sud-Africaine 


Nouvelle  Zélande 


J.  G,  Latham. 


J.  S.  Smit. 


J.  C.  Parr. 


Union  of  South  Africa 


New  Zealand 


Inde 


India 


Under  the  terms  of  Article  9  of  this  Conven- 
tion I  déclare  that  my  signature  is  not  binding  as 
regards  the  enforcement  of  the  provisions  of  Ar- 
ticle 2,  subsection  b),  Articles  5,  6  and  7  of  this 
Convention  upon  the  followiug  territories;  namely, 
in  Birma:  the  Naga  tracts  lying  West  and  South 
of  the   Hukawng   Valley,   bounded    on    the    North 
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and  West  by  the  Assam  boundary,  on  the  East 
by  the  Nanphuk  River  and  on  the  South  by  the 
Singaling  Hkamti  and  the  Somra  Tracts;  in  Assam, 
the  Sadiya  and  Balipara  Frontier  Tracts,  the  tribal 
area  to  the  East  of  the  Naga  Hills  District,  up 
to  the  Burma  boundary,  and  a  small  tract  in  the 
South  of  the  Lushai  Hills  District;  nor  on  the 
territories  in  India  of  any  Prince  or  Chief  under 
the  suzerainty  of  His   Majesty. 

I  also  déclare  that  my  signature  of  the  Conven- 
tion is  not  binding  in  respect  of  Article  3  in  so 
far  as  that  Article  may  require  India  to  enter  into 
any  Convention  whereby  vesseis,  by  reason  of  the 
fact  that  they  are  owned,  fitted  out  or  commanded 
by  Indians,  or  of  the  fact  that  one  half  of  the 
crew  is  Indian,  are  classified  as  native  vessels, 
or  are  denied  any  privilège,  right  or  immunity 
enjoyed  by  similar  vessels  of  other  States  Signa- 
tories  of  the  Covenant  or  are  made  subject  to  any 
liability  or  disability  to  which  similar  ships  of 
such  other  States  are  not  subject. 


W.  H.  Vincent. 

Bulgarie 

D.  AfiJcoff. 

Bulgaria 

Chine 

ChachHsin  Chu. 

China 

Colombie 

Francisco  José  Urrutia. 

Colombia 

Cuba 

Aristides  de  Agùero. 
Bethancourt. 

Cuba 

Danemark 

Herluf  Zahle. 

Denmark 

Espagne 

Spain 

Pour  l'Espagne  et  les  Colonies  espagnoles,  ex- 
ception  faite   du   Protectorat    espagnol    du    Maroc. 

Mauricio  Lopez  Boberts. 
Marquis  de  la  Torrehermosa. 

Esthonie  Esthonia 

J.  Laidoner. 
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Ethiopie 


Abyssinia 


Ouetatchou.             Kentiba  Gebrou. 
Makonnen.              Ato  Tasfae. 

Finlande 

Rafaël  Erich. 

Finland 

France 

B.  Clauzél. 

France 

Grèce 

D.  Caclamanos. 
V.  Dendramis. 

Greece 

Italie 

Vittorio  Scialoja. 

Italy 

Lettonie 

Charles  Duzmans. 

Latvia 

Libéria 

Libéria 

i 

Subject 

to  ratification  by  the  Liberian 
Bon  R.  Lehmann. 

Senate. 

Lithuanie 

Venceslav  Sidzikauskas. 

Lithuania 

Norvège 

Fridtjof  Nansen. 

Norway 

Panama 

Eusebio  A.  Morales. 

Panama 

Pays-Bas 

W.  F.  van  Lennep. 

Netherlands 

Perse 

Persia 

Ad  référendum  et  en  interprétant  l'Article  3 
comme  ne  pouvant  pas  obliger  la  Perse  à  se  lier 
par  aucun  arrangement  ou  convention  qui  placerait 
ses  navires  de  n'importe  quel  tonnage  dans  la 
catégorie  des  navires  indigènes  prévue  par  la  con- 
vention sur  le  commerce  des  armes. 
Prince  Arfa. 

Pologne  Poland 

Auguste  ZalesH. 

Portugal  Portugal 

Augusto  de  Vasconcellos. 

Roumanie  Roumania 

N.  Titulesco. 
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Royaume  des  Serbes,  Kingdoni  of  the  Serbs, 

Croates  et  Slovènes  Croats  and   Slovènes 

M.  Jovanovitch. 

Suède  Sweden 

Einar  Hetinings. 

Tscbécosiovaquie  Czechoslovakia 

Ferdinand  Yeverka. 

Uruguay  Uruguay 

B.  Femdndez  y  Médina. 


Notice. 
La  Convention  a  été   ratifiée  par   les    Etats    suivants*):   Bulgarie  le 

9  mars  1927,  Danemark  le  17  mai  1927,  Grande-Bretagne,  Australie, 
Union  Sud- Africaine,  Nouvelle-Zélande  et  Inde  le  18  juin  1927, 
Lettonie    le    9  juillet    1927.    Autriche    le    19  août    1927,    Norvège    le 

10  septembre  1927,  Espagne  le  12  septembre  1927,  Belgique  le 
23  septembre  1927,  Finlande  le  29  septembre  1927,  Portugal  le  4  octobre 
1927,   Suède  le   17  décembre   1927. 

Les  Etats  suivants  ont  adhéré  à  la  Convention:  Hongrie  le  16  avril 
1927,  avec  la  réserve  suivante:  „Le  Gouvernement  royal  hongrois  émet, 
à  l'égard  du  paragraphe  2  de  l'alinéa  2  de  l'Article  5,  l'opinion  que  l'ap- 
plication des  mesures  coercitives  par  les  autorités  contre  les  personnes  qui, 
sans  titre  légal,  refusent  de  remplir  leurs  engagements  (devoir  des  servi- 
teurs domestiques,  des  ouvriers  agricoles,  des  moissonneurs)  pris  librement 
en  vertu  du  droit  civil,  ne  peut  être  considérée  comme  mesure  amenant 
une  situation  analogue  à  l'esclavage,  prohibée  par  la  présente  Convention;  vu 
que,  dans  ces  cas,  il  ne  s'agit  que  de  sauvegarder  le  terme  fixé  par  la  loi 
pour  le  congé  à  donner  au  patron,  ou  de  faire  achever  complètement  tin 
travail  de  brève  durée  accepté  librement  par  r  ouvrier."**)  Haiti  le  3  sep- 
tembre 1927,  Soudan  le  15  septembre  1927,  Nicaragua  le  3  octobre 
1927,*)  Monaco  le    17  janvier   1928,  Egypte  le  25  janvier   1928.***) 

*)  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Oesterreich  1928,  p.  49. 
**)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  LX.  p.  254. 
***)  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Oesterreich  1928.  p.  449. 


PUBLICATION  DE  L'INSTITUT  DE  DROIT  PUBLIC 
COMPARÉ  ET  DE  DROIT  DES  GENS. 

NOUVEAU 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE 

TRAITÉS 

ET 

AUTRES  ACTES  RELATIFS  AUX  RAPPORTS 
DE  DROIT  INTERNATIONAL. 


CONTINUATION  DU  GRAND  RECUEIL 


DR 


G.  FR.  de  MARTENS 


PAR 


Heinrich  Triepel 

TROISIÈME  SÉRIE. 

TOME  XIX. 
DEUXIÈME  LIVRAISON. 


Neudruck  der  Ausgabe  Leipzig  1929 


Ha 

7»sa 


CIENT1A 
ENTIA 
SCIENTIA 
SaENTIA 
SCIENTIA 
SCIENTIA 
SCIENTIA 
SCIENTIA 


1965 
SCIENTIA  VERLAG  AALEN 


Druck:  J.  Hodistuhi,  Ulmenstrafie  1 1 ,  Sindelfingen 
PRINTED  IN  GERMANY 


41. 
DANEMARK,  ESPAGNE. 

Traité  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage; 
signé  à  Copenhague,  le  14  mars  1928.*) 

Loviidenden  A.,  1928,  No.  30. 


Traité  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage 
entre  le  Danemark  et  l'Espagne. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande  et  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  existent  entre 
le  Danemark  et  l'Espagne  et  de  résoudre,  selon  les  principes  les  plus  élevés 
du  droit  international  public,  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre 
les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  traité  et  ont  désigné 
leurs  Plénipotentiaires,   à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande: 

M.  LaustMoltesen,  Docteur  es  lettres,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

M.  Vicente  Gutierrez  de  Agûera,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  en  Danemark, 
lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  régler 
par  voie  pacifique  et  d'après  les  méthodes  prévues  par  le  présent  Traité, 
tous  les  litiges  ou  conflits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  viendraient 
à  s'élever  entre  le  Danemark  et  l'Espagne  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus 
par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires. 

Partie  I. 

Article  2. 

Tous  litiges  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  de  quelque  nature 

qu'ils  soient,  au  sujet  desquels  les  Parties  se  contesteraient  réciproquement 

un   droit  et   qui   n'auraient  pu   être   réglés  à   l'amiable   par  les    procédés 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Copenhague,  le  24  mai  1928. 
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diplomatiques  ordinaires,  seront  soumis  pour  jugement  soit  à  un  tribunal 
arbitral,  soit  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale.  Les  con- 
testations pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale  est  prévue 
par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes, 
seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces  Conventions. 

Article  3. 
S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  intérieure 
de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux, 
cette  Partie  pourra  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  soumise  à  la  procédure  prévue 
par  le  présent  Traité  avant  qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu,  dans 
un  délai  raisonnable,  par  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Article  4. 

Avant  d'être  soumis  à  la  procédure  judiciaire  prescrite  à  l'Article  2 
du  présent  Traité,  le  différend  pourra  être,  d'un  commun  accord  entre  les 
Parties,  soumis  à  fin  de  conciliation  à  une  Commission  Internationale  Per- 
manente, dite  Commission  Permanente  de  Conciliation,  constituée  conformément 
au  présent  Traité. 

Article  5. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  composée  de  5  membres. 
Les  Parties  Contractantes  nommeront,  chacune,  un  commissaire  à  leur  gré 
et  désigneront,  d^un  commun  accord,  les  trois  autres  et,  parmi  ces  derniers, 
le  Président  de  la  Commission.  Ces  trois  commissaires  ne  devront,  ni  être 
ressortissants  des  Parties  Contractantes,  ni  avoir  leur  domicile  sur  leur 
territoire,  ou  se  trouver  à  leur  service.  Us  devront  être  tous  trois  de 
nationalité  différente. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  nommés  pour  trois  ans.  Sauf 
accord  contraire  entre  les  Parties  Contractantes,  ils  ne  pourront  être  ré- 
voqués pendant  la  durée  de  leur  mandat. 

Si  le  mandat  d'un  membre,  désigné  d'un  commun  accord,  expire  sans 
qu'aucune  des  Parties  s'oppose  à  son  renouvellement,  le  mandat  est  censé 
renouvelé  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans.  De  même  si,  à  l'expiration 
du  mandat  d'un  membre  désigné  par  l'une  des  Parties,  cette  Partie  n'a  pas 
pourvu  à  son  remplacement,  son  mandat  sera  censé  renouvelé  pour  trois  ans. 

Un  membre  dont  le  mandat  expire  pendant  la  durée  d'une  procédure 
en  cours  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend  jusqu'à  ce  que 
la  procédure  soit  terminée,  nonobstant  le  fait  que  son  remplaçant  aurait 
été  désigné. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  Pun  des  membres  de  la  Commission 
de  Conciliation,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  pour  le  reste  de 
I3*  durée  de  son  mandat,  si  possible  dans  les  trois  mois  qui  suivront  et, 
en    tout    cas,    aussitôt   qu'un    différend   aura   été   soumis   à    la  Commission. 

Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  de  Conciliation  dé- 
signés en  commun  par  les  Parties  Contractantes  serait  momentanément 
empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  par  suite  de  ma- 
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ladie  ou   toute   autre   circonstance,   les  Parties   s'entendront   pour  désigner 
un  suppléant  qui  siégera  temporairement  à  sa  place. 

Si  la  désignation  de  ce  suppléant  n'intervient  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  compter  de  la  vacance  temporaire  du  siège,  il  sera  procédé 
conformément  à  l'Article  6  du  présent  Traité. 

.  Article  6. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  constituée  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois,  à 
compter  de  la  vacance  du  siège,  elle  sera  confiée  à  une  Puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas 
à  ce  sujet,  chaque  Partie  désignera  une  Puissance  différente  et  les  nominations 
seront  faites  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées.  Et  si,  dans 
un  délai  de  deux  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont  pu  tomber  d'accord, 
chacune  d'elles  présentera  des  candidats  en  nombre  égal  aux  membres  à 
désigner.  Le  sort  déterminera  lesquels  des  candidats  ainsi  présentés 
seront  admis. 

Article  7. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun  accord. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propre»  à 
conduire  à  une  conciliation. 

Article  8. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  Commission 
aura  été  saisie  du  différend,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen 
de  ce  différend,  remplacer  le  membre  permanent,  désigné  par  elle,  par  une 
personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière.  La  Partie 
qui  voudrait  user  de  ce  droit  en  avisera  immédiatement  l'autre  Partie; 
celle-ci  aura  la  faculté  d'user  du  même  droit  dans  un  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  la  date  où  l'avis  lui  sera  parvenu. 

Chaque  Partie  se  réserve  de  nommer  immédiatement  un  suppléant  pour 
remplacer  temporairement  le  membre  permanent  désigné  par  elle  qui,  par 
suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait  momentanément 
empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission. 

Article  9. 

La  Commission  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les  questions 
en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations  utiles  par  voie 
d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  Parties.  Elle  pourra, 
après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les  termes  de  l'arrangement 
qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux  la  Commission  dressera  un  procès  -  verbal 
constatant,   suivant  le  cas,   soit  que  les  Parties  se  sont   arrangées  et,   s'il 
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y  a    lieu,    les    conditions  de    l'arrangement,    soit   que    les  Parties   n'ont  pu 
être  conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  n'en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du   litige. 

Si  les  Parties  n'ont  pas  été  conciliées,  la  Commission  pourra,  à  moi  us 
que  les  deux  commissaires  librement  nommés  par  les  Parties  ne  s'y  opposent, 
ordonner,  avant  même  que  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale 
ou  le  Tribunal  Arbitral,  saisi  du  différend,  ait  statué  définitivement,  la 
publication  d'un  rapport  où  sera  consigné  l'avis  de  chacun  des  membres 
de  la  Commission. 

Article  10. 

A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  de  Conci- 
liation réglera  elle-même  sa  procédure,  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être 
contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si  elle  n'en  décide 
autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre  III  (Com- 
missions Internationales  d'enquêtes)  de  la  Convention  de  la  Haye  du  18  oc- 
tobre   1907   pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.*) 

Article  11. 
La  Commission  de  Conciliation  se  réunira,   sauf  accord  contraire  entre 
les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  12. 
Les  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation  ne  sont  publics  qu'en 
vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Article  13. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de  Conciliation 
par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  elles  et  la 
Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par  des  conseils  et 
experts  nommés  par  elles  à  cet  effet,  et  demander  l'audition  de  toutes 
personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  expli- 
cations orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi  qu'à 
toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec  l'assenti- 
ment de  leur  Gouvernement. 

Article  14. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Com- 
mission de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Article  15. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la  Com- 
mission de  Conciliation  et,  en  particulier,   à  lui  fournir,   dans  la  plus  large 
mesure  possibl",  tous  documents  et  informations  utiles  ainsi  qu'à  user  des 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder  sur  leur  terri- 
toire et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou 
d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  16. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation,  chacun 
des  commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté  d'un 
commun  accord  entre  les  Parties  Contractantes. 

Chaque  Gouvernement  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale 
des  frais  communs  de  la  Commission,  les  indemnités  prévues  au  premier 
alinéa  étant  comprises  parmi  ces  frais  communs. 

Article  17. 

A  défaut  de  conciliation  devant  la  Commission  Permanente  de  Con^ 
ciiiation,  la  contestation  sera  soumise  soit  à  un  tribunal  arbitral,  soit  à  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  suivant  les  stipulations  de  l'Ar- 
ticle 2  du  présent  Traité. 

En  ce  cas,  comme  dans  celui  où  il  n'y  aurait  pas  eu  recours  préalable 
à  la  Commission  Permanente  de  Conciliation,  les  Parties  établiront  de  com- 
mun accord  le  compromis  déférant  Je  litige  à  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  ou  désignant  des  arbitres.  Le  compromis  déterminera  nette- 
ment l'objet  du  différend,  les  compétences  particulières  qui  pourraient  être 
dévolues  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  au  Tribunal 
arbitral,  ainsi  que  toutes  autres  conditions  arrêtées  entre  les  Parties.  Il 
sera  établi  par  Echange  de  Notes  entre  les  deux  Gouvernements. 

La  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  chargée  de  statuer  sur 
le  différend  ou  le  Tribunal  Arbitral  désigné  aux  mêmes  fins,  auront  re- 
spectivement compétence  pour  interpréter  les  termes  du  compromis. 

Si  le  compromis  n'est  pas  arrêté  dans  les  3  mois  à  compter  du  jour 
où  l'une  des  Parties  aura  été  saisie  de  la  demande  aux  fins  de  règlement 
judiciaire,  chaque  Partie  pourra,  après  préavis  d'un  mois,  porter  directe- 
ment, par  voie  de  requête,  la  contestation  devant  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale. 

Au  surplus,  la  procédure  applicable  sera  celle  prévue  par  le  statut 
de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou,  en  cas  de  recours  à 
un  tribunal  arbitral,  celle  prévue  par  la  Convention  de  La  Haye  du  18  oc- 
tobre  1907,  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Partie  IL 
Article  18. 
Toutes  questions  sur  lesquelles  les  Gouvernements  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  seraient  divisés  sans  pouvoir  les  résoudre  à  l'amiable 
par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  dont  la  solution  ne  pourrait  être 
recherchée  par  un  jugement,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'Article  2  du  présent 
Traité,  et  pour  lesquelles  une  procédure  de  règlement  ne  serait  pas  déjà 
prévue  par  un  Traité  ou  Convention  en  vigueur  entre  les  Parties,  seront 
soumises  à  la  Commission  Permanente  de  Conciliation. 
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A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  la  requête  à  présenter  à  la 
Commission,  Tune  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  soumettre 
directement,    après   préavis    d'un    mois,    la   question   à   ladite   Commission. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci,  sans  délai,  à  la  Partie  adverse. 

La  procédure  prévue  par  les  Articles  7,  alinéa  2,  et  8  à  16  du 
présent  Traité  sera  applicable. 

Article  19. 
Si  les  Parties  ne  peuvent  être  conciliées,  le  conflit  sera,  à  la  requête 
d'une  seule  des  Parties,  soumis  pour  décision  à  un  tribunal  arbitral,  qui, 
à  défaut  d'autre  accord  entre  les  Parties,  sera  composé  de  5  membres 
désignés  pour  chaque  cas  particulier,  suivant  la  méthode  prévue  aux  Ar- 
ticles 5  et  6  du  présent  Traité  en  ce  qui  concerne  la  Commission  de  Con- 
ciliation. Ce  tribunal  arbitral  aura,  en  pareil  cas,  les  pouvoirs  d'amiable 
compositeur,  et  dictera  un  règlement  obligatoire  pour  les  Parties. 

Article  20. 

Lorsqu'il  sera  question  d'arbitrage  entre  elles,  les  Parties  Contrac- 
tantes s'engagent  à  conclure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  où  l'une  des  Parties  aura  adressé  à  l'autre  la  demande  d'arbitrage, 
un  compromis  spécial  concernant  l'objet  du  conflit,  ainsi  que  les  modalités 
de  la  procédure. 

Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu  dans  le  délai  prévu,  il  y  sera 
obligatoirement  suppléé  conformément  à  la  procédure  prévue  au  titre  IV 
de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907,  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux,  qui  régira,  dans  ce  cas,  le  recours  à 
l'arbitrage. 

Dispositions   Générales. 

Article  21. 
Si  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  le  Tribunal  Ar- 
bitral établissait  qu'une  décision  d'une  instance  judiciaire  ou  de  toute  autre 
autorité  relevant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  se  trouve  entièrement 
ou  partiellement  en  opposition  avec  le  droit  des  gens  et  si  le  droit  con- 
stitutionnel de  cette  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'impar- 
faitement d'effacer,  par  voie  administrative,  les  conséquences  de  la  décision 
dont  il  s'agit,  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déterminerait  la  nature  et 
l'étendue  de  la  réparation  à  accorder  à  la  Partie  lésée. 

Article  22. 
Durant  la  procédure  de  conciliation,  la  procédure  judiciaire  ou  la  procé- 
dure arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute  mesure 
pouvant  avoir  une  répercussion  sur  l'acceptation  des  propositions  de  la  Com- 
mission de  Conciliation  ou  sur  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale  ou  de  la  sentence  du  Tribunal  Arbitral.  A  cet 
effet  la  Commission  de  Conciliation,  la  Cour  de  Justice,  et  le  Tribunal  Arbitral 
ordonneront,  le  cas  échéant,  quelles  mesures  provisionelles  doivent  être  prises. 
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Article  23. 
Les    ccmtestatioD8    qui  surgiraient   au   sujet   de   l'interprétation  ou   de 
l'exécution  du  présent  Traité  seront,  sauf  accord  contraire,  soumises  directe- 
ment à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  par   Toie  de   simple 

requête. 

Article  24. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  instruments  de  ratification  en 
seront  échangés  à  Copenhague  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange  des  ratifi- 
cations et  remplacera,  dans  les  relations  entre  le  Danemark  et  l'Espagne, 
la  Convention  d'Arbitrage  conclue  à  Madrid  le  1er  décembre  1905.*)  Il 
aura  une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  cette  date.  S'il  n'est  pas  dénoncé 
six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  considéré  comme  renouvelé 
pour  une  période  de  six  années,  et  ainsi  de  suite. 

Si  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  de  concilia- 
tion, de  règlement  ou  d'arbitrage  se  trouve  pendante,  elle  suivra  son  cours 
jusqu'à  son  achèvement,  conformément  aux  stipulations  du  présent  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Copenhague,  en  double  exemplaire,  Je   14  mars   1928. 

(L.  S.)  Laust  Moltesen. 

(L.  S.)  Vicente  Outierrez  de  Agûera. 


42. 

AUTRICHE,  ESTHONIE. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Vienne, 
le  15  octobre  1926.**) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1928,  Stiick  48,  No.  158. 


Convention   d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en  matière 
criminelle  entre  l'Autriche  et  l'Esthonie. 
La  République  d'Autriche  et  la  République  d'Esthonie  ayant  résolu  de 
conclure  une  Convention  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en  matière 
criminelle  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Président  fédéral  de  la  République  d'Autriche: 

Monsieur  Rodolphe  Ramek,  docteur  en  droit,  Chancelier  fédéral, 
Le  Gouvernement  de  la  République  d'Esthonie: 

Monsieur   Charles   Menning,   Envoyé   extraordinaire   et   Ministre 
plénipotentiaire, 

*)  V.  N.  R.  6.  2.  s.  XXXIV,  p.  488. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  24  mai  1928. 
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lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,   sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Les  Parties  Contractantes  s'obligent  à  se  livrer  réciproquement  dans 
les  cas  et  sous  les  conditions  déterminés  dans  la  présente  Convention,  les 
individus  qui  ayant  été  condamnés  ou  poursuivis  pour  quelqu'une  des  in- 
fractions énumérées  à  l'Article  2,  commise  sur  le  territoire  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  seront  trouvés  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

Article  2. 
L'extradition  sera  accordée  en   raison   d'un  des  faits  ci-après  énumérés 
pourvu  qu'il  constitue,  d'après  les  lois  esthoniennes,  un  crime  ou  un  délit 
passible  d'une  peine  minima  d'un  an  d'emprisonnement  et  d'après  les  lois 
autrichiennes  un  crime,   savoir 

1.  homicide  volontaire,   infanticide,  avortement; 

2.  exposition  d'un  individu  hors  d'état  de  se  protéger  soi-même,  dé- 
laissement volontaire  d'un   tel  individu; 

3.  lésion  corporelle  commise  volontairement,  empoisonnement  ou  ad- 
ministration de  toute  autre  substance  nuisible  à  la  santé  commis  volon- 
tairement; 

4.  participation  à  une  mêlée  ayant  eu  pour  suite  la  mort  ou  une 
grave  lésion  corporelle; 

5.  privation  volontaire  de  la  liberté  individuelle; 

6.  substitution  ou  supposition  d'enfant; 

7.  enlèvement  d'une  personne  mineure,  enlèvement  d'une  personne 
majeure  contre  sa  volonté; 

8.  bigamie,  inceste,  attentat  à  la  pudeur  consommé  sur  une  personne 
de  sexe  féminin  au-dessous  de  14  ans,  commerce  charnel  avec  une  personne 
soumise  à  l'autorité  du  coupable,  viol,   proxénétisme; 

9.  vol,  recel,  détournement,  rapine,   extorsion; 

10.  escroquerie; 

11.  banqueroute  frauduleuse; 

12.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaie  ou  de  papier-monnaie  ou 
de  créances,  billets  de  banque,  actions  et  autres  papiers  de  valeur  assimilés 
par  les  lois  pénales  au  papier-monnaie,  ou  rognage  des  monnaies  avec 
l'intention  de  mettre  en  circulation  la  fausse  monnaie  ou  les  papiers  faux 
comme  vrais  ou  les  monnaies  rognées  comme  valables,  ou  mise  en  circula- 
tion volontaire  de  la  fausse  monnaie,  des  papiers  faux  ou  des  monnaies 
rognées  ; 

13.  contrefaçon  ou  altération  de  marques  d'Etat  particulièrement  de 
timbres- poste,  de  timbres  fiscaux  et  autres  timbres  d'impôt; 

14.  faux  en  écriture,  usage  d'une  écriture  fausse  ou  d'une  attestation 
erronée  ou  destruction,  déplacement  ou  faux  établissement  des  bornes,  en- 
dommageaient, destruction  ou  suppression  de  documents  commis  volon- 
tairement et  illégalement; 
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1 5.  i  ncend  ie,  explosion ,  écroulement  ou  inondation  causés  volontairement  ; 

16.  écbouement,  ou  submersion  d'un  navire  causé  volontairement,  mise 
volontaire  d'eDtraves  à  la  sûreté  de  la  navigation; 

17.  mise  volontaire  d'entraves  à  la  sûreté  du  service  d'une  voie  ferrée; 

18.  empoisonnement  de  sources,  de  puits,  d'aqueducs  ou  de  réservoirs 
d'eau  ou  d'objets  destinés  à  la  vente  publique  ou  à  la  consommation  ou 
à  l'usage  d'autrui,  mixtion  dé  substances  nuisibles  à  la  santé,  mise  en 
circulation  volontaire  d'objets  empoisonnés  ou  mêlés  avec  de  telles  sub- 
stances ; 

19.  mise  en  danger  volontaire  de  la  vie,  de  la  santé  ou  des  biens 
d'autrui  par  l'emploi  de  substances  explosives; 

20.  actes  de  violence  commis  en  public  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens; 

21.  délivrance  volontaire  d'un  détenu  ou  assistance  prêtée  à  sa  déli- 
vrance ou  à  son  évasion; 

22.  faux  serment  d'une  partie,  d'un  témoin  ou  d'un  expert,  fausse 
assertion   équivalant  au  parjure,  dénonciation  calomnieuse. 

L'extradition  sera  accordée  de  même  pour  la  tentative  des  infractions 
énumérées  ci-dessus  ou  pour  la  complicité  (provocation,  aide  et  assistance), 
pourvu  que  cette  tentative  ou  cette  complicité  soit  passible  de  la  peine 
prévue  au  premier  alinéa,  conformément  aux  lois  respectives  des  deux 
Parties  Contractantes. 

Remarque:  La  liste  des  infractions  admettant  l'extradition  pourra  de 
tout  temps  être  complétée  par  arrangement  conclu  entre  les  Gouvernements 
des  Parties  Contractantes  et  les  dispositions  de  cette  Convention  s'appli- 
queront aux  infractions  ajoutées  à  la  liste  tout  aussi  bien  que  si  elles  y 
avaient  été  énumérées. 

Article  3. 
L'extradition  ne  sera  pas  accordée  pour  les  crimes  et  délits  politiques 
ou  pour  des  faits  connexes  à  de  tels  délits,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
principalement  le  caractère  de  faits  de  droit  commun.  La  décision  de  cette 
question  est  laissée  chaque  fois  au  jugement  de  l'Etat  requis. 

Article  4. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucune  condition,  les  Parties  Contractantes 
ne  seront  obligées  à  se  livrer  réciproquement  leurs  propres  nationaux,  qu'ils 
soient  indigènes  ou  naturalisés. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  les  infractions  commises  sur  le 
territoire  de  l'Etat  requis  ou  à  bord  d'un  navire  de  sa  nationalité. 

Si  l'infraction  à  raison  de  laquelle  l'extradition  est  demandée  a  été 
commise  en  dehors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  l'extradition  sera  ac- 
cordée seulement  dans  le  cas  où  la  législation  de  l'Etat  requis  admettrait, 
dans  des  circonstances  analogues,  la  poursuite  d'un  fait  similaire  commis 
en  dehors  de  Bon  territoire. 
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Article   5. 
L'extradition  ne  sera  pas  accordée: 

a)  Quand  la  prescription  est  acquise  pour  l'instruction  du  procès  ou 
pour  l'exécution  de  la  peine  d'après  les  lois  de  l'Etat  requis. 

b)  Quand  l'individu  dont  on  réclame  l'extradition  a  été,  dans  l'Etat 
en  question,  condamné  pour  le  même  fait  délictueux  ou  acquitté 
ou  bien   libéré  de  la  peine. 

Remarque:  Pendant  que  l'instruction  est  en  cours  ou  en  cas  d'ordon- 
nance de  non-lieu,  l'extradition  peut  être  refusée. 

Article   6. 

Si  l'individu  à  extrader  est,  dans  l'Etat  requis,  l'objet  de  poursuite 
ou  subit  une  peine  pour  un  autre  fait,  l'extradition  n'aura  pas  lieu  avant 
la  fin  de  l'instruction  ou  avant  l'expiration  de  la  peine  à  subir  ou  avant 
que  l'individu  en  question  ne  soit  libéré  de  cette  peine.  On  pourra  cepen- 
dant admettre  l'extradition  provisoire  à  condition  qu'il  soit  fait  retour  de 
l'individu  en  question  lorsque  l'Etat  requérant  aura  terminé  l'enquête  ou 
la  procédure  judiciaire. 

Article   7. 

Aucun  individu,  livré  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  l'autre, 
n'y  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  fait  commis  antérieurement 
à  l'extradition,  sinon  pour  celui  qui  l'a  motivée,  ou  ne  pourra,  excepté  le 
cas  mentionné  à  l'Article  10,  alinéa  2,  être  livré  à  un  Etat  tiers,  à  moins 
d'un  consentement  spécial  donné  conformément  à  l'Article  9  ou  à  moins 
que,  définitivement  acquitté  ou  remis  en  liberté  après  l'expiation  complète 
de  la  peine  ou  bien  par  suite  d'une  ordonnance  de  non-iieu  ou  de  libé- 
ration de  la  peine  prononcée,  l'extradé  n'ait  négligé,  nonobstant  le  manque 
de  tout  empêchement,  de  quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trente  jours  ou  bien  s'il  y  retourne  de  nouveau. 

Pendant  le  délai  de  trente  jours  mentionné  à  l'alinéa  précédent,  l'ex- 
tradé ne  sera  d'aucune  manière  empêché  de  quitter  le  pays,  à  moins 
d'avoir  commis  une  nouvelle  infraction. 

AuCun  individu  livré  par  Tune  des  Parties  Contractantes  à  l'autre  ne 
pourra  êtr*  poursuivi  pour  l'infraction  qui  a  motivé  son  extradition  par  devant 
un  tribunal  qui  n'est  investi  que  temporairement  ou  dans  des  circonstances 
particulières  du  pouvoir  exceptionnel  de  connaître  de  pareilles  causes. 

Article  8. 
La  demande  d'extradition  sera  faite  par  la  voie  diplomatique.  Elle 
devra  être  accompagnée,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit 
d'un  jugement  de  condamnation  rendu  par  un  tribunal,  soit  d'un  mandat 
d'arrêt  émané  d'un  tribunal  ou  d'un  juge  d'instruction  compétent,  jugement 
ou  mandat  désignant  exactement  la  nature  de  l'infraction  ainsi  que  la  date 
et  le  lieu  ou  elle  a  été  commise.  Le  texte  des  dispositions  pénales  en 
vigueur  dans  l'Etat  requérant  et  applicables  à  l'infraction  et,  autant  que 
possible,  le  signalement  de  l'individu  réclamé,  seront  annexés  à  la  demande 
d'extradition. 
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Si  les  pièces  transmises  sont  incomplètes  ou  qu'un  supplément  d'in- 
formations soit  jugé  nécessaire  sous  quelque  rapport,  l'Etat  requérant  pourra 
être  invité  à  fournir  ce  qui  ferait  défaut. 

En  aucun  cas,  l'Etat  requérant  ne  pourra  être  tenu  de  produire  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  l'individu  réclamé. 

Article  9. 

La  demande  du  consentement  prévu  à  l'Article  7  se  fera  par  la  voie 
diplomatique. 

Cette  demande  indiquera  la  nature  de  l'infraction,  ainsi  que  la  date 
et  le  lieu  où  elle  a  été  commise  ou  bien  sera  accompagnée  de  pièces  four- 
nissant lesdites  indications.  Si  la  demande  a  pour  objet  la  mise  en  accu- 
sation de  l'individu  livré  et  que  l'infraction  visée  soit  telle  que,  aux  termes 
des  dispositions  de  la  présente  Convention,  l'extradition  ne  puisse  être 
refusée,  l'autorisation  sera  accordée. 

Article  10. 

Si  l'iodividu,  dont  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Convention, 
l'extradition  est  demandée  par  l'une  des  Parties  Contractantes,  est  en  même 
temps  réclamé  par  un  ou  plusieurs  autres  Etats,  il  appartiendra  à  l'Etat 
requis    de   décider    auquel  des  Etats  requérants  sera  donnée  la  préférence. 

Si,  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  les  demandes  d'extradition  visent  des 
infractions  différentes,  l'Etat  requis  pourra,  en  accordant  l'extradition,  y  mettre 
pour  condition  que  l'individu  réclamé  sera,  à  l'expiration  de  sa  peine,  livré 
à  un  autre  Etat. 

Article   11. 

En  attendant  la  demande  formelle  d'extradition  d'un  individu,  celui- 
ci  pourra  être  arrêté  provisoirement.  La  demande  d'arrestation  sera  faite 
par  voie  diplomatique.  Toutefois  en  cas  d'urgence  et  notamment  s'il  y  a 
lieu  de  craindre  la  fuite  dudit  individu,  les  autorités  de  police  et  les  pro- 
cureurs de  la  République  compétents  des  deux  Etats  pourront  s'adresser 
directement  cette  demande.  La  demande  indiquera  l'infraction  dont  l'indi- 
vidu dont  il  s'agit  est  inculpé,  la  date  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise 
et,  autant  que  possible,  la  nationalité  de  l'individu  dont  il  s'agit  et  son 
signalement  et  donnera  avis  de  l'existence  d'un  jugement  de  condamnation 
ou  d'un  mandat  d'arrêt  conforme  aux  dispositions  de  l'Article  8. 

Si  l'individu  dont  il  s'agit  a  été  provisoirement  arrêté,  conformément 
aux  dispositions  précédentes,  et  que,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  compter 
du  jour  où  l'Etat  requérant  aura  reçu  avis  de  l'arrestation,  l'Etat  requis  ne 
reçoit  pas,  par  la  voie  diplomatique,  une  demande  formelle  d'extradition 
du  détenu,  l'individu  arrêté  pourra  être  remis  en  liberté. 

Article   12. 
Si  l'extradition  a  été  accordée,  l'Etat  requérant  sera  tenu  de  se  faire 
délivrer  l'individu  réclamé  dans  un  délai  de  trente  jours  à  compter  du  jour 
où  il  aura  reçu  l'avis  constatant  que  l'extradition  peut  être  effectuée  immé- 
diatement. Passé  ce  délai,  l'individu  dont  il  s'agit  pourra  être  mis  en  liberté 
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L'extradition  aura  lieu  à  tel  point  de  la  frontière  de  l'Etat  requis, 
qui  sera  désigné  par  l'Etat  requérant. 

Article    13. 

Lorsqu'un  individu  aura  été  arrêté  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  Convention,  tous  les  objets  en  sa  possession,  lors  de  son  arrestation, 
qui  pourraient  avoir  quelque  importance  pour  la  constatation  de  l'infraction 
à  lui  imputée  ou  dont  la  remise  pourrait  être  réclamée  par  la  partie  civile, 
seront  saisis,  et  si  l'extradition  est  accordée,  délivrés  aux  autorités  de 
l'Etat  requérant. 

L'Etat  requis  pourra  faire,  relativement  à  ces  objets,  toutes  les  reserves 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  des  tiers. 

Article  14. 
Lorsqu'un  individu  est  livré  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  un 
Etat  tiers  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  faire  passer  par  le  territoire  de 
l'autre  Partie,  le  transport  de  cet  individu  à  travers  ses  territoires  sera 
accordé  par  l'autre  Partie,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  délit  en  raison  duquel  la 
Partie  requise  serait  tenue  d'accorder  l'extradition.  La  demande  de  passage 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  accompagnée  soit  de  l'arrêté  d'ex- 
tradition en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit  d'un  document 
contenant  un  jugement  ou  mandat  conforme  aux  dispositions  de  l'Article  8. 
Les  mêmes  dispositions  seront  applicables  si  un  individu  est  livré  par  un 
Etat  tiers  à  l'une  des  Parties  Contractantes.  Le  passage  aura  lieu  sous 
escorte  d'un  agent  au  service  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  s'effectue. 

Article   15. 

Si  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  ou  en  vertu  des  stipulations  de 
cette  Convention,  l'extradition  est  admissible,  une  autorité  judiciaire  de 
l'une  des  Parties  Contractantes  juge  nécessaire  l'audition  de  témoins  sé- 
journant sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction, 
la  demande  en  sera  faite  par  écrit  et  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
donné  suite  dans  la  mesure  où  le  permet  la  législation  de  l'Etat  où  le 
témoin  doit  être  entendu   ou  bien   où  l'acte  doit  être  exécuté. 

L'Etat  requérant  sera,  s'il  le  demande  et  autant  que  possible,  avisé  à 
l'avance  en  temps  utile  de  la  date  et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à  la 
mesure  sollicitée. 

Article   1 6. 

Si  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  de  l'espèce  où,  en  vertu  des 
stipulations  de  cette  Convention,  l'extradition  est  admissible,  la  production 
d'objets  ou  de  documents  propres  à  servir  de  pièces  à  conviction  et  se 
trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  Etat,  est  jugée  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite, 
à  moins  que  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent  dans  un  cas  dé- 
terminé, et  sauf  le  droit  pour  l'Etat  requis  de  mettre  pour  condition  à 
ladite  production  l'obligation  de  restituer  les  objets  ou  documents  susvisés. 
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Article  17. 
Les  frais  occasionnés  par  l'exécution  des  mesures  prévues  par  la  pré- 
sente Convention,    resteront  à  la  charge  de  l'Etat  sur  Je  territoire  duquel 
ces  mesures  auront  été  prises,  à  l'exception  des  frais  de  passage  à  travers  le 
territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  visé  à  l'Article  14. 

-  Article   18. 
Les  documents  produits  dans  les  affaires  visées  par  la  présente  Con- 
vention  devront    être    rédigés    en    langue   française    ou    accompagnés   d'une 
traduction  authentique  en  cette  langue. 

Article  19. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  conformément  aux  dispositions 
des  lois  des  Parties  Contractantes  et  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
l'échange  des  ratifications.  Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  dater  de  sa  dénonciation  par  l'une  des  Parties 
Contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Vienne,  le   15  octobre  1926. 

(L.  S.)  Ramek  m.  p. 

(L.  S.)  Menning  m.  p. 


43. 

ETHIOPIE,  PAYS-BAS. 

Traité  de  commerce;  signé  à  Adis  Abeba,  le  30  septembre 
1926,*)  suivi  d'un  Echange  de  Notes  du  2  octobre  1926.**) 

Staatsblad  van  het  Eoninkrijk  der  Nederlanden  1928,  No.  182. 


Sa  Majesté  Zaouditou,  Reine  des  Rois  d'Ethiopie  et  Sa  Majesté  Wil- 
belmina,  Reine  des  Pays-Bas; 

Animées  du  désir  de  favoriser  et  de  développer  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays  ont  décidé  de  conclure  un  traité  de  commerce 
à  cet  effet. 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Tafari  Makonen,  Héritier  du  Trône 
et  Régent  de  l'Empire  d'Ethiopie,  au  nom  de  Sa  Majesté  Zaouditou  et  en 
son  propre  nom  d'une  part  et  Monsieur  Ch.  0.  van  der  Plas,  consul  des 


"3 


()  En  langues  française  et  amharique. 

')  La  ratification  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  été  communiquée  au  Gou- 
vernement Ethiopien.  Conformément  aux  dispositions  de  l'Article  3  le  Traité  est 
entré  en  vigueur  le  14  mai  1928. 
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Pays-Bas  à  Djeddah  au  oom  de  Sa  Majesté  Wilhelmina,  d'autre  part  ont 
convenu  ce  qui  suit: 

Article  1. 
Les  ressortissants  et  les  produits  de  chacun  des  deux  pays  jouiront 
réciproquement  dans  l'autre  du  même  régime  et  des  mêmes  avantages  en 
matière  d'établissement,  de  commerce  et  de  douane,  que  ceux  qui  sont 
actuellement  accordés  ou  qui  seraient  accordés  à  l'avenir  aux  ressortissants 
et  aux  produits  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Article  2. 
Les    dispositions    du    présent  Traité    sont    également    applicables    aux 
Indes  Néerlandaises,  au  Surinam  et  au  Curaçao. 

Article   3. 

Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  qui  commence- 
ront à  courir  un  mois  après  le  jour  où  sa  ratification  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  aura  été  communiquée  au 
Gouvernement  Impérial  Ethiopien. 

Si  ni  Tune  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  ne  fait  connaître  formelle- 
ment à  l'autre  douze  mois  avant  l'expiration  de  ces  cinq  années  son  intention 
de  faire  cesser  les  effets  de  ce  Traité  ou  de  le  modifier,  il  restera  en  vigueur 
encore  une  année  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après 
sa  dénonciation  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  Traité  a  été  rédigé  en  deux  exemplaires 
identiques  en  langue  française  et  en  langue  amharique  et  signé  d'une  part 
par  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Tafari  Makonen,  Héritier  du  Trône  et 
Régent  de  l'Empire  d'Ethiopie  au  nom  de  Sa  Majesté  Zaouditou,  Reine  des 
Rois  d'Ethiopie  et  en  son  propre  nom  et  d'autre  part,  par  Monsieur  Ch.  0. 
van  der  Plas,  Consul  des  Pays-Bas  à  Djeddah,  au  nom  de  Sa  Majesté 
Wilhelmina,  Reine  des  Pays-Bas,  un  exemplaire  devant  rester  entre  les 
mains  du  Gouvernement  Impérial  Ethiopien  et  l'autre  entre  les  mains  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 

Fait  à  Adis  Abeba  le  20  maskaram  1919  an  de  Grâce  (30  sep- 
tembre 1926).  ,       ni 

van  der  Plas. 


Monsieur  Ch.  O.  van  der  Plas,  Consul  et  Plénipotentiaire  du  Gou- 
vernement des  Pays-Bas 

à  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Tafari  Makonen,  Héritier  du 
Trône  et  Régent  de  l'Empire  d'Ethiopie. 

Monseigneur 
En   remerciant  Yotre  Altesse  de  l'accueil  bienveillant  qu'EUe  a  bien 
voulu   faire   au   premier   représentant   du  Gouvernement   de  Sa  Majesté   la 
Reine  des  Pays-Bas,  qui  a  visité  l'Empire  d'Ethiopie,  et  en  Lui  exprimant 
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ma  profonde  reconnaissance  de  ce  qu'Elle  a  daigné  signer  en  personne  le 
premier  Traité  entre  les  deux  puissances,  je  tiens  à  déclarer,  au  nom  de 
mon  Gouvernement,  que  celui-ci  verrait  avec  plaisir,  quand  l'opportunité 
s'en  présentera,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Rois 
d'Ethiopie  crée  auprès  de  lui  une  représentation  diplomatique  et  con- 
sulaire, à  laquelle  il  accorderait  les  mêmes  attributions  qu'aux  représen- 
tations diplomatiques  et  consulaires  des  autres  Puissances. 

Je    prie   Votre   Altesse    de   bien    vouloir   agréer   l'hommage    de   mon 

profond  respect.  ,       T%1 

r  '  van  der  Plas. 

Adis  Abeba,  le  2  octobre  1926. 


Traduction. 
Ta  fa  ri    Makonen,    Troonopvolger    en    Régent    van    het   Keizerrijk 
Ethiopie,  aan  den  Heer  Ch.  0.  van  der  Plas,  Consul  en  Gevolmachtigde 
van  de  Nederlandsche  Regeering. 

Vrede  zij  met  U. 

Ik  heb  met  genoegen  Uw  brief  van  20  October  1926  gelezen  en 
verzoek  U  ter  kennis  van  Uwe  Regeering  te  brengen,  dat  de  Ethiopische 
Regeering,  wanneer  de  Nederlandsche  Regeering  hiertoe  wil  overgaan,  van 
haar  kant  met  genoegen  zal  ontvangen  een  vertegenwoordiger  van  die  Re- 
geering aan  wien  dezelfde  bevoegdheden  zullen  worden  toegekend  als  aan 
de  vertegenwoordigers  van  andere  Mogendheden. 

Ik  verzoek  U  tevens  aan  Hare  Majesteit  Koningin  Wilhelmina  Onze 
groote  voldoening  te  willen  overbrengen,  dat  wij  met  Hare  Regeering 
vriendschappelijke  betrekkingen  hebben  aangeknoopt  en  Haar  te  zeggen  dat 
Wij   God  bidden  voor  Haar  geluk  en  de  welvaart  van  Haar  volk. 

22  Maskaram   1919  Jaar  Onzes  Heeren  (2  October  1926). 

Zegel   van   Zijne   Keizerlijke   en   Koninklijke   Hoogheid  Tafari  MaJconen, 
Troonopvolger  en  Régent  van  het  Keizerrijk  Ethiopie. 


Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XIX. 
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44. 

ARGENTINE,  BELGIQUE,  BRÉSIL,  BULGARIE,  DANEMARK, 
EGYPTE,  ESPAGNE,  FINLANDE,  FRANCE,  GRANDE-BRE- 
TAGNE, GRÈCE,  GUATEMALA,  HONGRIE,  ITALIE,  LUXEM- 
BOURG, MAROC.  MEXIQUE,  MONACO.  PAYS-BAS,  PÉROU, 
POLOGNE,  PORTUGAL,  ROUMANIE,  SIAM,  SUÈDE,  SUISSE, 
TCHÉCOSLOVAQUIE,  TUNISIE. 

Arrangement   international   pour  la  création,    à  Paris, 

d'un  Office  international  des  Epizooties;  signé  à  Paris, 

le  25  janvier  1924.*) 

Staatsbîad  van  het  Ktminkryk  der  Xederlanden  1926,  Xo.  354. 


Arrangement  international  pour  Ja  création,  à  Paris,  d'un 
Office  international  des  Epizooties. 
Les  Gouvernements  de  la  République  Argentine,  de  la  Belgique,  du 
Brésil,  de  la  Bulgarie,  du  Danemark,  de  l'Egypte,  de  l'Espagne,  de  la 
Finlande,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  du  Guate- 
mala, de  la  Hongrie,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  du  Maroc,  du  Mexique, 
de  la  Principauté  de  Monaco,  des  Pays-Bas,  du  Pérou,  de  la  Pologne,  du 
Portugal,  de  la  Roumanie,  du  Siam,  de  la  Suède,  de  la  Suisse,  de  la  Ré- 
publique Tchécoslovaque  et  de  la  Tunisie,  ayant  jugé  utile  d'organiser 
l'Office  international  des  Epizooties,  visé  dans  le  vœu  émis  par  la  Confé- 
rence internationale  pour  l'étude  des  Epizooties,  le  27  mai  1921,  ont 
résolu  de  conclure  un  arrangement  à  cet  effet  et  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  fonder  et  à  entretenir 
un  Office  international  des  Epizooties  dont  le  siège  est  à  Paris. 

Article  2. 
L'Office  fonctionne  sous  l'autorité  et  le  contrôle  d'un  Comité  formé 
de  délégués  des  Gouvernements  contractants.  La  composition  et  les  attri- 
butions de  ce  Comité,  ainsi  que  l'organisation  et  les  pouvoirs  dudit  Office, 
sont  déterminés  par  les  statuts  organiques  qui  sont  annexés  au  présent 
Arrangement   et  qui   sont   considérés   comme   en   faisant   partie  intégrante. 

Article  3. 
Les  frais  d'installation  ainsi  que  les  dépenses  annuelles  de  fonctionne- 
ment et  d'entretien  de  l'Office  sont  couverts  par  les  contributions  des  Etats 
Contractants  établies  dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts  organiques 
visés  à  l'Article  2. 


*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  présent  No. 
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Article  4. 
Les  sommes  représentant  la  part  contributive  de  chacun  des  Etats 
Contractants  sont  versées  par  ces  derniers  au  commencement  de  chaque 
année,  par  l'intermédiaire  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  la  Ré- 
publique Française,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  d'où 
elles  seront  retirées,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  mandats  du  di- 
recteur de  l'Office. 

Article  5. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  la  faculté  d'apporter, 
d'un  commun  accord,  au  présent  Arrangement  les  modifications  dont  l'ex- 
périence démontrerait  l'utilité. 

^Article  6. 

Les  Gouvernements  qui  n'ont  pas  signé  le  présent  Arrangement  sont 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la 
voie  diplomatique  au  Gouvernement  Français,  et  par  celui-ci  aux  autres 
Gouvernements  contractants;  elle  comportera  l'eDgagement  de  participer 
par  une  contribution  aux  frais  de  l'Office,  dans  les  conditions  visées  à 
l'Article  3. 

Article  7. 

Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  dans  les  conditions  suivantes: 

Chaque  Puissance  adressera,  dans  le  plus  court  délai  possible,  sa  rati- 
fication au  Gouvernement  Français,  par  les  soins  duquel  il  en  sera  donné 
avis  aux  autres  pays  signataires. 

Les  ratifications  resteront  déposées  dans  les  archives  du  Gouverne- 
ment Français. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur,  pour  chaque  pays  signa- 
taire, le  jour  même  du  dépôt  de  son  acte  de  ratification. 

Article  8. 

Le  présent  Arrangement  est  conclu  pour  une  période  de  sept  années. 
A  l'expiration  de  ce  terme,  il  continuera  à  demeurer  exécutoire  pour  de 
nouvelles  périodes  de  sept  ans  entre  les  Etats  qui  n'auront  pas  notifié, 
udc  année  avant  l'échéance  de  chaque  période,  l'intention  d'en  faire  cesser 
les  effets  en  ce  qui  les  concerne. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  ont  arrêté  le 
présent  Arrangement  en  un  seul  exemplaire,  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs 
cachets;  cet  exemplaire  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement 
Français  et  des  copies  certifiées  conformes  seront  remises,  par  la  voie  diplo- 
matique, aux  Parties  Contractantes. 

Ledit  exemplaire  pourra  être  signé  jusqu'au  30  avril  1924  inclusivement. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1924. 

Pour  la  République  Argentine    Luis  Bemberg. 
Pour  la  Belgique  E.  de  Oaiffier. 

Pour  le  Brésil  L.  M.  de  Souza-Dantas. 
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Pour 

la  Bulgarie 

B.  Morfoff. 

Pour 

le  Danemark 

H.  A.  Bemhoft. 

Pour 

l'Egypte 

M.  FaMiry. 

Pour 

l'Espagne 

J.  Qui  noues  de  Léon. 

Pour 

la  Finlande 

C.  Enckell 

Pour 

la  France 

B.  Poîncaré  et 
Henry  Chéron. 

Pour 

la  Grande-Bretagne 

Crewe. 

Pour 

la  Grèce 

A.  Bomanos. 

Pour 

le  Guatemala 

Ad  ri  an  Beeinos. 

Pour 

la  Hongrie 

Hevesy. 

Pour 

l'Italie 

Bomano  Avezzana. 

Pour 

le  Luxembourg 

E.  Leclère. 

Pour 

le  Maroc 

Beaumarchais. 

Pour 

le  Mexique 

Baf.  Cabrera. 

Pour 

Monaco 

Baîny  tfAvricourt. 

Pour 

les  Pays-Bas 

J.  Loudon. 

(pour  le  royaume  en  Europe) 

Pour 

le  Pérou 

Af.  H.  Corncjo. 

Pour 

la  Pologne 

Alfred  Chlapowski. 

Pour 

le  Portugal 

Antonio  da  Fonseca. 

Pour 

la  Roumanie 

Victor  Antonesco. 

Pour 

le  Siam 

Char  oo7i. 

Pour 

la  Suède 

Albert  Ehrcnsvard. 

Pour 

la  Suisse 

Dunant. 

Pour 

la  Tchécoslovaquie 

Stefan  Osushi. 

Pour 

la  Tunisie 

Beaumarchais. 

Annexe. 
Statuts    organiques    de    l'Office    international    des    Epizooties. 

Article  premier. 
Il  est  institué  à  Paris  un  Office  international   des  Epizooties  relevant 
des  Etats  qui  acceptent  de  prendre  part  à  son  fonctionnemeot. 

Article  2. 

L'Office  ne  peut  s'immiscer  en  aucune  façon  dans  l'administration  des 
différents  Etats. 

Il  est   indépendant   des   autorités   du   pays   dans   lequel    il    est   placé. 

II  correspond  directement  avec  les  autorités  supérieures  ou  services 
chargés,  dans  les  divers  pays,   de  la  police  sanitaire  des  animaux. 

Article  3. 
Le  Gouvernement  de  la  République  Française  prendra,  sur  la  demande 
du  Comité  international  visé  à  l'Article  6,  les  dispositions  nécessaires  pour 
faire  reconnaître  l'Office  comme  établissement  d'utilité  publique. 
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Article  4. 
L'Office  a  pour  objet  principal: 

a)  De  provoquer  et  de  coordonner  toutes  recherches  ou  expériences 
intéressant  la  pathologie  ou  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  du 
bétail,  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de  faire  appel  à  la  collaboration  inter- 
nationale; 

b)  De  recueillir  et  de  porter  à  la  connaissance  des  Gouvernements 
et  de  leurs  services  sanitaires  les  faits  et  documents  d'un  intérêt  général 
concernant  la  marche  des  maladies  épizootiques  et  les  moyens  employés 
pour  les  combattre; 

c)  D'étudier  les  projets  d'accords  internationaux  relatifs  à  la  police 
sanitaire  des  animaux  et  de  mettre  à  la  disposition  des  Gouvernements 
signataires  de  ces  accords  les  moyens  d'en  contrôler  l'exécution. 

Article  5. 
Les  Gouvernements  adressent  à  l'Office: 

1°.  Par  la  voie  télégraphique,  notification  des  premiers  cas  de  peste 
bovine  ou  de  fièvre  aphteuse  constatés  dans  un  pays  ou  dans  une  région 
jusque-là  indemnes; 

2°.    A  intervalles    réguliers,   des   bulletins   établis    suivant   un  modèle 
adopté    par    le   Comité,    donnant    les    renseignements    sur    la    présence    et 
l'extension  des  maladies  comprises  dans  la  liste  suivante: 
Peste  bovine.  Rage. 

Fièvre  aphteuse.  Morve. 

Péripneumonie  contagieuse.  Dourine. 

Fièvre  charbonneuse.  Peste  du  porc. 

Clavelée. 
La   liste   des    maladies    auxquelles   s'appliquent   l'une   ou   l'autre   des 
dispositions  qui   précèdent   peut   être   revisée   par   le  Comité,    sous   réserve 
de  l'approbation  des  Gouvernements. 

Les  Gouvernements  font  part  à  l'Office  des  mesures  qu'ils  prennent 
pour  combattre  les  epizooties,  notamment  de  celles  qu'ils  instituent  aux 
frontières  pour  protéger  leur  territoire  contre  les  provenances  des  pays 
contaminés.  Autant  que  possible  ils  répondent  aux  demandes  de  renseigne- 
ments qui  leur  sont  adressées  par  l'Office. 

Article  6. 
L'Office   est  placé   sous   l'autorité   et   le   contrôle   d'un  Comité   inter- 
national   qui    est   composé   de    représentants    techniques,    désignés    par   les 
Etats  participants,  à  raison  d'un  représentant  pour  chaque  Etat. 

Article  7. 

Le  Comité  de  l'Office  se  réunit  périodiquement  au  moins  une  fois 
par  an;  la  durée  de  ses  sessions  n'est  pas  limitée. 

Les  membres  du  Comité  élisent,  par  scrutin  secret,  un  président  dont 
le  mandat  a  une  durée  de  trois  ans. 
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Article  8. 

Le  fonctionnement  de  l'Office  est  assuré  par  un  personnel  rétribué 
comprenant: 

Ln   directeur; 

Des  fonctionnaires  techniques; 

Les  agents  nécessaires  à  la  marche  de  l'Office. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  Comité. 

Le  directeur   assiste   aux   séances   du   Comité   avec   voix   consultative. 

La  nomination  et  la  révocation  des  employés  de  toute  catégorie 
appartiennent  au  directeur,  qui  en  rend  compte  au  Comité. 

Article  9. 

Les  renseignements  recueillis  par  l'Office  sont  portés  à  la  connaissance 
des  Etats  participants  par  la  voie  d'un  bulletin  ou  par  des  communications 
spéciales  qui   leur  sont  adressées  soit  d'office,  soit  sur  leur  demande. 

Les  notifications  relatives  aux  premiers  cas  de  peste  bovine  ou  de 
fièvre  aphteuse  sont  transmises  télégraphiquement,  aussitôt  reçues,  aux 
Gouvernements  et  aux  services  sanitaires. 

L'Office  expose,  en  outre,  périodiquement,  les  résultats  de  son  activité 
dans  des  rapports  officiels  qui  sont  communiqués  aux  Gouvernements 
participants. 

Article   10. 

Le  Bulletin,  qui  paraît  au  moins  une  fois  par  mois,  comprend 
notamment: 

1°.  Les  lois  et  règlements  généraux  ou  locaux  promulgués  dans  les 
différents  pays  concernant  les  maladies  transmissibles  du   bétail; 

2°.  Les  renseignements  concernant  la  marche  des  maladies  infectieuses 
des  animaux; 

3°.   Les    statistiques    intéressant    l'état    sanitaire   du    cheptel   mondial; 

4°.  Des  indications  bibliographiques. 

La  langue  officielle  de  l'Office  et  du  Bulletin  est  la  langue  française. 
Le  Comité  pourra  décider  que  des  parties  du  Bulletin    seront  publiées  en 

d'autres  langues. 

Article   11. 

Les  dépenses  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'Office  sont  couvertes 

par  les  Etats  signataires  de  l'arrangement  et  par  ceux  qui  pourront  y  adhérer 

par  la  suite,   doDt  la  contribution  est  établie  suivant  les  catégories  ci-après: 

jre  catégorie,  à  raison  de    .      .      .      .      25  unités. 

.  20  — 
.  15  — 
.      10      — 

5e         —  —  ....        5       — 

6*         —  —  ....        3      — 

sur  la  base  de  cinq  cents  francs   par  unité. 

Chaque  Etat  est  libre  de  choisir  la  catégorie  dans  laquelle  il  désire 
s'inscrire.  Il  lui  sera  toujours  loisible  de  s'inscrire  ultérieurement  dans 
une   catégorie  supérieure. 


2e 
3e 
4e 
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Article   12. 

Il  est  prélevé  sur  les    ressources   annuelles  une  somme  destinée  à  la 

constitution  d'un  fonds  de  réserve.    Le  total  de  cette  réserve,  qui  ne  peut 

excéder    le    montant    du    budget    annuel,    est    placé    en    fonds    d'Etat    de 

premier  ordre.  .  . 

r  Article   13. 

Les  membres  du  Comité  reçoivent  sur  les  fonds  affectés  au  fonctionne- 
ment de  l'Office  une  indemnité  de  frais  de  déplacement.  Ils  reçoivent,  en 
outre,  un  jeton  de  présence  pour  chacune  des  séances  auxquelles  ils  assistent. 

Article   14. 
Le   Comité   fixe   la   somme   à   prélever   annuellement   sur   son    budget 
pour  contribuer  à  assurer  une  pension  de  retraite  au  personnel  de  l'Office. 

Article  15. 

Le  Comité  établit  son  budget  annuel  et  approuve  le  compte  rendu 
des  dépenses.  Il  arrête  le  règlement  organique  du  personnel,  ainsi  que 
toutes  dispositions  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'Office. 

Ce    règlement   ainsi   que    ces    dispositions    sont    communiqués    par    le 

Comité  aux  Etats  participants  et  ne  pourront  pas  être  modifiés  sans  leur 

assentiment.  .  , 

Article   16. 

Un  exposé  de  la  gestion  des  fonds  de  l'Office  est  présenté  annuelle- 
ment aux  Etats  participants  après  la  clôture  de  l'exercice. 

Pour  la  République  Argentine    Luis  Bemberg. 

Pour  la  Belgique  E.  de  Gai f fier. 

Pour  le  Brésil  L.  M.  de  Souza-Dantas. 

Pour  la  Bulgarie  B.  Morfoff. 

Pour  le  Danemark  H.  A.  Bernhoft. 

Pour  l'Egypte  M.  Fakhry. 

Pour  l'Espagne  Quinones  de  Léon. 

Pour  la  Finlande  C.  Enckéll. 

Pour  la  France  B.  Poincaré  et 

Henry  Chéron. 

Pour  la  Grande-Bretagne  Crewe. 

Pour  la  Grèce  A.  Bomanos. 

Pour  le  Guatemala  Adrian  Becinos. 

Pour  la  Hongrie  Hevesy. 

Pour  l'Italie  Bomano  Avezzana. 

Pour  le  Luxembourg  E.  Leclère. 

Pour  le  Maroc  Beaumarchais. 

Pour  le  Mexique  Baf.  Cabrera. 

Pour  Monaco  Balny  d'Avricouri. 

Pour  les  Pays-Bas  J.  Loudon 

(pour  le  royaume  en  Europe). 

Pour  le  Pérou  M.  H.  Cornejo. 

Pour  la  Pologne  Alfred  Chlapowski. 
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Pour  le  Portugal  Antonio  da  Fonseca. 

Pour  la  Roumanie  Victor  Antonesco. 

Pour  le  Siam  Charoon. 

Pour  la  Suède  Albert  Ehrensvard. 

Pour  la  Suisse  Dunant. 

Pour  la  Tchécoslovaquie  Stefan  Osusky. 

Pour  la  Tunisie  Beaumarchais. 


Notice. 
Ratifications  : 
Les  Etats  suivants  ont  déposé  auprès  du  Gouvernement  Français  leurs 
instruments  des  ratifications.  La  Convention  est  entrée  en  vigueur  con- 
formément à  son  Article  7  pour  les  Etats  respectifs  le  jour  même  du  dépôt 
de  Pacte  de  ratification:  Irlande  le  26  mai  1924,  Inde  le  30  mai  1924, 
Finlande  le  12  janvier  1925,  Danemark  le  21  janvier  1925,  Pologne 
le  13  février  1925, *)  Tunisie  le  14  février  1925, 2)  Monaco  le  3  mars 
1925,  Maroc  le  6  mai  1925,  Tchécoslovaquie  le  20  juin  1925,  Grande- 
Bretagne  le  11  juillet  1925,  Suède  le  17  septembre  1925,  France  le 
11  juin  1926,  Portugal  le  17  juin  1926,  Suisse  le  6  juillet  1926,1) 
Pays-Bas  le  26  août  1926,3)  Egypte  le  6  janvier  1927,  Bulgarie  le 
Hjanvier  1927,4)  Espagne  le  11  février  1927,5)  Siam  le  6  mai  1927,°) 
Italie  le  23  mai  1927, ^  Roumanie  le  16  juillet  1927, 8)  Belgique  le 
2  mars   1928,10)  Luxembourg  le  24  mars   1928.11) 

Adhésions: 
La  Grande-Bretagne  pour  Chypre,  Malte,  Côte  d'Or,  Somalie, 
Palestine,  Maurice,  Etats  Malais  Fédérés,  Trinité,  Iles  Falk- 
land,9)  et  l'Irak,12)  l'Union  des  Républiques  Socialistes  Sov- 
iétistes  (entrée  en  vigueur  le  20  octobre  1927),13)  l'Allemagne  (entrée 
en  vigueur  le   16  février   1928),13)  l'Autriche.14) 

1)  Eidgenôssische  GesetzsammluDg  1926,  p.  730. 

2)  Eidgenôssische  Gesetzsammlang  1927,  p.  68. 

3)  Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1926,  No.  354 

4)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1927,  p.  63. 

5)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1927,  p.  80. 

6)  Journal  Officiel  de  la  Répabliqae  Française  1927,  p.  4955. 

7)  Journal  Officiel  de  la  République  Française  1927,  p.  6082. 

8)  Eidgenôssische  Gesetzsammlang  1927,  p.  344. 

9)  Communication    de  la  Légation   suisse  à  Paris   au    Gouvernement   fédéral 
en  date  du  8  septembre  1927.  —  V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1927,  p.  486. 

10)  Recueil  des  Lois  Fédérales  1928,  p.  240. 

11)  Recueil  des  Lois  Fédérales  1928,  p.  200. 

12)  Eidgenôssische  Gesetzsammlang  19*28,  p.  239. 

13)  Deatsches  Reichsgesetzblatt  1928,  II,  p.  317. 

14)  Communication   de  la  Légation  suisse  à  Paris   au   Gouvernement  fédéral 
en  date  du  20  juillet  1928.  —  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  658. 
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45. 


AFRIQUE  DU  SUD,  ALBANIE,  ALLEMAGNE,  ETATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE,  ENSEMBLE  DES  POSSESSIONS  INSULAIRES 
DES  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  AUTRES  QUE  LES  ILES 
PHILIPPINES,  ILES  PHILIPPINES,  ARGENTINE,  AUSTRALIE, 
AUTRICHE,  BELGIQUE,  CONGO  BELGE,  BOLIVIE,  BRÉSIL, 
BULGARIE,  CANADA,  CHILI,  CHINE,  COLOMBIE,  COSTA- 
RICA,  CUBA,  DANEMARK,  VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG,  RÉ- 
PUBLIQUE DOMINICAINE,  EGYPTE,  EQUATEUR,  ESPAGNE, 
COLONIES  ESPAGNOLES,  ESTHONIE,  ETHIOPIE,  FINLANDE, 
FRANCE,  ALGÉRIE,  COLONIES  ET  PROTECTORATS  FRAN- 
ÇAIS DE  L'INDOCHINE,  ENSEMBLE  DES  AUTRES  COLONIES 
FRANÇAISES,  GRANDE-BRETAGNE  ET  DIVERS  COLONIES 
ET  PROTECTORATS  BRITANNIQUES,  GRÈCE,  GUATEMALA, 
HAÏTI,  HONDURAS,  HONGRIE,  INDE  BRITANNIQUE,  ETAT 
LIBRE  D'IRLANDE,  ISLANDE,  ITALIE,  ENSEMBLE  DES 
COLONIES  ITALIENNES,  JAPON,  CHOSEN,  ENSEMBLE  DES 
AUTRES  DÉPENDANCES  JAPONAISES,  LETTONIE,  RÉPU- 
BLIQUE DE  LIBÉRIA,  LITHUANIE,  LUXEMBOURG,  MAROC 
(À  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE  ESPAGNOLE),  MAROC  (ZONE 
ESPAGNOLE),  MEXIQUE,  NICARAGUA,  NORVÈGE,  NOU- 
VELLE-ZÉLANDE, PANAMA,  PARAGUAY,  PAYS-BAS,  INDES 
NÉERLANDAISES,  COLONIES  NÉERLANDAISES  EN  AMÉ- 
RIQUE, PÉROU,  PERSE,  POLOGNE,  PORTUGAL,  COLONIES 
PORTUGAISES  DE  L'AFRIQUE,  COLONIES  PORTUGAISES  DE 
L'ASIE  ET  DE  L'OCÉANIE,  ROUMANIE,  ST. -MARIN,  SAL- 
VADOR, TERRITOIRE  DE  LA  SARRE,  ROYAUME  DES 
SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  SIAM,  SUÈDE,  SUISSE, 
TCHÉCOSLOVAQUIE,  TUNISIE,  TURQUIE,  UNION  DES  RÉ- 
PUBLIQUES    SOVIÉTISTES    SOCIALISTES,     URUGUAY    ET 

VENEZUELA. 

Convention  postale  universelle  (convention  principale);  signée 

à  Stockholm,  le  28  août  1924,  suivie  de  deux  Protocoles  Finals, 

signés  à  la  date  du  même  jour.*) 

Deutsche*  Reiclisgesetzblatt  1925,  II,  No.  28. 


*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  No.  51. 
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Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés,  s'étant 
réunis  en  Congrès  à  Stockholm  en  vertu  de  PArticle  27  de  la  Convention 
postale  universelle  conclue  à  Madrid  le  30  novembre  1920,*)  ont,  d'un 
commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  revisé  ladite  Convention 
conformément  aux  dispositions  suivantes: 

Titre  I. 

De  l'Union  postale  universelle. 

Chapitre  L 

Organisation  et  ressort  de  l'Union. 

Article  premier. 

Constitution  de  V  Union. 

Les   Pays   entre   lesquels   est  conclue   la  présente  Convention  forment, 

sous  la  dénomination  d'Union  postale  universelle,   un  seul  territoire  postal 

pour  PéchaDge  réciproque  des  correspondances.  L'Union  postale  a  également 

pour  objet  d'assurer  l'organisation  et  le  perfectionnement  des  divers  services 

postaux  internationaux. 

Article  2. 
Adhésion  nouvelles.     Procédure. 

Les  Pays  qui  ne  font  pas  partie  de  l'Union  sont  admis  en  tout  temps 
à  adhérer  à  la  Convention. 

Leur  demande  d'adhésion  doit  être  notifiée  par  voie  diplomatique  au 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  par  celui-ci  aux  Gouvernements 
de  tous  les  Pays  de  l'Union. 

Article  3. 
Contention  et  Arrangements  de  r  Union. 

Le  service  de  la  poste  aux  lettres  est  réglé  par  les  dispositions  de 
la  Convention. 

D'autres  services  tels  que  ceux,  notamment,  des  lettres  et  des  boîtes 
avec  valeur  déclarée,  des  colis  postaux,  des  mandats  de  poste,  des  vire- 
ments postaux,  des  valeurs  à  recouvrer  et  des  abonnements  aux  journaux 
et   écrits    périodiques,    font   l'objet  tT  Arrangements    entre  Pays  de  l'Union. 

Ces  Arrangements  sont  obligatoires  seulement  pour  les  Pays  qui  y 
ont  adhéré. 

L'adhésion  à  un  ou  plusieurs  de  ces  Arrangements  est  soumise  aux 
dispositions  de  l'Article  précédent. 

Article  4. 
Hèglements  d'exécution. 
Les  Administrations  de  l'Union   arrêtent    d'un    commun   accord,   dans 
des  Règlements  d'exécution,  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  Convention   et  des  Arrangements. 

*)  V.  5.  R.  G.  3.  s.  XV,  p.  738. 
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Article  5. 
Traités  spéciaux  et   Unions  restreintes.     Rayon  limitrophe. 

1.  Les  Pays  de  l'Union  ont  le  droit  de  maintenir  et  de  conclure  des 
Traités  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  restreintes  en  vue 
de  la  réduction  des  taxes  ou  de  toute  autre  amélioration  des  relations  postales. 

2.  De  leur  côté,  les  Administrations  sont  autorisées  à  prendre  entre 
elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions  qui  n'intéressent  pas 
l'ensemble  de  l'Union,  sous  réserve  de  ne  pas  y  introduire  des  dispositions 
moins  favorables  que  celles  prévues  par  les  Actes  de  l'Union.  Elles  peuvent, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  correspondance,  s'entendre 
entre  elles  pour  l'adoption  de  taxes  réduites  dans  un  rayon  de  30  kilomètres. 

Article  6. 
Législation  intérieure. 
Les  stipulations  de  la  Convention  et  des  Arrangements  de  l'Union  ne 
portent  pas  atteinte  à  la  législation  de  chaque  Pays  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  expressément  prévu  par  ces  Actes. 

Article  7. 
Relations  avec  les  Pays  étrangers  à  V Union. 
Les  Administrations  de  l'Union    qui   entretiennent  des   relations  avec 
«les  Pays  étrangers  à  celle-ci  sont  tenues  de  mettre  ces  relations  à  la  dis- 
position   des    autres    Administrations   pour  l'échange   des   correspondances. 
Les  dispositions  de  la  Convention   s'appliquent  à  l'échange  des  objets 
de  correspondance  entre  les  Pays  de  l'Union  et  les  Pays  étrangers  à  cette 
dernière,   toutes  les   fois   que  cet   échange   emprunte   les   services  de   deux 
des  Parties  Contractantes  au  moins. 

Article  8. 
Colonies,  protectorats,  etc. 
Sont    considérés  comme   formant  un  seul  Pays  ou  une  seule  Admini- 
stration de  l'Union,   suivant  le  cas,   au  sens  de  la  Convention  et  des  Ar- 
rangements en  ce  qui  concerne,  notamment,  leur  droit  de  vote  aux  Congrès, 
aux  Conférences  et  dans  l'intervalle  entre  les  réunions,  ainsi  que  leur  con- 
tribution aux  dépenses  du  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle: 
1°  La  Colonie  du  Congo  belge; 

2°  L'ensemble  des  Possessions  insulaires  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
autres  que  les  Iles  Philippines  et  comprenant  Hawaï,  Porto-Rico, 
Guam,  et  les  Iles  Vierges  des  Etats-Unis  d'Amérique; 
3°  Les  Iles  Philippines; 
4°  L'ensemble  des  Colonies  espagnoles; 
5°  L'Algérie; 

6°  Les  Colonies  et  Protectorats  français  de  l'Indochine; 
7°  L'ensemble  des  autres  Colonies  françaises; 
8°  L'ensemble  des  Colonies  italiennes; 
9°  Le  Chosen; 
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10°  L'ensemble  des  autres  Dépendances  japonaises; 

11°  Les  Indes  néerlandaises; 

12°  Les  Colonies  néerlandaises  en   Amérique; 

13°  Les  Colonies  portugaises  de   l'Afrique; 

14°  Les  Colonies  portugaises  de   l'Asie  et  de  l'Océanie. 

Article  9. 
Ressort  de  V Union. 
Sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  postale  universelle: 

a)  les  bureaux  de  poste  établis  par  des  Pays  de  l'Union  dans  les 
Pays  étrangers  à  l'Union; 

b)  la  Principauté  de  Liechtenstein,  comme  relevant  de  l'Admini- 
stration des  postes  de  Suisse: 

c)  les  Iles  Féroê  et  le  Groenland,  comme  faisant  partie  du  Danemark; 

d)  les  Possessions  espagnoles  de  la  côte  septentrionale  d'Afrique, 
comme  faisant  partie  de  l'Espagne;  la  République  du  Val  d'An- 
dorre, comme  relevant  de  l'Administration   des  postes  espagnoles; 

e)  la  Principauté  de  Monaco,  comme  relevant  de  l' Administration 
des  postes  de  France; 

f)  Walfiseh-Bay,  comme  faisant  partie  de  l'Union  de  l'Afrique  du 
Sud;  Basutoland,  comme  relevant  de  l'Administration  des  postes 
de  l'Union  de  l'Afrique  du   Sud; 

g)  les  bureaux  de  poste  norvégiens  établis  aux  Iles  de  Spitzberg 
comme  relevant  de  l'Administration  des  postes  de  Norvège. 

Article  10. 
Arbitrage*. 

1.  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de 
l'Union  relativement  à  l'interprétation  de  la  Convention  et  des  Arrangements 
ou  de  la  responsabilité  dérivant,  pour  une  Administration,  de  l'application 
de  ces  Actes,  la  question  en  litige  est  réglée  par  jugement  arbitral.  A  cet 
effet,  chacune  des  Administrations  en  cause  choisit  un  autre  membre  de 
l'Union  qui  n'est  pas  directement  intéressé  dans  l'affaire. 

Au  cas  où  l'un  des  Offices  en  désaccord  ne  donnerait  pas  suite  à 
une  proposition  d'arbitrage  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  de  neuf  mois 
pour  les  Pays  d'outre-mer,  le  Bureau  international  pourra,  sur  la  demande 
qui  lui  en  sera  faite,  provoquer  à  son  tour  la  désignation  d'un  arbitre 
par  l'Office  défaillant  ou  en  désigner  un   lui-même,  d'office. 

2.  La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

3.  En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisissent,  pour  trancher 
le  différend,  une  autre  Administration  également  désintéressée  dans  le  litige. 

A  défaut  d'une  entente  sur  le  choix,  cette  Administration  est  désignée 
par  le  Bureau  international  parmi  les  membres  de  l'Union  non  proposés 
par  les  arbitres. 

4.  Les  arbitres  ne  peuvent  être  désignés  en  dehors  des  Offices  exé- 
cutant l'Arrangement  qui  donne  lieu  au  litige. 


Union  postale  universelle.  349 

Article  11. 

Sortie  de  V Union.     Cessation  de  participation  aux  Arrangements. 

Chaque  Partie  Contractante  a  la  faculté  de  se  retirer   de  l'Union  ou 

de    cesser    sa    participation    aux    Arrangements     moyennant    avertissement 

donné    un    an  à  l'avance    par   son  Gouvernement   au  Gouvernement    de  la 

Confédération  suisse. 

Chapitre  IL 

Congrès.     Conférences.     Commissions. 

Article   12. 
Congrès. 

1.  Les  délégués  des  Pays  de  l'Union  se  réunissent  en  Congrès  au 
plus  tard  cinq  ans  après  la  date  de  mise  à  exécution  des  Actes  du  Congrès 
précédent  en  vue  de  les  soumettre  à  revision  ou  de  les  compléter,  s'il 
y  a  lieu. 

Chaque  Pays  se  fait  représenter  au  Congrès  par  un  ou  plusieurs 
délégués  plénipotentiaires  munis  par  leur  Gouvernement  des  pouvoirs 
nécessaires.  11  peut,  au  besoin,  se  faire  représenter  par  la  délégation  d'un 
autre  Pays.  Toutefois,  il  est  entendu  qu'une  délégation  ne  peut  être 
chargée  que  de  la  représentation  de  deux  Pays,  y  compris  celui  qui  l'a 
primitivement  accréditée. 

Dans  les  délibérations,  chaque  Pays  dispose  d'une  seule  voix. 

2.  Chaque  Congrès  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  Congrès  suivant. 
Celui-ci  est  convoqué  par  les  soins  du  Gouvernement  du  Pays  dans  lequel 
il  doit  avoir  lieu,  après  entente  avec  le  Bureau  international.  Ce  Gouverne- 
ment est  également  chargé  de  la  notification  à  tous  les  Gouvernements  et 
Pays  de  l'Union  des  décisions  prises  par  le  Congrès. 

Article  13. 
Ratifications.     Mise  à  exécution  et  durée  des  Actes  du  Congrès. 
Les  Actes  des  Congrès  sont  ratifiés  aussitôt  que  possible  et  les  rati- 
fications sont  communiquées  au  Gouvernement  du  Pays,  siège  du  Congrès. 
Dans  le  cas   où  une  ou   plusieurs  des   Parties  Contractantes   ne   rati- 
fieraient   pas    l'un    ou    l'autre    des    Actes    signés    par   elles,    ceux-ci    n'en 
seraient  pas  moins  valables  pour  les  Etats  qui  les  auront  ratifiés. 

Ces  Actes  sont  mis  à  exécution  simultanément  et  ont  la  même  durée. 
Dès  le  jour  fixé  pour  la  mise  à  exécution  des  Actes  adoptés  par  un 
Congrès,    tous   les   Actes    du   Congrès   précédent   sont   abrogés,    sauf  dis- 
position contraire. 

Article   14. 

Congrès  extraordinaires. 

Lorsque  la  demande  en  est  faite  ou  approuvée  par  les  deux  tiers  au 
moins  des  Pays  Contractants,  un  Congrès  extraordinaire  est  réuni  après 
entente  avec  le  Bureau  international. 

Les  règles  édictées  aux  Articles  12  et  13  sont  applicables  aux  délé- 
gations, aux  délibérations  et  aux  Actes  des  Congrès  extraordinaires. 
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Article    15. 
Règlement  des   Congrès. 
Chaque    Cocgrès    arrête    le  règlement   nécessaire    à   ses    travaux    et  à 
ses  délibérations. 

Article   16. 
Conférences. 
Des  Conférences  chargées  de  l'examen  de  questions  purement  admini- 
stratives peuvent  être  réunies  à  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des 
Administrations  de  l'Union. 

Elles  sont  convoquées  après  entente  avec  le  Bureau  international. 
Les  Conférences  arrêtent  leur  règlement. 

Article   17. 

Commissions. 
Les  Commissions  chargées  par  un  Congrès  ou  une  Conférence  de  l'étude 
d'une  ou  de  plusieurs  questions  déterminées  sont  convoquées  par  le  Bureau 
international  après  entente,   le  cas  échéant,  avec  l'Administration  du  Pays 
où  ces  Commissions  doivent  se  réunir. 

Chapitre  III. 
Propositions  dans  l'intervalle  des  réunions. 

Article   18. 
Introduction  des  propositions. 

Bans  l'intervalle  des  réunions,  toute  Administration  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international, 
des  propositions  concernant  la  Convention  et  son   Règlement. 

Le  même  droit  est  accordé  aux  Administrations  des  Pays  participant 
aux  Arrangements  en  ce  qui  concerne  ces  Arrangements  et  leurs  Règlements. 

Pour  être  mises  en  délibération,  toutes  les  propositions  introduites 
dans  l'intervalle  des  réunions  doivent  être  appuyées  par  au  moins  deux 
Administrations,  sans  compter  celle  dont  elles  émanent.  Ces  propositions 
restent  sans  suite  lorsque  le  Bureau  international  ne  reçoit  pas,  en  même 
temps,   le  nombre  nécessaire  de  déclarations  d'appui. 

Article   19. 
Examen  des  propositions. 
Toute  proposition  est  soumise  à  la  procédure  suivante: 
Un  délai  de  six  mois  est  laissé  aux  Administrations  pour  examiner  la 
proposition  et  pour  faire  parvenir  au  Bureau  international,   le  cas  échéant, 
leurs    observations.     Les    amendements    ne   sont   pas    admis.     Les    réponses 
sont    réunies  par  les    soins  du  Bureau   international    et  communiquées  aux 
Administrations    avec    invitation    de   se   prononcer  pour   ou    contre.     Celles 
qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  vote  dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter 
de   la  date  de  la  seconde  circulaire  du  Bureau  international  leur  notifiant 
les  observations  présentées,   sont  considérées  comme  s'abstenant. 
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Si  Ja  proposition  concerne  un  Arrangement  ou  le  Règlement  y  relatif, 
seules  les  Administrations  ayant  adhéré  à  cet  Arrangement  peuvent  prendre 
part  aux  opérations  indiquées  ci-dessus. 

Article  20. 
Conditions  oT  approbation. 

1.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir: 

a)  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles  dis- 
positions ou  de  la  modification  des  dispositions  des  titres  I,  II  et 
des  Articles  33  à  36,  38,  48  à  53,  55,  56,  58,  60  à  63,  65 
à  75,  77  à  80  de  la  Convention,  ainsi  que  des  Articles  1,  4, 
17,   53,   66  et  86  de  son  Règlement; 

b)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions autres  que  celles  mentionnées  à  l'alinéa  précédent; 

c)  la  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispositions 
de  la  Convention  et  de  son  Règlement,  hors  le  cas  de  dissenti- 
ment à  soumettre  à  l'arbitrage  prévu  à  l'Article   10. 

2.  Les  Arrangements  fixent  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée 
l'approbation  des  propositions  qui  les  concernent. 

Article  21. 
Notification  des  résolutions. 

Les  additions  et  les  modifications  apportées  à  la  Convention  et  aux 
Arrangements  sont  consacrées  par  une  déclaration  diplomatique  que  le  Gou- 
vernement de  la  Confédération  suisse  est  chargé  d'établir  et  de  trans- 
mettre à  la  demande  du  Bureau  international  aux  Gouvernements  des  Pays 
contractants. 

Les  additions  et  les  modifications  apportées  aux  Règlements  sont  con- 
statées et  notifiées  aux  Administrations  par  le  Bureau  international.  Il  en  est 
de  même  des  interprétations  visées  sous  la  lettre  c)  de  l'Article  précédent. 

Article  22. 
Exécution  des  résolutions. 
Toute  addition  ou  modification  adoptée  n'est  exécutoire  que  trois  mois, 
au  moins,  après  sa  notification. 

Chapitre  IV. 
Du  Bureau  international. 

Article  23. 

Attributions  générales. 

1.  Un  Office   central,    fonctionnant  à  Berne  sous  la   dénomination  de 

Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle,  et  placé  sous  la  haute 

surveillance  de  l'Administration  des  postes  suisses,  sert  d'organe  de  liaison, 

d'information  et  de  consultation  aux  Pays  de  l'Union. 

Ce  Bureau  est  chargé,  notamment,  de  réunir,  de  coordonner,  de  publier 
et  de  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent  le  service 
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international  des  postes;  d'émettre,  à  la  demande  des  Parties  en  cause,  un 
avis  sur  les  questions  litigieuses;  d'instruire  les  demandes  en  modification 
des  Actes  du  Congrès;  de  notifier  les  changements  adoptés  et,  en  général, 
de  procéder  aux  études  et  aux  travaux  de  rédaction  ou  de  documentation 
que  la  Convention,  les  Arrangements  et  leurs  Règlements  lui  attribuent 
ou   dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  l'Union. 

2.  Il  intervient,  à  titre  d'office  de  compensation,  dans  la  liquidation 
des  comptes  de  toute  nature  relatifs  au  service  international  des  postes, 
entre  les  Administrations  qui  réclament  cette,  intervention. 

Article  24. 
Dépenses  du  Bureau  international. 

1.  Chaque  Congrès  arrête  le  chiffre  maximum  que  peuvent  atteindre 
annuellement  les  dépenses  ordinaires  du  Bureau  international. 

Ces  dépenses,  ainsi  que  les  frais  extraordinaires  auxquels  donne  lieu 
la  réunion  d'un  Congrès,  d'une  Conférence  ou  d'une  Commission,  et  les 
frais  que  pourraient  entraîner  des  travaux  spéciaux  confiés  à  ce  Bureau, 
sont  supportés  en   commun  par  tous  les  Pays  de  l'Union. 

2.  Ceux-ci  sont  divisés,  à  cet  effet,  en  sept  classes  dont  chacune  con- 
tribue au  payement  des  dépenses  dans  la  proportion  ci-après: 

l1*  classe 25  unités 

2»  —         20     — 

3*  —         15     — 

4e  —         10     — 

5e  —         5     — 

6*  —         3     — 

7e  —         1  unité. 

3.  En  cas  d'adhésion  nouvelle,  le  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  détermine,  d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement  du  Pays  in- 
téressé, la  classe  dans  laquelle  celui-ci  doit  être  rangé  au  point  de  vue  de 
la  répartition  des  frais  du  Bureau  international. 

Titre  II. 

Règles  d'ordre  général. 

Chapitre  unique. 

Article  25. 
Liberté  de  transit. 

1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  de  l'Union. 

2.  La  liberté  du  transit  des  colis  postaux  est  limitée  au  territoire 
des  Pays  participant  à  ce  service.  Les  envois  avec  valeur  déclarée  peuvent 
transiter  en  dépêches  closes  par  le  territoire  des  Pays  non  adhérents  a 
l'Arrangement  concernant  les  envois  de  l'espèce,  mais  la  responsabilité  de 
ces  Pays  est  limitée  à  celle  qui  est  prévue  pour  les  envois  recommandés. 
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Article  26. 
Droit  d'utiliser  les  services  de  V  Union. 
Les  Pays  de  l'Union  reconnaissent  à  toutes  personnes  le  droit  d'utiliser 
les  services  faisant  l'obiet  de  la  Convention  et  des  Arrangements. 

,  Article  27. 
Interdiction  de  taxes  non  prévues. 
Il  est  interdit  de  percevoir  des  taxes  postales,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  autres  que  celles  prévues  par  la  Convention  et  les  Arrangements. 

Article  28. 
Suspension  temporaire  de  service. 
Lorsque,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  une  Administration 
se  voit  obligée  de  suspendre  temporairement  et  d'une  manière  générale  ou 
partielle,  soit  l'expédition  des  objets  de  correspondance  qui  lui  sont  livrés 
par  une  autre  Administration,  soit  l'exécution  d'un  ou  de  plusieurs  services 
spéciaux,  elle  est  tenue  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par 
télégraphe,  à  l'Administration  ou  aux  Administrations  intéressées. 

Article  29. 
Monnaie-type. 
Le  franc  pris  comme  unité  monétaire  dans  les  dispositions  de  la  Con- 
vention et  des  Arrangements  est  le  franc-or  à  100  centimes,  d'un  poids  de 
10/3  Ie  de  gramme  et  d'un  titre  de  0,900. 

Article  30. 
Equivalents. 
Dans   chaque   Pays   de   l'Union,    les   taxes   sont   établies   d'après  une 
équivalence  correspondant,  aussi  exactement  que  possible,  dans  la  monnaie 
actuelle  de  ce  Pays,  à  la  valeur  du  franc. 

Article  31. 
Formules.     Langue. 

1.  Les  formules  à  l'usage  des  Administrations  pour  leurs  relations 
réciproques  doivent  être  rédigées  en  langue  française,  avec  ou  sans  tra- 
duction interlinéaire  dans  une  autre  langue,  à  moins  que  les  Administrations 
intéressées  n'en  disposent  autrement  par  une  entente  directe. 

2.  Les  formules  à  l'usage  du  public  qui  ne  sont  pas  imprimées  en 
langue  française  doivent  comporter  une  traduction  interlinéaire  en  cette  langue. 

3.  Les  formules  dont  il  est  question  aux  §§  1  et  2  doivent  avoir  des 
dimensions  se  rapprochant,  autant  que  possible,  de  celles  prescrites  par  les 
Règlements  de  la  Convention  et  des  Arrangements. 

4.  Les  Administrations  peuvent  s'entendre  au  sujet  de  la  langue  à 
employer  pour  la  correspondance  de  service  dans  leurs  relations  réciproques. 
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Article  32. 
Cartes  d'identité. 

1.  Chaque  Administration  peut  délivrer,  aux  personnes  qui  en  font 
la  demande,  des  cartes  d'identité  valables  comme  pièces  justificatives  pour 
toutes  les  transactions  effectuées  par  les  bureaux  de  poste  des  Pays  qui 
n'auraient  pas  notifié  leur  refus  de  les  admettre. 

2.  L'Administration  qui  fait  délivrer  une  carte  d'identité  est  autorisée 
à  percevoir,  de  ce  chef,  une  taxe  qui  ne  peut  être  supérieure  à  un  franc. 

3.  Les  Administrations  sont  dégagées  de  toute  responsabilité  lorsqu'il 
est  établi  que  la  livraison  d'un  envoi  postal  ou  le  payement  d'un  mandat 
a  eu  lieu  sur  la  présentation   d'une  carte  d'identité  régulière. 

Elles  ne  sont  pas,  non  plus,  responsables  des  conséquences  que  peuvent 
entraîner  la  perte,  la  soustraction  ou  l'emploi  frauduleux  d'une  carte  d'iden- 
tité régulière. 

4.  La  carte  d'identité  est  valable  pendant  trois  ans  à  partir  du  jour 
de  son  émission. 

Titre  HI. 
Dispositions  concernant  les  correspondances  postales. 

Chapitre  I. 
Dispositions  générales. 

Article  33. 

Objets  de  correspondance. 

La  dénomination  d'objets  de  correspondance  s'applique  aux  lettres,  aux 

cartes   postales  simples  et  avec  réponse  payée,  aux  papiers  d'affaires,  aux 

échantillons   de  marchandises  et  aux  imprimés  de  toute  nature,  y  compris 

les  impressions  en  relief  à  l'usage  des  aveugles. 


Article  34. 
Taxes  et  conditions  générales. 
1.  Les  taxes  d'affranchissement  pour  le  transport  des  objets  de  corres- 
pondance dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  y  compris  leur  remise  au  domi- 
cile  des    destinataires   dans   les  Pays   où    le  service  de  distribution  est  ou 
sera  organisé,  sont  fixées  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après: 


Objets 

Unités 
de  poids 

Taxes 
c. 

Limites 

de  poids 

de  dimensions 

Lettres 

1er    échelon    de 

poids 

par  échelon  sup- 
plémentaire .  . 

\      20 

25  | 
15  J 

2  kilos 

45  cm.  dans  chaque  sens; 

en  rouleaux: 
75  cm.  de  longueur  et 
10  cm.  de  diamètre. 
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Unités 

Taxes 

Limites 

Objets 

de  poids 

fcr. 

c. 

de  poids 

de  dimensions 

Cartes  postales 

(  15  cm.  en 

J       longueur 
maxima   s   -n%  e 

j   10.5  cm.  en 

simples 

— 

15 

— 

l      largeur 

(  10  cm.  en 

avec  réponse  .  . 

— 

30 

— 

„»•„;«,„    J       longueur 
minima    \     _      ° 

7  cm.  en 

l       largeur. 

Imprimés 

50 

5 

2  kilos1) 

45  cm.  de  chaque  côté; 

Impressions  en  relief 

en  rouleaux: 

pour  les  aveugles 

1000 

0 

3  kilos 

75  cm.  de  longueur  et 

Papiers  d'affaires  .  . 

50 

5 

2  kilos 

10  cm.  de  diamètre. 

minimumdetaxe 

25 

*)  Ce  poids  est  porté  à 
3  kilos  pour  les  volumes 
expédiés  isolément. 

45  cm.  en  longueur 
20  cm.  en  largeur 
10  cm.  en  épaisseur: 

Echantillons  de  Mar- 
chandises   

50 

5 

500  gr. 

en  rouleaux: 

minimumdetaxe 

10 

45  cm.  de  longueur  et 
15  cm.  de  diamètre. 

Les  Administrations  ont  la  faculté  de  concéder,  dans  leurs  relations 
réciproques,  aux  journaux  et  écrits  périodiques  expédiés  directement  par  les 
éditeurs,  une  réduction  de   50°/o  sur  le  tarif  général   des  imprimés. 

La  même  faculté  leur  est  accordée  en  ce  qui  concerne  les  livres  brochés 
ou   reliés,  à  l'exclusion   de  toute  publicité  ou  réclame. 

Il  en  est  de  même  des  éditions  littéraires  et  scientifiques  échangées 
entre  les  institutions  savantes. 

2.  Chaque  Pays  de  l'Union  fixe,  selon  les  indications  du  tableau  ci- 
dessus,  les  taxes  à  percevoir  pour  les  objets  de  correspondance. 

3.  Les  lettres  ne  doivent  contenir  aucune  lettre,  note  ou  document 
adressé  à  des  personnes  autres  que  le  destinataire  ou  des  personnes  habitant 
avec  ce  dernier. 

4.  Les  papiers  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  ne  doivent  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant 
le  caractère  de  correspondance  actuelle  et  personnelle;  ils  doivent  être 
conditionnés  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés,  sauf  les  exceptions 
prévues  au  Règlement. 

5.  Les  limites  de  poids  et  de  dimensions  fixées  au  §  1  du  présent 
Article  ne  s'appliquent  pas  aux  correspondances  relatives  au  service  postal, 
dont  il  est  question  au  §   1   de  l'Article  43. 

23* 
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6.  Les  paquets  d'échantillons  de  marchandises  ne  peuvent  renfermer 
aucun  objet  ayant  une  valeur  marchande. 

7.  La  réunion  en  un  seul  envoi  d'objets  de  correspondance  de  caté- 
gories différentes  (objets  groupés)  est  autorisée  dans  les  conditions  fixées 
par  le  Règlement. 

8.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  la  Convention  et  son  Règlement, 
il  n'est  pas  donné  cours  aux  envois  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
requises. 

Les  objets  qui  auraient  été  admis  à  tort  peuvent  être  renvoyés  à 
l'Office  d'origine.  Si  l'Office  de  destination  les  remet  au  destinataire,  il 
doit  éventuellement  leur  appliquer  les  taxes  et  surtaxes  prévues  pour  la 
catégorie  de  correspondances  à  laquelle  ils  appartiennent  réellement. 

9.  Les  envois  affranchis  au  tarif  des  lettres  peuvent  renfermer  des 
objets  passibles  de  droits  de  douane,  lorsque  l'importation  de  ces  objets, 
sous  forme  de  lettres,  est  admise  dans  le  Pays  de  destination. 

Ces  envois  doivent  être  revêtus,  du  côté  de  la  suscription,  d'une 
étiquette  conforme  aux  prescriptions  du  Règlement. 

L'Administration  du  Pays  destinataire  est  autorisée  à  soumettre  ces 
envois  au  contrôle  douanier,  à  les  ouvrir  d'office  et  à  percevoir  les  droits 
d'entrée,  dans   la  forme  prévue  par  sa  législation. 

Article   35. 
Affranchissement. 
Les  envois  autres  que  les  lettres  et  les  cartes  postales  simples  doivent 
être  entièrement  affranchis. 

Il  n'est  pas  donné  cours  aux  cartes  postales  avec  réponse  payée  dont 
les  deux   parties  ne  sont  pas  entièrement  affranchies  au  moment  du  dépôt. 

Article  36. 
Taxe  en  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  d'affranchissement. 
En  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  d'affranchissement  et  sauf  les  ex- 
ceptions prévues  par  l'Article  39  du  Règlement  pour  certaines  catégories 
d'envois  réexpédies,  les  objets  de  correspondance  de  toute  nature  sont  pas- 
sibles, à  la  charge  des  destinataires,  d'une  taxe  double  du  montant  de 
l'affranchissement  manquant  ou  de  l'insuffisance,  sans  que  cette  taxe  puisse 
être  inférieure  à    10  centimes. 

Article   37. 
Correspondances  en   dehors  de  V  Union. 

1.  Les  taxes  pour  les  correspondances  à  destination  des  Pays  en  dehors 
de  l'Union  ne  doivent  pas  être  inférieures  au   tarif  normal  de  l'Union. 

2.  Les  correspondances  originaires  de  Pays  en  dehors  de  l'Union  qui 
sont  livrées  à  un  Pays  de  l'Union  non  affranchies  ou  insuffisamment  af- 
franchies sont  taxées  par  l'Office  distributeur  selon  les  règles  applicables 
dans  son  propre  service  aux  envois  similaires  à  destination  des  Pays  d'où 
proviennent  lesdites  correspondances. 
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Article  38. 
Surtaxes. 
Il  peut  être  perçu,  en  sus  des  taxes  fixées  par  les  Articles  34  et  37 
pour   tout   objet   transporté   par   des   services   dépendant  d'Administrations 
étrangères    à    l'Union,    ou    par    des    services    extraordinaires    dans    l'Union 
donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux,    une  surtaxe  en  rapport  avec  ces  frais. 
Lorsque  le  tarif  d'affranchissement  de  la  carte  postale  simple  comprend 
la  surtaxe  autorisée  par  l'alinéa  précédent,  ce  même  tarif  est  applicable  à 
chacune  des  parties  de  la  carte  postale  avec  réponse  payée. 

Article  39. 
Taxes  spéciales. 

1.  Les  Administrations  sont  autorisées  à  frapper  d'une  taxe  addition- 
nelle, selon  les  dispositions  de  leur  législation,  les  objets  remis  à  leurs 
services  d'expédition  en  dernière  limite  d'heure. 

2.  Les  Pays  de  destination  qui  sont  autorisés  par  leur  législation  à 
délivrer  les  envois  contenant  des  objets  passibles  de  droits  de  douane  peuvent 
percevoir,  pour  le  dédouanement  de  ces  envois,  un  droit  de  50  centimes 
au  maximum  par  envoi. 

3.  Le  Pays  de  destination  est  autorisé  à  percevoir  pour  les  objets 
adressés  poste  restante,  une  taxe  spéciale  d'après  sa  législation. 

Article  40. 
Envois  exprès. 

1.  Les  objets  de  correspondance  sont,  à  la  demande  des  expéditeurs, 
remis  à  domicile  par  un  porteur  spécial  immédiatement  après  l'arrivée, 
dans  les  Pays  dont  les  Administrations  consentent  à  se  charger  de  ce  service 
dans  leurs  relations  réciproques. 

2.  Ces  envois,  qualifiés  „exprèsa,  sont  soumis,  en  sus  du  port  ordi- 
naire, à  une  taxe  spéciale  s'élevant  au  minimum  au  double  de  l'affranchisse- 
ment d'une  lettre  simple  ordinaire  et  au  maximum  à  un  franc.  Cette  taxe 
doit  être  acquittée  complètement  et  à  l'avance  par  l'expéditeur. 

3.  Lorsque  le  domicile  du  destinataire  se  trouve  en  dehors  du  rayon 
de  distribution  gratuite  du  bureau  de  destination,  la  remise  par  exprès  peut 
donner  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  complémentaire  jusqu'à  concurrence  de 
celle  qui  est  fixée  dans  le  service  interne. 

La  remise  par  exprès  n'est  toutefois  pas  obligatoire  dans  ce  cas. 

4.  Les  objets  exprès  non  complètement  affranchis  pour  le  montant 
total  des  taxes  payables  à  l'avance  sont  distribués  par  les  moyens  ordi- 
naires, à  moins  qu'ils  n'aient  été  traités  comme  exprès  par  le  bureau 
d'origine. 

Article  41. 
Interdictions. 
1.  Il  est  interdit  d'expédier: 

a)  des  objets  qui,  par  leur  nature  ou  leur  emballage,  peuvent  pré- 
senter du  danger  pour  les  agents,  salir  ou  détériorer  les  corre- 
spondances ; 


358  Afrique  du  Sud,  Albanie,  Allemagne  etc. 

b)  des  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses; 

c)  des   animaux  vivants,  à  l'exception  des  abeilles  et  des  vers  à  soie; 

d)  des  objets  passibles  de  droits  de  douane,   sauf  les  exceptions  pré- 
vues   à    l'Article   34,    §   9,    ainsi    que    des    échantillons    expédiés 

nombre  dans  le  but  d'éviter  la  perception  de  ces  droits; 
ej  de    l'opium,    de  la  morphine,   de  la  cocaïue  et  autres  stupéfiants; 

f)  des  objets  obscènes  ou  immoraux; 

g)  des  objets  quelconques  dont  l'entrée  ou  la  circulation  sont  inter- 
dites dans  le  Pays  d'origine  ou  dans  le  Pays  de  destination. 

Il  est,  ea  outre,  interdit  d'expédier  dans  les  envois  non  recommandas, 
des  pièces  de.  monnaie,  des  billets  de  banque  et  des  billets  de  monnaie, 
des  matières  d'or  ou  d'argent,  des  pierreries,  des  bijoux  et  autres  objets 
précieux. 

2.  Les  envois  qui  auraient  été  à  tort  admis  à  l'expédition  doivent 
être  renvoyés  à  l'Office  d'origine,  sauf  le  cas  où  l'Administration  du  Pays 
de  destination  serait  autorisée,  par  sa  législation  ou  ses  règlements  inté- 
rieurs, à   en   disposer  autrement. 

Toutefois,  les  matières  explosibles  inflammables  ou  dangereuses  et  les 
objets  obscènes  ou  immoraux  ne  sont  pas  renvoyés  à  l'Office  d'origine;  ils 
sont  détruits  sur  place  par  les  soins  de  l'Administration  qui  en  constate 
la  présence. 

Dans  le  cas  où  des  envois  admis  à  tort  à  l'expédition  ne  seraient 
ni  renvoyés  à  l'origine,  ni  remis  au  destinataire,  l'Office  expéditeur  doit 
en  être  informé  pour  qu'il  puisse  prendre  éventuellement  les  mesures  qui 
s'imposeraient. 

3.  Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  de  tout  Pays  de  l'Union  de  ne  pas 
effectuer,  sur  son  territoire,  le  transport  en  transit  à  découvert  ou  la  distri- 
bution des  objets  jouissant  de  la  modération  de  taxe  à  l'égard  desquels 
il  n'a  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les 
conditions   de    leur  publication  ou  de  leur  circulation  dans  ce  Pays. 

Ces  objets  doivent  être  renvoyés  à  l'Office  d'origine. 

Article  42. 
Jtfodalités  cT affranchissement. 

1.  L'affranchissement  est  opéré,  soit  au  moyen  de  timbres-poste  va- 
lables dans  le  Pays  d'origine  pour  la  correspondance  des  particuliers,  soit 
au  moyen  d'empreintes  de  machines  à  affranchir,  officiellement  adoptées 
et  fonctionnant  sous  le  contrôle  immédiat  de  l'Administration. 

2.  Sont  considérés  comme  dûment  affranchis:  les  cartes- réponse  portant, 
imprimés  ou  collés,  des  timbres-poste  du  Pays  d'émission  de  ces  cartes, 
les.  envois  régulièrement  affranchis  pour  leur  premier  parcours  et  dont  le 
complément  de  taxe  a  été  acquitté  avant  leur  réexpédition,  ainsi  que  les 
journaux  ou  paquets  de  journaux  et  écrits  périodiques  dont  la  suscription 
porte  la  mention  „ Abonnement-poste"  ou  une  mention  équivalente  et  qui 
sont  expédiés  en  vertu  de  l'Arrangement  sur  les  abonnements  aux  journaux 
et  écrits  périodiques. 
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3.  Les  correspondances  déposées  en  pleine  mer  dans  la  boîte  d'un 
paquebot  ou  entre  les  mains  des  agents  des  postes  embarqués  ou  des  com- 
mandants de  navires  peuvent  être  affranchies,  sauf  arrangement  contraire 
entre  les  Administrations  intéressées,  au  moyen  de  timbres-poste  et  d'après 
le  tarif  du  Pays  auquel  appartient  ou  dont  dépend  ledit  paquebot.  Si  le 
dépôt  à  bord  a  lieu  pendant  le  stationnement  aux  deux  points  extrêmes 
du  parcours  ou  dans  l'une  des  escales  intermédiaires,  l'affranchissement 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  effectué  au  moyen  de  timbres-poste  et 
d'après  ie  tarif  du  Pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouve  le  paquebot. 

Article  43. 
Franchise  de  port. 

1.  Sont  admises  à  la  franchise  de  port  les  correspondances  relatives 
au  service  postal  échangées  entre  les  Administrations  des  postes,  entre  ces 
Administrations  et  le  Bureau  international,  entre  les  bureaux  de  poste  des 
Pays  de  l'Union,  et  entre  ces  bureaux  et  les  Administrations  ainsi  que 
celles  dont  le  transport  en  franchise  est  expressément  prévu  par  les  dis- 
positions de  la  Convention,  des  Arrangements  et  de  leurs  Règlements. 

2.  Les  correspondances,  à  l'exception  des  envois  grevés  de  remboursement, 
destinées  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiées  par  eux  sont  également 
affranchies  de  toutes  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les  Pays  d'origine  et 
de  destination  que  dans  les  Pays  intermédiaires. 

Il  eu  est  de  même  des  correspondances  concernant  les  pxisonniers 
de  guerre,  expédiées  ou  reçues,  soit  directement,  soit  à  titie  d'intermé- 
diaire, par  les  bureaux  de  renseignements  qui  seraient  établis  éventuelle- 
ment pour  ces  personnes  dans  des  Pays  belligérants  ou  dans  les  Pays 
neutres  ayant  recueilli  des  belligérants  sur  leur  territoire. 

Les  belligérants  recueillis  et  internés  dans  un  Pays  neutre  sont  assi- 
milés aux  prisonniers  de  guerre  proprement  dits,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation des  dispositions  ci-dessus. 

Article  44. 
Coupons-réponse. 

L>es  coupons-réponse  sont  mis  en  vente  dans  les  Pays  de  l'Union. 

Le  prix  de  vente  en  est  déterminé  par  les  Administrations  intéressées, 
mais  ne  peut  être  inférieur  à  40  centimes  ou  à  l'équivalent  de  cette  somme 
dans  la  monnaie  du  Pays  de  débit. 

Chaque  coupon  est  échangeable  dans  tout  Pays  de  l'Union  contre  un 
timbre  ou  des  timbres  représentant  l'affranchissement  d'une  lettre  simple 
originaire  de  ce  Pays  à  destination  de  l'étranger.  Toutefois,  l'échange  doit 
se  faire  avant  l'expiration   du   sixième   mois  qui   suit  celui    de  l'émission. 

Est,  en  outre,  réservée  à  chaque  Pays,  la  faculté  d'exiger  le  dépôt 
simultané  des  coupons-réponse  et  des  envois  de  correspondance  à  affranchir 
en  échange  de  ces  coupons. 
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Article  45. 
Retrait.     Modification  d'adresse. 

1.  L'expéditeur  d'un  objet  de  correspondance  peut  le  faire  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l'adresse,  tant  que  cet  objet  n'a  pas  été  livré 
au  destinataire. 

2.  La  demande  à  formuler  à  cet  effet  est  transmise  par  voie  postale 
ou  par  voie  télégraphique  aux  frais  de  l'expéditeur,  qui  doit  payer,  pour 
toute  demande  par  voie  postale,  la  taxe  applicable  à  une  lettre  simple 
recommandée,  et  pour  toute  demande  par  voie  télégraphique,  la  taxe  du 
télégramme  augmentée  de  la  taxe  postale,  s'il  s'agit  d'une  modification 
d'adresse. 

Article  46. 

Réexpédition.      Rebuts. 

1.  La  réexpédition  d'objets  de  correspondance  dans  l'intérieur  de  l'Union 
ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  supplément  de  taxe,  sauf  les  ex- 
ceptions prévues  au  Règlement. 

Il  en  est  de  même  du  retour  à  l'expéditeur  des  objets  tombés  en  rebut. 

2.  Les  objets  de  correspondance  qui  sont  réexpédiés  ou  tombent  en 
rebut  sont  livrés  aux  destinataires  ou  aux  expéditeurs  contre  pavement  des 
taxes  dont  ils  ont  été  grevés  au  départ,  à  l'arrivée,  ou  en  cours  de  route 
par  suite  de  réexpédition  au  delà  du  premier  parcours. 

3.  Les  correspondances  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  doivent  être  renvoyées  immédiatement  au  Pays  d"origiue. 

Le  délai  de  conservation  des  correspondances  gardées  en  instance  à 
la  disposition  des  destinataires  ou  adressées  „ poste  restante u  est  réglé  par 
les  dispositions  du  Pays  de  destination.  Toutefois,  ce  délai  ne  peut  dé- 
passer six  mois  dans  les  relations  avec  les  Pays  d'outre-mer  et  deux  mois 
dans  les  autres  relations.  Le  renvoi  au  Pays  d'origine  doit  avoir  lieu  dans 
un  délai  plus  court,  si  l'expéditeur  l'a  demandé  par  une  annotation  sur 
la  suscription   en  une  langue  connue  dans  le  Pays  de  destination. 

4.  Les  imprimés  dénués  de  valeur  ne  sont  pas  renvoyés,  à  moins  que 
l'envoyeur,  par  une  annotation  à  l'extérieur  de  l'envoi,  n'en  ait  demandé 
le   retour. 

5.  La  taxe  de  „poste  restante"  prévue  à  l'Article  39  ne  suit  pas 
l'objet  en  cas  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut. 

6.  La  taxe  complémentaire  stipulée  à  l'Article  40,  §  3,  reste  exigible 
en  cas  de  réexpédition  ou  de  mi3e  en   rebut  d'un  envoi  exprès. 

Article  47. 
Réclamations. 

1.  La  réclamation  de  tout  envoi  peut  donner  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  fixe  d'un  franc  au   maximum. 

En  ce  qui  concerne  les  envois  recommandés,  aucun  droit  n'est  perçu 
si  l'expéditeur  a  déjà  acquitté  le  droit  spécial  pour  un  avis  de  réception. 

2.  Les  réclamations  ne  sont  admises  que  dans  le  délai  d'un  an  à 
compter  du  lendemain  du  dépôt. 
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Chapitre  II. 
Envois  recommandés. 

Article  48. 
Taxes. 

1.  Les  objets  de  correspondance  désignés  dans  l'Article  33  peuvent 
être  expédiés  sous  recommandation. 

Toutefois,  les  parties  „ Réponse"  adhérentes  aux  cartes  postales  ne 
peuvent  être  recommandées  par  les  expéditeurs  primitifs  de  ces  envois. 

2.  La  taxe  de  tout  envoi  recommandé  doit  être  acquittée  à  l'avance. 
Elle  se  compose: 

a)  du  prix   d'affranchissement   ordinaire  de  l'envoi,  selon  sa  nature; 

b)  d'un  droit  fixe  de  recommandation  de  40  centimes  au  maximum. 

3.  Un  récépissé  doit  être  délivré  gratuitement  à  l'expéditeur  d'un 
envoi  recommandé,  au  moment  du  dépôt. 

4.  Les  Pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant  dériver  du  cas 
de  force  majeure  sont  autorisés  à  percevoir  une  taxe  spéciale  de  40  cen- 
times au  maximum  pour  chaque  envoi  recommandé. 

Article  49. 
Avis  de  réception. 
L'expéditeur  d'un  envoi  recommandé  peut  obtenir  un  avis  ûe  réception 
en  payant,  au  moment  du  dépôt,  un  droit  fixe  de  40  centimes  au  maximum. 
L'avis  de   réception   peut  être   demandé   postérieurement  au  dépôt  de 
l'envoi  dans  le  délai  fixé  par  l'Article  47  pour  les  réclamations  et  moyen- 
nant  payement   d'un    droit   qui   ne   doit   pas    dépasser   le   double   de   celui 
prévu  à  l'alinéa  précédent. 

Article  50. 
Etendue  de  la  responsabilité. 
Sauf  les  cas  prévus  à  l'Article  suivant,  les  Administrations  répondent 
de  la  perte  des  envois  recommandés. 

L'expéditeur  a  droit,  de  ce  chef,  à  une  indemnité  dont  le  montant 
est  fixé  à  50  francs  par  objet. 

S'il  a  acquitté  les  droits  d'une  réclamation  et  si  celle-ci  est  motivée 
par  une  faute  de  service,  ces  droits  sont  également  restitués. 

Article  51. 
Exceptions  au  principe  de  la  responsabilité. 
Les  Administrations  sont  dégagées  de  toute  responsabilité  pour  la  perte 
d'envois  recommandés.: 

a)  en  cas  de  force  majeure;  toutefois,  la  responsabilité  subsiste  à 
l'égard  de  l'Office  expéditeur  qui  a  accepté  de  couvrir  les  ris- 
ques de  force  majeure  (Article  48,  §  4); 

b)  lorsqu'elles  ne  peuvent  rendre  compte  des  envois  par  suite  de  la 
destruction  des  documents  de  service  résultant  d'un  cas  de  force 
majeure; 
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c)  lorsqu'il    s'agit  d'envois  dont  le  contenu  tombe  sous  le  coud  des 
interdictions  prévues  à  l'Article  41,  §   1; 

d)  lorsque  l'expéditeur  n'a  formulé  aucune  réclamation  dans  le  délai 
prévu  à  l'Article   47. 

Article  52. 
Cessation  de  la  responsabilité. 
Les  Administrations  cessent  d'être  responsables  des  envois  recommandés 
dont    elles   ont   effectué    la   remise   dans    les    conditions  prescrites  par  leur 
règlement  intérieur. 

Pour  les  envois  adressés  poste  restante,  ou  conservés  en  instance  à  la 
disposition  des  destinataires,  la  responsabilité  cesse  par  la  délivrance  à  une 
personne  qui  a  justifié  de  son  identité  suivant  les  règles  en  vigueur  dans  le 
Pays  de  destination,  et  dont  les  noms  et  qualités  sont  conformes  aux  in- 
dications de  l'adresse. 

Article  53. 
Payement  de  V indemnité. 
L'obligation    de   paver   l'indemnité   incombe    à  l'Office  dont   relève  le 
bureau  expéditeur  de  l'envoi,  sous  réserve  de  son  droit  de  recours  contre 
TOffice  responsable. 

Article  54. 
Délai  de  payement. 

1.  Le  payement  de  l'indemnité  doit  avoir  lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au 
plus  tard,  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du  lendemain  du  jour  de  la 
réclamation.  Ce  délai  est  porté  à  neuf  mois  dans  les  relations  avec  les 
Pays  d'outre- mer. 

2.  L'Office  d'origine  est  autorisé  à  désintéresser  l'expéditeur  pour  le 
compte  de  l'Office  intermédiaire  ou  destinataire  qui,  régulièrement  saisi,  a 
laissé  s'écouler  six  mois  sans  donner  de  solution  à  l'affaire;  ce  délai  est 
porté  à  neuf  mois  dans  les  relations  avec  les  Pays  d'outre-mer. 

L'Office  expéditeur  peut  différer  exceptionnellement  le  règlement  de 
l'indemnité  au  delà  du  délai  prévu  au  paragraphe  précédent  lorsque  la 
question  de  savoir  si  la  perte  de  l'envoi  est  due  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure n'est  pas  tranchée. 

Article  55. 
Détermination  de  la  responsabilité. 
1.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  pour  la  perte  d'ui* 
envoi  recommandé  incombe  à  l'Office  qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'ob- 
servation, et  étant  mis  en  possession  de  tous  les  moyens  réglementaires 
d'investigation,  ne  peut  établir,  ni  la  délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a 
lieu,  la  transmission  régulière  à  l'Office  suivant. 
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Si  ia  perte  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  sur  Je  territoire  ou  dans  le  service  de  quel  Pays  le  fait  s'est 
accompli,  les  Offices  en  cause  supportent  le  dommage  par  parts  égales. 
Toutefois,  l'intégralité  de  l'indemnité  due  doit  être  versée  à  l'Office  d'origine 
par  la  première  Administration  qui  ne  peut  établir  la  transmission  ré- 
gulière de  l'envoi  réclamé  au  service  correspondant.  Il  appartient  à  cette 
Administration  de  récupérer  sur  les  autres  Offices  responsables  la  quote- 
part  de  chacun  d'eux  dans  le  dédommagement  de  l'ayant  droit. 

2.  Lorsqu'un  objet  recommandé  a  été  perdu  dans  les  circonstances 
de  force  majeure,  l'Office  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  duquel  la 
perte  a  eu  lieu  n'en  est  responsable  envers  l'Office  expéditeur  que  si  les 
deux  Pays  se  chargent  des  risques  dérivant  du  cas  de  force  majeure. 

3.  Par  le  fait  du  payement  de  l'indemnité,  l'Administration  responsable 
est  subrogée  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cette  indemnité  dans  les 
droits  de  la  personne  qui  l'a  reçue,  pour  tout  recours  éventuel  soit  contre  le 
destinataire,  soit  contre  l'expéditeur  ou  contre  des  tiers. 

Article  56. 
Remboursement  de  V indemnité  à  V  Office  expéditeur. 

L'Office  responsable  ou  pour  le  compte  duquel  le  payement  est  effectué 
en  conformité  de  l'Article  54  est  tenu  de  rembourser  à  l'Office  expéditeur  le 
montant  de  l'indemnité  dans  un  délai  de  trois  mois  après  notification  du 
payement. 

Ce  remboursement  s'effectue  sans  frais  pour  l'Office  créditeur,  soit  au 
moyen  d'un  mandat  de  poste  ou  d'une  traite,  soit  en  espèces  ayant  cours 
dans  le  Pays  créditeur.  Passé  le  délai  de  trois  mois,  la  somme  due  à 
l'Office  expéditeur  est  productive  d'intérêt,  à  raison  de  sept  pour  cent 
l'an,  à  compter  du  jour  de  l'expiration   dudit  délai. 

L'Office  dont  la  responsabilité,  est  dûment  établie  et  qui  a  tout  d'abord 
décliné  le  payement  de  l'indemnité  doit  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais 
accessoires  résultant  du  retard  non  justifié  apporté  au  payement. 

Toutefois,  les  Administrations  peuvent  s'entendre  pour  liquider  pé- 
riodiquement les  indemnités  qu'elles  ont  payées  aux  expéditeurs  et  dont 
elles  ont  reconnu  le  bien-fondé. 

Article  57. 
Responsabilité  pour  les  envois  recommandés  en  dehors  des  limites  de  V Union. 
La  responsabilité  en  matière  d'envois  recommandés  à  destination  ou  en 
provenance  de  Pays   étrangers   à  l'Union   ou   en    transit   par   ces  Pays   est 
réglée  selon  les  dispositions  suivantes: 

a)  pour   le   transport  dans  le   ressort  de  l'Union,    d'après  les   stipu- 
lations de  la  Convention; 

b)  pour   le    transport   en   dehors  des  limites  de  l'Union,   d'après  les 
conditions  notifiées  par  l'Office  de  l'Union  qui  sert  d'intermédiaire. 
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Chapitre  iii. 

Enyois  contre  remboursement. 

Article  58. 

l'axes  et  conditions.  Liquidation. 

1.  Les  correspondances  recommandées  peuvent  être  expédiées  grevées 
de  remboursement  dans  les  relations  entre  les  Pays  dont  des  Admini- 
strations conviennent  d'assurer  ce  service. 

Sauf  arrangement  contraire,  le  montant  du  remboursement  est  ex- 
primé dans  la  monnaie  du  Pays  d'origine  de  Penvoi. 

Le  maximum  du  remboursement  est  égal  à  celui  fixé  pour  les  mandats 
ue  poste  à  destination  du  Pays  d'origine  de  Penvoi. 

Les  objets  contre  remboursement  sont  soumis  aux  formalités  et  aux 
taxes  des  envois  recommandés. 

L'expéditeur  paie,  en  outre,  une  taxe  fixe  qui  ne  peut  être  inférieure, 
à  20  centimes,  ni  supérieure  à  50  centimes,  et  un  droit  proportionnel  de 
l/g  pour  cent  du  montant  du  remboursement.  L'Office  expéditeur  a  la  fa- 
culté d'arrondir  ces  taxes,  d'après  les  convenances  de  son  système  monétaire. 

2.  Le  montant  encaissé  sur  le  destinataire  est  transmis  à  l'expéditeur 
au  moyen  d'un  mandat  de  remboursement  qui  est  émis  gratuitement. 

Les  Administrations  peuvent  s'entendre  sur  un  autre  procédé  pour  la 
liquidation  des  sommes  encaissées.  Elles  peuvent,  notamment,  se  charger, 
dans  des  conditions  à  convenir,  de  les  verser  en  compte  courant  postal  dans  le 
Pays  de  destination  de  l'envoi. 

Article  59. 
Annulation  du  montant  du  remboursement. 
L'expéditeur   d'un    envoi    recommandé   grevé    de    remboursement   peut 
Demander    le  dégrèvement  total  ou  partiel  du  montant  du  remboursement. 
Les  demandes  de  cette  nature  sont  soumises  aux   mêmes  dispositions 
que  les  demandes  de  retrait  ou  de  modification  d'adresse  (Art.  45). 

Article  60. 
Responsabilité  en  cas  de  perte  de  V envoi. 
La  perte  d'un    envoi  recommandé  grevé   de  remboursement  engage  la 
responsabilité   du    service    postal    dans   les    conditions    déterminées    par  les 
Articles  50  et  51. 

Article  61. 
Garantie  des  sommes  encaissées  régulièrement. 
Les  sommes  encaissées  régulièrement  du  destinataire,  qu'elles  aient 
été  ou  non  converties  en  mandats  de  poste  ou  versées  en  compte  courant 
postal,  sont  garanties  à  l'expéditeur  dans  les  conditions  déterminées  en 
faveur  du  déposant  par  l'Arrangement  concernant  les  mandats  de  poste  ou 
par  les  prescriptions  régissant  !e  service  des  chèques  et  virements  postaux. 
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Article  62. 
Indemnité  en  cas  de  non- encaissement,  d'encaissement  insuffisant  ou  frauduleux. 

1.  Si  l'envoi  a  été  livré  au  destinataire  sans  encaissement  du  montant 
du  remboursement,  l'expéditeur  a  droit  à  une  indemnité,  pourvu  qu'une 
réclamation  ait  été  formulée  dans  le  délai  prévu  à  l'Article  47,  §  2,  et 
à  moins  que  le  non-encaissement  ne  soit  dû  à  une  faute  ou  à  une  négligence 
de  sa  part  ou  que  le  contenu  de  l'envoi  ne  tombe  sous  le  coup  des  inter- 
dictions prévues  à  l'Article  41. 

Il  en  est  de  même  si  la  somme  encaissée  du  destinataire  est  inférieure 
au  montant  du  remboursement  indiqué  ou  si  l'encaissement  a  été  effectué 
frauduleusement. 

L'indemnité  ne  pourra  dépasser,  en  aucun  cas,  le  montant  du  rem- 
boursement. 

2.  Par  le  fait  du  payement  de  l'indemnité  et  jusqu'à  concurrence  de 
son  montant,  l'Administration  responsable  est  subrogée  dans  les  droits  de 
l'expéditeur  pour  tout  recours  éventuel  contre  le  destinataire  ou  les  tiers. 

Article  63. 

Sommes  encaissées  régulièrement.  Indemnités.  Payement  et  recours. 

L'obligation  de  payer  les  sommes  encaissées  régulièrement  ainsi  que 
l'Lidemnité  dont  il  est  question  à  l'Article  précédent,  incombe  à  l'Office 
dont  relève  le  bureau  expéditeur  de  l'envoi,  sous  réserve  de  son  droit  de 
recours  contre  l'Office  responsable. 

Article  64. 

Délai  de  payement. 

Les  dispositions  de  l'Article  54  concernant  les  délais  de  payement  de 

l'indemnité  pour  la  perte  d'un  envoi  recommandé  s'appliquent  au  payement 

des  sommes  encaissées  ou  de  l'indemnité  pour  les  envois  contre  remboursement. 

Article  65. 
Détermination  de  la  responsabilité. 

Le  payement,  par  l'Office  expéditeur,  des  sommes  encaissées  régulière- 
ment, ainsi  que  celui  de  l'indemnité  prévue  à  l'Article  62,  se  fait  pour 
le  compte  de  l'Office  destinataire.  Celui-ci  est  responsable,  à  moins  qu'il 
ne  puisse  prouver  que  la  faute  est  due  à  la  non-observation  d'une  disposition 
réglementaire  par  l'Office  expéditeur. 

Dans  les  cas  d'encaissement  frauduleux  à  la  suite  de  la  disparition 
dans  le  service  d'uu  envoi  contre  remboursement,  la  responsabilité  des  Offices 
en  cause  est  déterminée  selon  les  règles  prévues  à  l'Article  55  pour  la 
perte  d'un  envoi  recommandé  ordinaire. 

Article  66. 
Remboursement  des  sommes  avancées. 
L'Office  destinataire  est  tenu  de  rembourser  à  l'Office  expéditeur,  dans 
les   conditions   prévues   à   l'Article  56,    les   sommes   qui   ont   été   avancées 
pour  son  compte. 
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Article  67. 
Mandais  de  remboursement. 

Le  montant  d'un  mandat  de  remboursement  qui,  pour  un  motif  quel- 
conque, n'a  pas  été  payé  au  béuéficiaire,  n'est  pas  remboursé  à  l'Office 
d'émission.  Il  est  tenu  à  la  disposition  du  bénéficiaire  par  l'Office  expé- 
diteur de  l'envoi  grevé  de  remboursement  et  revient  définitivement  à  cet 
Office,  après  l'expiration  du  délai  légal  de  prescription. 

A  tous  les  autres  égards,  et  sous  les  réserves  prévues  au  Règlement, 
les  mandats*  de  remboursement  sont  soumis  aux  dispositions  fixées  par 
l'Arrangement  concernant  les  mandats  de  poste. 

Article  68. 
Partage  de  la  taxe  et  du  droit  de  remboursement. 
Les  taxes  prévues  au  dernier  alinéa  du  §  1  de  l'Article  58  sont  parta- 
gées par  moitié  entre  l'Administration  d'origine  et  celle  du  Pays  de  desti- 
nation  dans  les  conditions  prescrites  par  le  Règlement. 

Dans  le  cas  où  deux  Offices  ne  perçoivent  pas  une  taxe  fixe  de  rem- 
boursement d'égal  montant,  la  quote-part  à  bonifier  à  l'Office  correspondant 
est  calculée  sur  la  base  de  la  taxe  la  plus  faible. 

Chapitre  IY. 
Attribution  des  taxes.    Frais  de  transit  et  d'entrepôt. 

Article  69. 
Attribution   des  tares. 
Sauf   les    cas    expressément   prévues   par   la   Convention,    chaque    Ad- 
ministration  garde  en  entier  les  sommes  qu'elle  a  perçues. 

Article  70. 
Frais  de  transit. 
1.  Les  correspondances  échangées  en  dépêches  closes  entre  deux  Ad- 
ministrations de  l'Union,  au  moyen  des  services  d'une  ou  de  plusieurs 
autres  Administrations  (services  tiers),  sont  soumises  au  profit  de  chacun 
des  Pays  traversés  ou  dont  les  services  participent  au  transport,  aux  frais  de 
transit  indiqués  dans  le  tableau  suivant: 


Par  kilogramme 

de  lettres  et  de 

d'autres 

cartes  postales 

objets 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

0.75 

0,10 

1,00 

0,15 

1,50 

0,'iO 

2,50 

0.30 

3,50 

0,40 

4,50 

0,50 

i°  Parcours  territoriaux: 

jusqa'à  1000  km. 
au  delà  de  1000       -        2000    - 

-  -       -    2000       -        3000    - 

-  -      -    3000       -        6000     - 

-  -      -    6000       -        9000    - 

-  -       -    9000  km 
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Par  kilog 

ramme 

de  lettres  et  de 

d'autres 

cartes  posta)  es 

objets 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

0,75 

0,10 

2,00 

0,25 

3,00 

0,40 

4,00 

0,50 

6,00 

0,75 

2°  Parcours  maritimes: 
jusqu'à  300  milles  marins  ........ 

au  delà  de  300  jusqu'à  1500  milles  marins 
entre  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord  .  . 
au  delà  de  1500  j usa u'à  6000  milles  marins 
au  delà  de  6000  milles  marins 


2.  Les  frais  de  transit  pour  le  transport  maritime  sur  un  trajet  n'ex- 
cédant pas  300  milles  marins  sont  fixés  au  tiers  des  sommes  prévues  au 
paragraphe  précédent,  si  l'Administration  intéressée  reçoit  déjà,  du  chef  des 
dépêches  transportées,  la  rémunération  afférente  au  transit  territorial. 

3.  En  cas  de  transport  maritime  effectué  par  deux  ou  plusieurs  Ad- 
ministrations, les  frais  du  parcours  total  ne  peuvent  pas  dépasser  6  francs 
par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  postales  et  0.75  franc  par  kilo- 
gramme d'autres  objets.  Lorsque  les  totaux  de  ces  frais  dépassent  re- 
spectivement 6  francs  et  0.75  franc,  ils  sont  répartis  entre  les  Admini- 
strations participant  au  transport,  au  prorata  des  distances  parcourues,  sans 
préjudice  des  arrangements  différents  qui  peuvent  intervenir  entre  les  parties 
intéressées. 

4.  Sont  considérés  comme  services  tiers,  à  moins  d'arrangement  con- 
traire, les  transports  maritimes  effectués  directement  entre  deux  Pays,  au 
moyen  de  navires  dépendant  de  l'un  d'eux,  ainsi  que  les  transports  effectués 
entre  deux  bureaux  d'un  même  Pays,  par  l'intermédiaire  de  services  dé- 
pendant d'un  autre  Pays. 

5.  Les  correspondances  échangées  à  découvert  entre  deux  Admini- 
strations de  l'Union  sont  soumises,  sans  égard  au  poids  ou  à  la  destination, 
aux  frais  de  transit  suivants,  savoir: 

lettres 6      centimes  pièce 

cartes  postales 2V2       „  „ 

autres  objets 21/*       „  „ 

Toutefois,  les  Administrations  sont  autorisées  à  considérer  comme  des 

dépêches  closes  les  envois  expédiés  à  découvert  qui  dépassent  le  poids  de 

250  grammes. 

6.  Sont  considérés  comme  autres  objets,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
transit,  les  journaux  ou  paquets  de  journaux  et  écrits  périodiques  expédiés  en 
vertu  de  l'Arrangement  concernant  les  abonnements  aux  journaux  et  écrits 
périodiques,  ainsi  que  les  boîtes  avec  valeur  déclarée  expédiées  en  vertu 
de  l'Arrangement  concernant  les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée. 

7.  Un  Office  est  autorisé  à  soumettre  à  l'appréciation  d'une  Com- 
mission d'arbitres  les  résultats  d'une  statistique  qui,  selon  lui,  différerait 
trop  de  la  réalité.  Cet  arbitrage  est  constitué  ainsi  qu'il  est  prévu  à 
l'Article  10. 
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Article  71. 
Frais  d'entrepôt. 
L'entrepôt,  dans  un  port,  de  dépêches  closes  apportées  par  un  paquebot 
et  destinées  à  être  reprises  par  un  autre  paquebot  donne  lieu  au  payement 
d'une  rémunération  fixée  à  50  centimes  par  sac  au  profit  de  l'Office  des 
postes  du  lieu  d'entrepôt,  pourvu  que  cet  Office  ne  reçoive  pas  de  paye- 
ment pour  un  service  de  transit  territorial  ou  maritime. 

Article   72. 
Exemption  de  frais  de  transit. 
Sont    exempts   de   tous   frais   de   transit   territorial   ou    maritime,    les 
correspondances  en  franchise  de  port  mentionnées  à  l'Article  43;  les  cartes 
postales-réponse    renvoyées    au    Pays    d'origine;    les  envois  réexpédiés;    les 
rebuts;   les  avis  de  réception;  les  mandats  de  poste  et  tous  autres  documents 
relatifs  au  service  postal,  notamment  les  plis  concernant  les  virements  postaux. 
Les    dépêches    mal    dirigées   sont   considérées,   en    ce   qui    concerne   le 
payement  des  frais  de   transit   et  d'entrepôt,    comme  si  elles  avaient  suivi 
leur  voie  normale. 

article  73. 
Services  extraordinaires. 
Les  prix  de  transit  spécifiés  à  l'Article  70  ne  s'appliquent  pas  aux 
transports  dans  l'Union  au  moyen  de  services  extraordinaires  spécialement 
créés  ou  entretenus  par  une  Administration  sur  la  demande  d'une  ou  de 
plusieurs  autres  Administrations.  Les  conditions  de  cette  catégorie  de  trans- 
ports sont  réglées  de  gré  à  gré  entre  les  Administrations  intéressées. 

Article  74. 
Services  aériens. 

1.  Les  prix  de  transit  prévus  à  l'Article  70  ne  s'appliquent  pas  aux 
services  aériens  établis  pour  le  transport  des  correspondances  entre  deux 
ou  plusieurs  Pays. 

2.  Les  frais  de  transport  afférents  à  chaque  parcours  effectué  par 
voie  aérienne  sont  uniformes  pour  toutes  les  Administrations  qui  font 
emploi  du  service  sans  participer  aux  frais  d'exploitation. 

3.  Les  Administrations  des  postes  des  Pays  desservis  directement  par 
des  services  aériens  déterminent  d'accord  avec  les  Compagnies  intéressées, 
les  frais  de  transport  afférents  aux  dépêches  chargées  dans  les  aéroports 
de  leurs  territoires  respectifs  pour  les  parcours  effectués  au  moyen  des 
appareils  de  ces  Compagnies.  Toutefois,  est  réservé  à  toute  Administration 
dont  dépend  un  service  aérien,  le  droit  de  percevoir,  pour  la  totalité  du 
parcours,  les  frais  de  transport  par  ce  service  directement  de  chaque  Ad- 
ministration qui  en  fait  emploi. 

4.  Le  transbordement  en  cours  de  route  des  dépêches  qui  empruntent 
successivement  plusieurs  services  aériens  distincts  se  fait  obligatoirement 
par   l'intermédiaire   de    l'Administration   des  postes   du   Pays   où  a  lieu  le 
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transbordement.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  lorsque  ce  transbordement 
a  lieu  entre  des  appareils  assurant  les  sections  successives  d'un  même  service. 

Si  les  dépêches  doivent  être  entreposées  avant  leur  réexpédition  par 
un  autre  service  aérien,  l'Administration  des  postes  intéressée  a  droit  aux 
frais  d'entrepôt  aux   conditions  prévues  par  l'Article   7ï 

En  dehors  de  ces  frais  éventuels  d'entrepôt,  les  Administrations  des 
Pays  survolés  n'ont  droit  à  aucune  rémunération  pour  les  dépêches  trans- 
portées par  voie  aérienne  au-dessus  de  leurs  territoires. 

Article  75. 
Payements  et  décomptes. 

1.  Les  frais  de  transit  et  d'entrepôt  sont  à  la  charge  de  l'Admini- 
stration du  Pays  d'origine. 

2.  Le  décompte  général  de  ces  frais  a  lieu  d'après  les  données  des 
relevés  statistiques  établis,  une  fois  tous  les  cinq  ans,  pendant  une  période 
de  vingt-huit  jours  à   déterminer  dans  le  Règlement. 

3.  Lorsque  le  solde  annuel  des  décomptes  des  frais  de  transit  et  d'entre- 
pôt entre  deux  Offices  ne  dépasse  pas  1000  francs,  l'Office  débiteur  est 
exonéré  de  tout  payement  de  ce  chef. 

Article  76. 
Frais  de  transit  dans  les  relations  avec  les  Pays  étrangers  à  V  Union. 

1.  Les  Offices  qui  ont  des  relations  avec  les  Pajs  situés  en  dehors 
de  l'Union  doivent  prêter  leur  concours  à  tous  les  autres  Offices  de  celle- 
ci  pour  que  les  correspondances  soient  soumises  en  dehors  de  l'Union, 
comme  dans  son  ressort,  aux  frais  de  transit  déterminés  par  l'Article  70. 

2.  Les  frais  totaux  de  transit  maritime  dans  l'Union  et  en  dehors 
de  l'Union  ne  peuvent  toutefois  pas  excéder  15  francs  par  kilogramme  de 
lettres  et  de  cartes  postales  et  1  franc  par  kilogramme  d'autres  objets. 
Le  cas  échéant,  ces  frais  sont  répartis  au  prorata  des  distances,  entre  les 
Offices  intervenant  dans  le  transport. 

3.  Les  frais  de  transit,  territorial  ou  maritime,  en  dehors  des  limites 
de  l'Union  comme  dans  le  ressort  de  celle-ci,  des  correspondances  aux- 
quelles s'applique  le  présent  Article,  sont  constatés  dans  la  même  forme 
que  les  frais  de  transit  afférents  aux  correspondances  échangées  entre  Pays 
de  l'Union  au  moyen  des  services  d'autres  Pays  de  l'Union. 

Article  77. 
Echange  de  dépêches  closes  avec  des  bâtiments  de  guerre. 
1.  Des  dépêches  closes  peuvent  être  échangées  entres  les  bureaux  de 
poste  de  l'un  des  Pays  contractants  et  les  commandants  de  divisions  na- 
vales ou  bâtiments  de  guerre  de  ce  même  Pays  en  station  à  l'étranger, 
ou  entre  le  commandant  d'une  de  ces  divisions  navales  ou  bâtiment  de 
guerre  et  le  commandant  d'une  autre  division  ou  bâtiment  du  même  Pays,  par 
l'intermédiaire  des  services  territoriaux  ou  maritimes  dépendant  d'autres  Pays. 
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2.  Les  correspondances  de  toute  nature  comprises  dans  ces  dépêches 
doivent  être  exclusivement  à  l'adresse  ou  en  provenance  des  états-majors 
et  des  équipages  des  bâtiments  destinataires  ou  expéditeurs  des  dépêches; 
les  tarifs  et  conditions  d'envoi  qui  leur  sont  applicables  sont  déterminés, 
d'après  ses  règlements  intérieurs,  par  l'Administration  des  postes  du  Pays 
auquel  appartiennent  les  bâtiments. 

3.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Offices  intéressés,  l'Office 
postal  expéditeur  ou  destinataire  des  dépêches  dont  il  s'agit  est  redevable, 
envers  les  Offices  intermédiaires,  de  frais  de  transit  calculés  conformément 
aux  dispositions  de  l'Article   70. 

Dispositions   diverses. 
Article   78. 
Inobservation  de  la  liberté  de  transit. 
Lorsqu'un  Pays   n'observe   pas    les   dispositions   de   l'Article  25    con- 
cernant la  liberté  de  transit,   les  Administrations  ont  le  droit  de  supprimer 
le  service  postal  avec  lui.    Elles  doivent  donner  préalablement  avis  de  cette 
mesure  par  télégramme  aux  Administrations  intéressées. 

Article  79. 

Engagements. 
Les  Pays    contractants   s'engagent    à   prendre,    ou    à    proposer   à  leurs 
pouvoirs  législatifs  respectifs,   les   mesures  nécessaires: 

a)  pour  punir  tant  la  contrefaçon  et  l'usage  frauduleux  des  coupons- 
réponse  internationaux  que  l'emploi  frauduleux,  pour  l'affranchisse- 
ment d'envois  postaux,  de  timbres-poste  contrefaits  ou  ayant  déjà 
servi,  ainsi  que  d'empreintes  contrefaites  ou  ayant  déjà  servi,  de 
machines  à  affranchir; 

b)  pour  interdire  et  réprimer  les  opérations  frauduleuses  de  fabri- 
cation, vente,  colportage  ou  distribution  de  vignettes  et  timbres 
en  usage  dans  le  service  des  postes,  contrefaits  ou  imités  de  telle 
manière  qu'ils  pourraient  être  confondus  avec  les  vignettes  et 
timbres  émis  par  l'Administration   d'un  des  Pays  adhérents; 

c)  pour  punir  les  opérations  frauduleuses  de  fabrication  et  de  mise 
en  circulation  de  cartes  d'identité  postales,  ainsi  que  l'emploi 
frauduleux  de  ces  cartes; 

d)  pour  empêcher  et,  le  cas  échéant,  punir  l'insertion  d'opium,  de 
morphine,  de  cocaïne  et  autres  stupéfiants  dans  les  envois  postaux 
en  faveur  desquels  cette  insertion  ne  serait  pas  expressément 
autorisée  par  la  Convention  et  les  Arrangements  de  l'Union. 

Dispositions  finales. 
Article  80. 
Mise  à  exécution  et  durée  de  la   Convention. 
La   présente  Convention   sera   mise   à   exécution   le   1er  octobre   1925 
et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  la  présente  Convention  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux 
Archives  du  Gouvernement  de  la  Suède  et  dont  une  copie  sera  remise 
à  chaque  Partie. 

Fait  à  Stockholm,  le  28  août  1924. 


Pour   l'Union    de   l'Afrique    du  Sud: 
pour  E.  A.  Sturman: 
D.  J.  0' Kelly 
D.  J.  0' Kelly 

Pour  l'Albanie: 

David  Bjurstrôm 

Pour  l'Allemagne: 
W.  Schenh 
K  Orth 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique: 
Joseph  Stexvart 
Eugène  R.  White 
Edwin  Sands 

Pour  l'eDsemble  des  Possessions  In- 
sulaires des  Etats-Unis  d'Amérique 
autres  que   les  Iles  Philippines: 

Joseph  Stcwart 

Eugène  R.  White 

Edwin  Sands 

Pour  les  Iles  Philippines: 
Juan  Ruiz 

Pour  la  République  Argentine: 
M.  Rodriguez  Ocampo 

Pour  la  Commonwealth  de  l'Australie  : 

Pour  l'Autriche: 

Julius  Juhlin 
Oustaf  Kïhlmark 
Ounnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Belgique: 

A.  Pirard 
Hub.  Krains 
0.  Schochaert 


Pour  la  Colonie  du  Congo  Belge: 
M.  Halewyck 
G.  Tondeur 

Pour  la  Bolivie: 

Mto.  Urriolagoitia  II 

Pour  le  Brésil: 

A.  de  Almeida-Brandâo 
J.  Henrique  Aderne 

Pour  la  Bulgarie: 

N.  Boschnacoff 
St.  Ivanoff 

Pour  le  Canada: 

Peter  T.  Coolican 

Pour  le  Chili: 

César  Léon 

L.  Tagle  Salinas 

C.  Verneuïl 

Pour  la  Chine: 

Tai  Tch1  Enne  Linné 

Pour  la  République  de  Colombie: 
Luis  Serrano-Blanco 

Pour  la  République  de  Costa-Rica; 
V.  Andersson 

Pour  la  République  de  Cuba: 
José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Danemark: 

C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 
Dr.  Alfred  WysocJci 
Dr.  Marjan  Blachier 
24* 
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Pour  la  République  Dominicaine: 
C.  G.  F.  Hagstrôm 

Pour  l'Egypte: 

H.  Mazloum 
E.  Maggiar 
Wahbé  Ibrahim 

Pour  l'Equateur: 

Pour  l'Espagne: 

El  Coude   de  San  Esteban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 

A.  Ca macho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
Martin  Yicente  Salto 

Pour  l'Esthonie: 

Edward  Wirgo 

Pour  l'Ethiopie: 

B.  Marcos 
A.  Bousson 

Pour  la  Finlande: 

G.  E.  F.  Albrecht 

Pour  la   France: 

M.  Lebon 
Robert  Hicguet 
A.  Body 
Douar  che 
G.  Béchel 

Pour  l'Algérie: 

H.  Treuillé 

Pour     les     Colonies     et    Protectorats 
Français  de  l'Indochine: 
André  Touzet 

Pour    l'ensemble  des  autres  Colonies 
Françaises  : 

G.  Fillias 
Ginestou 


Pour  la  Grande-Bretagne  et  divers  Co- 
lonies et  Protectorats  Britanniques: 

F.  H.  Williamson 

E.  L.  Ashley  Foakes 
W.  G.  Gilbert 

Pour  la  Grèce: 

Penthéroudakis 
J.  Lachnidakis 

Pour  le  Guatemala: 

Pour  la  République  d'Haïti: 
Cari  Schlyter 

Pour  la  République  du  Honduras: 

Pour  la  Hongrie: 
0.  de  Fejér 

G.  Baron  Szalay 

Pour  l'iDde   Britannique: 

Geoffrey  Clarke 
Hemanta  Kumar  Raha 

Pour  l'Etat  Libre  d'Irlande: 
pour   P.  S.  CHéigeartaigh: 

P.  S.  Mac  Cathmhaoil 
P.  S.  Mac  Cathmhaoil 
D.  O'Hiarlatha 

Pour  l'Islande: 

C.  Mondrup 
Hohnblad 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  l'ensemble  des  Colonies  Italiennes  : 
Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  le  Japon: 
S.  Komori 
H.  Kawai 
H.  Makino 
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Pour  le  Chosen: 
S.  Komori 
R.  TaJcahashi 

Pour   l'ensemble    des    autres   Dépen- 
daoces  Japonaises: 
K.  Sugino 
H.  Kawai 

Pour  la  Lettonie: 

Ed.  Kadikis 
Louis  Rudans 

Pour  la  République  de  Libéria: 
Gustaf  W.  de  Horn 
de  Rantzien 

Pour  la  Lithuanie: 

/.  Jurkunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 

Pour  le  Maroc   (à   l'exclusion   de   la 
Zone  Espagnole): 
F.  Gentil 
Walter 

Pour  le  Maroc  (Zone  Espagnole): 
El  Conde   de   San  Esteban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 

Pour  le  Mexique: 

R.  Nieto 
José  V.  Châvez 

Pour  le  Nicaragua: 

Pour  la  Norvège: 

Klaus  Helsing 
Oskar  Homme 

Pour  la  Nouvelle-Zélande: 
A.  T.  Markman 


Pour  la  République  de  Panama: 
José  de  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Paraguay: 

Gunnar  Langborg 

Pour  les  Pays-Bas: 
Schreuder 
J.  S.  v.  Gelder 
J.  M.  Lamers 

Pour  les  Indes  Néerlandaises: 
1.  J.  Miïborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes  Oosterbeek: 
I.  J.  Miïborn 

Pour   les   Colonies   Néerlandaises    en 
Amérique  : 

I.  J.  Miïborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes  Oosterbeek: 

I.  J.  Miïborn 

Pour  le  Pérou: 

Emît  Hector 

Pour  la  Perse: 

Fahimed  Dowléh 
E.  Pire 

Pour  la  Pologne: 

Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Blaehier 

Pour  le  Portugal  : 

Henrique  Mousinho  d'Al- 

buquerque 
Adalberto  da  Costa  Veiga 

Pour    les     Colonies    Portugaises    de 
l'Afrique  : 

Juvenal  ElvasFloriado  Santa 
Barbara 

Pour    les     Colonies    Portugaises    de 
l'Asie  et  de  l'Océanie: 

Joaquim  Pires  Ferreira 
Chaves 
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Pour  la  Roumanie: 
George  Lecca 

Pour  la  République  de  St.  Marin: 
Perdrai  Kalling 

Pour  le  Salvador: 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Dragutin  DimitrijeiKié 
Sava  TutundBé 
Milos  Kovacevié 
Stojsa  Krbavac 

Pour  le  Royaume  de  Siam: 

Phya  Sanpakitch  Preecha 

Pour  la  Suède: 

Julius  JuhUn 
Gustaf  Kihlmark 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Suisse: 
P.  Dubois 
C.  Roches 


Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  Otokar  Eûziéka 
Joseph  Zâbrodshj 

Pour  la  Tunisie: 
F.  Gentil 
Barbarat 

Pour  la  Turquie: 
pour  Mehmed  Sabry 
Béha  Taly 
Béha  Taly 

Pour  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes: 
Y.  Ossinsky 
V.  Dovgolevski 
E.  Hirschfeld 
E.  Syrevitch 
Katiss 
Y.  Tchitehinadse 

Pour  l'Uruguay: 

Adolfo  Agorio 

Pour   les   Etats-Unis    de    Venezuela 
Luis  Alejandro  Aguïlar 


Protocole  Final  de  la  Convention. 
Au    moment    de    procéder    à    la    signature    de    la   Convention    postale 
universelle   conclue  à  la  date  de    ce  jour,    les  Plénipotentiaires   soussignés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Beîrait  de  correspondances. 
Les  dispositions  de  l'Article  45  de  la  Convention  ne  s'appliquent  pas 
à  la  Grande-Bretagne,  ni  aux  Dominions,  Colonies  et  Protectorats  britan- 
niques,   dont   la   législation   intérieure   ne   permet   pas   le  retrait  de  corre- 
spondances à  la  demande  de  l'expéditeur. 

H.   Equivalents.    Limites  maxima  et  minima. 
1.  Chaque  Pays  a  la  faculté  de  majorer  jusqu'à  60°/o  ou  de  réduire 
jusqu'à    20°/o    les    taxes    prévues    à  l'Article   34,    §  1,    conformément   aux 
indications  du  tableau  ci-après: 
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Limites 
inférieures 
(valeur-or) 

centimes 


Limites 
supérieures 
(valeur-or) 

centimes 


L  ttr      /  *ef  ec^e^on    •    •   * 

8  \  par  échelon  supplémentaire 

Cartes  postales  {  •£J13p<^  |   |   .'  .*  .'  |   ]   ; 

Imprimés  (par  50  grammes) 

Impressions    en    relief  pour   les    aveugles    (par 

1000  grammes) 

Papiers  d'affaires  (par  50  grammes) 

(minimum  de  taxe) 

Echantillons  de  marchandises  (par  50  grammes) 

(minimum  de  taxe) 


40 
24 
24 
48 
8 

8 
8 


Les  taxes  choisies  doivent,  autant  que  possible,  être  entre  elles  dans 
les  mêmes  proportions  que  les  taxes  de  base,  chaque  Office  ayant  la  fa- 
culté d'arrondir  ses  taxes  suivant  les  convenances  de  son  système  monétaire. 

2.  Il  est  loisible  à  chaque  Pays  de  réduire  à  10  centimes  la  taxe 
de  la  carte  postale  simple  et  à  20  centimes  celle  de  la  carte  postale  avec 
réponse  payée. 

3.  La  taxe  des  imprimés  peut  exceptionnellement  être  réduite  à  3  cen- 
times par  échelon  de   50  grammes. 

4.  11  est  loisible  à  chaque  Pays  de  fixer  à  son  gré,  pour  ce  qui 
concerne  la  somme  à  payer  à  ses  ressortissants,  l'indemnité  prévue  à 
l'Article  50. 

Toutefois,  les  règlements  de  compte  entre  les  Offices  intéressés  s'effec- 
tuent sur  la  base  du  montant  de  50  francs. 

5.  Le  tarif  adopté  par  un  Pays  s'applique  aux  taxes  à  percevoir  à 
l'arrivée  par  suite  d'absence  ou  d'insuffisance  d'affranchissement. 

III.  Faculté  de  prescrire  l'affranchissement  obligatoire. 

Lorsqu'un  Pays  laisse  descendre  sa  taxe  en  dessous  de  20  centimes 
pour  le  premier  échelon  de  poids  des  lettres  et  en  dessous  du  montant 
proportionnel  pour  les  cartes  postales  et  les  autres  objets,  les  autres  Pays 
sont  autorisés  à  appliquer  l'affranchissement  obligatoire  à  son  égard  et 
peuvent  distribuer  sans  les  taxer  les  correspondances  non  ou  insuffisamment 
affranchies  en  provenance  de  ce  Pays.  Il  demeure  entendu  que  ce  Pays 
a,  lui  aussi,  le  droit  de  prescrire  l'affranchissement  obligatoire. 

Est,  en  outre,  réservée  à  chaque  Pays  la  faculté  de  ne  pas  admettre 
les  cartes  postales  avec  réponse  payée  dans  les  relations  avec  un  autre 
Pays,  lorsque  la  différence  entre  les  taxes  des  deux  Pays  est  telle  que 
l'emploi  de  ces  cartes  peut  donner  lieu  à  des  abus  de  la  part  du  public. 

IV.  Dépôt  de  correspondances  à  Vétranger. 
Chaque  Pays  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  jugées  oppor- 
tunes  pour  empêcher   que   les  correspondances  provenant  de  son  territoire 
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ne  soient  transportées  à  travers  la  frontière  pour  être  déposées  à  la  poste 
à  l'étranger.  Il  a,  en  particulier,  le  droit  de  frapper  de  sa  taxe  interne 
ou  de  renvoyer  à  l'origine  les  envois  que  des  personnes  ou  maisons  de 
commerce  domiciliées  dans  ce  Pays  déposent  ou  font  déposer  à  l'étranger, 
pour  bénéficier  de  taxes  plus  basses,  à  l'adresse  de  personnes  ou  maisons 
de  commerce  de  l'intérieur  de  ce  même  Pays.  Les  modalités  de  la  per- 
ception des  taxes  sont  laissées  au  choix  de  ce  Pays. 

V.  Once  avoirdupois. 

Il  est  admis,  par  mesure  d'exception,  que  les  Pays  qui,  à  cause  de 
leur  régime  intérieur,  ne  peuvent  adopter  le  type  de  poids  décimal  métrique, 
ont  la  faculté  d'y  substituer  l'once  avoirdupois  (2$, 3465  grammes)  en 
assimilant  une  once  à  20  grammes  pour  les  lettres  et  2  onces  à  50  grammes 
pour  les  imprimés,  papiers  d'affaires  et  échantillons. 

VI.  Coupons-réponse. 

Les  Administrations  ont  la  faculté  de  ne  pas  se  charger  du  débit  des 
coupons-réponse. 

Elles  sont  autorisées  à  restreindre  le  nombre  des  coupons-réponse  à 
vendre  ou  à  échanger  à  la  même  personne  en  un  seul  jour.  Dans  ce  cas. 
elles  font  part  de  leur  décision  au  Bureau  international  qui  la  communique 
aux  Administrations  de  l'Union. 

Les  Administrations  postales  de  la  Perse  et  de  l'Uruguay  ont  la 
faculté  de  ne  pas  se  charger  provisoirement  du  service  et  de  l'échange 
des  coupons-réponse. 

VU.   Droit  de  recommandation. 
Les  Pays    qui    ne    peuvent   pas   fixer   à    40  centimes    le    droit    de  re- 
commandation prévu  à  l'Article  48,   §  2,  de  la  Convention  sont,   toutefois, 
autorisés    à   percevoir    un    droit   pouvant   s'élever  jusqu'à    50    centimes    au 
maximum. 

VIII.   Frais  d'entrepôt. 
Exceptionnellement,   l'Administration  portugaise  est  autorisée  à  perce- 
voir  pour   toutes  les  dépêches  transbordées   au  port  de  Lisbonne  les  frais 
d'entrepôt  prévus  à  l'Article   71. 

EX.   Protocole  laissé  ouvert  aiuc  Pays  non  représentés. 

L'Equateur,  le  Guatemala,  la  République  du  Honduras,  le  Nicaragua 
et  le  Salvador,  qui  font  partie  de  l'Union  postale,  ne  s'étant  pas  fait  re- 
présenter au  Congrès,  le  Protocole  leur  reste  ouvert  pour  adhérer  à  la 
Convention  et  aux  Arrangements  qui  y  ont  été  conclus,  ou  seulement  à 
l'un  ou  à  l'autre  d'entre  eux. 

Le  Protocole  reste  aussi  ouvert  dans  le  même  but  à  la  Commonwealth 
de  l'Australie  dont  le  délégué  a  dû  s'absenter  au  moment  de  la  signature 
des  Actes. 
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X.  Protocole  laissé  ouvert   aux  Pays  représentés  pour  signatures  et  adhésions. 

Le  Protocole  demeure  ouvert  en  faveur  des  Pays  dont  les  représen- 
tants n'ont  signé  aujourd'hui  que  la  Convention  ou  un  certain  nombre 
seulement  des  Arrangements  arrêtés  par  le  Congrès,  à  l'effet  de  leur  per- 
mettre d'adhérer  aux  autres  Arrangements  signés  ce  jour,  ou  à  l'un  ou  à 
l'autre  d'entre  eux. 

XI.  Délai  pour  la  notification   des   adhésions  par  les  Pays  de  V Union  non 

représentés. 

Les   adhésions   prévues  à  l'Article  IX  ci-dessus  devront  être  notifiées 

au  Gouvernement  du  Royaume  de  Suède  par  les  Gouvernements  respectifs, 

en   la  forme  diplomatique,  et  par  lui  aux  Etats  de  l'Union.    Le  délai  qui 

leur   est   accordé   pour   cette   notification   expirera  le  1er  septembre   1925. 

XII.*)   Commission  d'Etudes. 

Une  Commission  composée  des  représentants  de  quatorze  Admini- 
strations est  chargée  d'étudier  et  de  rechercher  les  voies  et  moyens  de 
simplifier  le  travail   des  Congrès  et  d'en  accélérer  la  marche. 

Le  résultat  de  ses  études  sera  soumis  aux  Administrations  pour  dé- 
cision, dans  des  délais  qui  permettent  de  l'appliquer  au  prochain  Congrès. 

A  cet  effet,  ladite  Commission  est  autorisée  à  formuler  toutes  propo- 
sitions qu'elle  jugera  utiles  et  celles-ci  passeront  en  force,  si  elles  réunis- 
sent la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Le  Bureau  international  assurera  les  travaux  de  Chancellerie  de  la 
Commission  ainsi  formée  et  son  Directeur  prendra  part  à  ses  délibérations. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  les  dispo- 
sitions qu'il  contient  étaient  insérées  dans  le  texte  même  de  la  Convention  à 
laquelle  il  se  rapporte,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé 
aux  Archives  du  Gouvernement  de  la  Suède  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  Partie. 

Fait  à  Stockholm,  le  28  août  1924. 


Pour   l'Union   de   l'Afrique   du    Sud: 
pour  E.  A.  Sturmann: 
D.  J.  O'Kélly 
D.  J.  O1  Kelly 

Pour  l'Albanie: 

David  Bjurstrôm 

Pour  l'Allemagne: 
W.  Schenk 
K.  Orth 


Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique: 
Joseph  Stewart 
Eugène  E.  White 
Edwin  Sands 

Pour  l'ensemble  des  Possessions  In- 
sulaires des  Etats-Unis  d'Amérique 
autres  que  les  Des  Philippines: 

Joseph  Stewart 

Eugène  E.  White 

Edwin  Sands 


*)  Cet  Article,  qui  avait  été  omis  dans  le  Protocole  signé  à  Stockholm,  a  fait 
l'objet  d'un  Protocole  additionnel  transmis  dès  lors  à  MM.  les  délégués  qui  en  ont  fait 
.retour  au  Bureau  du  Congrès,  suivi  de  leurs  signatures.  —   V.  ci-dessous,  p.  381. 
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Pour  les  Iles  Philippines: 

Juan  Ruiz 
Pour  la  République  Argentine: 

M.  Rodrigue?  Ocampo 

Pour  la  Commonweaith  de  l'Australie  : 

Pour  l'Autriche: 

Julius  Juhlin 
Gustaf  KihlmarJc 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Belgique: 
A.  Pirard 
Hub.  Krains 
0.  Schockaert 

Pour  la  Colonie  du  Congo  Belge: 
M.  RalewycTc 
G.  Tondeur 

Pour  la  Bolivie: 

Mto.  Urriolagoitia  II 

Pour  le  Brésil: 

A.  de  Almeida-Brandûo 
J.  Henrique  Aderne 

Pour  la  Bulgarie: 

N.  Boschnacoff 
St.  Ivanoff 

Pour  le  Canada: 

Peter  T.  Coolican 
Pour  le  Chili: 

César  Léon 

L.  Tagle  Salinas 

G.  Verneuil 

Pour  la  Chine: 

Tai  TchlEnne  Linné 

Po'ur  la  République  de  Colombie: 
Luis  Serrano-Blanco 

Pour   la   République   de  Costa- Rica: 
Y.  Andersson 


Pour  la  République  de  Cuba: 
José  Dr.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Danemark: 

C.  Mondntp 

Holmblad 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 

Dr.  Alfred  Wysocl'i 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  la  République  Dominicaine: 
C.  G.  F.  Hagstrom 

Pour  l'Egypte: 

H.  Ma  il  ou  m 
E.  Maggiar 
Wahbé  Ibrahim 

Pour  l'Equateur: 

Pour  l'Espagne: 

El  Coude  de  San  Estcban 

de  Caûongo 
José  Moreno  Pineda 

A.  Camacho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
Martin  Yieentc  Salto 

Pour  l'Esthonie: 

Edward  IVirgo 

Pour  l'Ethiopie: 

B.  Marcos 
A.  Bousson 

Pour  la  Finlande: 

G.  E.  F.  Aïbrecht 

Pour  la  France: 

M.  Lebon 
Robert  Hicguet 
A.  Body 
Douarche 
G.  Béchel 
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Pour  l'Algérie: 
H.  Treuillé 

Pour    les    Colonies    et    Protectorats 
Français  de  l'Indochine: 

André  Touzet 

Pour   l'ensemble  des    autres  Colonies 
Françaises  : 

G.  Pillias 
Oinestou 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  divers  Co- 
lonies et  Protectorats  Britanniques: 

F.  H.  Williamson 

E.  L.  Ashley  Foàkes 
W.  G.  Gilbert 

Pour  la  Grèce: 

Pcnthéroudakis 
J.  Lachnidàkis 

Pour  le  Guatemala: 

Pour  la  République  d'Haïti: 
Cari  Schlyter 

Pour  la  République  de  Honduras: 

Pour  la  Hongrie: 
0.  de  Fejér 

G.  Baron  Szalay 

Pour  l'Inde  Britannique: 
Geoffroy  Clarke 
Hemanta  Kumar  Baha 

Pour  l'Etat  Libre  d'Irlande: 
pour  P.  S.  O'Hèiqeartaigh: 
P.  S.  Mac  Cathmhaoil 
P.  S.  Mac  Cathmhaoil 
D.  O'Hiarlatha 

Pour  l'Islande: 

C.  Mondrup 
Holmblad 


Pour  l'Italie: 

Luigi  Picarelli 
Paolo  Biello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  l'ensemble  des  Colonies  Italiennes: 
Luigi  Picarelli 
Paolo  Biello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  le  Japon: 
S.  Komori 
H.  Kawai 
H.  Mahino 

Pour  le  Chosen: 
S.  Komori 
B.  Tahahashi 

Pour    l'ensemble    des    autres    Dépen- 
dances Japonaises: 

K.  Sugino 

E.  Kawai 

Pour  la  Lettonie: 

Ed.  Kadïkis 
Louis  Budans 

Pour  la  République  de  Libéria: 

Gustaf  W.  de  Horn 
de  Bantzien 

Pour  la  Lithuanie: 

I.  JurJcunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 

Pour   le  Maroc   (à   l'exclusion  de   la 
Zone  Espagnole): 

F.  Gentil 
Walter 

Pour  le  Maroc  (Zone  Espagnole): 
El  Conde  de  San  Esteban 

de  Cafiongo 
José  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 
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Pour  le   Mexique: 
R.  Nieto 
José  V.  Chdvez 

Pour   le  Nicaragua: 

Pour  la  Norvège: 

Klaus  Helsing 
Oskar  Homme 

Pour  la  Nouvelle-Zélande: 
A.  T.  Marhnan 

Pour  la  République  de  Panama: 
José  D.  Jlorales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Paraguay: 

Gunnar  Langborg 

Pour  les  Pays-Bas: 
Schreuder 
J.  S.  v.  Gelder 
J.  M.  Lamers 

Pour  les  Indes  Néerlandaises: 
/.  J.  JJilborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes   Oosterbeek: 
I.  J.  Milborn 

Pour    les    Colonies   Néerlandaises   en 
Amérique: 

I.  J.  Miïborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes   Oosterbeek: 

I.  J,  Milborn 

Pour  le  Pérou: 

Emil  Hector 

Pour  la  Perse: 

Fahimed  Dowleh 
E.  Pire 

Pour  la  Pologne: 

Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Blachier 


Pour  le   Portugal: 

Henriquc  Mousinho  d'AL 

buquerque 
Adalberto  da  Costa  Veiga 

Pour    les    Colonies    Portugaises    de 
l'Afrique: 

Juvenal  Elvas  Floriado  Santa 
Barbara 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de  l'Asie 
et  de  rOeéanie: 

Joaquim  Pires  Ferreira 
Chaves 

Pour  la  Roumanie: 
George  Lecca 

Pour  la  République  de  St-Marin: 
Percival  Kalling 

Pour  le  Salvador: 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Dragutin  Dimitrijevié 
Sava  Tutundêié 
Mïlos  Kovaéeviâ 
Stojëa  Krbavac 

Pour  le  Royaume  de  Siam: 

Phya  Sanpakitch  Preecha 

Pour  la  Suède: 

Julius  Juhlin 
Gustav  Kihlmark 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Suisse: 
P.  Dubois 
C.  Boches 
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Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  Otokar  Bûzièka 
Joseph  Zâbrodsky 

Pour  la  Tunisie: 
F.  Gentil 
Barbarat 

Pour  la  Turquie: 

pour  Mehmed  Sabry  : 
Béha  Taly 
Béha  Taly 


Pour  l'Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes  Socialistes: 
V.  Ossinsky 
V.  Dovgolevski 
JE.  Hirschfeld 
E.  Syrevitch 
Katiss 
V.  Tchitchinadse 

Pour  l'Uruguay: 

Adolfo  Agorio 

Pour    les   Etats-Unis   de  Venezuela: 
Luis  Alejandro  Aguïlar 


Protocole  Final  (Deuxième).*)  **) 
Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  pays  énumérés  dans  le  préambule 
de  la  Convention  postale  universelle  de  Stockholm, 

Considérant  que  le  Protocole  final  signé  par  eux  le  28  août  1924 
pour  être  joint  à  ladite  Convention,  présente  une  lacune  en  ce  sens  qu'il 
aurait  dû   être  complété  par  l'insertion  d'uDe  disposition  ainsi  conçue: 

r,Une  Commission  composée  des  représentants  de  quatorze  Ad- 
ministrations est  chargée  d'étudier  et  de  rechercher  les  voies  et 
moyens  de  simplifier  le  travail  des  congrès  et  d'en  accélérer  la 
marche. 

Le  résultat  de  ses  études  sera  soumis  aux  Administrations  pour 
décision,  dans  des  délais  qui  permettent  de  l'appliquer  au  prochain 
congrès. 

A  cet  effet,  ladite  Commission  est  autorisée  à  formuler  toutes 
propositions  qu'elle  jugera  utiles  et  celles-ci  passeront  en  force, 
si  elles  réunissent  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Le  Bureau  international  assurera  les  travaux  de  chancellerie 
de  la  Commission  ainsi  formée  et  son  directeur  prendra  part  à 
ses  délibérations"  : 

qu'il  en  avait  été  décidé  ainsi,  par  le  congrès,  dans  ses  séances 
plénières  des  23  et  28  août  (voir  p.  II  et  13  du  procès-verbal 
de  la  7e  séance  et  p.  7  du  procès-verbal  de  la  10e  séance): 
qu'il  s'agit  d'une  erreur  évidente  qu'il  convient  de  rectifier; 
déclarent  adhérer  à  la  proposition  de  compléter  le  texte  du 
Protocole  final  par  l'insertion  sous  chiffre  XII  du  paragraphe  de 
la  teneur  suivante  adopté  par  le  congrès  dans  ses  séances  des  23  et 
28  août: 


*)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XL,  p.  23i 
**)  Pour  les  ratifications  voir  la  Notice  à  la  fin  du  No.  51. 
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XII.   Commission   d'Etudes. 

Une  Commission  composée  des  représentants  de  quatorze  administra- 
tions est  chargée  d'étudier  et  de  rechercher  les  voies  et  moyens  de  sim- 
plifier le  travail   des  Congrès  et  d'en  accélérer  la  marche. 

Le  résultat  de  ses  études  sera  soumis  aux  Administrations  pour  dé- 
cision, dans  des  délais  qui  permettront  de  rappliquer  au  prochain  Congrès. 

A  cet  effet,  ladite  Commission  est  autorisée  à  formuler  toutes  pro- 
positions qu'elle  jugera  utiles  et  celles-ci  passeront  en  force,  si  elles  ré- 
unissent la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Le  Bureau  international  assurera  les  travaux  de  chancellerie  de  la 
Commission  ainsi  formée  et  son  Directeur  prendra  part  à  ses  délibérations. 

La  présente  rectification  devra  être  déposée  aux  Archives  du  Gouverne- 
ment de  la  Suède  et  une  copie  en  être  remise  par  ses  soins  à  chaque  Partie. 

(Suivent  les  mêmes  Signatures.) 


46. 

ALBANIE,  ALLEMAGNE,  ARGENTINE,  AUTRICHE,  BEL- 
GIQUE, CONGO  BELGE,  BOLIVIE,  BRÉSIL.  BULGARIE, 
CHILI,  CHINE,  COLOMBIE,  CUBA,  DANEMARK,  VILLE  LIBRE 
DE  DANTZIG,  EGYPTE,  ESPAGNE,  COLONIES  ESPAGNOLES, 
ESTHONTE,  ETHIOPIE,  FINLANDE,  FRANCE,  ALGÉRIE.  CO- 
LONIES ET  PROTECTORATS  FRANÇAIS  DE  L'INDOCHINE, 
ENSEMBLE  DES  AUTRES  COLONIES  FRANÇAISES,  GRANDE- 
BRETAGNE  ET  DIVERS  COLONIES  ET  PROTECTORATS 
BRITANNIQUES,  GRÈCE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS, 
HONGRIE,  INDE  BRITANNIQUE,  ETAT  LIBRE  D'IRLANDE, 
ISLANDE,  ITALIE,  ENSEMBLE  DES  COLONIES  ITALIENNES, 
JAPON,  CHOSES,  ENSEMBLE  DES  AUTRES  DÉPENDANCES 
JAPONAISES,  LETTONIE,  LIBÉRL4.,  LITHUANIE,  LUXEM- 
BOURG, MAROC  (À  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE  ESPAGNOLE), 
MAROC  (ZONE  ESPAGNOLE),  NICARAGUA,  NORVÈGE,  NOU- 
VELLE-ZÉLANDE, PANAMA,  PARAGUAY,  PAYS-BAS,  INDES 
NÉERLANDAISES,  COLONIES  NÉERLANDAISES  EN  AMÉ- 
RIQUE, PÉROU,  PERSE,  POLOGNE,  PORTUGAL,  COLONIES 
PORTUGAISES  DE  L'AFRIQUE,  COLONIES  PORTUGAISES 
DE  L'ASIE  ET  DE  L'OCÉANIE,  ROUMANIE,  ST. -MARIN, 
SALVADOR,   TERRITOIRE   DE  LA  SARRE,   ROYAUME  DES 
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SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  SIAM,  SUÈDE,  SUISSE, 
TCHÉCOSLOVAQUIE,  TUNISIE,  TURQUIE,  UNION  DES  RÉ- 
PUBLIQUES   SOVIÉTISTES   SOCIALISTES   ET   VENEZUELA. 

Arrangement  concernant  les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur 

déclarée;  signé  à  Stockholm,   le  28  août  1924,   suivi  d'un 

Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.*) 

Deutsche*  Reichsgesetzblatt  1925,  II,  No.  28. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés,  vu  l'Ar- 
ticle 3  de  la  Convention,  ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de 
ratification,  arrêté  l'Arrangement  suivant: 

Chapitre  I. 
Dispositions  générales. 

Article  premier. 
Objet  de  V  Arrangement. 

Il  peut  être  échangé  entre  les  Pays  contractants,  sous  le  nom  de  lettres 
ou  de  boîtes  avec  valeur  déclarée,  des  lettres  contenant  des  valeurs-papiers 
et  des  documents  de  valeur,  ainsi  que  des  boîtes  contenant  des  bijoux  et 
objets  précieux,  avec  assurance  du  contenu  pour  le  montant  de  la  déclaration. 

Dans  les  relations  entre  les  Pays  qui  se  sont  mis  d'accord  à  ce  sujet,  les 
lettres  avec  valeur  déclarée  peuvent  aussi  contenir  des  objets  passibles  de 
droits  de  douane. 

La  participation  à  l'échange  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  est  limitée 
à  ceux  des  Pays  adhérents  dont  les  Administrations  sont  convenues  d'établir 
ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

Article  2. 
Maximum  de  déclaration  de  valeur. 
Les   divers    Offices,    dans   leurs   rapports   respectifs,    ont  la  faculté  de 
déterminer  un  maximum  de  déclaration  de  valeur  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  être  inférieur  à   10000  francs  par  envoi. 

Article  3. 
Taxes. 
La  taxe  des   lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  doit  être  ac- 
quittée à  l'avance. 

Cette  taxe  se  compose: 

a)  pour  les  lettres,  du  port  et  du  droit  fixe  applicables  à  une  lettre 
recommandée  du  même  poids  et  pour  la  même  destination; 

*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  No.  51. 
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b)  pour  les  boîtes,  d'un  port  de  20  centimes  par  50  grammes  avec 
un  minimum  de  1  franc  et,  en  outre,  du  droit  fixe  de  recomman- 
dation ; 

c)  pour  les  lettres  et  les  boîtes,  d'un  droit  d'assurance  qui  ne  doit 
pas  dépasser  50  centimes  par  300  francs  ou  fraction  de  300 
francs  déclarés,  quel  que  soit  le  Pays  de  destination,  même 
dans  les  Pays  qui  se  chargent  des  risques  pouvant  dériver  du  cas 
de  force  majeure. 

Article  4. 
Conditions  générales. 

1.  Les  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée  ne  doivent  contenir 
aucune  lettre,  note  ou  document  adressés  à  des  personnes  autres  que  le 
destinataire  ou  des  personnes  habitant  avec  ce  dernier. 

2.  Les  boîtes  avec  valeur  déclarée  ne  peuvent  pas  dépasser  le  poids 
de  1  kilogramme,  ni  présenter  des  dimensions  supérieures  à  30  centimètres 
en   longueur,    10  centimètres  en  largeur  et   10   centimètres  en  hauteur. 

Article   5. 
Récépissé. 
L'expéditeur   d'un   envoi    contenant   des    valeurs    déclarées  reçoit  gra- 
tuitement, au  moment  du  dépôt,  un  récépissé  de  son  envoi. 

Article  6. 
Droit  de  factage  et  de  dédouanement.    Taxe  de  poste  restante. 

Le  Pays  de  destination  peut  percevoir,  pour  le  factage  et  pour  le 
dédouanement  des  boîtes  avec  valeur  déclarée,  un  droit  de  50  centimes 
au  maximum  par  envoi.  Lorsqu'il  est  autorisé  par  sa  législation  à  délivrer 
les  lettres  de  valeur  contenant  des  objets  passibles  de  droits  de  douane, 
il  peut  percevoir,  pour  le  dédouanement  de  ces  lettres,  un  droit  de  50  cen- 
times au   maximum  par  envoi. 

Il  est  également  autorisé  à  percevoir  pour  les  envois  avec  valeur  dé- 
clarée adressés  poste  restante  une  taxe  spéciale  d'après  sa  législation. 

Article  7. 
Droits  de  douane  et  autres  droits  non  postaux.  Droit  de  commission. 
J.   Les    boîtes  avec  valeur  déclarée  sont  soumises  à  la  législation  du 
Pays  d'origine  ou  du  Pays  de  destination  en  ce  qui  concerne,  à  l'exportation, 
la  restitution  des  droits  de  garantie,  et,  à  l'importation,  l'exercice  du  con- 
trôle de  la  garantie  et  de  la  douane. 

2.  Les  droits  fiscaux  et  frais  d'essayage  exigibles  à  l'importation  sont 
perçus  sur  les  destinataires  lors  de  la  distribution.  Si,  par  suite  de  change- 
ment de  résidence  du  destinataire,  de  refus  ou  pour  toute  autre  cause, 
une  boîte  de  valeur  déclarée  vient  à  être  réexpédiée  sur  un  autre  Pays 
participant  à  l'échange  ou  renvoyée  au  Pays  d'origine,  ceux  des  frais  dont 
il  s'agit  qui  ne  sont  pas  remboursables  à  la  réexportation  sont  recouvrés 
sur  le  destinataire  ou  sur  l'expéditeur. 
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3.  Dans  les  relations  entre  Offices  qui  se  sont  mis  d'accord  à  cet 
égard,  les  expéditeurs  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  peuvent  prendre  à 
leur  charge  les  droits  de  douane  et  autres  droits  non  postaux  dont  l'envoi 
serait  passible  dans  le  Pays  de  destination,  moyennant  déclaration  préalable 
au  bureau  de  dépôt.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  s'engager  à  payer  les  sommes 
qui  pourraient  être  réclamées  par  le  bureau  destinataire. 

L'Office  qui  fait  l'avance  de  droits  pour  le  compte  de  l'expéditeur 
est  autorisé  à  percevoir  de  ce  chef  un  droit  de  commission  qui  ne  peut 
dépasser  25  centimes  par  boîte.  Ce  droit  est  indépendant  de  celui  prévu 
à  l'Article  précédent  pour  le  dédouanement. 

Article  8. 
Remise  par  exprès. 
L'expéditeur  d'un  envoi  peut  en   demander  la  remise  à  domicile  par 
porteur    spécial    aussitôt    après   l'arrivée,    aux    conditions   fixées   par   l'Ar- 
ticle 40   de  la  Convention. 

Est,  toutefois,  réservée  à  l'Office  de  destination,  la  faculté  de  faire 
remettre  par  exprès  un  avis  d'arrivée  de  l'envoi  au  lieu  de  l'envoi  lui- 
même  lorsque  ses  règlements  le  comportent. 

Article  9. 
Déclaration  de  valeur. 

La  déclaration  de  valeur  ne  peut  pas  dépasser  la  valeur  réelle  du 
contenu  de  l'envoi,  mais  il  est  permis  de  ne  déclarer  qu'une  partie  de  cette 
valeur.  Le  montant  de  la  déclaration  des  papiers  représentant  une  valeur 
à  raison  de  leurs  frais  d'établissement  ne  peut  pas  dépasser  les  frais  de 
remplacement  éventuels  de  ces  documents  en  cas  de  perte. 

Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la  valeuï  réelle 
du  contenu  d'un  envoi  est  passible  des  poursuites  judiciaires  que  peut 
comporter  la  législation  du  Pays  d'origine. 

Article  10. 
Interdictions. 

1.  Il  est  interdit  d'insérer  dans  les  lettres  avec  valeur  déclarée: 

a)  les  objets  mentionnés  à  l'Article  41,  §  1,  de  la  Convention,  sous 
les  lettres  a),  b),  e),  f)  et  g); 

b)  des  animaux  vivants; 

c)  des  espèces   monnayées; 

d)  des  objets  passibles  de  droits  de  douane,  à  l'exception  des  valeurs- 
papiers  sous  réserve  des  dispositions  de  l'Article  premier; 

e)  de  l'or  ou  de  l'argent,   manufacturés  ou  non,   des  pierreries,   des 
bijoux  et  autres  objets  précieux. 

2.  Il  est  interdit  d'insérer  dans  les  boîtes  avec  valeur  déclarée: 

a)  les  objets  mentionnés  à  l'Article  41,  §   1,  de  la  Convention  sous 
les   lettres  a),   b),   f),   g),   et  au  paragraphe   ci-dessus,   lettre  b); 

b)  des  lettres  ou  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance  actuelle 
et  personnelle;   il  est   cependant  permis  d'insérer  dans  l'envoi  la 

Nouv.  Recueil  Oen.  3«  S.  XIX.  25 


386  Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc. 

facture  ouverte  réduite  à  ses  énonciations  constitutives  de  même 
qu'une  simple  copie  de  l'adresse  de  la  boîte  avec  mention  de 
l'adresse  de   l'expéditeur: 

c)  des  monnaies  ayant  cours; 

d)  des  billets  de  banque  ou  valeurs  quelconques  au  porteur,  des  titres 
et   des   objets   rentrant   dans    la   catégorie   des    papiers    d'affaires: 

v')  de  l'opium,  de  la  morphine,  de  la  cocaïne  et  autres  stupéfiants. 
Toutefois,  l'interdiction  ne  s'applique  pas  aux  envois  de  l'espèce 
effectués  dans  un  but  médical  pour  les  Pays  qui  les  admettent  à 
cette  condition. 

3.  Les  dispositions  prévues  au  2*  alinéa  de  l'Article  précédent  sont 
applicables  lorsque  les  lettres  ou  boîtes  avec  valeur  déclarée  contiennent 
des  objets  dont  l'insertion   est  interdite. 

4.  Les  dispositions  de  l'Article  41,  §2,  de  la  Convention  sont  appli- 
cables aux  objets  admis  à  tort  à  l'expédition  qui  tomberaient  sous  le  coup 
des  interdictions  prévues  au  même  article,  sous  les  lettres  a),  b),  e),  f), 
ainsi  qu'au  §  1,  lettre  b),  ci-dessus. 

Les  autres  objets  doivent  être  renvoyés  au  timbre  d'origine,  sauf  le 
cas  où  l'Administration  du  Pays  de  destination  serait  autorisée,  par  sa 
législation,  à  les  remettre  au  destinataire. 

Dans  le  cas  où  des  envois  admis  à  tort  à  l'expédition  ne  sont  ni 
renvoyés  à  l'origine  ni  remis  au  destinataire,  l'Office  expéditeur  doit  être 
informe  d'une  manière  précise  du  traitement  appliqué  à  ces  envois. 

Article  11. 
Franchises. 

1.  Les  lettres  avec  valeur  déclarée  relatives  au  service  postal  échangées, 
soit  par  les  Administrations  postales  entre  elles,  soit  entre  ces  Admini- 
strations et  le  Bureau  international,  sont  exemptes  de  toutes  taxes  postales. 

2.  Il  en  est  de  même  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée 
non  grevées  de  remboursement  expédiées  ou  reçues  par  des  prisonniers  de 
guerre  et  par  les  bureaux  de  renseignements  mentionnés  à  l'Article  43, 
§  2,  de  la  Convention. 

Article  12. 

Betrait.      Modification  d'adresse. 

L'expéditeur  û'un  envoi  avec  valeur  déclarée  peut  le  faire  retirer  du 

service    ou    en    faire    modifier    l'adresse    pour   réexpédier   cet   envoi,    soit   à 

l'intérieur  du  Pays  de  destination  primitive,    soit  sur  l'un  quelconque  des 

Pays  rontractants,  aux  conditions  fixées  par  l'Article  45  de  la  Convention. 

Article  13. 
Avis  de  réception. 
LVxpéditeur   peut   obtenir  un    avis  de   réception   dans    les   conditions 
déterminées  par  l'Article  49   de  la  Convention. 
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Article  14. 
Réexpédition.     Rebuts. 
Les   dispositions   de   l'Article  46   de   la   Convention   s'appliquent   aux 
envois  avec  valeur  déclarée  réexpédiés  ou  tombés  en  rebut. 

Article   1 5. 
Réclamations. 
En  ce  qui  concerne  les  réclamations  des  lettres  et  boîtes  avec  valeur 
déclarée,  les  Administrations  se  conforment  aux  dispositions  de  l'Article  47 
de  la  Convention. 

Chapitre  II. 
Responsabilité. 

Article   16. 
Etendue  de  la  responsabilité. 

1.  Sauf  les  cas  prévus  à  l'Article  suivant,  les  Administrations  ré- 
pondent de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie  des  envois  avec  valeur 
déclarée. 

Leur  responsabilité  est  engagée  tant  pour  les  envois  transportés  à 
découvert  que  pour  ceux  acheminés  en  dépêches  closes. 

L'expéditeur  a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel 
de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie,  sans  que  l'indemnité  puisse 
dépasser  en  aucun  cas  le  montant  de  la  déclaration  de  valeur. 

L'indemnité  est  versée  au  destinataire  lorsque  celui-ci  la  réclame,  soit 
après  avoir  formulé  des  réserves,  en  prenant  livraison  d'un  envoi  spolié  ou 
avarié,  soit  en  établissant  que  l'expéditeur  s'est  désisté  de  ses  droits  en 
sa  faveur. 

2.  Les  dommages  indirects  ou  les  bénéfices  non  réalisés  ne  sont  pas  pris 
en  considération. 

3.  En  cas  de  perte  de  l'envoi  ou  de  destruction  complète  de  son 
contenu  et  si  le  remboursement  est  effectué  au  profit  de  l'expéditeur, 
celui-ci  a,  en  outre,  droit  à  la  restitution  des  frais  d'expédition. 

Lorsqu'une  réclamation  a  été  motivée  par  une  faute  de  service,  les 
droits  de  réclamation  sont  également  restitués. 

4.  Le  droit  d'assurance  reste  acquis  dans  tous  les  cas  aux  Admini- 
strations. 

Article   17. 
Exceptions  au  principe  de  responsabilité. 
Les  Administrations  sont  dégagées  de  toute  responsabilité: 

a)  en  cas  de  force  majeure;  toutefois,  la  responsabilité  subsiste  à 
regard  de  l'Office  expéditeur  qui  a  accepté  de  couvrir  les  risques  de 
force  majeure  (Article  3,  lettre  c); 

b)  lorsqu'elles  ne  peuvent  rendre  compte  des  envois  par  suite  de  la 
destruction  des  documents  de  service  pour  cause  de  force  majeure; 

c)  lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
l'expéditeur,  ou  provient  de  la  nature  de  l'objet; 
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d)  lorsqu'il  s'agit  d'envois  dont  le  contenu  tombe  sous  le  coup  de 
l'une  des  interdictions  prévues  à  l'Article  10; 

e)  lorsqu'il  s'agit  d'envois  qui  ont  fait  l'objet  d'une  déclaration 
frauduleuse  de  valeur   supérieure   à    la  valeur    réelle  du    contenu; 

f)  lorsqu'il  s'agit  d'envois  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
dans  le  délai  d'un  an  prévu  à  l'Article  47   de  la  Convention; 

g)  en  matière  de  transport  maritime,  lorsque  les  Offices  des  Pays 
adhérents  ont  fait  connaître  qu'ils  n'étaient  pas  en  mesure  d'ac- 
cepter la  responsabilité  des  valeurs  à  bord  des  navires  dont  ils 
font  emploi. 

Article   18. 

Cessation  de  la  responsabilité. 

Les  Administrations  cessent  d'être  responsables  de6  envois  avec  valeur 

déclarée  dont  la    remise  a  eu  lieu  dans  les    conditions  prescrites  par  leur 

règlement  intérieur  et  dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison  sans  formuler 

les  réserves  prévues  à  l'Article   16   ci-dessus. 

Toutefois,  la  responsabilité  est  maintenue  si  le  destinataire,  non- 
obstant la  remise  régulière,   dépose  immédiatement  une  réclamation. 

Article   19. 
Payement  de  Tindemnitè.    Délai  de  payement. 
En  ce  qui  concerne  le  payement  de  l'indemnité,  et  le  délai  de  payement, 
les    dispositons   des  Articles    53    et    54    de   la   Convention    s'appliquent   au 
service  des  valeurs  déclarées. 

Article  20. 
Détermination   de  la  responsabilité. 

1.  La  responsabilité  incombe  à  l'Administration  qui,  ayant  reçu  l'objet 
sans  faire  d'observation  et  étant  mise  en  possession  de  tous  les  moyeos 
réglementaires  d'investigation,  ne  peut  établir  ni  la  délivrance  au  desti- 
nataire, ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission  régulière  à  l'Administration  suivante. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire  l'Administration  qui  a  transmis  une  lettre 
ou  une  boîte  contenant  des  valeurs  déclarées  à  une  autre  Administration 
est  déchargée  de  toute  responsabilité  à  cet  égard,  si  le  bureau  d'échange 
auquel  la  lettre  ou  la  boîte  a  été  livrée  n'a  pas  fait  parvenir,  par  le 
premier  courrier  après  la  vérification,  à  l'Administration  expéditrice,  un 
procès-verbal  constatant  l'absence  ou  l'altération,  soit  du  paquet  entier 
des  valeurs  déclarées,  soit  de  la  lettre  ou  de  la  boîte  elle-même. 

2.  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  s'est  produite  en  cours  de 
transport,  sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  le  territoire  ou  dans  le 
service  de  quel  Pays  le  fait  s'est  accompli,  les  Administrations  en  cause 
supportent  le  dommage  par  parts  égales.  Toutefois,  si  la  spoliation  ou 
l'avarie  a  été  constatée  dans  le  Pays  de  destination,  il  incombe  à  l'Ad- 
ministration de  ce  Pays  de  prouver  que  ni  l'emballage,  ni  la  fermeture  de 
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l'objet  n'ont  montré  aucune  défectuosité  apparente  et  que  le  poids  n'a  pas 
différé  de  celui  établi  lors  du  dépôt. 

3.  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  s'est  produite  sur  le  territoire 
ou  dans  le  service  d'un  Office  intermédiaire  qui  n'a  pas  adhéré  au  présent 
Arrangement,  les  autres  Administrations  supportent  le  dommage  par  parts 
égales.  Dans  ce  cas,  l'expéditeur  doit  prouver  d'une  manière  authentique 
que   le    contenu  de  l'envoi  était  complet,  intact  et  soigneusement  emballé. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  transport  maritime,  si  la  perte,  la  spoliation 
ou  l'avarie  s'est  produite  dans  le  service  d'un  Office  adhérent  qui  n'accepte 
pas  la  responsabilité  (Art.   17,  lettre  g). 

4.  Par  le  fait  du  payement  de  l'indemnité  et  jusqu'à  concurrence  de 
son  montant,  l'Administration  responsable  est  subrogée  dans  les  droits  de 
la  personne  qui  a  reçu  l'indemnité  pour  tout  recours  éventuel  soit  contre 
le  destinataire,  soit  contre  l'expéditeur  ou  contre  les  tiers. 

Toutefois,  si  ultérieurement,  un  envoi  considéré  comme  perdu  est 
retrouvé  entièrement  ou  partiellement,  la  personne  à  qui  l'indemnité  a 
été  payée  doit  être  avisée  qu'il  lui  est  loisible  d'en  prendre  possession, 
contre  restitution  du  montant  de  l'indemnité  payée. 

Article  21. 
Limitation  de  la  responsabilité, 

1.  La  responsabilité  de  chaque  Administration  n'est  dans  tous  les  cas 
engagée,  à  l'égard  des  autres  Administrations,  que  jusqu'à  concurrence  du 
maximum  de  déclaration  de  valeur  qu'elle  a  adopté. 

2.  Lorsqu'une  lettre  ou  une  boîte  contenant  des  valeurs  déclarées  a 
été  perdue,  spoliée  ou  avariée  par  suite  de  force  majeure,  l'Administration 
sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte,  la  spoliation  ou 
l'avarie  s'est  produite  n'en  est  responsable  devant  l'Administration  expéditrice 
que  si  les  deux  Pays  se  chargent  des  risques  en  cas  de  force  majeure. 

Article  22. 
Remboursement  de  V indemnité  à  V 'Office  expéditeur. 

L'Office  responsable  ou  pour  le  compte  duquel  le  payement  est  effectué 
est  tenu  de  rembourser  à  l'Office  expéditeur  le  montant  de  l'indemnité  payée 
par  celui-ci  dans  un  délai  de  trois  mois  après  notification  du  payement. 
Ce  remboursement  s'effectue  sans  frais  pour  l'Office  créditeur,  soit  au  moyen 
d'un  mandat  de  poste  ou  d'une  traite  payable  à  vue  sur  la  capitale  ou 
sur  une  place  commerciale  du  Pays  créancier,  soit  en  espèces  ayant  cours 
dans  le  Pays  créditeur.  Passé  le  délai  de  trois,  mois  susvisé,  la  somme 
due  est  productive  d'intérêt  à  raison  de  sept  pour  cent  l'an,  à  compter 
du  jour  de  l'expiration  dudit  délai. 

L'Office  dont  la  responsabilité  est  dûment  établie  et  qui  a  tout 
d'abord  décliné  le  payement  de  l'indemnité  doit  prendre  à  sa  charge  tous 
les  frais  accessoires  résultant  du  retard  non  justifié  apporté  au  payement. 
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Chapitre  III. 

Envois  contre  remboursement. 

Article  23. 

Taxes  et  conditions. 

Les    lettres    et   boîtes   avec    valeur   déclarée    peuvent   être   grevées    de 

remboursement  aux  conditions  admises  par  l'Article  58  de  la  Convention. 

Ces    objets    sont  soumis  aux  formalités  et  aux  taxes  des  envois  de  valeur 

déclarée  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Article  24. 
Annulation   ou  modification  du  montant  du  remboursement. 
L'expéditeur  d'un   envoi  avec  valeur  déclarée,  grevé  de  remboursement, 
peut  demander  le  dégrèvement  total  ou  partiel  du  montant  du  remboursement. 
Les  demandes  de  cette  nature  sont  soumises  aux  mêmes  dispositions 
que    les   demandes   de  retrait  ou  de  modification  d'adresse  (Art.   45  de  la 
Convention). 

Article  25. 
Responsabilité  en  cas  de  perte,  de  spoliation  ou  dy  avarie. 
La  perte,    la  spoliation  ou  l'avarie  d'une  lettre  ou   boîte  avec  valeur 
déclarée,  grevée  de  remboursement,  engagent  la  responsabilité  du  service  postal 
dans   les  conditions  déterminées  par  le  chapitre  précédent. 

Article  26. 
Indemnité  en  cas  de  non-encaissement,  d'encaissement  insuffisant  ou  frauduleux. 

Si  l'envoi  a  été  livré  au  destinataire  sans  encaissement  du  montant 
du  remboursement,  l'expéditeur  a  droit  à  une  indemnité,  pourvu  qu'une 
réclamation  ait  été  formulée  dans  le  délai  prévu  à  l'Article  47,  §  2,  de 
la  Convention  et  à  moins  que  le  non-encaissement  ne  soit  dû  à  une  faute 
ou  à  une  négligence  de  sa  part  ou  que  le  contenu  de  l'envoi  ne  tombe 
sous  le  coup  de  Tune  des  interdictions  prévues  aux  Articles  9  et  10.  Il  en  est 
de  même  si  la  somme  encaissée  du  destinataire  est  inférieure  au  montant 
du  remboursement  indiqué  ou  si  l'encaissement  a  été  effectué  frauduleusement. 

L'indemnité  ne  pourra  dépasser,  dans  aucun  cas,  le  montant  du  rem- 
boursement- 

Par  le  fait  du  payement  de  l'indemnité  et  jusqu'à  concurrence  de  son 
montant,  l'Administration  responsable  est  subrogée  dans  les  droits  de  l'ex- 
péditeur pour  tout  recours  éventuel  contre  le  destinataire  ou  les  tiers. 

Article  27. 
Garantie   des   sommes    encaissées.      Obligation   de  payer.     Délais    et   recours. 

Partage  des  taxes. 
Les   dispositions   des   Articles  61,    63,    64,    65,    66,    67  et  68  de  la 
Convention    s'appliquent  au  service  des  valeurs   déclarées  grevées  de  rem- 
boursement. 


Union  postale  universelle.  391 

Chapitre  IV. 
Attribution  des  taxes.     Frais  de  transit. 

Article  28. 

Attribution  des  taxes. 

Sauf  ce  qui  est  stipulé  à  l'Article  68  de  la  Convention,  les  taxes  et 

droits    postaux   prévus  par  l' Arrangement  sont   acquis  en   entier  à  l'Office 

qui  les  a  perçus. 

Article  29. 

Frais  de  transit  et  d'entrepôt. 

Les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée  sont  assujetties  aux  frais 

de  transit  et  d'entrepôt  prévus  par  la  Convention. 

Chapitre  V. 
Dispositions  diverses. 

Article  30. 
Application  des  règles  de  la  Convention. 
Les   dispositions  de  la  Convention  et  de   son  Règlement   s'appliquent 
aux  envois  avec  valeur   déclarée  pour  tout  ce  qui  n'est  pas   expressément 
prévu  dans  le  présent  Arrangement  et  son  Règlement. 

Toutefois,  les  dispositions  qui  font  l'objet  du  titre  II  de  la  Convention 
ne  sont  applicables  que  sous  réserve  des  dispositions  suivantes: 

a)  les  envois  avec  valeur  déclarée  peuvent  transiter  en  dépêches  closes 
par  le  territoire  des  Pays  non  adhérents  à  l'Arrangement  con- 
cernant les  envois  de  l'espèce,  ainsi  que  par  les  services  maritimes 
de  Pays  adhérents  ou  non  pour  lesquels  la  responsabilité  des  valeurs 
n'est  pas  acceptée;  dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  ces  Pays  est 
limitée  à  celle  qui  est  prévue  pour  les  envois  recommandés; 

b)  le  droit  d'assurance  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée 
est  perçu  aux  taux  que  les  Pays  ont  fixés  et  notifiés  au  Bureau  inter- 
national par  l'intermédiaire  de  l'Administration  des  postes  suisses. 

Article  31. 
Bureaux  participant  au  service. 
Les   Administrations   prennent   les   mesures   nécessaires   pour   assurer, 
autant  que  possible,    le  service  des   lettres  et   boîtes  avec  valeur   déclarée 
dan  s  tous  les  bureaux  de  leurs  Pays. 

Toutefois,  les  Administrations  des  Pays  hors  d'Europe  et  l'Office  turc 
sont  autorisés  à  restreindre  à  certains  bureaux  le  service  des  envois  avec 
valeur  déclarée. 

Article  32. 

Approbation  des  propositions  faites  dans  Vintervalle  des  réunions. 
Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  faites  dans  l'intervalle  des 
réunions  (Articles  18   et   19   de  la  Convention)  doivent  réunir: 

a)  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  Article 
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et  des  Articles  1  à  6,   8,   11,  12,  13,  15  à  30  et  33  ou  de  l'Ar- 
ticle 17   du  Règlement; 

b)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  du  présent  Arrangement  autres  que  celles  des  Articles 
précités  ou  des  Articles  3,  4,  5,  7,  8,  9,  11  et  16  du  Règlement; 

c)  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
Articles  du  Règlement  ou  de  l'ioterprétation  des  dispositions  du 
présent  Arrangement  ou  du  Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu 
à  l'Article  10   de  la  Convention. 


Dispositions  finales. 
Article  33. 
Alise  à  exécution  et  durée  de  r Arrangement. 
Le   présent   Arrangement   sera   mis   à   exécution   le    1er  octobre   1925 
et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  en  un  exemplaire  qui  sera  déposé  aux  Ar- 
chives du  Gouvernement  de  la  Suède  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  Partie. 

Fait  à  Stockholm,  le  28  août   1924. 


Pour  l'Albanie: 

David  Bjurstrôm 

Pour  l'Allemagne: 
W.  Schenk 
K.Orih 

Pour  la  République  Argentine: 
M.  Rodriguez  Ocampo 

Pour  l'Autriche: 

Julins  Juhlin 
Gustaf  Kihlmark 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Belgique: 
A.  Piro.rd 
Hnb.  Krains 
0.  Schockaeri 

Pour  la  Colonie  du  Congo  Belge: 
M.  HalewycJc 
G.  Tondeur 


Pour  la  Bolivie: 

Alto.  Urriolagoitia  H 

Pour  le  Brésil: 

A.  de  Almeida-BrandôZo 
J.  Henrique  Aderne 

Pour  la  Bulgarie: 

N.  Boschnacoff 
St.  Ivanoff 

Pour  le  Chili: 

César  Léon 

L.  Tagle  Satinas 

C.  Verneuil 

Pour  la  Chine: 

Tai  TcK  Enne  Linné 

Pour  la  République  de  Colombie: 
Luis  Serrano-Blanco 

Pour  la  République  de  Cuba: 
José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 
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Pour  le  Danemark: 
C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 
Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  l'Egypte: 

H.  Mazloum 
E.  Maggiar 
Wahbé  Ibrahim 

Pour  l'Espagne: 

El  Conde   de  San  Esteban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 

A.  Camacho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
Martin  Vicente  S  alto 

Pour  l'Esthonie: 

Edward  Wirgo 

Pour  l'Ethiopie: 

B.  Marcos 
A.  Bousson 

Pour  la  Finlande: 

G.  E.  F.  Albrecht 

Pour  la  France: 
M.  Lebon 
Robert  Hieguet 
A.  Body 
Douar che 
G.  Béchel 

Pour  l'Algérie: 
H.  Treuillé 

Pour    les    Colonies    et    Protectorats 
Français  de  l'Indochine: 
André  Touzet 

Pour  l'ensemble  des  autres  Colonies 
Françaises: 
G.  Pillias 
Ginestou 


Pour  la  Grande-Bretagne  et  divers  Co- 
lonies et  Protectorats  Britanniques: 

F.  H.  Williamson 

E.  L.  Ashley  Foahes 
W.  G.  Gilbert 

Pour  la  Grèce: 

Penthéroudàkis 
J".  Lachnidakis 

Pour  le  Guatemala: 

Pour  la  République  d'Haïti: 
Cari  Schlyter 

Pour  la  République  du  Honduras: 

Pour  la  Hongrie: 
0.  de  Fejér 

G.  Baron  Szalay 

Pour  l'Inde  Britannique: 
Geoff'ry  Glarke 
Hemanta  Kumar  Raha 

Pour  l'Etat  Libre  d'Irlande: 
pour  P.  S.  O'Héigeartaigh: 
P.  S.  Mac  Cathmhaoil 
P.  S.  Mac  Cathmhaoil 
D.  O'Hiarlatha 

Pour  l'Islande: 

C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  l'ensemble  des  Colonies  Italiennes  : 
Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  le  Japon: 
S.  Komori 
PL.  Kawai 
H.  Makino 
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Pour  le  Chosen: 

S.  Kornori 
R.  Takahashi 

Pour    l'ensemble   des    autres   Dépen- 
dances Japonaises: 

K.  Sugino 
H.  Kawai 

Pour  la  Lettonie: 

Ed.  Kadîkis 
Louis  Rudans 

Pour  la  République  de  Libéria: 
Gustaf  W.  de  Horn 
de  Rantzien 

Pour  la  Lithuanie: 

I.  Jurkunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 

Pour   le    Maroc   (à   l'exclusion  de   la 
Zone  Espagnole): 
F.  Gentil 
Waîter 

Pour  le  Maroc  (Zone  Espagnole): 

El  Conde  de  San  Esteban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 

Pour  le  Nicaragua: 

Pour  la  Norvège: 

Klaus  Helsing 
Oskar  Homme 

Pour  la  Nouvelle-Zélande: 
A.  T.  Markman 

Pour  la  République  de  Panama: 

José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 


Pour  le  Paraguay: 

Gunnar  Langborg 

Pour  les  Pays-Bas: 
Schrender 
J.  S.  i\  Gelder 
J.  M.  Lamers 

Pour  les  Indes  Néerlandaises: 
/.  J.  Milborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes  Oosterbeek: 
L  J.  Milborn 

Pour    les   Colonies   Néerlandaises    en 
Amérique: 

/.  J.  Milborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes  Oosterbeek: 
I.  J.  Milborn 

Pour  le  Pérou: 

Emil  Hector 

Pour  la  Perse: 

Fahimed  Dowleh 
E.  Pire 

Pour  la  Pologne: 

Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  le  Portugal: 

Henrique  Mousinho  d'Al- 

buquerque 
Adalberto  da  Costa  Veiga 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de 
l'Afrique: 

Juvenal  Elvas  Floriado  Santa 
Barbara 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de  l'Asie 
et  de  l'Océanie: 

Joaquim  Pires  Ferreira 

Chaves 

Pour  la  Roumanie: 
George  Lecca 
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Pour  la  République  de  St-Marin: 
Percwal  Kalling 

Pour  le  Salvador: 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Dragutin  Dimitrijevié 
Sava  Tutundzié 
AfiloS  Kovaèevié 
Stojsa  Krbavac 

Pour  le  Royaume  de  Siam: 

Phya  Sanpakitch  Preeeha 

Pour  la  Suède: 

Julius  Juhlin 
Gustaf  Kihlmarh 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Suisse: 
P.  Dubois 
C.  Roches 


Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  Otdkar  Rûzièka 
Joseph  Zâbrodsky 

Pour  la  Tunisie: 

F.  Gentil 
Barbarat 

Pour  la  Turquie: 

pour  Mehmed  Sabry  : 
Béha  Taly 

Béha  Taly 

Pour  l'Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes  Socialistes: 
V.  Ossinslcy 
Y.  DovgolevsJci 
E.  Rirschfeld 
E.  Syrevitch 
Katiss 
V.  Tchiichinadse 

Pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela: 
Luis  Alejandro  Aguilar 


Protocole  Final. 
Au   moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée,  conclu  à  la  date  de  ce  jour, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  unique. 
Maximum  de  la  déclaration  de  valeur. 

En  dérogation  à  la  disposition  de  l'Article  2  de  l'Arrangement  qui 
fixe  à  10000  francs  la  limite  au-dessous  de  laquelle  le  maximum  de  dé- 
claration de  valeur  ne  peut  en  aucun  cas  être  fixé,  il  est  convenu  que 
tout  Pays  peut  réduire  ce  maximum  à  5000  francs,  ou  au  chiffre  adopté 
dans  son  service  intérieur,  si  ce  chiffre  est  inférieur  à  5000  francs. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  les  dispo- 
sitions qu'il  contient  étaient  insérées  dans  l'Arrangement,  et  ils  l'ont  signé  en 


396 


Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc. 


un    exemplaire   qui    restera   déposé    aux  Archives   du   Gouvernement   de    la 
Suède  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  Partie. 
Fait  à  Stockholm,  le  28  août   1924. 


Pour  l'Albanie: 

David  Bjurstrôm 

Pour  l'Allemagne: 
W.  SchenJc 
K.  Oiih 

Pour  la  République  Argentine: 
M.  Rodriguez  Ocampo 

Pour  T Autriche: 

Jidius  Juhlin 
Gustaf  KihlmarJ; 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Belgique: 

A.  Pirard 
Hub.  Krains 
0.  SchocJcaert 

Pour  la  Colonie  du  Congo  Belge: 

M.  Halewyck 
G.  Tondeur 

Pour  la  Bolivie: 

Mto.  Urriolagoitia  H 

Pour  le  Brésil: 

A.  de  Almeida-Brandào 
J.  Henrique  Aderne 

Pour  la  Bulgarie: 

N.  Boschnaeoff 
St.  Ivanoff 

Pour  le  Chili: 

César  Léon 

L.  Tagle  Salinas 

G.  Vemeuil 

Pour  la  Chine: 

Toi  TcK  Enne  Linné 


Pour  la  République  de  Colombie: 
Luis  Serrano-Blanco 

Pour  la  République  de  Cuba: 
José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Danemark: 
C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 
Dr.  Alfred  Wysoeki 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  l'Egypte: 

H.  Mazloum 
E.  Jlaggiar 
Wahbé  Ibrahim 

Pour  l'Espagne: 

El  Conde   de   San  Esteban 

de  Canon go 
José  Moreno  Pineda 

A.  Camacho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
Martin  Yicente  Salto 

Pour  l'Esthonie: 

Edward  Wirgo 

Pour  l'Ethiopie: 

B.  Marcos 
A.  Bousson 

Pour  la  Finlande: 

G.  E.  F.  Albrecht 

Pour  la  France: 
M.  Lebon 
Robert  Hicguet 
A.  Body 
Douarche 
G.  Béchel 
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Pour  l'Algérie: 

H.  Treuillé 

Pour    les    Colonies    et    Protectorats 
Français  de  l'Indochine: 

André  Touzet 

Pour   l'ensemble  des   autres  Colonies 
Françaises  : 
G.  Pïllias 
Ginestou 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  divers  Co- 
lonies et  Protectorats  Britanniques  : 

F.  H.  Williamson 

E.  L.  Ashley  Foakes 
W.  G.  Gilbert 

Pour  la  Grèce: 

Penthéroudakis 
J.  Lachnidakis 

Pour  le  Guatemala: 

Pour  la  République  d'Haïti: 
Cari  Schlyter 

Pour  la  République  de  Honduras: 

Pour  la  Hongrie: 
0.  de  Fejér 

G.  Baron  Szalay 

Pour  l'Inde  Britannique: 
Geoffry  Clarke 
Hemanta  Kumar  Eaha 

Pour  l'Etat  Libre  d'Irlande: 
pour  P.  S.  0' Héigeartaigh  : 
P.  S,  Mac  Cathmhaoil 
P.  8.  Mac  Cathmhaoil 
D.  O'Hiarlatha 

Pour  l'Islande: 

C.  Mondrup 
Holmblad 


Pour  l'Italie: 

Luigi  Picarelli 
Paolo  Riéllo 
Giovanni  Bartoli 

Pour  l'ensemble  des  Colonies  Italiennes: 
Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  le  Japon: 
S.  Kornori 
H.  Kawai 
H.  Makino 

Pour  le  Chosen: 
S.  Kornori 
R.  Takahashi 

Pour   l'ensemble    des    autres    Dépen- 
dances Japonaises: 
K.  Sugino 
H.  Kawai 

Pour  la  Lettonie: 
Ed.  Kadikis 
Louis  Rudans 

Pour  la  République  de  Libéria: 
Gustaf  W.  de  Rom 
de  Rantzien 

Pour  la  Lithuanie: 

I.  Jurkunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 

Pour   le  Maroc   (à   l'exclusion   de   la 
Zone  Espagnole): 
F.  Gentil 
Walter 

Pour  le  Maroc  (Zone  Espagnole): 
El  Conde  de  San  Esteban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 
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Pour  le  Nicaragua: 

Pour  la  Norvège: 

Klaus  Helsing 
Oskar  Homme 

Pour  la  Nouvelle-Zélande: 
A.  T.  Markman 

Pour  la  République  de  Panama: 

José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Paraguay: 

Gunnar  Langborg 

Pour  les  Pays-Bas: 
Schreuder 
J.  S.  v.  Gelder 
J.  M.  La  mers 

Pour   les   Indes  Néerlandaises: 
I.  J.  Milborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes  Oosterbeek: 
I.  J.  Milborn 

Pour    les    Colonies    Néerlandaises    en 
Amérique: 

I,  J.  Milborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes  Oosterbeek: 
I.  J.  Milborn 

Pour   le  Pérou: 

Emil  Hector 

Pour   la  Perse: 

Fahimed  Dowleh 
E.  Pire 

Pour  la  Pologne: 

Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Blachïer 

Pour  le   Portugal: 

Henrique  Mousinho  d^AU 

buquerque 
Adalberto  da  Costa  Veiga 


Pour  les  Colonies  Portugaises  de 
l'Afrique: 

Juvenal  Elv  as  Horiado  Santa 
Barbara 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de  l'Asie 
et   de  l'Océanie: 

Joaquim  Pires  Ferreira 
C  hâves 

Pour  la  Roumanie: 
George  Lecca 

Pour  la  République  de  St-Marin: 
Perdrai  Kalling 

Pour  le  Salvador: 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et   Slovènes: 

Dragutin  Dimitrijevié 
Sava  Tutundêié 
Milos  Kovacevié 
Stojëa  Krbavac 

Pour  le  Royaume  de  Siam: 

Phya  Sanpakitch  Preecha 

Pour  la  Suède: 

Julius  Juhlin 
Gustaf  Kihlmark 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Suisse: 
P.  Dubois 
C.  Boches 

Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  Otokar  BùzWta 
Joseph  Zâbrodsky 

Pour  la  TuDisie: 
F.  Gentil 
Barbarat 
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Pour  la  Turquie: 

pour  Mehmed  Sabry: 
Béha  Taly 
Béha  Taly 
Pour  l'Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes   Socialistes: 
V.  Ossinsky 


V.  Dovgolevski 

E.  Hirsehfeld 

E.  Syrevitch 

Katiss 

Y.  Tchitehinadse 

Pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela: 
Luis  Alejandro  Aguïlar 


±1. 

ALBANIE,  ALLEMAGNE,  ARGENTINE,  AUTRICHE,  BEL- 
GIQUE, CONGO  BELGE,  BOLIVIE,  BRÉSIL,  BULGARIE, 
CHILI,  CHINE,  COLOMBIE,  COSTA-RICA,  CUBA,  DANEMARK, 
VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG,  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE, 
EGYPTE,  EQUATEUR,  ESPAGNE,  COLONIES  ESPAGNOLES, 
ESTHONIE,  ETHIOPIE,  FINLANDE,  FRANCE,  ALGÉRIE,  CO- 
LONIES ET  PROTECTORATS  FRANÇAIS  DE  L'INDOCHINE, 
ENSEMBLE  DES  AUTRES  COLONIES  FRANÇAISES,  GRÈCE, 
GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  HONGRIE,  INDE  BRITAN- 
NIQUE, ISLANDE,  ITALIE,  ENSEMBLE  DES  COLONIES  ITA- 
LIENNES, JAPON,  CHOSEN,  ENSEMBLE  DES  AUTRES  DÉ- 
PENDANCES JAPONAISES,  LETTONIE,  LIBÉRIA,  LITHUANIE, 
LUXEMBOURG,  MAROC  (À  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE 
ESPAGNOLE),  MAROC  (ZONE  ESPAGNOLE),  NICARAGUA, 
NORVÈGE,  PANAMA,  PARAGUAY,  PAYS-BAS,  INDES  NÉER- 
LANDAISES, COLONIES  NÉERLANDAISES  EN  AMÉRIQUE, 
PÉROU,  PERSE,  POLOGNE,  PORTUGAL,  COLONIES  PORTU- 
GAISES DE  L'AFRIQUE,  COLONIES  PORTUGAISES  DE  L'ASIE 
ET  DE  L'OCÉANIE,  ROUMANIE,  ST. -MARIN,  SALVADOR, 
TERRITOIRE  DE  LA  SARRE,  ROYAUME  DES  SERBES,  CRO- 
ATES ET  SLOVÈNES,  SIAM,  SUÈDE,  SUISSE,  TCHÉCOSLO- 
VAQUIE, TUNISIE,  TURQUIE,  UNION  DES  RÉPUBLIQUES 
SOVIÉTISTES    SOCIALISTES,    URUGUAY    ET    VENEZUELA. 

Arrangement  concernant  les  colis  postaux;  signé   à  Stock- 
holm,  le  28  août  1924,   suivi  d'un  Protocole  Final,   signé 
à  la  date  du  même  jour.*) 

DeuUdies  Reichsgesetzblatt  1925,  II,  No.  28. 
*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  No.  51. 
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Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Pays  ci- dessus  énumérés,  vu 
l'Article  3  de  la  Convention,  ont,  d"un  commun  accord  et  sous  réserve  de 
ratification,  arrêté  l'Arrangement  suivant: 

Chapitre  I. 

Article  premier. 

Objet  de  V Arrangement. 

1.  Il  peut  être  échangé,  sous  la  dénomination  de  „  colis  postaux", 
entre  les  Pays  contractants,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de 
Pun  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  des  colis  jusqu'à  concurrence  de  10  kilo- 
grammes, avec  les  coupures  de  poids  suivantes: 

1°  jusqu'à   1   kilogramme; 

2°  de  plus  de    1   kilogramme  jusqu'à  5  kilogrammes; 
3°  de  plus  de  5  kilogrammes  jusqu'à    10  kilogrammes. 
Par  exception,   chaque  Pays  a  la  faculté  de  ne  pas  admettre  les  colis 
excédant   5  kilogrammes. 

2.  Les  Administrations  peuvent  convenir  d'admettre  les  colis  d'un 
poids  de  plus  de  10  kilogrammes  sur  la  base  des  dispositions  de  l'Arrange- 
ment, sauf  augmentation  de  la  taxe  et  de  la  responsabilité  en  cas  de  perte,  de 
spoliation  ou  d'avarie. 

Chapitre  II. 
Dispositions  applicables  à  tous  les  colis. 

Article  2. 
Affranchissement.     Taxes. 

1.  L'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

2.  La  taxe  se  compose  des  droits  revenant  à  chaque  Office  participant 
au  transport  territorial  ou  maritime.  Elle  comprend  également,  s'il  y  a 
lieu,  les  droits  et  surtaxes  prévus  aux  Articles  5,   6,   7  et  8  ci-après. 

Article   3. 
Droit  territorial. 
Le  droit  de  transport  territorial  est  fixé,  pour  chaque  Pays,  à: 
30  centimes  par  colis  jusqu'au  poids  de   1   kilogramme; 
50  centimes  par   colis  de  plus  de    1   kilogramme  jusqu'à   5  kilo- 
grammes; 
90  centimes  par  colis  de  plus  de  5  kilogrammes  jusqu'à  10  kilo- 
grammes. 

Article  4. 

Droit  maritime. 
En  cas  de  transport  maritime,  il  est  perçu  pour  chaque  service  par- 
ticipant à  ce  transport  un  droit  dont  le  taux  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 
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Echelons  de  distance 

Colis 

jusqu'à 

1kg. 

Colis 
de  plus 
de  1  kg. 
jusque 

5  kg. 

Colis 
de  plus 
de  5  kg. 
jusqu'à 

10  kg. 

Fr.  c. 
0,15 
0,25 
0,40 
0,50 
0,60 
0,70 
0,80 
0,90 
1,00 
1,00 
1,00 

Fr.  c 
0,25 
0,40 
0,60 
0,80 
1,00 
1,20 
1,40 
1,60 
1,80 
2,00 
2,20 

0,20 

Fr.  c. 
0,45 
0,75 
1,10 
1,45 
1,80 
2,15 
2,50 
2,85 
3,20 
3,55 
3,90 

0,35 

Do     501  à    1000  milles  marins 

De  1001  à    2000      „           „          

Do  2001  à    3000      „           „          

De  3001  à    4000      „           „          

Do  4001  à    5000      ,           

De  5001  à    6000      „           „          

De  6001  à    7000      „           „          

De  7001  à    8000      „           „          

De  8001  à    9000      „           „          

De  9001  à  10000       „           „          

Et  ainsi  de  suite   en    ajoutant  par  1000  milles 
ou  fraction  de  1000  milles      

Le  cas  échéant,  les  échelons  sont  établis  d'après  la  distance  moyenne 
entre  les  ports  respectifs  des  deux  Pays  correspondants. 

Le  transport  maritime  entre  deux  ports  d'un  même  Pays,  ne  peut 
donner  lieu  à  perception  du  droit  prévu  au  premier  alinéa  lorsque  l'Ad- 
ministration de  ce  Pays  reçoit  déjà,  du  chef  des  colis  transportés,  la  ré- 
munération afférente  au  transport  territorial. 

Pour  les  colis  jusqu'à  1  kilogramme,  le  droit  ne  doit  pas  excéder  le 
taux  de   1   franc  par  colis. 

Article  5. 
Réduction  ou  majoration  du  droit  territorial. 

Les  Pays  signataires  de  l'Arrangement  ont  la  faculté,  sous  réserve 
d'aviser  trois  mois  au  moins  à  l'avance  l'Administration  des  postes  suisses, 
de  réduire  ou  de  majorer  simultanément  leur  droit  territorial  de  départ  et 
d'arrivée.  Les  modifications  de  ce  droit  entreront  en  vigueur  aux  dates 
suivantes:    1er  janvier,    1er  avril,   1er  juillet,   1er  octobre. 

La  réduction  ou  la  majoration  sera  valable  pendant  une  période  de 
six  mois  au  minimum. 

La  majoration  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser,  pour  chaque  cou- 
pure de  poids,  le  droit  prévu  à  l'Article  3  ci-dessus. 


Article  6. 
Réduction  ou  majoration  du  droit  maritime. 
La  faculté  de  réduction  ou  de  majoration  de  cent  pour  cent  au  maxi- 
mum, prévue  à  l'Article  précédent,  est  également  accordée  aux  Pays  con- 
tractants   en   ce   qui    concerne   le   droit   applicable    au   transport   maritime 
indiqué  à  l'Article  4  ci-dessus. 
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Les  modifications  de  ce  droit  devront  être  notifiées  trois  mois  au 
moins  à  l'avance  et  entreront  en  vigueur  aux  dates  suivantes:  1er  janvier, 
1er  avril,   1er  juillet,    1er  octobre. 

Toute  majoration  doit  aussi  être  appliquée  aux  colis  du  Pays  dont 
dépendent  les  services  qui  effectuent  le  transport  maritime,  les  relations 
entre  ce  Pays  et  ses  colonies  étant  exceptées. 

Article   7. 
Colis  encombrants.     Taxe  additionnelle. 

1.  Les  colis  considérés  comme  encombrants,  soit  en  raison  de  leurs 
dimensions,  de  leur  forme  ou  de  leur  volume,  soit  en  raison  de  la  nature 
de  leur  contenu,  sont  admis  seulement  dans  les  relations  avec  les  Pays 
qui  acceptent  d'en  assurer  le  transport. 

2.  Pour  ces  colis,  la  taxe  d'affranchissement  d'un  colis  ordinaire  est 
majorée  de  cinquante  pour  cent.  Elle  est  arrondie,  s'il  y  a  lieu,  au  demi- 
décime  supérieur. 

Article  8. 
Surtaxes. 
Comme  mesure  de  transition,  chacun  des  Pays  contractants  a  la  faculté 
d'appliquer  aux  colis  postaux    provenant  ou  à   destination  de  ses  bureaux 
une  surtaxe  de  25  centimes  par  colis. 

Article  9. 
Droit  de  factage  et  de  dédouanement. 
L'Office  destinataire  peut  percevoir,  pour  le  factage  et  pour  le  dé- 
douanement, un  droit  de  50  centimes  au  maximum  par  colis.  Sauf  arrange- 
ment contraire,  ce  droit  est  perçu  au  moment  de  la  livraison.  Le  même 
droit  peut  être  appliqué  à  toute  présentation  autre  que  la  première  faite 
au  domicile  du  destinataire. 

Article   10. 
Payement  des  droits  de  douane  ou  autres. 
Les   droits   de   douane  ou  autres  droits  non  postaux  doivent  être  ac- 
quittés par  les  destinataires  des  colis. 

Article   11. 
Payement  par  V expéditeur  des  droits  de  douane  ou  autres.  Perception  d'arrhes. 

Droit  de  commission. 

Moyennant  déclaration  préalable  au  bureau  de  départ,  les  expéditeurs 
peuvent  prendre  à  ]eur  charge,  soit  la  totalité  des  droits  dont  les  colis 
sont  grevés  à  la  livraison,   soit  les  droits  de  douane  seulement. 

Bans  ces  deux  cas,  les  expéditeurs  doivent  s'engager  à  payer  les  sommes 
qui  pourraient  être  réclamées  par  le  bureau  destinataire,  et,  le  cas  échéant, 
verser  des  arrhes  suffisantes. 

L'Administration  qui  fait  l'avance  de  droits  pour  le  compte  de  l'ex- 
péditeur est  autorisée  à  percevoir,  de  ce  chef,  un  droit  de  commission  qui 
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ne  peut  dépasser  25  centimes  par  colis.   Ce  droit  est  indépendant  de  celui 
prévu  à  l'Article  9  précédent  pour  le  dédouanement. 

Article  12. 
Droit  de  magasinage. 
Le  Pays  de  destination  est  autorisé  à  percevoir  le  droit  de  magasinage 
fixé  par  sa  législation,  pour  les'  colis  adressés  poste  restante  ou  non  retirés 
dans  les  délais  prescrits. 

Ce  droit  ne  peut  toutefois  excéder  5  francs. 

Article   13. 
Remise  par  exprès. 

1.  Les  colis  sont,  à  la  demande  des  expéditeurs,  remis  à  domicile 
par  un  porteur  spécial  immédiatement  après  l'arrivée,  pourvu  que  l'Office 
de  destination  ait  déclaré  être  en  mesure  d'assurer  ce  service. 

Ces  envois,  qualifiés  „exprèsa,  sont  soumis  en  sus  du  port  ordinaire 
à  une  taxe  spéciale  de  80  centimes  qui  doit  être  acquittée  par  l'expédi- 
teur complètement  et  à  l'avance,  que  le  colis  puisse  ou  non  être  remis  au 
destinataire  ou  seulement  signalé  par  exprès. 

2.  Lorsque  le  domicile  du  destinataire  se  trouve  en  dehors  du  rayon 
de  la  distribution  gratuite  du  bureau  de  destination,  ce  bureau  peut  per- 
cevoir une  taxe  complémentaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  fixé  pour  la 
remise  par  exprès  dans  le  service  interne,  déduction  faite  de  la  taxe  fixe 
payée  par  l'expéditeur  ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  du  Pays 
qui  perçoit  ce  complément. 

La  remise  par  exprès  eu  dehors  du  rayon  du  bureau  de  destination 
est  facultative. 

3.  Lorsqu'un  colis  exprès  est  réexpédié  ou  tombé  en  rebut,  la  taxe 
complémentaire  reste  exigible  suivant  les  dispositions  de  l'Article  45,   §  2. 

4.  La  remise  ou  l'envoi  par  exprès  d'un  avis  d'arrivée  au  destinataire 
n'est  essayé  qu'une  seule  fois.  Après  un  essai  infructueux,  le  colis  cesse 
d'être  considéré  comme  exprès  et  sa  remise  s'effectue  dans  les  conditions 
requises  pour  les  colis  ordinaires. 

Article   14. 
Interdictions. 
1.  Sauf  arrangement  contraire,  il  est  interdit  d'insérer  dans  les  colis 
postaux  : 

a)  des  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses. 

Toutefois,  les  Offices  ont  la  faculté  de  s'entendre  pour  le  trans- 
port des  capsules  et  des  cartouches  métalliques  chargées  pour 
les  armes  à  feu  portatives,  des  éléments  de  fusées  d'artillerie 
inexplosibles  et  des  allumettes. 

b)  de  l'opium,  de  la  morphine,  de  la  cocaïne  et  autres  stupéfiants. 
Toutefois,  cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux  envois  de  cette 
nature  effectués  dans  un  but  médical,  pour  les  Pays  qui  les  ad- 
mettent à  cette  condition. 
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c)  des  objets  dont  l'admission  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou 
règlements  de  douane  ou  autres. 

d)  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance  ac- 
tuelle et  personnelle  ainsi  que  des  objets  de  correspondance  de 
toute  nature  portant  une  autre  adresse  que  celle  du  destinataire 
du   colis. 

Il  est  permis,  cependant,  d'insérer  dans  l'envoi  la  facture  ouverte 
réduite  à  ses  énonciations  constitutives,  de  même  qu'une  simple 
copie  de  l'adresse  du  colis  avec  mention  de  l'adresse  de  l'expéditeur. 

2.  Les  animaux  vivants  ne  sont  admis  que  si  leur  transport  est  autorisé 
par  la  législation  des  Pays  intéressés  et  si  les  prescriptions  du  Règlement 
spéciales  à  cet  objet  sont  observées. 

3.  Il  est  interdit  d'expédier  des  pièces  monnayées,  de  l'or  ou  de  l'argent, 
manufacturé  ou  non,  et  d'autres  objets  précieux  dans  les  colis  sans  valeur 
déclarée   à   destination   des    Pays   qui    admettent    la    déclaration  de  valeur. 

4.  Les  colis  qui  auraient  été  admis  à  tort  à  l'expédition  doivent  être 
renvoyés  à  l'Office  d'origine,  sauf  le  cas  où  l'Administration  du  Pays  de 
destination  serait  autorisée  par  sa  législation  à  en  disposer  autrement. 
Dans  cette  dernière  éventualité,  l'Office  expéditeur  doit  être  informé,  d'une 
manière  précise,  du  traitement  appliqué  au   colis. 

Toutefois,  le  fait  qu'un  colis  contient  une  lettre  ou  des  notes  ayant 
le  caractère  de  correspondance  actuelle  et  personnelle  ne  peut,  en  aucun 
cas,  entraîner  le  renvoi  à  l'expéditeur. 

5.  Les  matières  explosibîes,  inflammables  ou  dangereuses  non  admises 
en  vertu  de  l'entente  spéciale  prévue  au  §  1,  lettre  a),  2ème  aliuéa  ci-dessus 
et  les  objets  obscènes  ou  immoraux  ne  sont  pas  renvoyés  à  l'Office  d'origine; 
ils  sont  détruits  sur  place  par  l'Administration  qui  en  constate  la  présence. 

Article  15. 
Colis  pour  les  prisonniers  de  guerre. 

Les  colis  postaux,  à  l'exception  des  colis  grevés  de  remboursement, 
destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés  par  eux,  sont  affranchis  de 
toutes  taxes  prévues  par  le  présent  Arrangement,  aussi  bien  dans  les  Pays 
d'origine  et  de  destination  que  dans  les  Pays  intermédiaires.  Ces  colis 
ne  donnent  lieu  ni  à  bonification,  ni  à  payement  d'indemnité  en  cas  de 
perte,  de  spoliation  ou  d'avarie. 

Il  en  est  de  même  des  colis  postaux  concernant  les  prisonniers  de 
guerre,  expédiés  ou  reçus,  soit  directement,  soit  à  titre  d'intermédiaires, 
par  les  bureaux  de  renseignements  qui  seraient  établis  éventuellement  pour 
ces  personnes  dans  des  Pays  belligérants  ou  dans  des  Pays  neutres  ayant 
recueilli  des  belligérants  sur  leur  territoire. 

Les  belligérants  recueillis  et  internés  dans  un  Pays  neutre  sont  assi- 
milés aux  prisonniers  de  guerre  proprement  dits,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation des  dispositions  ci-dessus. 
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Article  16. 
Retrait.  Modification  d'adresse. 
L'expéditeur  d'un  colis  peut  le  faire  retirer  du  service  ou  en  faire 
modifier  l'adresse  aux  conditions  déterminées  pour  les  correspondances,  par 
l'Article  45  de  la  Convention  avec  cette  addition  que,  si  l'expéditeur  demande 
le  renvoi  ou  la  réexpédition  d'un  colis,  il  est  tenu  de  garantir  d'avance  le 
payement  du  port  dû  pour  la  nouvelle  transmission. 

Article  17. 
Avis  de  réception. 
L'expéditeur  peut   obtenir  un   avis  de   réception   dans   les   conditions 
fixées  par  l'Article  49  de  la  Convention. 

Article  18. 
Réexpédition. 

1.  La  réexpédition  d'un  colis,  par  suite  de  changement  de  résidence 
du  destinataire  dans  le  territoire  du  Pays  de  destination,  peut  être  faite, 
soit  sur  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  soit  sans  demande 
expresse,   si   les  règlements  du  Pays  de  destination  le  comportent. 

La  réexpédition  d'un  colis,  d'un  Pays  sur  un  autre,  n'a  lieu  que  sur 
la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  pourvu  que  le  colis  réponde 
aux   conditions  requises  pour  le  nouveau  transport. 

L'expéditeur  est  autorisé  à  interdire  toute  réexpédition,  au  moyen 
d'une   annotation    appropriée   sur   le    bulletin    d'expédition    et    sur  le   colis. 

2.  La  réexpédition  des  colis  sur  un  autre  Pays,  par  suite  du  change- 
ment de  résidence  des  destinataires,  donne  lieu  à  la  perception  supplémen- 
taire des  taxes  fixées  par  les  Articles  3  à  8  et  33.  Lorsqu'un  colis  a  été 
réexpédié  dans  le  territoire  du  Pays  de  destination,  l'Administration  de  ce 
Pays  peut  percevoir  une  taxe  de  réexpédition  sur  la  base  de  ses  règlements 
internes.  Ces  taxes  qui  sont  exigibles  en  cas  de  réexpédition  ultérieure 
ou  de  renvoi  à  l'origine,  sont  perçues  sur  les  destinataires  ou,  le  cas  échéant, 
sur  les  expéditeurs,  sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  de  douane 
ou  autres  frais  spéciaux  dont  le  Pays  de  destination  n'accorde  pas  l'annulation. 

La  même  procédure  est  suivie  pour  les  colis  frappés  de  l'une  des  inter- 
dictions prévues  à  l'Article  14  de  l'Arrangement. 

3.  La  réexpédition  des  colis  parvenus  en  fausse  direction,  ou  admis 
à  tort  à  l'expédition,  a  lieu  suivant  les  prescriptions  de  l'Article  33,  §§1 
et  2,  du  Règlement. 

Article  19. 
Rebuts. 
1.  Les  expéditeurs  sont  tenus  d'indiquer,   au  verso  du  bulletin  d'ex- 
pédition et   sur   les   colis,    la   manière   dont  il   doit   être   disposé  de   leurs 
envois  en  cas  de  non-livraison. 

Si  cette  prescription  n'est  pas  observée,  les  colis  tombés  en  rebut 
sont   renvoyés  au   bureau   d'origine  à  l'expiration   d'un   délai  de  15  jours 
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ou,  au  plus  tard,  après  un  mois  à  compter  du  lendemain  de  leur  mise  à 
la  disposition  des  destinataires. 

2.  Le  renvoi  d'un  colis  tombé  en  rebut  doit  avoir  lieu  immédiate- 
ment, si  la  demande  de  l'expéditeur  formulée  sur  le  bulletin  d'expédition 
et  sur  le  colis  n'a  pas  abouti  à  la  livraison.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il 
n'a  pu  être  donné  satisfaction  au  désir  exprimé  par  l'expéditeur  dans  sa 
réponse  à  l'avis  de  non-remise  prévu  à  l'Article  34  du  Règlement.  Quand 
l'expéditeur  a  fait  plusieurs  demandes,  le  colis  n'est  renvoyé  que  si  ces 
demandes  sont  toutes  restées  sans  résultat. 

o.  Il  peut  être  perçu  sur  l'expéditeur,  au  moment  où  il  aura  à  remplir 
la  formule  de  non-remise  mentionnée  à  l'Article  34  du  Règlement,  un  droit 
qui  ne  dépasse  pas  le  double  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  de  port  simple. 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  l'expédition  de  cet  avis 
de  non-remise,  le  bureau  destinataire  n'a  pas  reçu  des  instructions  suffisantes, 
le  colis  est  renvoyé  au  bureau  d'origine.  Ce  délai  est  porté  à  quatre 
mois  dans  les  relations  avec  les  Pays  d'outre-mer. 

4.  Les  colis  gardés  en  instance  à  la  disposition  des  destinataires  ou 
adressés  poste  restante,  sont  considérés  comme  tombés  en  rebut  après  le 
délai  de  conservation  prescrit  par  les  règlements  du  Pays  de  destination, 
sans  toutefois,  que  ce  délai  puisse  dépasser  quatre  mois  dans  les  relations 
avec  les  Pays  d'outre-mer  et  un  mois  dans  les  autres  relations. 

Toutefois,  le  renvoi  au  Pays  d'origine  doit  avoir  lieu  dans  un  délai 
plus  court  si  l'expéditeur  l'a  demandé  par  une  annotation  appropriée  sur  le 
bulletin  et  sur  le  colis. 

5.  Le  renvoi  des  colis  tombés  en  rebut  donne  lieu  à  la  perception 
des  taxes  prévues  au  §  2   de  l'Article   18   précédent. 

Article  20. 
Annulation  des  droits  de  douane. 
Les  Administrations  des  Pays  contractants  s'engagent  à  intervenir 
auprès  des  Administrations  des  douanes  respectives  pour  que  les  droits  de 
douane  soient  annulés  sur  les  colis  renvoyés  au  Pays  d'origine,  abandonnés 
par  l'expéditeur,  détruits  pour  cause  d'avarie  complète  du  contenu  ou  ré- 
expédiés sur  un  tiers  Pays. 

Elles  devront  agir  de  même  en  ce  qui  concerne  les  colis  perdus, 
spoliés  ou  avariés  dans  leur  service,  sous  la  réserve  prévue  à  l'Article  41, 
§  4,  ci-après. 

Article  21. 
Vente.  Destruction. 
Les  articles  sujets  à  détérioration  ou  à  corruption  peuvent  seuls  être 
vendus  immédiatement,  même  en  route,  à  l'aller  ou  au  retour,  sans  avis 
préalable  et  sans  formalité  judiciaire  au  profit  de  qui  de  droit.  Si,  pour 
une  cause  quelconque,  la  vente  est  impossible,  les  objets  détériorés  ou 
corrompus  sont  détruits. 
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Article  22. 
Colis  abandonnés. 
Les    colis   qui    n'ont   pu   être   délivrés   aux   destinataires   et  dont   les 
expéditeurs    ont  fait   abandon   ne   sont  pas  renvoyés  par  l'Office  de  desti- 
nation qui  les  traite  d'après  sa  législation. 

Article  23. 

Récupération  des  frais  sur  V  expéditeur. 

Les  expéditeurs  sont  tenus  de  payer  les  frais  de  transport  ou  autres 

dont  les  Offices  se  trouvent  à  découvert  par  suite  de  la  non-livraison  des 

colis,    même  si  ces  derniers  ont  été  abandonnés,   vendus  ou  détruits.    Ces 

frais  sont  repris  sur  l'Office  d'origine. 

Article  24. 
Réclamations. 

1.  Toute  réclamation  concernant  un  colis  ou  un  mandat  de  rem- 
boursement peut  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  fixe  de  1  franc  au 
maximum. 

Aucun  droit  n'est  perçu  si  l'expéditeur  à  déjà  acquitté  le  droit  spécial 
pour  un  avis  de  réception. 

2.  Les  réclamations  ne  sont  admises  que  dans  le  délai  d'un  an  à 
compter  du  lendemain  du  jour  du  dépôt.  Toutefois,  chaque  Office  est  tenu  de 
donner  suite  aux  réclamations  dont  il  est  saisi  par  un  autre  Office  et  qui 
visent  des  expéditions  faites  depuis  moins  de  deux  ans.  A  cet  effet,  les 
archives  du  service  des  colis  postaux  doivent  être  conservées  pendant 
deux  ans. 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  motivée  par  une  faute  de  service, 
les  droits  de  réclamation  sont  restitués. 

Chapitre  III. 
Colis  contre  remboursement. 

Article  25. 
Taxes  et  conditions.    Liquidation. 

1.  Les  colis  peuvent  être  expédiés  grevés  de  remboursement  dans  les 
relations  avec  les  Pays  qui  conviennent  d'assurer  ce  service. 

Sauf  arrangement  contraire,  le  montant  du  remboursement  est  exprimé 
dans  la  monnaie  du  Pays  d'origine  du  colis. 

Le  maximum  du  remboursement  est  égal  à  celui  fixé  pour  les  man- 
dats de  poste  à  destination  du  Pays  d'origine  du  colis. 

Chaque  Office  est  tenu  d'assurer  le  transit  des  colis  contre  rem- 
boursement, même  s'il  n'admet  pas  ces  envois  dans  son  service.  Les  Pays 
intermédiaires  doivent  également  assurer  le  transit  des  colis  dont  le  mon- 
tant du   remboursement  dépasse  le  maximum  fixé  pour  leur  propre  trafic. 

2.  Les  colis  contre  remboursement  sont  soumis  aux  formalités  et  aux 
taxes  des  colis  ordinaires  ou,  le  cas  échéant,  des  colis  avec  déclaration  de 
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valeur.  L'expéditeur  paye,  en  outre,  une  taxe  fixe  qui  ne  peut  être  in- 
férieure à  20  centimes  ni  supérieure  à  50  centimes  et  un  droit  propor- 
tionnel de  */*  pour  cent  du  montant  du  remboursement.  L'Office  expéditeur 
a  la  faculté  d'arrondir  ces  taxes  d'après  les  convenances  de  son  système 
monétaire. 

3.  La  liquidation  des  montants  des  remboursements  encaissés  est  effec- 
tuée au  moyen  de  mandats  de  remboursement,  qui  sont  émis  gratuitement. 

Les  Administrations  peuvent  s'entendre  sur  un  autre  procédé  pour  la 
liquidation  des  sommes  encaissées.  Elles  peuvent,  notamment,  se  charger, 
dans  les  conditions  à  convenir,  de  les  verser  en  compte  courant  postal 
dans  le  Pays  de  destination  de  l'envoi. 

Article  26. 
Annulation   ou  modification  du  montant  du  remboursement. 
L'expéditeur   d'un    colis   grevé    de    remboursement    peut    demander    le 
dégrèvement  total  ou  partiel  du  montant  du  remboursement. 

Les  demandes  de  cette  nature  sont  soumises  aux  mêmes  dispositions 
que  les  demandes  de  retrait  ou  de  modification  d'adresse  (Article  45  de 
la  Convention). 

Article  27. 
Responsabilité  en   cas  de  perte,   de  spoliation   ou  d'avarie. 
La  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  d'un  colis  grevé  de  remboursement 
engage  la  responsabilité  du   service  postal  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  chapitre  VI  ci- après. 

Article  28. 
Garantie  des  sommes  encaissées  régulièrement. 
Les    sommes    encaissées    régulièrement   du   destinataire    sont   garanties 
à  l'expéditeur  dans  les  conditions  déterminées  par  l'Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste  pour  les  sommes  converties  en  mandats. 

Article  29. 
Indemnité  en  cas  de  non-encaissement,  cT  encaissement  insuffisant  ou  frauduleux. 

Si  le  colis  a  été  livré  au  destinataire  $>aDs  encaissement  du  montant 
du  remboursement,  l'expéditeur  a  droit  à  une  indemnité  pourvu  qu'une 
réclamation  ait  été  formulée  dans  le  délai  prévu  à  l'Article  24  et  à  moins 
que  le  non-encaissement  ne  soit  dû  à  une  faut*  ou  une  négligence  de  sa  part. 

Il  en  est  de  même  si  la  somme  encaissé*  du  destinataire  est  inférieure 
au  montant  du  remboursement  indiqué  ou  «i  l'eocaibsement  a  été  effectué 
frauduleusement.  L'indemnité  ne  pourra  dépasser,  dans  aucun  cas,  le  montant 
du  remboursement. 

Par  le  fait  du  payement  de  l'indemnité  et  jusqu'à  concurrence  de  son 
montant,  l'Administration  responsable  est  subrogée  dans  les  droits  de  l'ex- 
péditeur pour  tout  recours  éventuel  contre  le  destinataire  ou   les  tiers. 
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Article  30. 
Détermination  de  la  responsabilité. 
Le  payement  par  l'Office  expéditeur  des  sommes  encaissées  régulièrement 
ou  celui  de  l'indemnité  prévue  à  l'Article  29  ci-dessus,  se  fait  pour  le 
compte  de  l'Office  destinataire.  Celui-ci  est  responsable,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  prouver  que  la  faute  est  due  à  la  non-observation  d'une  disposition 
réglementaire  par  l'Office  expéditeur  ou  établir  que,  lors  de  la  transmission 
à  son  service,  le  colis  et  le  bulletin  d'expédition  y  afférent  ne  portaient 
pas  les  désignations  prescrites  par  le  Règlement  pour  les  colis  grevés  de 
remboursement. 

Article  31. 
Application  des  dispositions  de  la  Convention  aux  indemnités  et  sommes  à  payer. 
Délais  de  payement  et  remboursement  des  avances. 
Les  dispositions  des  Articles  63  et  66  de  la  Convention  s'appliquent 
aux  colis  grevés  de  remboursement. 

Article  32. 
Mandats  de  remboursement. 

Le  montant  d'un  mandat  de  remboursement  qui,  pour  un  motif  quel- 
conque, n'a  pas  pu  être  payé  au  bénéficiaire,  n'est  pas  remboursé  à  l'Office 
d'émission.  Il  est  tenu  à  la  disposition  du  bénéficiaire  par  l'Office  expéditeur 
du  colis  grevé  de  remboursement  et  revient  définitivement  à  cet  Office 
après  l'expiration  du  délai   légal  de  prescription. 

A  tous  les  autres  égards  et  sous  les  réserves  prévues  au  Règlement, 
les  mandats  de  remboursement  sont  soumis  aux  dispositions  fixées  par 
l'Arrangement  concernant  les  mandats  de  poste. 

Chapitre  IV. 

Colis  avec  valeur  déclarée. 

Article  33. 

Taxes  et  conditions. 

1.  Les  colis  peuvent  comporter  une  déclaration  de  valeur  dans  les 
relations  entre  les  Pays  dont  les  Administrations  assurent  ce  service. 

2.  Chaque  Pays  fixe,  en  ce  qui  le  concerne,  la  limite  supérieure  de 
la  déclaration  de  valeur,  laquelle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
à   1000  francs. 

Dans  les  relations  entre  deux  ou  plusieurs  Pays  qui  ont  adopté  des 
maxima  différents,  c'est  la  limite  la  plus  basse  qui  doit  être  réciproque- 
ment observée. 

3.  Il  est  perçu,  à  titre  de  droit  d'assurance,  par  fraction  indivisible 
de  300  francs  de  la  déclaration  de  valeur  et  en  sus  des  taxes  applicables 
■aux  colis  ordinaires: 

a)  5  centimes  par  Office  participant  au  transport  territorial; 

b)  10  centimes  par  service  maritime  emprunté. 
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4.  Comme  mesure  de  transition,  l'Office  d'origine  peut,  toutefois,  perce- 
voir un  droit  global  d'assurance  qui  ne  doit  pas  dépasser  50  centimes  par 
300   francs  de  la  somme  déclarée. 

5.  Les  Pays  qui  acceptent  de  couvrir,  pour  les  colis  avec  valeur  dé- 
clarée, les  risques  pouvant  dériver  du  cas  de  force  majeure,  sont  autorisés 
à  percevoir  une  taxe  spéciale,  sous  réserve  que  cette  taxe  et  le  droit 
d'assurance  réunis  ne  dépassent  pas  le  droit  prévu  au  §  4   précédent. 

6.  L'Office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir  un  droit  d'expédition 
qui  ne  peut  dépasser  50  centimes  par  colis. 

7.  L'expéditeur  d'un  colis-valeur  déclarée,  reçoit,  sans  frais,  au  moment 
du  dépôt,  un  récépissé  de  son  envoi. 

Article  34. 
Déclaration  frauduleuse. 
La    déclaration    de   valeur   ne   peut   pas    dépasser   la  valeur   réelle   du 
contenu    de    l'envoi,    mais    il    est   permis   de   ne   déclarer  qu'une  partie  de 
cette  valeur. 

Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle 
de  l'envoi  est  passible  des  poursuites  judiciaires  que  peut  comporter  la 
législation   du  Pays  d'origine. 

Chapitre  Y. 
Colis  urgents. 

Article  35. 
Taxes  et  conditions. 

1.  Dans  les  relations  entre  les  Pays  qui  se  sont  mis  d'accord  à  ce 
sujet,  l'expéditeur  peut  demander  qu'un  colis  soit  transporté  autant  que 
possible  par  les  moyens  rapides  utilisés  pour  le  transport  de  la  poste  aux 
lettres.  Ces  colis,  qualifiés  ^urgents",  sont  remis  par  exprès  au  domicile 
du  destinataire,  à  moins  qu'ils  ne  portent  la  mention   „poste  restante". 

2.  Pour  les  colis  urgents,  les  droits  et  majorations  fixés  par  les  Ar- 
ticles  3   à   8   précédents   s^nt  triplés. 

Les  droits  fixés  par  l'Article  33,  la  taxe  de  remise  par  exprès  et  les 
autres  taxes  accessoires   leur  sont  appliqués  sans  augmentation. 

Chapitre  VL 
Responsabilité. 

Article  36. 
Etendue  de  la  responsabilité. 
1.  Sauf  les  cas  prévus  à  l'Article  suivant,  les  Administrations  répondent 
de.  la  perte,   de  la  spoliation  ou  de  l'avarie  des   colis  postaux. 

L'expéditeur  a  droit  de  ce  chef  à  une  indemnité  correspondant  au 
montant  réel  de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie.  Pour  les  colis 
ordinaires,  cette  indemnité  ne  peut  dépasser:  10  francs  par  colis  jusqu'au 
poids  de  1  kilogramme,  25  francs  par  colis  de  1  à  5  kilogrammes,  40   francs 
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par   colis   de    5  à   10   kilogrammes.     Pour  les   colis    avec  valeur   déclarée, 
l'indemnité  ne  peut  dépasser  le  montant  de  la  déclaration  de  valeur. 

L'indemnité  est  versée  au  destinataire  lorsque  celui-ci  la  réclame,  soit 
après  avoir  formulé  des  réserves  en  prenant  livraison  d'un  colis  spolié  ou 
avarié,  soit  s'il  établit  que  l'expéditeur  s'est  désisté  de  ses  droits  en  sa  faveur. 

2.  Les  dommages  indirects  ou  les  bénéfices  non  réalisés  ne  sont  pas 
pris  en  considération. 

3.  L'indemnité  est  calculée  d'après  le  prix  courant  des  marchandises 
de  même  nature,  au  lieu  et  à  l'époque  où  la  marchandise  à  été  acceptée 
au  transport.  A  défaut  de  prix  courant,  l'indemnité  est  calculée  d'après  la 
valeur  ordinaire  de  la  marchandise  évaluée  sur  les  mêmes  bases. 

4.  Dans  le  cas  où  une  indemnité  est  due  pour  la  perte,  la  destruction 
ou  la  spoliation  complète  d'un  colis,  l'expéditeur  a  droit,  en  outre,  à  la 
restitution  des  taxes  de  transport.  Il  en  est  de  même  quant  aux  envois 
refusés  par  les  destinataires,  à  cause  de  leur  mauvais  état,  pourvu  que 
celui-ci  soit  imputable  au  service  postal  et  engage  sa  responsabilité. 

5.  Les  droits  d'assurance  restent  acquis,  dans  tous  les  cas,  aux  Ad- 
ministrations postales. 

Article  37. 

Exceptions  au  principe  de  responsabilité. 
Les  Administrations  sont  dégagées  de  toute  responsabilité: 

a)  en  cas  de  force  majeure;  toutefois,  la  responsabilité  subsiste  à 
l'égard  de  l'Office  expéditeur  qui  a  accepté  de  couvrir  les  risques 
de  force   majeure  (Article   33,  §  5); 

b)  lorsqu'elles  ne  peuvent  rendre  compte  des  colis  par  suite  de  la 
destruction  des  documents  de  service,  résultant  d'un  cas  de  force 
majeure; 

c)  lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
l'expéditeur  ou  lorsqu'il  provient  de  la  nature  de  l'objet; 

d)  pour  les  colis  dont  le  contenu  tombe  sous  le  coup  de  l'une  des 
interdictions   prévues  à  l'Article   14; 

e)  pour  les  colis  qui  ont  fait  l'objet  d'une  déclaration  frauduleuse 
de  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle  de  contenu; 

f)  à  l'égard  des  colis  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation  dans  le 
délai  d'un  an  prévu  à  l'Article  24. 

Article  38. 
Cessation  de  la  responsabilité. 
Les  Administrations  cessent  d'être  responsables  des  colis  dont  la  re- 
mise  a    eu    lieu    dans   les    conditions  prescrites  par  leurs   règlements   inté- 
rieurs et  dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison  sans  formuler  les  réserves 
prévues  à  l'Article  36  ci-dessus. 

Article  39. 
Payement  de  V indemnité. 
L'obligation   de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'Office  expéditeur,  sauf 
dans  les  cas  visés  à  l'Article  36,    §   1,    où  cette  indemnité  est  payée  par 
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l'Office  destinataire.     L'Office  payeur  conserve  un  droit  de  recours  contre 
l'Office  responsable. 

Article  40. 
Délai  de  payement. 

1.  Le  payement  de  l'indemnité  doit  avoir  lieu  le  plus  tôt  possible  et, 
au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  lendemain  du  jour  de 
la  réclamation. 

2.  L'Office  auquel  l'Article  39  impose  le  payement  de  l'indemnité  est 
autorisé  à  désintéresser  l'ayant  droit  pour  le  compte  de  l'Office  qui,  régu- 
lièrement saisi,  a  laissé  s'écouler  six  mois  sans  donner  de  solution  à  l'affaire; 
ce  délai  est  porté  à  neuf  mois  dans  les  relations  avec  les  Pays  d'outre-mer. 

3.  L'Office  expéditeur  peut  différer  exceptionnellement  le  règlement 
de  l'indemnité  au  delà  du  délai  d'un  an,  lorsque  la  question  de  respon- 
sabilité n'a  pu  être  tranchée  pour  des  raisons  étrangères  au  service  postal 
(force  majeure  par  exemple). 

Article  41. 

Office  responsable. 

1.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'Office 
qui,  ayant  reçu  le  colis  d'un  autre  Office  sans  formuler  des  réserves  et 
étant  mis  en  possession  de  tous  les  moyens  réglementaires  d'investigation, 
ne  peut  établir,  ni  la  délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  trans- 
mission   régulière  à  l'Office  suivant. 

2.  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de  transport 
sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de 
quel  Pays  le  fait  s'est  accompli,  ou  si,  en  cas  de  transmission  globale 
des  colis  ordinaires,  il  ne  peut  être  établi  sur  le  territoire  ou  dans  le 
service  de  quel  Pays  un  colis  a  été  perdu,  spolié  ou  avarié,  les  Offices 
en  cause   supportent  le  dommage  par  parts  égales. 

3.  Lorsqu'un  colis  avec  valeur  déclarée  a  été  perdu,  spolié  ou  avarié 
dans  des  circonstances  de  force  majeure,  l'Office  sur  le  territoire  ou  dans 
le  service  duquel  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu  n'en  est  re- 
sponsable devant  l'Office  expéditeur  que  si  les  deux  Pays  se  chargent  des 
risques   en   cas  de  force  majeure. 

4.  Les  droits  de  douane  et  autres  dont  l'annulation  n'a  pu  être  obtenue 
tombent  à  la  charge  des  transporteurs  responsables  de  la  perte,  de  la  spo- 
liation  ou  de  l'avarie. 

5.  Par  le  fait  du  payement  de  l'indemnité  et  jusqu'à  concurrence  de 
son  montant,  l'Administration  responsable  est  subrogée  dans  les  droits  de 
la  personne  qui  a  reçu  l'indemnité,  pour  tout  recours  éventuel,  soit  contre 
le  destinataire,  soit  contre  l'expéditeur  ou  contre  les  tiers. 

Toutefois,  si,  ultérieurement,  les  colis  considérés  comme  perdus  sont 
retrouvés  entièrement  ou  partiellement,  la  personne  à  qui  l'indemnité  a  été 
payée  doit  être  avisée  qu'il  lui  est  loisible  de  prendre  possession  de  l'envoi, 
contre  restitution  du  montant  de  l'indemnité  payée. 


Union  postale  universelle.  413 

Article  42. 
Remboursement  de  V indemnité  à  V  Office  expéditeur. 

L'Office  responsable  ou  pour  le  compte  duquel  le  payement  est  effectué, 
en  conformité  de  l'Article  40,  est  tenu  de  rembourser  le  montant  de  l'in- 
demnité dans  un  délai  de  trois  mois  après  notification  du  payement.  Ce 
remboursement  s'effectue  sans  frais  pour  l'Office  créditeur,  soit  au  moyen 
d'un  mandat  de  poste  ou  d'une  traite  payable  à  vue  sur  Ja  capitale  ou  sur 
une  place  commerciale  du  Pays  créancier,  soit  en  espèces  ayant  cours  dans 
le  Pays  créditeur.  Le  montant  de  l'indemnité  peut  être  aussi  repris  d'office 
par  voie  de  décompte  sur  le  Pays  responsable,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  du  premier  Office  de  transit,  qui  se  crédite  à  son  tour  sur 
l'Office  suivant,  l'opération  étant  répétée  jusqu'à  ce  que  la  somme  payée 
ait  été  portée  au  débit  de  l'Office  responsable.  Passé  le  délai  de  trois 
mois  susvisé,  la  somme  due  est  productive  d'intérêt  à  raison  de  sept  pour 
cent  l'an,   à  compter  du  jour  de  l'expiration  dudit  délai. 

L'Office  dont  la  responsabilité  est  dûment  établie,  et  qui  a  primitive- 
ment décliné  le  payement  de  l'indemnité,  est  tenu  de  prendre  à  sa  charge 
tous  les  frais  accessoires  résultant  du  retard  non  justifié  apporté  au  payement. 

Chapitre  VII. 
Attribution  des  taxes. 

Article  43. 
Bonifications  de  transport. 
L'Office  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis: 

a)  à  l'Office  destinataire,  les  droits  qui  lui  reviennent  en  vertu  des 
dispositions  des  Articles  3  à  8  et  35; 

b)  éventuellement,    à    chaque    Office    intermédiaire,    les    droits    fixés 
par  les  Articles  3,  4,   6,   7   et  35. 

Article  44. 
Reprises  en  cas  de  réexpédition  ou  de  renvoi. 
En    cas  de   réexpédition  ou  de   renvoi  d'un    colis  à   l'origine,    l'Office 
réexpéditeur  reprend  sur  l'Office  suivant  la  quote-part  qui  lui  revient  et, 
le  cas  échéant: 

a)  le  droit  de  factage  et  de  dédouanement  prévu  à  l'Article  9; 

b)  le  montant  du  droit  de  magasinage  prévu  à  l'Article  12; 

c)  la  taxe  de  réexpédition  prévue  à  l'Article  18,  §2; 

d)  les  droits  dont  il  se  trouve  à  découvert. 

La  même  procédure  est  suivie  par  chaque  Office  intermédiaire,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'Article  33  du  Règlement. 

Article  45. 
Taxes  oV exprès,  spéciale  et  complémentaire. 
1.    La   taxe   spéciale  d'exprès  prévue  à  l'Article   13,  §  1,   fait  partie 
des  bonifications  dévolues  à  l'Office  de  destination. 
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Lorsqu'un  colis  exprès  est  réexpédié  sur  un  autre  Pays  sans  que  la 
remise  en  ait  été  tentée,  cette  taxe  est  bonifiée  au  nouveau  Pays  de  desti- 
nation. Si  celui-ci  ne  se  charge  pas  de  la  remise  par  exprès,  la  taxe  reste 
acquise  à  l'Office  du  Pays  de  la  première  destination;  il  en  est  de  même 
quand  un   colis  exprès  est  tombé  en  rebut. 

2.  En  cas  de  réexpédition  ou  de  renvoi  à  l'origine  d'un  colis  exprès, 
la  taxe  complémentaire  prévue  à  l'Article  13,  §§  2  et  3,  est  reprise  sur 
l'Office  correspondant  par  l'Office  qui  a  tenté  la  remise,  sauf  le  cas  où  cette 
taxe  lui  a  été  versée  lors  de  la   présentation  au  domicile  du   destinataire. 

Article  46. 
Taxe  pour  la  réexpédition  dans  le  Pays  de  destination. 
La  taxe  de  réexpédition    prévue  à  l'Article   18,  §  2,    est  acquise,    en 
cas   de    réexpédition   ultérieure    ou   de   renvoi   à   l'origine,    au  Pays    qui    a 
effectué   la  réexpédition  dar>«  les  limites  de  son  territoire. 

Article  47. 
Droits  divers. 

1.  Sont  acquis  en  entier  à  l'Office  qui  les  a  perçus: 

a)  le  droit  fixe  appliqué  aux  avis  de  réception  (Art.  17); 

b)  le  droit    prévu    pour  un   colis  tombé  en  rebut    (Art.  19,  §  3); 

c)  le  droit  appliqué  aux  réclamations  (Art.  24,  §  1); 

d)  le    droit    d'expédition    pour     les    colis    avec    valeur    déclarée 
(Art.  33,  §  6). 

2.  Le  droit  de  factage  et  de  dédouanement  (Art.  9)  est  acquis  à  l'Office 
destinataire. 

Le  droit  de  commission  (Art.  11)  est  repris  par  le  même  Office. 

Article  48. 
Taxe  de  remboursement. 
Les  taxes  prévues  à  l'Article  25,  §  2,  sont  partagées  par  moitié  entre 
l'Administration  du  Pays  d'origine    et  celle  du  Pays  de  destination  de  la 
manière  prescrite  par  le  Règlement. 

Article  49. 
Droit  oT  assurance. 
Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  l'Office  d'origine  est  redevable, 
envers  chacune  des  Administrations  dont  les  services  participent  au  trans- 
port et,  le  cas  échéant,  pour  chacun  de  ces  services,  d'une  quote-part  de 
droit  d'assurance  fixée,  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs,  à  5  cen- 
times   pour   le    transport   territorial    et   à    10    centimes    pour    le    transport 

maritime.  _„      .       „rTT 

Chapitre  Vin. 

Dispositions  diverses. 

Article  50, 
Application  des  dispositions  d'ordre  général  de  la  Convention. 
Les  dispositions  d'ordre  général  qui  figurent  aux  titres  I  et  II  de  la 
Convention  sont  applicables  à  l'échange  des  colis  sous  les  réserves  suivantes: 
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Les  Offices  des  Pays  participant  au  présent  Arrangement,  qui  entre- 
tiennent un  échange  de  colis  postaux  avec  des  Pays  non  contractants,  ad- 
mettent tous  les  autres  Offices  participants  à  profiter  de  ces  relations  pour 
l'échange  des  colis  postaux  avec  ces  derniers  Pays. 

Lorsque  le  Pays  qui  désire  adhérer  au  présent  Arrangement  réclame  la 
faculté  de  percevoir  une  surtaxe  supérieure  à  25  centimes  par  colis,  le 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  soumet  la  demande  d'adhésion  à 
tous  les  Pays  contractants.  Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  plus  d'un  tiers 
des  Administrations  participant  à  l'Arrangement  ne  se  prononcent  pas  contre 
cette  demande,  elle  est  considérée  comme  admise. 

Article  51. 
Approbation  des  propositions  faites  dans  Vintervalle  des  réunions. 
Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  faites  dans  l'intervalle  des 
réunions  (Articles   18  et   19   de  la  Convention)  doivent  réunir: 

a)  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  des  Articles  1 
à  19,  24  à  45,  47,  48,  49,  51  et  52  du  présent  Arrangement 
et  de  l'Article  49  de  son  Règlement; 

b)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions    autres   que    celles   mentionnées   à   l'alinéa   précédent; 

c)  la  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispositions  de 
l'Arrangement  et  de  son  Règlement,  hors  le  cas  de  litige  à  sou- 
mettre à  l'arbitrage  prévu  à  l'Article   10  de  la  Convention. 

Dispositions  finales. 
Article  52. 
Mise  à  exécution  et  durée  de  V Arrangement. 
Le  présent  Arrangement  sera  mis  à  exécution  le   1er  octobre  1925  et 
demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés 
ont  signé  le  présent  Arrangement  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux 
Archives  du  Gouvernement  de  la  Suède  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  Partie. 

Fait  à  Stockholm,  le  28  août  1924. 


Pour  l'Albanie: 

David  Bjurstrôm 

Pour  l'Allemagne: 

W.  Schenk 
K.  Orth 

Pour  la  République  Argentine: 
M.  Rodriguez  Ocampo 


Pour  l'Autriche: 

Julius  Juhlin 
Gustaf  Kïhlmark 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Belgique: 
A.  Pirard 
Hub.  Krains 
0.  Schockaert 
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Pour  la  Colonie  du  Congo  Belge: 
M.  Halewyck 
G.  Tondeur 

Pour  la  Bolivie: 

Mto.  TJrriolagoitia  II 

Pour  le  Brésil: 

A.  de  Almeida-Brandào 
J.  Henrique  Aderne 

Pour  la  Bulgarie: 

N.  Boschnacoff 
St.  Ivanoff 

Pour   le  Chili: 

César  Léon 

L.  Tagle  Salinas 

C.  Yerneuil 

Pour  la  Chine: 

Tai  Tcïï  Enne  Linné 

Pour  la  République  de  Colombie: 
Luis  Serrano-Blanco 

Pour  la  République  de  Costa-Rica: 
F.  Andersson 

Pour  la  République  de  Cuba: 
José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Danemark: 
C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  la  Yille  Libre  de  Dantzig: 
Dr.  Alfred  Wysoclci 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  la  République  Dominicaine: 
C.  G.  F.  Hagstrôm 

Pour  PEgypte: 

H.  Mazloum 
E.  Maggiar 
Wahbé  Ibrahim 


Pour  l'Equateur: 

Pour  l'Espagne: 

El  Conde   de  San  Esteban 

de  Caiiongo 
José  Moreno  Pineda 

A.  Camacho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
Martiti  Ticente  Salto 

Pour  PEsthonie: 

Edward  Wirgo 

Pour  PEthiopie: 

B.  Jtfarcos 
A.  Bousson 

Pour  la  Finlande: 

G.  E.  F.  Albrecht 

Pour  la   France: 
JI.  Lebon 
Robert  Hieguet 
A.  Body 
Douarche 
G.  Béchel 

Pour  l'Algérie: 

E.  Treuillé 

Pour    les     Colonies     et    Protectorats 
Français^ de  l'Indochine: 
André  Touzet 

Pour    l'ensemble  des  autres  Colonies 
Françaises  : 
G.  Pillias 
Ginestou 

Pour  la  Grèce: 

Fenthéroudakis 
J.  Lachnidakis 

Pour  le  Guatemala: 

Pour  la  République  d'Haïti: 
Cari  Schlyter 
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Pour  la  République  du  Honduras: 

Pour  la  HoDgrie: 

0.  de  Fejér 

G.  Baron  Szalay 

Pour  l'Inde  Britannique: 
Geoffrey  Clarke 
Hemanta  Kumar  Eaha 

Pour  l'Islande: 

C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Piearelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pourl'ensemble  des  Colonies  Italiennes 
Luigi  Piearelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  le  Japon: 
S.  Komori 
H.  Kawai 
H.  Makino 

Pour  le  Chosen: 

8.  Komori 
R.  Takahashi 

Pour    l'ensemble    des    autres   Dépen- 
dances Japonaises: 

K.  Sugino 
H.  Kawai 

Pour  la  Lettonie: 
Ed.  Kadikis 
Louis  Rudans 

Pour  la  République  de  Libéria: 
Gustaf  W.  de  Horn 
de  Rantzien 

Pour  la  Lithuanie: 

1.  Jurkunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XIX. 


Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 

Pour  le  Maroc   (à   l'exclusion   de   la 
Zone  Espagnole): 

F.  Gentil 
Walter 

Pour  le  Maroc  (Zone  Espagnole): 
El  Conde  de   San  Estéban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 
A.  Camaeho 

Pour  le  Nicaragua: 

Pour  la  Norvège: 

Klaus  Helsing 
Oskar  Homme 

Pour  la  République  de  Panama: 
José  de  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Paraguay: 

Gunnar  Langborg 

Pour  les  Pays-Bas: 
Schreuder 
J.  S.  v.  Gelder 
J.  M.  Lamers 

Pour  les  Indes  Néerlandaises: 
1.  J.  Miïborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes  Oosterbeek: 
I.  J.  Mïlborn 

Pour    les   Colonies   Néerlandaises    en 
Amérique  : 

I.  J.  Mïlborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes  Oosterbeek: 
I.  J.  Mïlborn 


Pour  le  Pérou: 

Emïl  Hector 
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Pour  la  Perse: 

Fahimed  Dmvleh 
E.  Pire 

Pour  la  Pologne: 

Dr.  Alfred  Wysoeki 
Dr.  Marjayi  Blachier 

Pour  le  Portugal  : 

Henrique  Mousinho  cTAl- 
buquerque 

Adalberto  da  Costa  Yeiga 

Pour    les     Colonies    Portugaises    de 
l'Afrique: 

Juvenal  Elvas  Floriado  Santa 
Barbara 

Pour    les     Colonies    Portugaises    de 
PAsie  et  de  l'Océanie: 

Joaquim  Pires  Ferreira 
C hâves 

Pour  la  Roumanie: 
George  Lecca 

Pour  la  République  de  St.  Marin  : 

Percival  Kalling 
Pour  le  Salvador: 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Dragutin  Dimitrijevié 
Sava  Tutundzié 
Miloë  Kovacevié 
Stojsa  Krbavac 


Pour  le  Royaume  de  Siam: 

Pluja  Sanpakitch  Preecha 

Pour  la  Suède: 

Julius  Juhlin 
Gustaf  Kihlmarh 
Gunnar  Loger 
Thore  ^Yen7^qvist 

Pour  la  Suisse: 

P.  Dubois 
C.  Poches 

Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  Otokar  Bûziâka 
Joseph  Zdbrodsky 

Pour  la  Tunisie: 
F.  Gentil 
Barbarat 

Pour  la  Turquie: 
pour  Jlehmed  Sabry 
Béha  Taly 
Béha  Taly 

Pour  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes   Socialistes: 

Pour  l'Uruguay: 

Adolfo  Agorio 

Pour   les   Etats-Unis   de   Venezuela: 
Duis  Alejandro  Aguilar 


Protocole  final  de  l'Arrangement. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arrangement   concernant 
les-  colis  postaux,   conclu  à  la  date  de  ce  jour,   les  Plénipotentiaires  sous- 
signés sont  convenus  de  ce  qui   suit: 

I.  Exploitation  du  service  par  les  entreprises  de  transport. 
Tout  Pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du  transport  des 
colis  postaux  et  qui  adhère  à  l'Arrangement  susmentionné  aura  la  faculté 
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d'en  faire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
navigation.  Il  pourra,  en  même  temps,  limiter  ce  service  aux  colis  provenant 
ou  à  destination   de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

L'Administration  postale  de  ce  Pays  devra  s'entendre  avec  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  complète  exécution, 
par  ces  dernières,  de  toutes  les  clauses  de  l'Arrangement,  spécialement  pour 
organiser  le  service  d'échange. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  les 
Administrations  postales  des  autres  Pays  contractants  et  avec  le  Bureau 
international. 

IL   Transit. 

La  faculté  de  ne  pas  assurer  le  transport  des  colis  postaux  en  transit 
par  leur  territoire  est  accordée  provisoirement  à  la  Perse,  aux  Colonies 
portugaises  de  l'Afrique  et  à  la  Colonie  du  Congo  belge. 

Toutefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  colis  en  provenance  ou 
à  destination  des  Colonies  françaises  du  Tchad,  de  l'Oubangui-Chari  et  du 
Moyen-Congo. 

III.  Surtaxe  de  transit. 

Par  exception  aux  dispositions  de  l'Article  3   de  l'Arrangement, 

a)  le  droit  de  transit  territorial  peut  être  provisoirement  porté  à: 
1    franc  par  le  Brésil,  la  République  de  Colombie,  l'Equateur,  le 

Pérou   et  les  Etats-Unis  de   Venezuela; 

1  fr.   25  par  la  Chine; 

2  fr.  50  par  la  Turquie  d'Asie;  cette  surtaxe  peut  être  portée 
à  4  francs  pour  les  colis  de  et  pour  la  Perse  traversant  la  voie 
Trébizonde-Erzéroum-Bayezid  ; 

b)  une  surtaxe  de  50  centimes  peut  être  appliquée  par  la  République 
de  Panama  aux  colis  pour  leur  transport  à  travers  l'Isthme; 

c)  une  surtaxe  de  3  fr.  60  par  colis,  à  titre  de  transit  territorial, 
peut  être  appliquée  par  l'Office  argentin  aux  colis  qui  doivent 
être  transportés  par  le  chemin  de  fer  transandin; 

d)  l'Egypte  (pour  le  Soudan)  a  la  faculté  de  porter 

à   1   fr.  20  pour  les  colis  de  la  coupure  de   1   kg.,  et 
à  4  fr.  40  pour  les  colis  de  la  coupure  de  5  kg., 

le  droit  territorial  applicable  aux  colis  de  et  pour  le  Congo  belge 

en  transit  par  le  Soudan: 

e)  le  Congo  belge  a  la  faculté  de  porter  respectivement  à  60  cen- 
times, 2  francs  et  4  francs,  suivant  la  coupure  de  poids,  le  droit 
de  transport  territorial  applicable  aux  colis  en  provenance  ou  à 
destination  des  Colonies  françaises  du  Tchad,  de  l'Oubangui-Chari 
et  du  Moyen-Congo. 

Ce  droit  est  susceptible  de  modification   par  entente  entre  les 
deux  Offices  intéressés. 

f)  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  a  la  faculté  de 
porter  à  2  francs  par  colis  le  droit  de  transit   pour  le  transport 
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sur  la  partie  européenne,  et  à  2  francs  par  colis  pour  le  transport 
sur  la  partie  asiatique  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes; 

g)  une  surtaxe  de  1  fr.  25  par  colis,  à  titre  de  transit  territorial, 
peut  être  appliquée  par  l'Office  chilien  aux  colis  qui  doivent  être 
transportés  par  le  chemin  de   fer  transandin. 

IV.   Surtaxes  terminales. 

La  surtaxe  prévue  par  l'Article  8  peut  être,  à  titre  exceptionnel  et 
provisoire,   élevée  à: 

40  centimes  par  la  République  Dominicaine; 

50  centimes  par  la  Bulgarie,    la   République   d'Haïti    et    l'Islande; 
75   centimes  au  maximum  par  chacun  des  Offices  désignés  ci-après: 
République  Argentine,  Autriche,   Chili,  Chine,   Finlande,   Grèce, 
Guatemala,    Indochine    (pour    certains    bureaux    éloignés),    Inde 
britannique,  Nicaragua,  Norvège,  République  de  Panama,  Pologne, 
le   Salvador,   Siam,   Suède,   Turquie  d'Asie,   Uruguay; 
la  surtaxe  de  0  fr.  75   accordée  à  la  Turquie  d'Asie  peut  être  portée  à 
2   francs  pour  les  colis  adressés  aux  bureaux  éloignés  des  chemins 
de   fer    et   des    côtes    et  dont    le    transport   est    effectué  par  les 
courriers   terrestres; 
1    franc  par  l'Egypte  (pour  ce  qui  concerne  les  bureaux  du  Soudan) 
et  par  les  parties   européenne   et  asiatique  de   l'Union   des   Ré- 
publiques  Soviétistes   Socialistes  prises  chacune  séparément; 
1    fr.  25    par   le  Brésil,    l'Equateur,    le  Pérou,    les  Etats-Unis    de 
Venezuela    et    par    les    bureaux    argentins  de   la  Costa  del   Sur, 
Tierra  del  Fuego  et  îles  adjacentes; 
1    fr.  50   par  les  Colonies  néerlandaises. 
La  Bolivie  a  la  faculté  d'appliquer  provisoirement  les  3  surtaxes  de  francs: 
3,00,    7.00    et    14,00    respectivement   pour    les    colis    de    chacune 
des    3   coupures    de    poids    originaires    ou   à  destination   des  lo- 
calités autres  que  La  Paz  et  Oruro. 
La  République  de  Colombie  a  la  faculté  d'imposer,  à  titre  provisoire, 
les  surtaxes  ci-après: 

1    franc  25  centimes  pour  chaque  colis  à  destination  des  ports  de 

mer,    et    un    franc    par   kilogramme    ou   fraction   de  kilogramme 

pour  les  colis  à  destination   des  autres  localités. 

L'Ethiopie    a    la    faculté    d'appliquer    provisoirement    les    surtaxes    de 

40  centimes,   1  fr.  25  et  1  fr.  70  respectivement  pour  les  colis  de  chacune 

des  trois  coupures  de  poids. 

La  Colonie  du  Congo  belge,  la  Perse  et  les  Colonies  portugaises  de 
l'Angola  et  du  Mozambique  sont  autorisées  à  appliquer  aux  colis  postaux, 
pour  leur  parcours  au  delà  de  leurs  bureaux  d'échange,  une  surtaxe  qui  ne 
peut  dépasser  le  tarif  applicable  aux  colis  de  leur  service  intérieur. 
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V.  Surtaxes  spéciales. 

1.  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d'une  part,  l'Algérie  et 
Ja  Corse,  d'autre  part,  donne  lieu  à  la  perception  d'une  surtaxe  égale  au 
droit   applicable  au   transport  maritime  n'excédant  pas   500  milles  marins. 

2.  L'Administration  espagnole  est  autorisée  à  percevoir  une  surtaxe 
de  25  centimes  pour  le  transport  entre  l'Espagne  continentale,  d'une  part, 
les  Iles  Baléares,  les  Possessions  espagnoles  du  Nord  de  l'Afrique  et  les 
bureaux  de  la  Zone  espagnole  du  Maroc,  d'autre  part,  et  de  50  centimes 
pour  le  transport  entre  l'Espagne  continentale  et  le  Iles  Canaries. 

3.  L'Administration  portugaise  a  la  faculté  de  percevoir  une  surtaxe 
de  1  fr.  50  par  colis  jusqu'à  5  kilogrammes  pour  le  transport  entre  le 
Portugal  continental  et  les  Iles  Madère  et  Açores. 

4.  Le  transport  entre  l'Indochine,  d'une  part,  et  le  territoire  de 
Kouang-Tchéou-Wan,  d'autre  part,  donne  lieu  à  la  perception  d'une  surtaxe 
égale  au  droit  applicable  au  transport  maritime  n'excédant  pas  500  milles 
marins. 

VI.  Tarifs  spéciaux. 

L'Inde  britannique  a  la  faculté  d'appliquer  aux  colis  originaires  de 
son  Pays  à  destination  des  autres  Pays,  un  tarif  gradué  correspondant  à 
différentes  catégories  de  poids,  à  la  condition  que  la  moyenne  des  taxes  ne 
dépasse  pas  la  taxe  normale,  y  compris  la  surtaxe  à  laquelle  elle  aurait  droit. 

Cette  dernière  faculté  est  également  accordée  aux  Pays  qui  adhéreront  à 
l'Arrangement  dans  l'intervalle  jusqu'au  prochain  Congrès. 

VII.   Colis  avec  valeur  déclarée. 
Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'Article   33: 

a)  la  Colonie  du  Congo  belge  est  autorisée  à  limiter  à  500  francs  le 
maximum  de  la  déclaration   de  valeur; 

b)  l'Office  argentin  est  autorisé  à  percevoir  un  droit  supplémentaire 
de  10  centimes  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  pour  les 
colis  avec  déclaration  de  valeur  en  provenance  ou  à  destination  des 
bureaux  de  la  Costa  del  Sur,  Tierra  del  Fuego  et  îles  adjacentes; 

c)  le  transport  entre  la  France  continentale,  d'une  part,  l'Algérie  et  la 
Corse,  d'autre  part,  donne  lieu  à  la  charge  de  l'expéditeur,  pour 
les  colis  de  valeur  déclarée,  à  un  droit  supplémentaire  d'assurance 
de   10  centimes  par  300  francs  ou  fraction; 

d)  l'Office  indochinois  est  autorisé  à  percevoir  un  droit  supplémentaire 
de  10  centimes  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  pour  les 
colis  de  valeur  déclarée  en  provenance  ou  à  destination  des  bureaux 
du  Territoire  de  Kouang-Tchéou-Wan; 

e)  l'Administration  des  postes  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  est  autorisée  à  percevoir  sur  l'expéditeur  une  taxe  supplé- 
mentaire d'assurance  de  15  centimes  par  300  francs  ou  fraction 
de  300  francs  pour  les  colis  avec  déclaration  de  valeur  à  desti- 
nation de  la  partie  asiatique  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes. 
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Tout  colis  avec  déclaration  de  valeur  en  provenance  ou  à  destination 
de  la  Corse  et  de  l'Algérie  donne  lieu,  à  lu  charge  de  l'expéditeur  et  à 
titre  de  droit  territorial  corse  ou  algérien,  à  une  taxe  supplémentaire  d'assu- 
rance de   5   centimes  par  300  francs  ou  fraction. 

VIII.  Dimensions  et  volume. 
La  Grèce,    la  Tunisie  et  la  Turquie  d'Asie  ont  la  faculté  de  ne  pas 
admettre  provisoirement  les  colis  dont  les  dimensions  ou  le  volume   excé- 
deraient le  maximum  autorisé  pour  les  services  maritimes  dans  le  Règlement. 

IX.   Exceptions  aux  dispositions  concernant  la  perception  du  droit  de 
remboursement  et  rétablissement  des  décomptes. 

Par  mesure  transitoire,  dans  les  relations  avec  les  Pays  où  le  service  des 
colis  postaux  n'est  pas  exécuté  par  l'Administration  des  postes,  la  perception 
du  droit  de  remboursement  et  l'établissement  des  décomptes  pourront  être 
soumis  aux  dispositions  de  la  Convention  de  Madrid  concernant  le  service  île 
colis  postaux.*) 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  les  dispositions 
qu'il  contient  étaient  insérées  dans  le  texte  même  de  l'ArraDgement  auquel  il 
se  rapporte,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux 
Archives  du  Gouvernement  de  la  Suède  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  Partie. 

Fait  à  Stockholm,  le  28  août   1924. 


Pour  l'Albanie: 

David  Bjurstrôm 

Pour  l'Allemagne: 
W.  Schenk 
K.  Orth 

Pour  la  République  Argentine: 
M.  Rodriguez  Ocampo 

Pour  l'Autriche: 

Julius  Juhlin 
Gustaf  KihlmarJc 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvisi 

Pour  la  Belgique: 
A.  Pirard 
Hiïb.  Krains 
0.  Schockaert 


Pour  la  Colonie  du  Congo   Belge: 

M.  Ralcwych 
G.  Tondeur 

Pour  la  Bolivie: 

Mto.  Urriolagoitia  II 

Pour  le  Brésil: 

A.  de  Almeida-Branddo 
J.  Henrique  Aderne 

Pour  la  Bulgarie: 

N.  Boschnacoff 
St.  Ivanoff 

Pour  le  Chili: 

César  Léon 

L.  Tagle  Salinas 

G.  Verneuil 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XV,  p.  759. 
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Pour  la  Chine: 

Tai  TcbZEnne  Linné 

Pour  la  République  de  Colombie: 
Luis  Serrano-Blanco 

Pour   la   République   de  Costa  -Rica: 
V.  Andersson 

Pour  la  République  de  Cuba: 
José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Danemark: 
C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 

Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  la  République  Dominicaine: 
C.  G.  F.  Hagstrôm 

Pour  l'Egypte: 

H.  Mazloum 
E.  Maggiar 
Wahbé  Ibrahim 

Pour  l'Equateur: 

Pour  l'Espagne: 

El  Conde  de  San  Estéban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 

A.  Camacho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
Martin  Vicente  Salto 

Pour  l'Esthonie: 

Edward  Wirgo 

Pour  l'Ethiopie: 

B.  Marcos 
A.  Bousson 

Pour  la  Finlande: 

G.  E.  F.  Albrecht 


Pour  la  France: 
M.  Lebon 
Robert  Hicguet 
A.  Body 
Douarehe 
G.  Béchel 

Pour  l'Algérie: 
H.  Treuillé 

Pour    les    Colonies    et    Protectorats 
Français  de  l'Indochine: 

André  Touzet 

Pour   l'ensemble  des   autres  Colonies 
Françaises  : 
G.  Pillias 
Ginestou 

Pour  la  Grèce: 

PenthéroudaJcis 
J.  Lachnidakis 

Pour  le  Guatemala: 

Pour  la  République  d'Haïti: 
Cari  Schlyter 

Pour  la  République  de  Honduras: 

Pour  la  Hongrie: 
0.  de  Fejér 
G.  Baron  Szalay 

Pour  l'Inde  Britannique: 
Geoffrey  ClarJce 
Hemanta  Kumar  Raha 

Pour  l'Islande: 

C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 
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Pour  l'ensemble  des  Colonies  Italiennes  : 
Laigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  le  Japon: 
S.  Komori 
H.  Kaivai 
H.  Jfakino 

Pour  le  Chosen: 
S.  Komori 
B.  TaJcahashi 

Pour    l'ensemble    des    autres    Dépen- 
dances Japonaises: 

K.  Sugino 
H.  Kawai 

Pour  la  Lettonie: 

Ed.  Kadihis 
Louis  Rudans 

Pour  la  République  de  Libéria: 
Gustaf  W.  de  Horn 
de  Rantzien 

Pour  la  Lithuanie: 

JT.  Jurlcunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 

Pour    le  Maroc    (à   l'exclusion  de   la 
Zone  Espagnole): 

F.  Gentil 
Walter 

Pour  le  Maroc  (Zone  Espagnole): 
El  Conde  de  San  Estéban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 
A,  Camacho 

Pour  le  Nicaragua: 


Pour  la  Norvège: 

Klaus  Helsing 
OsJcar  Homme 

Pour  la  République  de  Panama: 
José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Paraguay: 

Gtinnar  Langborg 

Pour  les  Pays-Bas: 
Schreuder 
J.  S.  v.  Gelder 
J.  M.  Lamcrs 

Pour  les  Indes  Néerlandaises: 
I.  J.  JJilborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes   Oosterbeek: 
I.  J.  Mïlborn 

Pour    les    Colonies    Néerlandaises    en 
Amérique: 

/.  J.  Milborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes   Oosterbeek: 
I.  J.  Milborn 

Pour  Je  Pérou: 

Emil  Hector 

Pour  la  Perse: 

Fahimed  Dowleh 
E.  Pire 

Pour  la  Pologne: 

Dr.  Alfred  Wysochi 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  le  Portugal: 

Henrique  Mousinho  d'Aï- 

buquerque 
Adaïberto  da  Costa  Veiga 

Pour    les    Colonies    Portugaises    de 
l'Afrique  : 

Juvenal  Elvas  Floriado  Santa 
Barbara 
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Pour  les  Colonies  Portugaises  de  l'Asie 
et  de  l'Océanie: 

Joaquim  Pires  Ferreira 
Chaves 

Pour  la  Roumanie: 
George  Lecca 

Pour  la  République  de  St-Marin: 
Percival  Kalling 

Pour  le  Salvador: 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Dragutin  DimitrijeviÔ 
Sava  Tutundzié 
MiloS  Kovaëevié 
StojSa  Krbavac 

Pour  le  Royaume  de  Siam: 

Phya  Sanpahitch  Preecha 

Pour  la  Suède: 

Julius  Juhlin 
Gustav  Kihlmark 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 


Pour  la  Suisse: 

P.  Dubois 
C.  Boches 

Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  Otokar  Bùzi&ca 
Joseph  Zâbrodshy 

Pour  la  Tunisie: 

F.  Gentil 
Barbarat 

Pour  la  Turquie: 

pour  Mehmed  Sabry  : 
Béha  Taly 
mha  Taly 

Pour  l'Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes  Socialistes: 

Pour  l'Uruguay: 

Adolfo  Agorio 

Pour    les   Etats-Unis   de  Venezuela: 
Luis  Alejandro  Aguilar 
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48. 

ALBANIE,  ALLEMAGNE,  ARGENTINE,  AUTRICHE,  BEL- 
GIQUE, BOLIVIE,  BULGARIE,  CHILI,  CHINE,  COLOMBIE, 
CUBA,  DANEMARK,  VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG,  EGYPTE, 
ESPAGNE,  COLONIES  ESPAGNOLES,  ESTHONIE,  ETHIOPIE, 
FINLANDE,  FRANCE,  ALGÉRIE,  COLONIES  ET  PROTECTO- 
RATS FRANÇAIS  DE  L'INDOCHINE,  ENSEMBLE  DES  AUTRES 
COLONIES  FRANÇAISES,  GRÈCE,  HONDURAS,  HONGRIE, 
ISLANDE,  ITALIE,  ENSEMBLE  DES  COLONIES  ITALIENNES, 
JAPON,  CHOSES,  ENSEMBLE  DES  AUTRES  DÉPENDANCES 
JAPONAISES,  LETTONIE,  LIBÉRIA,  LITHUANIE,  LUXEM- 
BOURG, MAROC  (À  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE  ESPAGNOLE), 
MAROC  (ZONE  ESPAGNOLE),  NICARAGUA,  NORVÈGE,  PA- 
NAMA, PARAGUAY,  PAYS-BAS,  INDES  NÉERLANDAISES, 
COLONIES  NÉERLANDAISES  EN  AMÉRIQUE,  PÉROU,  PO- 
LOGNE, PORTUGAL,  COLONIES  PORTUGAISES  DE  L'AFRIQUE, 
COLONIES  PORTUGAISES  DE  L'ASIE  ET  DE  L'OCÉANIE, 
ROUMANIE,  ST. -MARIN,  TERRITOIRE  DE  LA  SARRE, 
ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  SIAM, 
SUÈDE,  SUISSE,  TCHÉCOSLOVAQUIE,  TUNISIE,  TURQUIE, 
UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES  SOCIALISTES 
URUGUAY  ET  VENEZUELA. 

Arrangement  concernant  les  mandats  de  poste; 
signé  à  Stockholm,  le  28  août  1924.*} 

Deutsches  Eeichsgesetzblatt  1925,  II,  Ko.  28. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés,  vu  l'Ar- 
ticle 3  de  la  Convention,  ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de 
ratification,  arrêté  l'Arrangement  suivant: 

Chapitre  I. 
Disposition  préliminaire. 

Article  premier. 
Condition*  de  rechange  des  mandats. 
L'échange   des   mandats    de    poste,    entre   ceux    des    Pays    contractants 
dont  les  Administrations  conviennent  d'établir  ce  service,  est  régi  par  les 
dispositions  du  présent  Arrangement. 

*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  No.  51. 
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Chapitre  II. 
Emission  des  mandats. 

Article  2. 
Versement.     Récépissé. 
Le   montant   des   mandats   doit   être   versé   en   numéraire   par  les  dé- 
posants, mais  chaque  Administration  a  la  faculté  de  recevoir  tout  papier- 
monnaie   ayant  cours   légal  dans  sou  Pays,   sous   réserve  de  tenir   compte, 
le  cas  échéant,  de  la  différence  de  cours. 

Un  récépissé  doit  être  délivré  au  déposant. 

Article  3. 
Enoncé  du  montant.      Taux  de  conversion. 

1.  Sauf  arrangement  contraire,  le  montant  de  chaque  mandat  est 
exprime  dans  la  monnaie  du  Pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu. 

2.  L'Office  du  Pays  d'origine  détermine  lui-même  le  taux  de  conversion 
de  sa  monnaie  en  monnaie  du  Pays  de  destination.  Il  détermine  égale- 
ment le  cours  à  payer  par  l'expéditeur,  lorsque  le  Pays  d'origine  et  le 
Pays  de  destination  ont  le   même  système  monétaire. 

Article  4. 
Montant  maximum  à  l'émission. 
Chaque  Administration  a  la  faculté  de  fixer  le  maximum  des  mandats 
qu'elle  émet,  à  condition   que  ce  maximum  n'excède  pas   1000  francs. 

Toutefois,  les  mandats  relatifs  au  service  postal  émis  en  franchise 
de  taxe  par  application  des  dispositions  de  l'Article  6  peuvent  dépasser  le 
maximum   fixé  par  chaque  Administration. 

Article  5. 
Taxes. 

1.  La  taxe  à  payer  par  l'expéditeur  pour  chaque  mandat  se  compose 
d'un  droit  fixe  qui  ne  peut  dépasser  30  centimes  par  mandat  et,  en  outre, 
d'un  droit  proportionnel  de  1/a°/o  sur  ^a  somme  versée. 

Chaque  Administration  a  la  faculté  d'adopter  pour  la  perception  du 
droit  proportionnel  l'échelle  qui  conviendra  le  mieux  à  ses  convenances 
monétaires. 

2.  Les  mandats  échangés,  par  l'intermédiaire  d'un  des  Pays  partici- 
pant à  l'Arrangement,  entre  un  autre  de  ces  Pays  et  un  Pays  non  parti- 
cipant, peuvent  être  soumis  par  l'Office  l'intermédiaire  à  un  droit  supplé- 
mentaire prélevé  sur  le  montant  du  titre. 

Article  6. 

Franchise  de  taxe. 

Sont  exempts  de  toute  taxe  les  mandats  relatifs  au  service  postal  et 

échangés  entre  les  Administrations  des  postes  ou  entre  les  bureaux  relevant 

de   ces    Administrations,    ainsi    que   les    mandats    des   Administrations    des 

postes  destinés  au  Bureau  international  et  réciproquement. 
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Il  en  est  de  même  des  mandats  adressés  aux  prisonniers  de  guerre  et 
aux  belligérants  internés  ou  expédiés  par  eux,  ainsi  que  des  titres  échangés 
entre  les  bureaux  de  renseignements  établis  pour  ces  prisonniers  ou  internés 
dans   les  Pays   belligérants  ou  dans  les  Pays  neutres. 

Article   7. 
Mandats  télégraphiques. 

1.  Les  mandats  peuvent  être  transmis  par  le  télégraphe,  dans  les  relations 
entre  les  Offices  dont  les  Pays  sont  reliés  par  un  télégraphe  d'Etat  ou  qui 
consentent  à  employer  à  cet  effet  la  télégraphie  privée;  ils  sont  qualifiés, 
en  ce  cas,  de  mandats  télégraphiques. 

2.  Les  mandats  télégraphiques  peuvent,  comme  les  télégrammes  ordi- 
naires et  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers,  être  soumis  aux  for- 
malités de  l'urgence,  de  la  réponse  payée,  du  colîationnement  et  de  l'accusé 
de  réception,  ainsi  qu'aux  formalités  de  la  transmission  par  la  poste  ou  de  la 
remise  par  exprès,  si  le  domicile  du  destinataire  se  trouve  en  dehors  du 
rayon   de   la  distribution  gratuite  du   bureau  de  destination. 

Si  le  mandat  est  destiné  à  une  localité  située  en  dehors  du  rayon  de 
distribution  gratuite  du  bureau  télégraphique  d'arrivée,  l'expéditeur  doit 
indiquer   le  mode  de  transport  à  employer  (poste  ou   exprès). 

3.  L'expéditeur  d'un  mandat  télégraphique  peut  ajouter  au  texte  du 
mandat  des  communications  pour  le  destinataire,  pourvu  qu'il  en  paye  le 
montant  d'après   le  tarif. 

4.  L'expéditeur  d'un  mandat  télégraphique  doit  payer  la  taxe,  ordinaire 
des  mandats  et  la  taxe  du  télégramme. 

Article  8. 
Aviê  de  payement. 
L'expéditeur  d'un  mandat  ordinaire  ou  télégraphique  peut,  aux  con- 
ditions déterminées  par  PArticle  49  de  la  Convention  pour  les  avis  de 
réception  des  objets  de  correspondance  et  dans  le  délai  fixé  à  l'Article  21, 
§  2,  du  présent  Arrangement,  obtenir  par  la  voie  postale  exclusivement  un 
avis  de  payement  de  ce  mandat. 

Article  9. 

Demande  de  remise  par  exprès. 

L'expéditeur    d'un    mandat    ordinaire    peut    demander    la    remise    des 

fonds  à  domicile,    par  porteur  spécial,  aussitôt  après  l'arrivée  du   mandat, 

aux    conditions    fixées    pour    les    correspondances    par    l'Article    40    de    la 

Convention. 

Chapitre  III. 
Payement  des  mandats. 

Article   10. 
Payement. 
Le  montant  des  mandats  doit  être  payé  aux  bénéficiaires,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  papier-monnaie,  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  2. 
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Article   11. 
Montant  maximum  au  payement. 
Sauf  arrangement  contraire,  le  maximum  des  mandats  payables  dans  un 
Pays  est  lo  même  que  celui  qui  a  été  adopté  par  ce  Pays  pour  l'émission. 
Lorsqu'un  même  expéditeur  a  fait  émettre,    le  même  jour,    dans    une 
même   localité,    au  profit  du  même  bénéficiaire,    plusieurs  mandats  dont  le 
montant   total    excède  le  maximum  adopté  par  le  Pays  de  destination,   le 
bureau   destinataire   est   autorisé   à   échelonner   le   payement   des   titres   de 
telle   façon  que  la  somme  payée  au   bénéficiaire,   dans  une  même  journée, 
n'excède  pas  ce  maximum. 

Article   12. 

Inscription  en  compte  courant  postal. 

Chaque  Administration    peut  se  charger  de  verser  en  compte  courant 

postal    le   montant   des   mandats,    suivant   les   règles   en  vigueur   dans   son 

service    des    chèques   postaux.     Dans    ce   cas,    les    mandats    sont   considérés 

comme  valablement  payés. 

Article   13. 
Droit  de  factage. 
11  peut  être  perçu  sur  le  destinataire  d'un  mandat  un  droit  de  factage, 
lorsque  le  payement  a  lieu  à  domicile. 

Article   14. 

Mandats  adressés  poste  restante. 

Lorsqu'un   mandat  est  adressé  poste  restante,   la  taxe  spéciale  prévue 

par    l'Article   39    de    la  Convention    peut   être   perçue   sur   le    destinataire. 

Cette  taxe  ne  suit  pas  le  mandat  en  cas  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut. 

Article   15. 
Distribution  par  exprès.    Remise  des  mandats  télégraphiques. 

1.  Lorsque  l'expéditeur  d'un  mandat  ordinaire  a  demandé  la  remise 
des  fonds  à  domicile  par  porteur  spécial,  l'Office  de  destination  a  la  faculté 
de  faire  remettre  par  exprès,  au  lieu  des  fonds.,  un  avis  d'arrivée  du  mandat 
ou  le  titre  lui-même,  pour  autant  que  ses  règlements  intérieurs  le  comportent. 

2.  Le  bénéficiaire  d'un  mandat  télégraphique  doit  être  avisé  immé- 
diatement et  sans  frais  de  l'arrivée  du  mandat;  toutefois,  si  son  domicile  se 
trouve  en  dehors  du  rayon  de  distribution  gratuite  du  bureau  de  desti- 
nation et  que  l'expéditeur  n'a  pas  payé  les  frais  de  remise  par  exprès  de 
l'avis,  ceux-ci  peuvent  être  perçus  sur  le  bénéficiaire. 

Lorsque,  au  lieu  de  l'avis,  l'Office  de  destination  remet  les  fonds  à 
domicile,  il  lui  est  loisible  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  taxe  spéciale  en 
tenant  compte,  le  cas  échéant,  des  frais  d'exprès  qui  ont  été  payés  par 
l'expéditeur. 

Article  16. 

Durée  de  validité  des  mandats. 
1.   Les    mandats    sont   valables  jusqu'à   l'expiration   du   premier   mois 
qui  suit  celui  de  leur  émission.    Ce  délai  est  majoré  de  quatre  mois  dans 
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les  relations  avec  les  Pays  hors  d'Europe  ou  de  ces  Pays  entre  eux,  sauf 
arrangement  contraire.  Passé  ce  terme,  les  mandats  ne  peuvent  plus  être 
payés  que  sur  un  visa  pour  date  donné  par  l'Office  qui  les  a  émis  et  à 
la  requête  de  l'Office  de  destination. 

2.  Le  visa  pour  date  donne  au  mandat  une  nouvelle  durée  de  vali- 
dité égale  à  celle  prévue  au  §  1    du  présent   Article. 

3.  Dans  le  cas  où  l'expiration  du  délai  de  validité  n'est  pas  due  à 
une  faute  de  la  poste,  il  peut  être  perçu  pour  le  visa  pour  date  un  droit 
égal  à  celui  auquel  donne  lieu  la  réclamation  d'un  objet  de  correspondance. 

Article  17. 
Endossement  des  mandats. 
Est  réservé  à  chaque  Pays  le  droit  de  déclarer  transmissible  par  voie 
d'endossement,   sur  son   territoire,   la  propriété  des  mandats  provenant  d'un 
autre  Pays  contractant. 

Chapitre  IV. 

Retrait.     Modification  d'adresse.     Réexpédition.     Rebuts. 

Réclamations: 

Article  18. 
Retrait  des  mandats.  Modification  d'adresse. 
L'expéditeur  d'un  mandat  ordinaire  ou  télégraphique  peut  le  faire 
retirer  du  service  ou  en  faire  modifier  l'adresse  aux  conditions  déterminées 
pour  les  correspondances  par  l'Article  45  de  la  Convention,  aussi  longtemps 
que  le  bénéficiaire  n'a  pas  pris  livraison,  soit  du  titre  lui-même,  soit  du 
montant  de  ce  titre. 

Article  19. 
Réexpédition  des  mandats. 

1.  En  cas  de  changement  de  résidence  du  bénéficiaire,  les  mandats 
peuvent  être  réexpédiés  sur  un  Pays  contractant,  soit  à  la  demande  de 
l'expéditeur,   soit  à  celle  du    destinataire. 

2.  Lorsque  la  réexpédition  des  mandats  ordinaires  ou  télégraphiques 
a  lieu  par  voie  postale  et  que  le  Pays  de  la  nouvelle  destination  entretient 
un  échange  de  mandats  de  poste,  sur  la  base  de  l'Arrangement,  avec  le 
Pays  d'origine,  il  n'est  perçu,  de  ce  chef,  aucun  supplément  de  taxe.  Si 
le  Pays  de  la  nouvelle  destination  n'entretient  pas  d'échange  avec  le  Pays 
d'origine,  la  réexpédition  est  effectuée  au  moyen  d'un  nouveau  mandat 
dont  la  taxe  est  déduite  du  montant  à  transmettre. 

3.  La  réexpédition,  par  voie  télégraphique,  des  mandats  ordinaires 
ou  télégraphiques  est  admise  si  le  Pays  de  la  nouvelle  destination  entretient 
avec  celui  de  la  destination  primitive  un  échange  de  mandats  télégraphiques. 

En  pareil  cas,  il  est  émis  un  mandat  télégraphique  pour  la  somme 
restant  après  déduction  de  frais  postaux  et  télégraphiques  afférents  au 
nouveau  parcours. 
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4.  Les  mandats  ordinaires  ou  télégraphiques  originaires  de  Pays  ne 
participant  pas  à  l'Arrangement,  mais  qui  entretiennent  un  échange  de 
mandats  de  poste  avec  un  Pays  contractant,  peuvent,  si  les  arrangements 
spéciaux  ne  s'y  opposent  pas,  être  réexpédiés,  par  voie  postale  ou  télé- 
graphique de  ce  dernier  Pays  sur  un  tiers  Pays  signataire  de  l'Arrangement. 
Cette  réexpédition  est  effectuée  au  moyen  d'un  nouveau  mandat  dont  la 
taxe  est  déduite  du  montant  à  transmettre. 

Dans  les  mêmes  conditions,  les  mandats  ordinaires  ou  télégraphiques 
originaires  de  Pays  contractants  peuvent  être  réexpédiés  sur  un  Pays  ne 
participant  pas  à  l'Arrangement. 

Article  20. 
Mandats  tombés  en  rebut. 

1.  Les  mandats  refusés,  de  même  que  ceux  dont  les  bénéficiaires  sont  in- 
connus, partis  sans  laisser  d'adresse  ou  partis  pour  des  Pays  sur  lesquels  la 
réexpédition  ne  peut  être  effectuée,  sont  renvoyés  immédiatement  au  bureau 
d'origine. 

Les  titres  dont  le  payement  n'a  pas  été  réclamé  dans  le  délai  de 
validité  ordinaire  sont  renvoyés  à  l'Office  d'origine  par  l'Administration 
qui  en   est  dépositaire. 

2.  Les  mandats  qui  n'ont  pu  être  payés  aux  destinataires  pour  une 
cause  quelconque  sont  remboursés  aux  expéditeurs. 

Article  21. 
Réclamations. 

1.  Il  peut  être  perçu,  pour  la  réclamation  d'un  mandat,  un  droit 
égal  à  celui  auquel  donne  lieu  la  réclamation  d'un  objet  de  correspondance. 
Aucun  droit  n'est  perçu,  si  l'expéditeur  a  déjà  acquitté  le  droit  spécial 
pour  un   avis  de  payement. 

Le  droit  perçu  pour  la  réclamation  est  restitué  si  le  mandat  n'a  pas 
atteint  son  but  par  suite  d'une  faute  de  service  et  qu'il  doive,  pour  cette 
raison,  être  remboursé  à  l'expéditeur. 

2.  La  réclamation  concernant  le  payement  d'un  mandat  à  une  per- 
sonne non  autorisée  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
lendemain  du  dépôt  des  fonds. 

Chapitre  V. 
Responsabilité. 

Article  22. 
Etendue  de  la  responsabilité. 

Les  sommes  versées  pour  être  converties  en  mandats  de  poste  sont, 
dans  le  délai  de  prescription,  garanties  aux  déposants  jusqu'au  moment  où 
les  mandats  ont  été  régulièrement  payés. 

La  responsabilité  incombe  à  l'Office  d'origine,  sauf  le  cas  où  l'Office 
de  payement  n'est  pas  en  mesure  d'établir  que.  le  payement  a  e»\  lieu  dans 
les  conditions  prescrites  par  ses  règlements  intérieurs. 

Passé  le  délai  d'un  an  prévu  à  l'Article  21  pour  les  réclamations, 
les  Administrations  ne  sont  plus  responsables  des  payements  sur  faux  acquits. 
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Article  23. 
Payement  des  sommes  réclamées. 
Lorsque  le  payement  d'un  mandat  est  contesté,  et  pour  autant  que 
la  responsabilité  du  service  postal  est  engagée,  l'obligation  de  désintéresser  le 
réclamant  incombe  à  l'Office  de  payement,  si  les  fonds  sont  à  remettre  au 
véritable  bénéficiaire,  et  à  l'Office  d'origine,  s'ils  sont  à  rembourser  à 
l'expéditeur. 

L'Office  qui  a  désintéressé  le  réclamant  a  le  droit  d'exercer  son  recours 
contre  l'Office  responsable  du  payement  irrégulier. 

Article   24. 
Délai  de  payement. 

J.  Le  réclamant  doit  être  désintéressé  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du  lendemain  du  jour  de  la 
réclamation.  Ce  délai  est  porté  à  neuf  mois  dans  les  relations  avec  les 
Pays   d'outre-mer. 

2.  L'Office  d'origine  est  autorisé  à  désintéresser  le  réclamant  pour  le 
compte  de  l'Office  de  payement  qui,  régulièrement  saisi,  a  laissé  s'écouler 
six  mois  sans  donner  de  solution  à  la  réclamation;  ce  délai  est  porté  à 
neuf  mois  dans  les  relations  avec  les  Pays   d'outre-mer. 

L'Office  expéditeur  peut  différer  exceptionnellement  le  remboursement 
au  delà  du  délai  prévu  au  paragraphe  précédent  lorsque,  malgré  toute  la 
diligence  apportée  par  les  Administrations  à  l'examen  d'une  affaire,  ce 
délai  n'a  pas  été  suffisant  pour  permettre  de  déterminer  les  responsabilités. 

Article  25. 
Remboursement  à  r Office  cT  origine  des  sommes  déboursées. 
L'Office  de  payement  pour  le  compte  duquel  le  réclamant  a  été  dés- 
intéressé par  l'Office  d'origine  est  tenu  de  rembourser  à  celui-ci  le  mon- 
tant de  ses  débours  dans  un  délai  de  trois  mois  après  réception  de  la 
notification  du  payement.  Le  remboursement  s'effectue  sans  frais  pour  l'Office 
créditeur,  soit  au  moyen  d'un  mandat  ou  d'une  traite,  soit  en  espèces  ayant 
cours  dans  le  Pays  créditeur,  soit  encore,  d'un  commun  accord,  par  in- 
scription au  crédit  de  ce  Pays  dans  le  compte  des  mandats.  Passé  le  délai 
de  trois  mois,  la  somme  due  à  l'Office  d'origine  est  productive  d'intérêts,  à 
raison  de  sept  pour  cent  l'an,  à  dater  du  jour  de  l'expiration  dudit  délai. 

Chapitre  YI. 
Comptabilité.    Mandats  prescrits. 

Article  26. 
Attribution  des  taxes. 
1.  L'Administration   qui  a  délivré  des  mandats  tient  compte,  à  l'Ad- 
ministration qui  les  a  acquittés,  d'un  droit  d'un  quart  pour  cent  du  montant 
total    des    mandats  payés,    abstraction  faite  des  mandats  émis  en  franchise 
de  taxe. 
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2.  Le  droit  supplémentaire  prélevé  par  un  Office  intermédiaire  du  chef 
d'un  mandat  échangé  entre  un  Pays  participant  à  l'Arrangement  et  un  Pays 
non  participant  (Article  5,  §  2),  représente  la  quote-part  de  ce  dernier  Pays. 

3.  En  cas  de  réexpédition  d'un  mandat,  le  Pays  de  la  nouvelle  desti- 
nation touche,  quelle  que  soit  la  taxe  effectivement  perçue  par  l'Office 
d'origine,  la  quote-part  de  taxe  qui  lui  serait  dévolue,  si  le  mandat  lui 
avait  été  primitivement  adressé.' 

4.  La  taxe  perçue  pour  les  avis  de  payement  ainsi  que  la  taxe  d'exprès 
sont  acquises  à  Administration  du  Pays  d'origine. 

Article  27. 
Décompte. 

Les  Offices  dressent  mensuellement  les  comptes  sur  lesquels  sont  ré- 
capitulées toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs.  Lorsque  les 
mandats  ont  été  payés  dans  des  monnaies  différentes,  la  créance  la  plus 
faible  est,  sauf  arrangement  contraire,  convertie  en  la  monnaie  de  la  créance 
la  plus  forte,  en  prenant  pour  base  de  la  conversion  le  cours  moyen  officiel  du 
change  dans  le  Pays  débiteur  pendant  la  période  à  laquelle  le  compte  se 
rapporte. 

Les  comptes  sont  soldés  par  l'Office  débiteur  dans  le  délai  fixé  par  le 

Règlement-  Article  28. 

Liquidation. 

Sauf  arrangement  contraire,  le  payement  du  solde  a  lieu  dans  la 
monnaie  que  le  Pays  créancier  applique  au  payement  des  mandats  de  poste. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  les  délais  fixés,  le 
montant  de  ce  solde  est  productif  d'intérêts,  à  dater  du  jour  de  l'expiration 
desdits  délais  jusqu'au  jour  où  le  payement  a  lieu.  Ces  intérêts  sont  cal- 
culés à  raison  de  sept  pour  cent  l'an. 

Article  29. 
Mandats  prescrits. 
Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  dont  le  montant  n'a  pas 
été  réclamé  dans  les  délais  de  prescription   sont  définitivement  acquises  à 
l'Office  d'origine. 

Chapitre  VII. 
Dispositions  diverses. 

Article  30. 

Bureaux  participant  à  réchange. 

Les   Administrations   prennent   les   mesures   nécessaires   pour   assurer. 

autant  que  possible,  le  payement  des  mandats  dans  toutes  les  localités  de 

leurs  Pays.  à     _  _     n, 

'  Article  31. 

Participation  d'autres  Administrations. 

Les  Pays  dans  lesquels  le  service  des  mandats  relève  d'Administrations 

autres   que   celles   des   postes   peuvent   participer  à  l'échange   régi   par   les 

dispositions  du  présent  Arrangement. 
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Il  appartient  à  ces  Administrations  de  s'entendre  avec  l'Administration 
des  postes  de  leur  Pays  pour  assurer  la  complète  exécution  de  toutes  les 
clauses  de  l'Arrangement.  Cette  dernière  Administration  leur  sert  d'inter- 
médiaire pour  leurs  relations  avec  les  Administrations  des  autres  Pays 
contractants  et  avec  le  Bureau   international. 

Article  32. 
Application  des  dispositions  d'ordre  général  de  la  Convention. 
Les  dispositions  d'ordre  général  qui  figurent  aux  titres  I  et  II  de  la 
Convention  sont  applicables  au  présent  Arrangement  à  l'exception,  toutefois, 
des  dispositions  faisant  l'objet  de  l'Article  7. 

Article  33. 
Interdiction  de  droits  fiscaux  ou  autres. 
Indépendamment  de  l'interdiction  prévue  par  l'Article  27   de  la  Con- 
vention,   les  mandats,    les  récépissés  délivrés  aux  déposants,    ainsi  que  les 
acquits  donnés    sur  les    mandats   ne  peuvent  être  soumis  à  un  droit  ou  à 
une  taxe  quelconque. 

Les  mandats  télégraphiques  ne  peuvent  être  grevés  d'aucuns  frais  télé- 
graphiques autres  que  ceux  prévus  par  les  règlements  télégraphiques  inter- 
nationaux. 

Article   34. 

Approbation  des  propositions  faites  dans  rintervalle  des  réunions. 
Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  faites  dans  l'intervalle  des 
réunions  (Art.  18   et    19   de  la  Convention)  doivent  réunir: 

a)  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  des  Articles  1 
à  11,  13  à  18,  21,  26,  27,  28,  33,  34  et  35  de  l'Arrange- 
ment, et   1,   2,   4,   10,   18  et   19  de  son  Règlement. 

b)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions de  l'Arrangement  autres  que  celles  mentionnées  à  l'alinéa 
précédent   et  des  Articles  3,    5,    6,   8,    11   et  12  du  Règlement; 

c)  la  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres  Articles 
du  Règlement  ou  de  l'interprétation  des  dispositions  de  l'Arrange- 
ment et  de  son  Règlement,  hors  le  cas  de  dissentiment  à  sou- 
mettre à  l'arbitrage. 

Dispositions  finales. 

Article  35. 
Mise  à  exécution  et  durée  de  V Arrangement. 
Le  présent  Arrangement  sera  mis  à  exécution  le  1er  octobre  1925  et 
demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé   le   présent    Arrangement   en   un    exemplaire   qui    restera   déposé   aux 
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Archives  du  Gouvernement  de 
chaque  Partie. 

Fait  à  Stockholm,  le  28 

Pour  l'Albanie: 

David  Bjurstrôm 

Pour  l'Allemagne: 
W.  SchenJc 
K.  Orth 

Pour  la  République  Argentine: 
M.  Rodriguez  Ocampo 

Pour  l'Autriche: 

Julius  Juhlin 
Gustaf  Kihlmarh 
Qunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Belgique: 
A.  Pirard 
Hub.  Krains 
0.  Schockaert 

Pour  la  Bolivie: 

Mto.  Urriolagoitia  II 

Pour  la  Bulgarie: 

N.  Boschnacoff 
St.  Ivanoff 

Pour  le  Chili: 

César  Léon 

L.  Tagle  Salinas 

C.  Verneuil 

Pour  la  Chine: 

Tai  TdCEnne  Linné 


Pour  la  République  de  Colombie 
Luis  Serrano-Blanco 

Pour  la  République  de  Cuba: 
José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvalle 


la  Suède   et  dont   une  copie  sera  remise  à 

août  1924. 

Pour  le  Danemark: 
C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 
Dr.  Alfred  Wysoclci 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  l'Egypte: 

H.  Mazloum 
E.  Maggiar 
Wahbé  Ibrahim 

Pour  l'Espagne: 

El  Conde  de   San  Esteban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 

A.  Camacho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
Martin  Vicente  Salto 

Pour  l'Esthonie: 

Edward  Wirgo 

Pour  l'Ethiopie: 

B.  Marcos 
A.  Bousson 

Pour  la  Finlande: 

G.  E.  F.  Albrecht 


Pour  la  France: 
M.  Lébon 
Robert  Hicguet 
A.  Body 
Douarche 
G.  Béchel 


Pour  l'Algérie: 
H.  Treuïllé 
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Pour     les     Colonies     et    Protectorats 
Français  de   l'Indochine: 

André  Touzet 

Pour    l'ensemble  des   autres  Colonies 
Françaises: 

G.  Pillias 
Ginestou 

Pour  la  Grèce: 

Penthéroudal'is 
J.  Lachnidakîs 

Pour  la  République  du  Honduras: 

Pour  la  Hongrie: 
0.  de  Fejér 
G.  Baron  Szalay 

Pour  l'Islande: 

C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  l'ensemble  des  Colonies  Italiennes: 
Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  le  Japon: 

S.  Ko  mari 
H.  Kawai 
H.  Makino 

Pour  le  Chosen: 
S.  Komori 
R.  Takahashi 

Pour    l'ensemble    des    autres    Dépen- 
dances Japonaises: 
K.  Sugino 
H.  Kawai 


Pour  la  Lettonie: 
Ed.  KadiJcis 
Louis  Rudatis 

Pour  la  République  de  Libéria: 
Gustaf  W.  de  Horn 
de  Rantzien 

Pour  la  Lithuanie: 

J.  Jurkunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 

Pour   le   Maroc   (à    l'exclusion    de    la 
Zone  Espagnole): 

F.  Gentil 
Walter 

Pour  le   Maroc  (Zone   Espagnole): 
El   Conde   de   San    Esteban 

de  C  a  fi  on  go 
José  Moreno  Pincda 
A.  Camacho 

Pour  le  Nicaragua: 

Pour  la  Norvège: 

Klaus  Helsing 
Oskar  Homme 

Pour  la  République  de  Panama: 

José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Paraguay: 

Gunnar  Langborcr 

Pour  les  Pays-Bas: 
Schreuder 
J.  S.  v.  Gelder 
J.  M.  Lamers 

Pour  les  Indes  Néerlandaises: 
I.  J.  Mïlborn 
pour  M.  W.  F.  Oosterbeek: 
1.  J.  Mïlborn 
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Pour   les    Colonies   Néerlandaises    en 
Amérique: 

7.  J.  Milborn 
pour  M.  W.  F.  Oosterbeek: 

L  J.  Milborn 

Pour  le  Pérou: 

Emïl  Hector 

Pour  la  Pologne: 

Dr,  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  le  Portugal: 

Henrique  Mousinho  d'AIr 

buquerque 
Adalberto  da  Costa  Veiga 

Pour  le*  Colonies  Portugaises  de 
l'Afrique: 

Juvenal  Elvas  Floriado  Santa 
Barbara 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de  l'Asie 
et  de  POcéanie: 

Joaquim  Pires  Ferreira 
Chaves 

Pour-  la  Roumanie: 
George  Lecca 

Pour  la  République  de  St-Marin: 
Percival  Kalling 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Dragutin  Dimitrijevié 
Sava  Tutundéié 
Miloë  Kovaôevié 
Stojëa  Krbavac 


Pour  le  Royaume  de  Siam: 

Phya  SanpaTcitch  Preecha 

Pour  la  Suède: 

Julius  Juhlin 
Oustaf  Kihlmark 
Ounnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Suisse: 
P.  Dubois 
C.  Boches 

Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  OtoTcar  Bûzièha 
Joseph  Zâbrodsky 

Pour  la  Tunisie: 
F.  Gentil 
Barbarat 

Pour  la  Turquie: 

pour  Mehmed  Sàbry: 
Béha  Taly 
Béha  Taly 

Pour  l'Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes  Socialistes: 
V.  Ossinslcy 
V.  DovgolevsM 
E.  Rirschfeld 
E.  Syrevitch 
Katiss 
Y.  Tchitchinadse 

Pour  l'Uruguay: 

Adolfo  Agorio 

Pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela: 
Luis  Alejandro  Aguilar 
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ALBANIE,  ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  BOLIVIE, 
CUBA,  DANEMARK,  VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG,  ESPAGNE, 
COLONIES  ESPAGNOLES,  FRANCE,  ALGÉRIE,  GRÈCE,  HON- 
GRIE, ITALIE.  ENSEMBLE  DES  COLONIES  ITALIENNES, 
JAPON,  CHOSEN,  ENSEMBLE  DES  AUTRES  DÉPENDANCES 
JAPONAISES,  LITHUANIE,  LUXEMBOURG,  MAROC  (À  L'EX- 
CLUSION DE  LA  ZONE  ESPAGNOLE),  MAROC  (ZONE 
ESPAGNOLE),  PAYS-BAS,  POLOGNE,  PORTUGAL,  COLONIES 
PORTUGAISES  DE  L'AFRIQUE,  COLONIES  PORTUGAISES 
DE  L'ASIE  ET  DE  L'OCÉANIE,  ROUMANIE,  ST. -MARIN, 
TERRITOIRE  DE  LA  SARRE,  ROYAUME  DES  SERBES, 
CROATES  ET  SLOVÈNES,  SUÈDE,  SUISSE,  TCHÉCOSLO 
VAQUIE,  TUNISIE  ET  VENEZUELA. 

Arrangement     concernant     les     virements    postaux;     signé 

à  Stockholm,    le  28  août  1924,  suivi  d'un  Protocole  Final, 

signé  à  la  date  du  même  jour.*) 

Deutxhet  Rcichsgesctzblatt  1925>  II,  No.  28. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés,  vu  l'Ar- 
ticle 3  de  la  Convention,  ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratifi- 
cation, arrêté  l'Arrangement  suivant: 

Chapitre  I. 
Disposition  préliminaire. 
Article  premier. 
Objet  de  r Arrangement. 
Tout   titulaire   d'un    compte   courant   postal    dans    l'un   des  Pays  con- 
tractants peut  ordonner  des   virements  de  son   compte  à  un  compte  courant 
postal   tenu  dans   un  autre  de  ces  Pays. 

Chapitre  II. 
Conditions   d'admission    et    exécution    des    ordres   de   virements. 

Article  2. 

Enoncé  du  montant  des  virements.      Taux  de  conversion. 

Le  titulaire  de  compte  peut  indiquer  le  montant  du  virement  en  monnaie 

du  Pays  de  destination  ou  du  Pays  d'origine.    L'Office  de  ce  dernier  Pays 

détermine  lui-même  le  taux  de    conversion  de  sa  monnaie  en  monnaie  du 

Pays  de  destination. 

*)  Pour  les  ratifications  voir  la  Notice  à  la  fin  da  No.  51. 
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Article  3. 
Montant  maximum. 
Chaque  Administration  a  la  faculté  de   limiter  le   montant  maximum 
des    virements  qu'un   titulaire  peut   ordonner,    soit  dans   une   journée,    soit 
au  cours  d'une  période  déterminée. 

-Article  4. 
Taxes. 

1.  La  taxe  d'un  virement  ne  doit  pas  dépasser  un  pour  mille  de  la 
somme  virée,  chaque  Office  ayant  d'ailleurs  la  faculté  d'arrondir  les  frac- 
tions selon  les  convenances  de  son  système  monétaire.  Cette  taxe  peut 
comporter  un  minimum  de  perception,  sans  que  ce  minimum  puisse  excéder 
20  centimes. 

2.  L'inscription  d'un  virement  au  crédit  d'un  compte  courant  postal 
ne  doit  pas  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  qui  serait  éventuelle- 
ment perçue  pour  une  même  opération  dans  le  service  intérieur. 

Article  5. 
Franchise  de  taxe. 
Sont  exempts  de  toute  taxe,  les  virements  d'office  relatifs  au  service 
qui  sont  échangés  entre  les  Administrations  ou  entre  leurs  bureaux. 

Il  en  est  de  même  des  plis  revêtus  de  la  mention  ^Extrait  de  compte 
de  chèque  postal"  adressés  par  les  bureaux  de  chèques  postaux  à  leurs 
titulaires  de  comptes  résidant  dans  tout  Pays  de  l'Union. 

Article  6. 
Avis  de  virements. 

1.  Le  titulaire  de  compte  doit  joindre  un  avis  à  tout  ordre  de  virement. 

Le  verso  de  cet  avis  peut  être  utilisé  pour  des  communications  parti- 
culières destinées  au  bénéficiaire.  Chaque  Office  a  la  faculté  de  percevoir, 
de  ce  chef,  une  taxe  sur  le  titulaire  du  compte  débité,  à  condition  que 
cette  taxe  existe  dans  son  service  intérieur. 

2.  Les   avis   de   virements   sont   remis,    sans   frais,    aux    bénéficiaires. 

Article  7. 
Echange  des  listes  de  virements. 
Les  Administrations  se  communiquent  les  virements  au  moyen  de  listes 
une  fois  par  jour  ouvrable.     Toutefois,  elles  peuvent  s'entendre  en  vue  de 
grouper  dans  une  même  listes  les  totaux  de  plusieurs  journées. 

Les  avis  de  virements  destinés  aux  titulaires  de  comptes  à  créditer 
sont  joints  aux  listes. 

Sauf  arrangement  contraire,  le  montant  des  virements  est  exprimé  en 
monnaie  du  Pays  de  destination  sur  les  listes  et  sur  les  avis  de  virements. 

Article  8. 
Bureau  d'échange. 
Les  Administrations  se  notifient  réciproquement  les  noms  des  bureaux 
de   chèques   qu'elles  ont   désignés  pour   l'échange  des   listes  de  virements. 
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Chapitre  III. 
Annulation.     Réclamations. 

Article  9. 
Annulation  des  ordres  de  virements. 
Les  ordres  de  virements  peuvent  être  annulés  par  le  titulaire  du  compte 
débité  tant  que   l'inscription  au  crédit  du  compte    bénéficiaire  n'a  pas  été 
effectuée. 

Les  demandes  d'annulation  sont  admises  dans  les  conditions  fixées  par 
chaque  Administration  dans  son  service  intérieur;  elles  doivent  être  adressées 
par  le  titulaire  de  compte  à  l'Office  auquel  il  a  donné  l'ordre  de  virement. 

Article  10. 
Réclamations. 

1.  La  réclamation  concernant  l'exécution  d'un  ordre  de  virement  doit 
être  adressée  par  le  titulaire  du  compte  débité  à  l'Administration  à  la- 
quelle il  a  donné  l'ordre,  sauf  le  cas  où  il  a  autorisé  le  bénéficiaire  à 
s'entendre  avec  l'Administration  qui  tient  le  compte  de  celui-ci. 

2.  Il  peut  être  perçu  pour  la  réclamation  concernant  un  ordre  de 
virement  un  droit  égal  à  celui  auquel  donne  lieu  la  réclamation  d'un  objet 
de  correspondance. 

Ce  droit  est  restitué  si  l'ordre  de  virement  n'a  pas  été  exécuté  par 
suite  d'une  faute  de  service. 

3.  La  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un  an  à  compter 
du  lendemain  du  jour  où  l'ordre  de  virement  a  été  donné. 

Chapitre  IV. 
Responsabilité. 

Article  11. 
Etendue  de  la  responsabilité. 

1.  Les  Administrations  sont  responsables  des  erreurs  commises  par 
leur  service  dans  les  inscriptions  des  virements  au  crédit  des  comptes 
courants  postaux,  ainsi  que  des  indications  erronées  fournies  par  elles  sur 
les    listes   de   virements    qu'elles    transmettent    aux   autres  Administrations. 

2.  La  responsabilité  est  limitée  au  remboursement  du  montant  du 
virement. 

3.  Les  Administrations  ne  sont  tenues  à  aucune  responsabilité  du 
chef  des  retards  qui  peuvent  se  produire  dans  la  transmission  et  l'exécu- 
tion des  ordres  de  virements. 

Article   12. 
Détermination  de  la  responsabilité. 
La   responsabilité    incombe   à   l'Administration  dans  le  service  de  la- 
quelle l'erreur   a   été    commise.     Lorsque   l'erreur    est  imputable    aux  deux 
Administrations,  elles  contribuent  au  remboursement  par  parts  égales. 
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Article   13. 
Remboursement  des  sommes  dues  au  réclamant. 

L'obligation  de  rembourser  la  somme  due  au  réclamant  incombe  à 
l'Administration  saisie  de  la  réclamation,  sous  réserve  de  l'exercice  de  son 
droit  de  recours  contre  l'Administration  responsable. 

Le  remboursement  doit  avoir  lieu  dès  que  la  responsabilité  du  service 
a  été  établie. 

L'Administration  présumée  responsable  qui,  après  une  mise  en  demeure, 
n'a  pas  répondu  dans  un  délai  de  six  mois  est  considérée  comme  ayant 
reconnu  tacitement  sa  responsabilité. 

Article  14. 
Remboursement  à  V Administration  créancière. 
L'Administration  responsable  est  tenue  de  désintéresser  l'Administration 
qui  a  effectué  le  remboursement  dans  un  délai  de  deux  mois  après  récep- 
tion de  la  notification  du  remboursement.  L'Administration  débitrice  est 
redevable  d'un  intérêt  de  sept  pour  cent  l'an,  à  partir  de  l'échéance 
dudit  délai. 

Chapitre  V. 

Comptabilité. 

Article   15. 

Attribution  des  taxes. 

Chaque  Office  garde  en  entier  les  taxes  qu'il  a  perçues. 

Article   16. 
Décompte  des  sommes  virées.  Etablissement  des  soldes  et  des  intérêts. 

1.  Les  Offices  dressent,  pour  chaque  jour  ouvrable  et  pour  chaque 
Pays  participant,  un  compte  sur  lequel  sont  récapitulés  les  totaux  des 
listes  de  virements  reçues  et  expédiées. 

2.  Le  règlement  de  ces  comptes  est  basé  sur  le  principe  de  la  com- 
pensation réciproque.  A  cet  effet,  et  sauf  arrangement  contraire,  la  créance 
la  plus  faible  est  convertie  en  monnaie  de  la  créance  la  plus  forte  cal- 
culée d'après  la  moyenne  arithmétique  des  cours  du  change  cotés  offici- 
ellement aux  bourses  ou  aux  banques  spécialement  désignées  par  chaque 
Pays  intéressé. 

L'Office  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ne  désire  pas  faire  application 
de  la  compensation  réciproque  peut  déclarer  qu'il  se  libérera  de  la  totalité 
des  sommes  dues. 

3.  La  compensation  est  effectuée  journellement.  Toutefois,  les  Offices 
peuvent  s'entendre  en  vue  de  grouper  dans  un  même  décompte  les  totaux 
de  plusieurs  journées. 

4.  Le  solde  résultant  de  chaque  compte  est  productif  d'intérêt  à  partir 
d'un  délai  et  à  un  taux  fixés  d'un  commun  accord  par  les  Offices  des  Pays 
contractants.  Le  taux  de  cet  intérêt  ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  l'an. 
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Article    17. 
Payement  des  soldes.   Intérêts  moratoires. 

1.  En  vue  du  payement  des  soldes,  chaque  Office  peut  entretenir  d'une 
manière  quelconque  auprès  de  l'Office  d'un  Pays  contractant  un  avoir  en 
monnaie  de  ce  Pays.  Si  cet  avoir  ne  suffit  pas  pour  exécuter  les  ordres 
donnés,  les  virements  sont  néanmoins  portés  au  crédit  des  comptes  des 
bénéficiaires. 

L'avoir  peut  servir  également  au  règlement  des  soldes  débiteurs  de 
tous  autres  comptes  postaux,  télégraphiques  ou  téléphoniques.  Il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  recevoir  une  affectation  autre  sans  le  consentement  de  l'Office 
qui  l'a  constitué. 

2.  L'Office  créancier  a  le  droit  d'exiger  en  tout  temps  le  payement 
des  soldes.  Le  cas  échéant,  il  fixe  la  date  à  laquelle  le  payement  devra 
être  effectué,  en  tenant  compte  des  délais  de  distance.  Si  l'Office  débiteur 
n'a  pas  effectué  le  payement  à  la  date  fixée,  le  taux  de  l'intérêt  prévu 
au  §  4  de  l'Article  précédent  est  augmenté  de  deux  pour  cent  l'an  à 
compter  du  sixième  jour  qui  suit  cette  date. 

Article  18. 
Compte  général  trimestriel. 
A  la  fin  de  chaque  trimestre,  chaque  Office  créancier  transmet  aux 
Offices  débiteurs,  pour  approbation,  une  récapitulation  générale  des  comptes 
journaliers,  des  acomptes  payés  et,  le  cas  échéant,  des  intérêts  mis  en 
compte.  Le  solde  du  compte  général  trimestriel  est  reporté  sur  le  trimestre 
suivant. 

Chapitre   VI. 
Dispositions  diverses. 

Article   19. 
Liste  des  titulaires  de  comptes. 
Les    titulaires    de    comptes    peuvent    obtenir,    par    l'intermédiaire    de 
l'Office   qui   tient   leurs    comptes,    les    listes   de    titulaires    publiées  par  les 
autres  Offices,  aux  prix  déterminés  par  ceux-ci  dans  leur  service  intérieur. 
Les    Offices    se   livrent   réciproquement,   à    titre  gratuit,   les  listes  né- 
cessaires pour  les  besoins  du  service. 

Article  20. 
Application  des  dispositions  d'ordre  général  de  la  Convention. 
Les  dispositions  d'ordre  général  qui  figurent  aux  titres  I  et  II  de  la 
Convention  sont  applicables  aux  virements  postaux,  à  l'exception,  toutefois,  des 
prescriptions  faisant  l'objet  de  l'Article   7. 

Article  21. 
Approbation  des  propositions  faites  dans  Vintervalle  des  réunions. 
Pour  devenir  exécutoires,    les  propositions  faites  dans  l'intervalle  des 
réunions  (Art.  18   et   19   de   la  Convention)  doivent  réunir: 
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a)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  Paddition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  de  l'Arrange- 
ment et  de  son  Règlement; 

b)  la  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispositions 
de  l'Arrangement  et  du  Règlement,  hors  le  cas  de  dissentiment 
à  soumettre  à  l'arbitrage. 


Dispositions  finales. 

Article  22. 
Mise  à  exécution  et  durée  de  V Arrangement. 
Le  présent  Arrangement  sera  mis  à  exécution  le  1er  octobre   1925  et 
demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux 
Archives  du  Gouvernement  de  la  Suède  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  Partie. 

Fait  à   Stockholm,  le  28  août   1924. 


Pour  l'Albanie: 

David  Bjurstrôm 

Pour  l'Allemagne: 
W.  Schenk 
K.  Orth 

Pour  l'Autriche: 

Julius  Juhlin 
Oustaf  Kihlmarh 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Belgique: 

A.  Pirard 
Hub.  Krains 
0.  Schockaert 

Pour  la  Bolivie: 

Mto.  Urriolagoitia  II 

Pour  la  République  de  Cuba: 
José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Danemark: 

C.  Mondrup 
Holmblad 


Pour  la  "Ville  Libre  de  Dantzig: 
Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  l'Espagne: 

El   Conde  de   San  Estéban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
Martin  Vicente  Salto 

Pour  la  France: 
M.  Lébon 
Robert  Hicguet 
A.  Body 
Douarche 
G.  Béchel 

Pour  l'Algérie: 
H.  Treuillé 

Pour  la  Grèce: 

Penthéroudakis 
J.  Lachnidakis 
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Pour  la  Hongrie: 
0.  de  Fejér 
G.  Baron  Szalay 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 


Pour  i  -ensemble  des  Colonies  Italiennes:    Pour  le  Portugal: 


Pour  les  Pays-Bas: 
Schreuder 
J.  S.  v.  Gelder 
J.  M.  L amers 

Pour  la  Pologne: 

Dr.  Alfred  WysocJci 
Dr.  Marjan  Blachier 


Luiqi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  le  Japon: 

S.  Komori 
H.  Kawai 
H.  JJakino 


Poui 


le  Chosen: 
S.  Komori 
R.  Takahashi 


Pour    l'ensemble    des    autres    Dépen- 
dances Japonaises: 

K.  Sugino 
H.  Kaicai 

Pour  la  Lithuanie: 

I.  Jurkunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 

Pour   le    Maroc   (à  l'exclusion   de   la 
Zone  Espagnole): 

F.  Gentil 
Walter 

Pour  le  Maroc  (Zone  Espagnole): 

El  Conde  de  San   Estéban 

de  Canongo 
José  Aloreno  Pineda 
A.  Camacho 


Henrique  Mousinho  d'Al- 

bnquerque 
Adalberto  da  Costa  Veiga 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de 
l'Afrique: 

Juvenal  El  vas  Floriado 
Santa  Barbara 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de  l'Asie 
et  de  l'Océanie: 

Joaquim  Pires  Ferreira 
Chaves 

Pour  la  Roumanie: 
George  Lecca 

Pour  la  République  de  St- Marin: 
Percival  Kalling 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Dragutin  Dimitrijevié 
Sava  Tutundzié 
Mïloë  Kovaâevié 
Stojsa  Krbavac 

Pour  la  Suède: 

Julius  Juhlin 
Gustaf  KihlmarTc 
Gunnar  Loger 
Thore  Wennqvist 
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Pour  la  Suisse: 
P.  Dubois 
C.  Boches 

Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  OtoJcar  Rûiiôka 
Joseph  Zdbrodsky 


Pour  la  Tunisie: 
F.  Gentil 
Barbarat 

Pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela: 
Luis  Alejandro  Aguïlar 


Protocole  final. 
Au   moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arrangement  concernant 
les   virements   postaux   conclu   à   la   date  de  ce  jour,   les  Plénipotentiaires 
soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  unique. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'Article  13  de  la  Convention, 
chaque  Pa)  s  contractant  notifiera  aux  autres  Pays  adhérents  la  date  à  partir 
de  laquelle  il  mettra  le  service  des  virements  postaux  en  application. 

En  voi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  les  dispo- 
sitions qu'il  contient  étaient  insérées  dans  le  texte  même  de  l'Arrangement 
auquel  il  se  rapporte,  et  ils  Tont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé 
aux  Archives  du  Gouvernement  de  la  Suède  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  Partie. 

Fait  à  Stockholm,  le  28  août  1924. 


Pour  l'Albanie: 

David  Bjurstrôm 

Pour  l'Allemagne: 
W.  Schenk 
K.Orth 

Pour  l'Autriche: 

Julius  Juhlin 
Qustaf  Kihlmarh 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Belgique: 
A.  Pirard 
Hub.  Krains 
0.  Schockaert 

Pour  la  Bolivie: 

Mto.  Urriolagoitia  11 


Pour  la  République  de  Cuba: 
José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Danemark: 
C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 
Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Élachier 

Pour  l'Espagne: 

El   Conde  de  San   Esteban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
Martin  Vicente  Salto 
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Pour  la  France: 
AI.  Lebon 
Robert  Hic  guet 
A.  Body 
Doit  arche 
G.  Bêchel 

Pour  l'Algérie: 

H.  Treuillé 

Pour  la  Grèce: 

Penthéroudakis 
J.  Lachnidakis 

Pour  la  Hongrie: 

0.  de  Fejér 

G.  Baron  Szalay 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  l'ensemble  des  Colonies  Italiennes  : 
Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  le  Japon: 
S.  Komori 
H.  Kaivai 
H.  ALakino 

Pour  le  Chosen: 
S.  Komori 
R.  Takahashi 

Pour    l'ensemble    des    autres    Dépen- 
dances Japonaises: 
K.  Sugino 
H.  Kawai 

Pour  la  Lithuanie: 

1.  Jurkunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 


Pour   le    Maroc    (à   l'exclusion    de    la 
Zone  Espagnole): 
P.  Ge?itil 
Waltcr 

Pour  le  Maroc  (Zone  Espagnole): 
El   Conde   de   Sati   Esteban 

de  Canongo 
Jos6  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 

Pour  les  Pays-Bas: 
Schreuder 
J.  S.  v.  Gelder 
J.  Al.  La  mers 

Pour  la  Pologne: 

Dr.  Alfred  ïï  y socki 
Dr.  Alarjan  Blachicr 

Pour  le  Portugal: 

Henrique  Afousinho  d'Aï- 

buquerque 
Adalberto  da  Costa  Yeiga 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de 
l'Afrique: 

Juvenal  Elvas  Floriado 
Santa  Barbara 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de  l'Asie 
et  de   POcéanie: 

Joaquim  Pir<>s  Ferreira 
Chaves 

Pour  la  Roumanie: 
George  Lecca 

Pour  la  République  de  St- Marin: 
Percival  Kalling 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Dragutin  Dimitrijevié 
Sava  Tutundzié 
Miloé  Kovaâevié 
Stojsa  Krbavac 
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Pour  la  Suède: 

Julius  Juhlin 
Oust  a f  Kihlmarh 
Qunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Suisse: 
P.  Dubois 
C.  Boches 


Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  Otokar  Rûziëka 
Joseph  Zâbrodsky 

Pour  la  Tunisie: 
F.  Gentil 
Barbarat 

Pour  les  Etats-Unis  de   Venezuela 
Luis  Alejandro  Aguilar 


50. 

ALBANIE,  ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  BOLIVIE, 
CHILI,  CUBA.  DANEMARK,  VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG, 
EGYPTE,  ESPAGNE,  COLONIES  ESPAGNOLES,  FRANCE, 
ALGÉRIE,  GRÈCE,  HONGRIE,  ISLANDE,  ITALIE,  ENSEMBLE 
DES  COLONIES  ITALIENNES,  LETTONIE,  LITHUANIE, 
LUXEMBOURG,  MAROC  (Â  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE 
ESPAGNOLE),  MAROC  (ZONE  ESPAGNOLE),  NORVÈGE, 
PAYS-BAS,  INDES  NÉERLANDAISES,  COLONIES  NÉERLAN- 
DAISES EN  AMÉRIQUE,  POLOGNE,  PORTUGAL,  COLONIES 
PORTUGAISES  DE  L'AFRIQUE,  COLONIES  PORTUGAISES 
DE  L'ASIE  ET  DE  L'OCÉANIE,  ROUMANIE,  ST.-MARIN, 
TERRITOIRE  DE  LA  SARRE,  ROYAUME  DES  SERBES, 
CROATES  ET  SLOVÈNES,  SUÈDE,  SUISSE,  TCHÉCOSLO- 
VAQUIE,   TUNISIE,    TURQUIE   ET   VENEZUELA. 

Arrangement  concernant  les  recouvrements;  signé  à  Stockholm, 

le  28  août  1924.*) 

Deutsche*  Beichsgesetzblatt  1925,  II,  No.  28. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés,  vu  l'Ar- 
ticle 3  de  la  Convention,  ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de 
ratification,  arrêté  l'Arrangement  suivant: 

Chapitre  I. 
Disposition  préliminaire. 

Article  premier. 
Conditions  de  V échange  des  valeurs  à  recouvrer. 
L'échange    des  valeurs  à  recouvrer,  entre  ceux  des  Pays  contractants 
dont  les  Administrations  conviennent  d'établir  ce  service,  est  régi  par  les 
dispositions  du  présent  Arrangement. 

*)  Pour  les  ratifications  voir  la  Notice  à  la  fin  du  No.  51. 
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Chapitre  II. 

Objet  du  service. 

Article   2. 

Valeurs  admises  à  rencaissement. 

Sont   admis    à  l'encaissement  les  quittances,  factures,  billets  à  ordre, 

traites,    coupons    d'intérêt  et  de  dividende,  titres  amortis,  et  généralement 

toutes  valeurs   commerciales  ou  autres,  payables  sans  frais. 

Les  Administrations  qui  ne  peuvent  se  charger  de  rencaissement  de 
coupons  d'intérêt  ou  de  dividende  et  de  titres  amortis  le  notifient  aux 
autres  Administrations  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international. 

Article  3. 

Protêts. 

Les  Administrations  peuvent  se  charger  de  faire  protester  les  effets  de 

commerce  et  de  faire  exercer  des  poursuites  judiciaires  au  sujet  de  créances. 

Elles  arrêtent,  d'un  commun  accord,  les  dispositions  nécessaires  à  cet  effet. 

Chapitre  III. 
Dépôt  des  valeurs  à  recouvrer. 

Article  4. 
Enoncé  du  montant  des  valeurs. 
Sauf   arrangement   contraire,    le    montant    des    valeurs  à  recouvrer  est 
exprimé  dans  la  monnaie  du  Pays  chargé  du  recouvrement. 

Article  5. 
Dépôt  des  valeurs.     Taxe  de  renvoi. 
Le  dépôt  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait  sous  forme  d'envoi  recom- 
mandé affranchi,    adressé   directement  par  le  déposant  au   bureau  de  poste 
chargé  d'encaisser  les  fonds. 

La  taxe  de  l'envoi  ne  doit  pas  dépasser  celle  d'une  lettre  recommandée 
du  même  poids. 

Article  6. 
Nombre  et  montant  maximum  des  valeurs. 

1.  Le  même  envoi  peut  contenir  plusieurs  valeurs  recouvrables  par  le 
bureau  destinataire  sur  des  débiteurs  différents,  au  profit  d'une  même  personne. 

Toutefois,  ces  valeurs  ne  peuvent  être  assignées  sur  plus  de  cinq  dé- 
biteurs différents,  ni  être  encaissables  à  différents  jours  d'échéance. 

2.  Le  montant  total  à  encaisser  ne  doit  pas  excéder  par  envoi  le  maxi- 
mum admis  par  le  Pays  de  destination  pour  l'émission  des  mandats  de 
poste,  à  moins  que  les  Administrations  n'adoptent,  d'un  commun  accord, 
un  maximum  plus  élevé. 

Article   7. 

TI  .  Interdictions. 

Il   est  interdit: 

a)  de    porter    sur    les    valeurs   des    notes    ne    concernant    pas    l'objet 

du  titre; 
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b)  de  joindre  à  ces  valeurs  des  lettres  ou  des  notes  pouvant  tenir 
lieu  de  correspondance  entre  le  créancier  et  le  débiteur; 

c)  de  consigner  sur  le  bordereau  d'expédition  des  annotations  autres 
que  celles  que  comporte  sa  contexture. 

Chapitre  IV. 
Encaissement  des  valeurs. 

Article  8. 
Non-acceptation  de  payements  partiels. 
Chaque   valeur  doit   être   payée   intégralement   et   en   une    seule   fois, 
sinon  elle  est  considérée  comme  refusée. 

Article  9. 
Droits  d'encaissement  et  de  présentation. 

1.  L'Administration  chargée  du  recouvrement  prélève  sur  le  montant 
de  chaque  valeur  recouvrée  un  droit  d'encaissement  de  30  centimes. 

2.  Toute  valeur  présentée  à  l'encaissement  et  non  payée  est  passible 
d'un  droit  de  présentation  de  20  centimes. 

Ne  sont  pas  soumises  à  ce  droit,  les  valeurs  qui,  par  suite  d'une 
irrégularité  quelconque  ou  d'un  vice  d'adresse,  sont  renvoyées  à  l'expéditeur 
sans  avoir  été  mises  en  recouvrement. 

Article   10. 
Transmission  du  montant  encaissé. 

1.  Les  sommes  encaissées  se  rapportant  à  un  même  envoi  sont  trans- 
mises au  déposant  au   moyen  d'un  mandat  de  poste,  après  déduction: 

a)  du  droit  d'encaissement  et,  éventuellement,  du  droit  de  présentation 
afférent  aux  valeurs  impayées; 

b)  s'il  y  a  lieu,  des  droits  fiscaux  appliqués  aux  valeurs,  et 

c)  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste  qui  est  calculée  sur 
le  total  de  la  somme  encaissée,  déduction  faite  des  rétributions 
et  droits  indiqués  sous  a)  et  b). 

Les  mandats  de  recouvrement  sont  admis  jusqu'au  montant  maximum 
adopté  par  les  Administrations  en  vertu  de  l'Article  6,  §  2. 

2.  Les  Administrations  peuvent  s'entendre  sur  un  autre  procédé  pour 
la  liquidation  des  sommes  encaissées.  Elles  peuvent  notamment  se  charger, 
dan  s  des  conditions  à  convenir,  de  les  verser  en  compte  courant  postal 
dans  le  Pays  de  destination  de  l'envoi. 

Article   11. 
Renvoi  des  valeurs  non  recouvrées. 
Les   valeurs   qui   n'ont   pu    être   recouvrées   dans    les   délais  fixés  par 
le  Règlement,  et  qui  ne  doivent  pas  être  remises  à  un  tiers  désigné,  sont 
renvoyées  en  franchise  de  port  au  bureau  de  dépôt. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  valeurs  recouvrées  ou  que  les  sommes  encais- 
sées sont  insuffisantes  pour  permettre  la  déduction  intégrale  des  droits  de 

Nouv.  Recueil  Qén.  3*  S.  XIX.  29 
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présentation,  ceux-ci  sont  réclamés  à  l'expéditeur  de  l'envoi.  L'Administration 
chargée  du  recouvrement  des  valeurs  n'est  tenue  à  aucune  mesure  conser- 
vatoire, ni  à  aucun  acte  établissant  le  nonpayement  de  ces  titres. 

Chapitre  Y. 
Retrait  et  rectifications.    Réexpédition  et  renvoi.    Réclamations. 

Article  12. 
Retrait  des  recouvrements.  Rectification  du  bordereau. 
Aussi  longtemps  que  le  bureau  destinataire  d'un  envoi  contenant  des 
valeurs  à  recouvrer  ne  s'est  pas  dessaisi  de  celles-ci,  le  déposant  peut,  aux 
conditions  déterminées  pour  les  correspondances  par  l'Article  45  de  la  Con- 
vention, retirer  l'envoi  ou  une  ou  plusieurs  des  valeurs  y  contenues,  ou 
faire    rectifier,    en    cas  d'erreur,    les   indications  du  bordereau  d'expédition. 

Article    13. 
Réexpédition.    Valeurs  mal  dirigées. 

1.  En  cas  de  changement  de  résidence  d'un  ou  de  plusieurs  des  desti- 
nataires, les  valeurs  à  recouvrer  sont  réexpédiées  dans  l'intérieur  du  Pays  de 
destination.  Il  en  est  de  même  des  valeurs  à  l'adresse  de  personnes  habitant 
un   endroit  de  la  localité  desservi  par  un  autre  bureau. 

2.  Si  un  envoi  est  totalement  composé  de  valeurs  non  encaissables 
par  le  bureau  qui  les  reçoit,  il  est  renvoyé  au  bureau  d'origine,  à  moins 
que  les  débiteurs  ne  soient  tous  desservis  par  un  autre  bureau  du  Pays  de 
destination,  auquel  cas  il  est  dirigé  sur  ce  bureau. 

Lorsqu'une  partie  des  valeurs  insérées  dans  un  envoi  ne  sont  pas 
encaissables  par  le  bureau  destinataire,  celles-ci  sont  renvoyées  à  l'expé- 
diteur et  il   est  procédé  à  la  mise  en  recouvrement  des  autres  valeurs. 

3.  Il    n'est   perçu   aucun    supplément    de    taxe   du   chef  de    ces    réex- 

péditi0DS-  Article    14. 

Renvoi  des  valeurs  irrécouvrables. 
Les  valeurs  qui    n'ont  pu   être  recouvrées    pour   un    motif  quelconque 
sont  renvoyées  au  déposant  dans  la  forme  prévue  par  le  Règlement. 

Article   15. 
Réclamations. 
Les   prescriptions   de  l'Article  47    de    la  Convention    sont  applicables 
aux  réclamations  concernant  les  envois  de  valeurs  à  recouvrer. 

Chapitre  VI. 
Responsabilité.    Mandats  de  recouvrement. 

Article   16. 
Responsabilité  en  cas  de  perte  de  renvoi  ou  des  valeurs. 
1.  La  perte  d'un  envoi  recommandé  contenant  des  valeurs  à  recouvrer 
engage  la  responsabilité  du  service  postal  envers  l'expéditeur  dans  les  con- 
ditions déterminées  pour  les  envois  recommandés  par  les  Articles  50  et  51 
de  la  Convention. 
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Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  la  perte  d'an  envoi  contenant  des 
valeurs  impayées  en  retour. 

2.  En  cas  de  perte  des  valeurs  après  l'ouverture  du  pli  qui  les  cuntient, 
soit  au  bureau  chargé  de  l'encaissement,  soit  au  bureau  chargé  de  la  resti- 
tution au  déposant,  l'Administration  responsable  n'est  tenue  de  rembourser  à 
l'expéditeur  que  le  montant  effectif  du  dommage  causé,  sans  que  ce  montant 
puisse  excéder  celui  de  l'indemnité  prévue  au  paragraphe   1   ci-dessus. 

3.  Les  dispositions  des  Articles  53  à  57  de  la  Convention,  qui  ont 
trait  à  l'indemnité,  s'appliquent  aux  envois  de  recouvrement. 

Article  17. 
Garanties  des  sommes  recouvrées  régulièrement. 
Les  sommes  recouvrées  régulièrement,  déduction  faite  des  taxes  prévues 
à  l'Article  10,  qu'elles  aient  été  ou  non  converties  en  mandats  de  poste  ou 
versées  en  compte  courant  postal,  sont  garanties  à  l'expéditeur  des  valeurs 
dans  les  conditions  déterminées  en  faveur  du  déposant  par  l'Arrangement 
concernant  les  mandats  de  poste  ou  par  les  prescriptions  régissant  le  service 
des  chèques  et  virements  postaux. 

Article  18. 

Application  de  dispositions  spéciales  à  la  Convention. 

Les  dispositions  des  Articles  62  à  67  de  la  Convention,  qui  ont  trait 

aux  envois  contre  remboursement,  sont  applicables  aux  recouvrements  en  ce 

qui  concerne  les  indemnités  et  sommes  à  payer,  les  délais  de  payement,  le 

recours  contre  l'Office  responsable  et  les  mandats  de  recouvrement. 

Article  19. 
Cas  de  retard. 
Les  Administrations   ne   sont  tenues   à  aucune  responsabilité  du  chef 
de  retards: 

a)  dans  la  transmission  ou  dans  la  présentation  des  valeurs  à  re- 
couvrer; 

b)  dans  la  liquidation  des  sommes  encaissées; 

c)  dans  l'établissement  du  protêt  ou  dans  l'exercice  des  poursuites 
judiciaires  dont  elles  se  seraient  chargées  par  application  des 
dispositions  de  l'Article  3. 

Chapitre  VII. 

Dispositions  diverses. 

Article  20. 

Attribution  des  taxes. 

La  taxe  d'un   envoi   contenant  des   valeurs  à   recouvrer  ainsi  que  les 

droits  d'encaissement  et  de  présentation  ne  donnent  lieu  à  aucun  décompte 

entre  les  Offices  intéressés. 

29* 
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Article  21. 
Bureaux  participant  au  service. 
Les  Administrations    doivent   admettre   au    service   des   recouvrements 
tous  les  bureaux  chargés  du  service  des  mandats  de  poste  internationaux. 

Article  22. 
Application  des  dispositions  cT ordre  général  de  la  Convention. 
Les  dispositions  d'ordre  général  qui    figurent  aux  titres  I  et  II  de  la 
Convention  sont  applicables  au  présent  Arrangement  à  l'exception,  toutefois, 
des  prescriptions  faisant  l'objet  de  l'Article  7. 

Article  23. 
Approbation  des  propositions  faites  dans  V intervalle  des  réunions. 
Pour  devenir  exécutoires,    les  propositions  faites  dans  l'intervalle  des 
réunions  (Art.  18   et   19   de  la  Convention)  doivent  réunir: 

a)  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles 
dispositions  on  de  la  modification  des  dispositions  des  Articles  1 
à  17,  19,  20,  23  et  24  de  l'Arrangement  et  1,  2,  3,  4,  6,  7, 
9,    11,    12,    13,    14  et   18  de  son  Règlement; 

b)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  de  l'Arrangement  autres  que  celles  mentionnées  à 
l'alinéa    précédent    et    des    Articles  8,    10    et    15    du    Règlement; 

c)  la  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres  Ar- 
ticles du  Règlement  ou  de  l'interprétation  des  dispositions  de 
l'Arrangement  et  de  son  Règlement,  hors  le  cas  de  dissentiment 
à  soumettre  à  l'arbitrage. 

Dispositions  finales. 
Article  24. 
Mise  à  exécution  et  durée  de  r Arrangement. 
Le  présent  Arrangement  sera  mis  à  exécution  le  1er  octobre   1925  et 
demeurera  en  vigueur  pendant  un   temps  indéterminé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux 
Archives  du  Gouvernement  de  la  Suède  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  Partie. 

Fait  à  Stockholm,  le  28  août   1924. 


Pour  l'Albanie:  (Pour  l'Autriche 

David  Bjurstr'ôm  Julius  Juhlin 

Pour  l'Allemagne: 
TF.  Schenk 
K.  Orth 


Gustaf  Kihlmark 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 
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Pour  la  Belgique: 
A.  Pirard 
Hub.  Krains 
0.  Schockaert 

Pour  la  Bolivie: 

Mto.  Urriolagoitia  II 

Pour  le  Chili: 

César  Léon 

L.  Tagle  Salinas 

C,  Verneuil 

Pour  la  République  de  Cuba: 

José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 

Pour  le  Danemark: 
C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 

Dr.  Alfred  Wysochi 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  l'Egypte: 

H.  Mazloum 
E.  Maggiar 
Wahbé  Ibrahim 

Pour  l'Espagne: 

El  Conde  de  San  Estéban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
Martin  Vicente  Salto 

Pour  la  France: 
M.  Lébon 
Robert  Hicguet 
A.  Body 
Douarche 
G.  Béchel 

Pour  l'Algérie: 
H.  Treuillé 


Pour  la  Grèce: 

PenthéroudaJcis 
J.  Lachnidakis 

Pour  la  Hongrie: 

0.  de  Fejér 

G.  Baron  Szalay 

Pour  l'Islande: 

C.  Mondrup 
Holmblad 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  l'ensemble  des  Colonies  Italiennes  : 
Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 

Pour  la  Lettonie: 

Ed.  Kadikis 
Louis  Roudans 

Pour  la  Lithuanie: 

1.  JurJcunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 

Pour   le  Maroc   (à   l'exclusion   de   la 
Zone  Espagnole): 

F.  Gentil 
Walter 

Pour  le  Maroc  (Zone  Espagnole): 
El  Conde  de  San  Estéban 

de  Canongo 
José  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 

Pour  la  Norvège: 

Klaus  Helsing 
Oskar  Homme 
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Pour  les  Pays-Bas: 
Schreuder 
J.  S.  v.  Gelder 
J.  Jd.  La  m  ers 

Pour  les  Indes  Néerlandaises: 
I.  J.  Milborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes  Oosterbeek: 
I.  J.  Milborn 

Pour    les    Colonies    Néerlandaises    en 
Amérique: 

/.  J.  Jlilborn 
pour  M.  W.  F.  Gerdes  Oosterbeek. 
I.  J.  Milborn 

Pour  la  Pologne: 

Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Jdarjan  Blachier 

Pour  le  Portugal: 

Henrique  Mousinho  d*Al- 

buquerque 
Adalbert  da  Costa  Yaiga 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de 
l'Afrique: 

Ju  vénal  El  vas  Floriado  Santa 
Babara 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de  l'Asie 
et  de  TOcéanie: 

Joaquim  Pires  Ferreira 
Chaves 

Pour  la  Roumanie: 
George  Lecca 


Pour  la  République  de  St- Marin: 
Perchai  Kalling 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Dragutin  Dim itrijevié 
S  a  va  lutundzié 
M  il  os  Kovac~evié 
Stojsa  Krbavac 

Pour  la  Suède: 

Julius  Juhlin 
Gustaf  Kihlmark 
Gunnar  Lager 
Thore  ^Yennqvist 

Pour  la  Suisse: 

P.  Dubois 
C.  Poches 

Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  Otokar  Râziéka 
Joseph  Zâbrodsky 

Pour  la  Tunisie: 
F.  Gentil 
Barbarat 

Pour  la  Turquie: 

pour  Mehmed  Sabry: 
Béha  Taly 
Béha  Taly 

Pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela: 
Luis  Alejandro  Aguilar 
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ALBANIE,  ALLEMAGNE,  ARGENTINE,  AUTRICHE,  BELGIQUE, 
BOLIVIE,  BULGARIE,  CHILI,  COLOMBIE,  CUBA,  DANEMARK, 
VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG,  EGYPTE,  ESPAGNE,  COLONIES 
ESPAGNOLES,  ESTHONIE,  FINLANDE,  FRANCE,  ALGÉRIE, 
GRÈCE,  HONDURAS,  HONGRIE,  ITALIE,  ENSEMBLE  DES 
COLONIES  ITALIENNES,  LETTONIE,  LITHUANIE,  LUXEM- 
BOURG, MAROC  (Â  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE  ESPAGNOLE), 
MAROC  (ZONE  ESPAGNOLE),  NORVÈGE,  PAYS-BAS,  POLOGNE, 
PORTUGAL,  COLONIES  PORTUGAISES  DE  L'AFRIQUE,  CO- 
LONIES PORTUGAISES  DE  L'ASIE  ET  DE  L'OCÉANIE,  ROU- 
MANIE, ST.-MARIN,  TERRITOIRE  DE  LA  SARRE,  ROYAUME 
DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  SUÈDE,  SUISSE, 
TCHÉCOSLOVAQUIE,     TUNISIE,     TURQUIE,     URUGUAY    ET 

VENEZUELA. 

Arrangement  concernant  les  abonnements  aux  journaux  et 
écrits  périodiques;  signé  à  Stockholm,  le  28  août  1924.*) 

Deutsches  Beichsgesetzblatt  1925,  II,  No.  28. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  émimérés,  tu  l'Ar- 
ticle 3  de  la  Convention,  ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de 
ratification,  arrêté  l'Arrangement  suivant: 

Chapitre  I. 
Disposition  préliminaire. 

Article  premier. 
Conditions  de  rétablissement  du  service  des  abonnements. 
Le  service  postal  des  abonnements  aux  journaux,  entre  ceux  des  Pays 
contractants  dont  les  Administrations  conviennent  d'établir  ce  service,   est 
régi  par  les  dispositions  du  présent  Arrangement. 

Les  écrits  périodiques  sont  assimilés  aux  journaux  au  point  de  vue 
de  l'abonnement. 

Chapitre  II. 
Conditions  d'abonnement.     Taxes. 

Article  2. 
Souscriptions. 
Les  bureaux  de  poste  de  chaque  Pays  reçoivent  les   souscriptions  du 
public  aux  journaux  publiés  dans  les  divers  Pays  contractants  et  dont  les 

*)  Pour  les  ratifications  et  adhésions  voir  la  Notice  à  la  fin  du  présent  No. 
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éditeurs  ont  accepté  l'intervention  de  la  poste  dans  le  service  international 
des  abonnements. 

Ils  acceptent  également  les  souscriptions  à  des  journaux  de  tous  autres 
Pays  que  certains  Offices  seraient  en  mesure  de  fournir. 

Par  application  des  dispositions  de  PArticle  41,  §  3,  de  la  Convention, 
chaque  Pays  a  le  droit  de  ne  pas  admettre  les  abonnements  aux  journaux 
qui  seraient  exclus,   sur  son  territoire,  du  transport  ou  de  la  distribution. 

Article  3. 
Prix  de  livraison. 

Chaque  Office  fixe  les  prix  auxquels  il  fournit  aux  autres  Offices  ses 
journaux  nationaux  et,    s'il  y  a  lieu,    les  journaux  de  toute  autre  origine. 

Ces  prix  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  supérieurs  à  ceux  qui  sont 
imposés  aux  abonnés  à  l'intérieur,  sauf  addition,  le  cas  échéant,  des  frais 
de  transit  et  d'entrepôt  que  l'Office  fournisseur  doit  payer  aux  Offices  inter- 
médiaires conformément  aux  dispositions  de  la  Convention.  Pour  la  fixation 
du  prix  de  livraison,  les  frais  de  transit  et  d'entrepôt  sont  calculés  d'avance 
à  forfait,  en  prenant  pour  base  ie  degré  de  périodicité  combiné  avec  le 
poids  moyen  des  journaux. 

Article  4. 
Prix  cT abonnement. 

1.  L'Office  de  destination  convertit  le  prix  de  livraison  en  monnaie 
de  son  Pays.  Si  les  Offices  ont  adhéré  à  l'Arrangement  concernant  les 
mandats,  ils  opèrent  la  conversion  d'après  le  taux  applicable  aux  mandats 
de  poste,    à  moins  qu'ils  ne    conviennent  d'un   taux  moyen  de    conversion. 

2.  L'Office  de  destination  fixe  le  prix  à  payer  par  l'abonné,  en  ajoutant 
au  prix  de  livraison  telle  taxe,  droit  de  commission  ou  de  factage  qu'il 
juge  utile  d'adopter,  mais  sans  que  ces  redevances  puissent  dépasser  celles 
qui  sont  perçues  pour  ses  abonnements  à  l'intérieur.  Il  y  ajoute,  en  outre, 
le  droit  de  timbre  qui  serait  exigible  en  vertu  de  la  législation  de  son  Pays. 

3.  Le  prix  d'abonnement  est  exigible  au  moment  de  la  souscription 
et  pour  toute  la  période  d'abonnement. 

Article  5. 
Changements  de  prix. 
Les  changements  de  prix  doivent  être  notifiés  à  l'Administration  centrale 
du  Pays  destinataire  ou  à  un  bureau  spécialement  désigné,  au  plus  tard 
un  mois  avant  le  commencement  de  la  période  à  laquelle  ils  se  rapportent. 
Ils  sont  applicables  aux  abonnements  qui  sont  souscrits  pour  cette  période, 
mais  n'ont  pas  d'effet  sur  les  abonnements  en  cours  au  moment  de  la 
notification  des  nouveaux  prix. 

Article  6. 
Imprimés  encartés. 
Les  prix  courants,  prospectus,  réclames,  etc.,  encartés  dans  un  journal, 
mais  qui  ne  font  pas  partie  intégrante  de  celui-ci,  sont  soumis  à  la  taxe 
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des  imprimés;  cette  taxe  doit  être  représentée  au  moyen  de  timbres-poste 
ou  d'empreintes  de  machines  à  affranchir,  soit  sur  la  bande  ou  l'enveloppe, 
soit  sur  l'imprimé  lui-même. 

Article  7. 
Périodes  d'abonnement.  Abonnements  demandés  tardivement. 

1.  Les  abonnements  ne  peuvent  être  demandés  que  pour  les  périodes 
fixées  aux  listes  officielles. 

2.  Les  abonnés  qui  n'ont  pas  fait  leur  demande  en  temps  utile  n'ont 
aucun  droit  aux  numéros  parus  depuis  le  commencement  de  l'abonnement. 

Article  8. 
Continuation  des  abonnements  en  cas  de  cessation  du  service. 
Lorsqu'un  Pays  cesse  sa  participation  à  l'Arrangement,  les  abonnements 
courants  doivent  être  servis  dans  les  conditions  prévues,  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  demandés. 

Article  9. 

Abonnements  recueillis  directement  par  les  éditeurs. 

Les  Administrations  peuvent,  d'un  commun  accord,  autoriser  les  éditeurs 

à  recueillir,  de  leur  côté,  des  abonnements  et  à  communiquer  les  adresses 

des   abonnés   directement   au    bureau   de  poste   du  lieu  de  publication.    Ce 

procédé  n'est  admis  que  si  l'abonné  y  consent. 

Dans  ce  cas,  il  incombe  à  l'éditeur  d'encaisser  le  prix  d'abonnement 
et  d'acquitter  à  l'Office  du  lieu  de  publication,  qui  se  charge  de  leur 
répartition,  les  redevances  dues  aux  Administrations  intéressées. 

Chapitre  III. 
Réexpédition.  Réclamations.  Responsabilité. 

Article  10. 
Réexpédition. 

1.  Les  abonnés  peuvent,  en  cas  de  changement  de  résidence,  obtenir 
que  le  journal  parvienne  à  leur  nouvelle  adresse,  soit  à  l'intérieur  du 
Pays  de  destination  primitive,  soit  dans  un  autre  Pays  contractant.  Il  est 
loisible  de  percevoir,  de  ce  chef,  un  droit  spécial  qui,  dans  le  second  cas, 
est  prélevé  par  l'Office  de  la  nouvelle  destination  et  ne  peut  pas  dépasser 
un  franc  par  trimestre. 

La  disposition  ci-dessus  s'applique  également  aux  journaux  dont  l'abonne- 
ment souscrit  pour  le  Pays  de  publication  est  transféré  dans  un  autre 
Pays  contractant. 

2.  Si  l'abonné  transfère  sa  résidence  dans  un  Pays  non  contractant, 
les  numéros  sont  expédiés  à  l'adresse  personnelle  du  destinataire  dûment 
affranchis,  soit  par  l'éditeur,  soit  par  le  bureau  de  première  destination, 
moyennant  payement  préalable  de  l'affranchissement  par  l'abonné. 
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Article   11. 
Réclamations. 

Les  Offices  sont  tenus  de  donner  suite,  sans  frais  pour  les  abonnés, 
à  toute  réclamation  fondée  concernant  des  retards  ou  des  irrégularités  quel- 
conques dans  le  service  des  abonnements. 

Article   12. 
Responsabilité. 

Les  Offices  n'assument  aucune  responsabilité  quant  aux  charges  et 
obligations  qui  incombent  aux  éditeurs.  Ils  ne  sont  tenus  à  aucun  rem- 
boursement en  cas  de  cessation  ou  d'interruption  de  la  publication  d'un 
journal  en  cours  d'abonnement. 

Chapitre  IV. 
Comptabilité. 

Article   13. 
Attribution  des  taxes. 
Sauf  l'exception   prévue    à  l'Article  9,  chaque  Office  garde  en  entier 
les  taxes  et  droits  qu'il  a  perçus  en  sus  du  prix  de  livraison. 

Article   14. 
Comptes. 

1.  Les  comptes  des  abonnements  fournis  et  demandés  sont  dressés 
trimestriellement  et  soldés  par  l'Office  débiteur  en  monnaie  légale  du  Pays 
créancier  et  dans  le  délai  fixé  par  le  Règlement.  Sauf  autre  arrangement, 
la  créance  la  plus  faible  est  convertie  en  la  monnaie  de  la  créance  la  plus 
forte,  conformément  à  l'Article  27  de  l'Arrangement  concernant  les  mandats. 

2.  Le  payement  du  solde  a  lieu,  sauf  entente  contraire,  par  mandat 
de  poste.  Les  mandats  émis  à  cette  fin  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  et 
ils  peuvent  excéder  le  maximum  déterminé  par  ledit  Arrangement. 

3.  Les  soldes  en  retard  portent  intérêt  à  raison  de  sept  pour  cent 
l'an,  au  profit  de  l'Office  créditeur. 

Chapitre  V. 
Dispositions  diverses. 

Article   15. 
Bureaux  d'échange. 
Le   service    des    abonnements    s'effectue    par    l'entremise    de    bureaux 
d'échange  à  désigner  par  chaque  Office. 

Article   16. 
Application  des  dispositions  d'ordre  général  de  la  Convention. 
Les  dispositions  d'ordre  général  qui  figurent  aux  titres  I  et  II  de  la 
Convention  sont  applicables  au  présent  Arrangement,  à  l'exception,  toutefois, 
des  prescriptions  faisant  l'objet  de  l'Article   7. 
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Article   17. 
Approbation  des  propositions  faites  dans  Pintervalle  des  réunions. 
Pour   devenir  exécutoires,  les  propositions  faites  dans  l'intervalle  des 
réunions  (Art.   18  et  19  de  la  Convention)  doivent  réunir: 

a)  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  des  Articles  1  à  8, 
11  à  15,  17  et  18  de  l'Arrangement,  et  1  à  5  et  15  de  son 
Règlement; 

b)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  des  Articles   6,   8,   9,    12  et   13  du  Règlement; 

c)  la  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres  Articles 
de  l'Arrangement  et  de  son  Règlement,  ainsi  que  de  l'interpréta- 
tion des  dispositions  de  l'Arrangement  et  du  Règlement,  hors  le 
cas  de  dissentiment  à  soumettre  à  l'arbitrage. 

Dispositions  finales. 

Article   18. 
Mise  à  exécution  et  durée  de  V  Arrangement. 
Le  présent  Arrangement  sera  mis  à  exécution  le   1er  octobre  1925  et 
demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux 
Archives  du  Gouvernement  de  la  Suède  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  Partie. 

Fait  à  Stockholm,  le   28  août   1924. 


Pour  l'Albanie: 

David  Bjurstrôm 

Pour  l'Allemagne: 
W.  Schenk 
K.  Orth 

Pour  la  République  Argentine: 
M.  Rodriguez  Ocampo 

Pour  l'Autriche: 

Julius  Juhlin 
Oustaf  KihlmarJc 
Ounnar  Lager 
Thore  Wennqvist 

Pour  la  Belgique: 
A.  Pirard 
Hub.  Krains 
0.  Schockaert 


Pour  la  Bolivie: 

Mto.  Urriolagoitia  II 

Pour  la  Bulgarie: 

N.  Boschnacoff 
St.  Ivanoff 

Pour  le  Chili: 

César  Léon 

L.  Tagle  Satinas 

C.  Verneuil 

Pour  la  République  de  Colombie 
Luis  Serrano-Blanco 

Pour  la  République  de  Cuba: 

José  D.  Morales  Diaz 
César  Carvallo 
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Pour  le  Danemark: 
C.  Alondrup 
Holmblad 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 
Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  l'Egypte: 

H.  Mazloum 
E.  Maggiar 
Wahbé  Ibrahim 

Pour  l'Espagne: 

El  Conde  de  San  Esteban 

de  Canon go 
José  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 
ILartin  Tic  ente  S  alto 

Pour  l'Esthonie: 

Edward  Wirgo 

Pour  la  Finlande: 

G.  E.  F.  Albrecht 

Pour  la  France: 
M.  Lebon 
Robert  Ricguei 
A.  Body 
Douar che 
G.  Béchel 

Pour  l'Algérie: 

H.  Treidllé 

Pour  la  Grèce: 

Penthéroudakis 
J.  Lachniddkis 

Pour  la  République  du  Honduras: 

Pour  la  Hongrie: 
0.  de  Fejér 
G.  Baron  Szalay 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Picarelli 
Paolo  Riello 
Giovanni  Bartoli 


Pour  l'ensemble  des  Colonies  Italiennes: 
Luigi  Picarelli 
Paolo  Eicllo 
Giovanni  Bartoli 

Pour  la  Lettonie: 
Ed.  Kadikis 
Louis  Budaiis 

Pour  la  Lithuanie: 

I.  Jurlunas-Scheynius 
Adolfas  Sruoga 

Pour  le  Luxembourg: 
Jaaques 

Pour  le    Maroc   (à    l'exclusion   de    la 
Zone  Espagnole): 
F.  Gentil 
Walter 

Pour  le  Maroc  (Zone  Espagnole): 
El  Conde  de  San  Esteban 

de  Ca  fi  on  go 
José'  Moreno  Pineda 
A.  Camacho 

Pour  la  Norvège: 

Klaus  Helsing 
Oskar  Homme 

Pour  les  Pays-Bas: 
Schreuder 
J.  S.  v.  Gelder 
J.  M.  Lamers 

Pour  la  Pologue: 

Dr.  Alfred  Wysocki 
Dr.  Marjan  Blachier 

Pour  le  Portugal: 

Henrique  Mousinho  d'Al- 

buquerque 
Adalberto  da  Costa  Veiga 

Pour  les  Colonies  Portugaises  de 
l'Afrique: 

Juvenal  Elvas  Floriado  Santa 
Barbara 
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Pour  les  Colonies  Portugaises  de  l'Asie 
et  de  l'Oéanie: 

Joaquim  Pires  Ferreira 
Chaves 

Pour  la  Roumanie: 
George  Lecca 

Pour  la  République  de  St- Marin: 
Percival  Kalling 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre: 
P.  Courtilet 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

Dragutin  Dimitrijevié 
Sava  Tutundzit 
MiloS  KovaëcviÔ 
Stojsa  Krbavac 

Pour  la  Suède: 

Julius  Juhlin 
Gustaf  KihlmarTc 
Gunnar  Lager 
Thore  Wennqvist 


Pour  la  Suisse: 

P.  Dubois 
G.  Boches 

Pour  la  Tchécoslovaquie: 

JuDr.  Otokar  Bûzièka 
Joseph  Zâbrodsky 

Pour  la  Tunisie: 

F.  Gentil 
Barbarat 

Pour  la  Turquie: 

pour  Mehmed  Sabry: 
Béha  Taly 
Béha  Taly 

Pour  l'Uruguay: 

Adolfo  Agorio 

Pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela: 
Luis  Alejandro  Aguïlar 


Notice. 
I.    a)  Convention  postale  universelle  (Convention  Principale). 

Ratifications: 

Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 

le  28  novembre    1925:  J) 


Date 
de  l'instrument 


Date 
du  dépôt 


Allemagne  (y  compris  l'Article  XII  du 
Protocole  final) 

Autriche  (y  compris  l'Article  XII  du 
Protocole  final) 

Belgique  et  le  Congo  Belge  inclusive- 
ment (y  compris  l'Article  XII  du  Pro- 
tocole final) 

Bolivie 

Brésil 


22  juill.  1925 
10  août  1925 


19  août  1925 
17  sept.  1925 

20  mai    1925 


30oct.  1925 


1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XL,  p.  26—30. 
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Date 
de  l'instrument 


Date 
du  dépôt 


Bulgarie 

Chine  (y  compris  l'Article  XII  du  Proto- 
cole final) 

Danemark  (y  compris  l'Article  XII  du 
Protocote  final) 

Espagne  

Esthonie  (y  compris  l'Article  XII  du 
Protocole  final) 

Etats-Unis  d'Amérique.  Iles  Phi- 
lippines et  Ensemble  des  Possessions 
Insulaires  inclusivement  (y  compris 
l'Article  XII  du  Protocole  final)  .      . 

Finlande      

France      

Grande-Bretagne  (y  compris  l'Ar- 
ticle XII  du  Protocole  final)    .     .     . 

Dominion  du  Canada  (y  compris  l'Ar- 
ticle XII  du  Protocole  final)    .      .      . 

Inde   Britannique 

Etat  Libre  d'Irlande  (y  compris  l'Ar- 
ticle XII  du  Protocole  final)    . 

Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande 
(Article  XII  du  Protocole  fiûal)    .      . 

Dominion  de  Terre-Neuve 

Rhodésie  du  Sud  (y  compris  l'Ar- 
ticle XII  du  Protocole  final)    .      .     . 

Pour  les  Colonies  et  Protectorats 
Britanniques  et  Territoires  sous 
Mandat  Britannique  suivants  (y 
compris  l'Article  XII  du  Protocole  final) 
Ascension,  Antigoa,  Bahamas  (îles), 
Barbade,  Basoutoland,  Béchouanaland 
(Protectorat),  Bermudes,  Bornéo  du 
Nord,  Guyane  britannique,  Honduras 
britannique,  Brunei  (Protectorat),  Cay- 
man  (îles),  Ceylan,  Chypre,  Dominique, 
Faikland  (îles),  Etats  malais  fédérés, 
Fidji  (îles),  Gambie,  Gibraltar,  Gilbert 
et  Ellice  (îles),  Cote  de  l'Or,  Grenade, 
Hong-Kong.  Irak,  Jamaïque,  Kenya  et 
Ouganda,  Malte,  Maurice,  Montserrat, 
Nouvelles- Hébrides,  Nyassalaod,  Pa- 
lestine, Sainte-Hélène,  Saint-Christophe 


2  juin    1925 
27  août  1925 


28  août  1925 
20  août  1925 


22  août  1925 


1er  oct.    1925 
21  sept.  1925 


9  sept.  1925 


24  mars  1925 

4  août  1924 

1er  sept.  1925 

15  juill.  1925 

12nov.   1924 
21  août  1925 

28  août  1925      10  sept.  1925 
2  juill.  1925      19  oct.    1925 
18  août  1925 


21  août  1925 
21  août  1925 

28  sept.  1925 


1er  oct.    1925 
19  oct.    1925 

3  oct.    1925 
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Date 
de  l'instrument 


Date 
du  dépôt 


et  Ne  vis,  Sainte-Lucie,  Saint- Vincent, 
Salomon  (îles),  Sarawak,  Seycbelles, 
Sierra- Leone,  Somaliland,  Straits  Settle- 
ments  et  Labouan,  Tanganyika  (Terri- 
toire), Togo  (Sphère  britannique),  Tri- 
nité et  Tobago,  Turques  et  Caïques 
(îles),  Etats  malais  non  fédérés  de 
Kedah,  Kelantan  et  Perlis,  Vierges 
(îles),  Zanzibar. 

Hongrie 

Islande  (y  compris  l'Article  XII  du 
Protocole  final) 

Luxembourg  (y  compris  l'Article  XII 
du  Protocole  final) 

Maroc  (à  l'exclusion  de  la  zone  espagnole) 

Mexique 

Norvège 

Norvège  (l'Article  XII  du  Protocole  final) 

Pays-Bas  (y  compris  les  Indes  néer- 
landaises et  les  Colonies  néerlandaises 
en  Amérique) 

Pays-Bas  (PArticle  XH  du  Protocole 
final) 

Territoire  de  la  Sarre 

Siam 

Suède  (y  compris  l'Article  XII  du  Proto- 
cole final) 

Suisse  (y  compris  l'Article  XII  du  Pro- 
tocole final) 

Tunisie 

Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  (y  compris  l'Article  XII 
du  Protocole  final) 


27  juill.  1925 

28  août  1925 

1er  sept.  1925 

14  mars  1925 
20févr.  1925 
27févr.  1925 

15  mai    1925 

28  avril  1925 

23  juill.  1925 
19  août  1925 
13  mai    1925 

6  juin    1925 

7  juill.  1925 
2  juin   1925 

31  août  1925 


7  sept.  1925 


Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le   10  avril   1926:*) 
Union  de  l'Afrique  du  Sud  (y  com- 
pris l'Article  XII  du  Protocole  final) 
République  Dominicaine  .... 
France   au   nom    de    la  Syrie   et  du 
Liban    


7nov.   1925 
14  déc.    1925 


6déc.   1925 


7  déc.    1925 
llfévr.  1926 


30  déc.    1925 


1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XL,  p.  30. 
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Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc. 


Date 

Date 

de  l'instrument 

du  dépôt 

Espagne   pour  les  Colonies  espag- 

noles      

28nov.   1925 

4janv.  1926 
23  janv.  1926 

Haïti 

15  mai    1925 

Japon  (Chosen  et  l'ensemble  des  autres 

Dépendances  japonaises  inclusivement) 

24  sept.  1925 

22janv.  1926 

Portugal  (valable  pour  tout  le  territoire 

de  la  Nation  portugaise,  y  compris  les 

Colonies   portugaises  de  l'Afrique,    de 

l'Asie    et    de    TOcéanie)    (y    compris 

l'Article  XII  du  Protocole  final)  .      . 

14nov.  1925 

27nov.   1925 

Tchécoslovaquie 

8oct.    1925 

2  nov.   1925 

Communiquées  par  le  Ministre  des 
le  28  janvier 

Colonies  et  Protectorats  français:  Algérie 

Colonies  et  Protectorats  de  l'Indo- 
Chine.  L'ensemble  des  autres  Colonies 
françaises.  Territoires  sous  Mandat  du 
Togo  et  du  Cameroun 

Egypte  (y  compris  l'Article  XII  du  Pro- 
tocole final) 

Ethiopie  

Italie  (pour  l'Italie  et  l'ensemble  des 
Colonies  italiennes).  (Y  compris  l'Ar- 
ticle XII  du  Protocole  final)    .      .      . 

Paraguay  (avec  le  Protocole  final  y 
relatif) 

Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes   

Chili 

Costa-Rica 

Espagne  (pour  la  zone  espagnole  du 
Maroc) 

Grèce 

Lettonie 

Pérou       

Roumanie 

Sa*    Marin o 

Venezuela 


Affaires  étrangères  de  Suède, 
1927: ^ 


7  avril  1926 

9  juin 

1926 

4  avril  1926 

9  juin 

1926 

27  avril  1926 

30  nov. 

1926 

4  août  1926 

23  nov. 

1926 

4  nov.  1926 

26  nov. 

1926 

4  nov.   1926 

8  déc. 

1926 

27févr.  1926 

24  nov. 

1926 

22  sept.  1925 

1  mars 

1927 

27  sept.  1927 

21  janv. 

1928 

1er  mars  1926 

16  juin 

1927 

30  nov.  1926 

1 1  janv. 

1927 

2  juin    1927 

14juin 

1927 

20  juin    1927 

23  janv. 

1928 

22  mars  1927 

22  avril  1927 

23déc.    1925 

lerfévr. 

1927 

!2oct.     1926 

7  janv 

1927, 

1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L,  p.  170. 

2)  Eidgenôssische  Gesetzsamnilang  1928,  p.  693. 
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Adhésions: 
Australie,  Equateur,  Guatemala,  NicarP^ua  et  Salvador 
(notifiées  jusqu'au  1er  septembre  1925),1)  Honduras  (entrée  en  vigueur  le 
1er  octobre  1925),2)  Hedjaz  (entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1927),8) 
Grande-Bretagne  pour  la  TransJordanie  (entrée  en  vigueur  le  11  juillet 
1927),4),  Afghanistan  (entrée  en  vigueur  le  1er  avril  1928),  Grande- 
Bretagne  pour  Johore  et  Trengganu  (entrée  en  vigueur  le  1  juillet 
1928).5) 

b)   Protocole  Final  (deuxième),    portant   rectification   au   Proto- 
cole Final  de  la  Convention  ci-dessus:  6) 

Ratifications  communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 

le  28  janvier  1927: 


Date 
de  l'instrument 


Date 
du  dépôt 


Brésil 
Mexique  . 
Costa-Rica 
Grèce  . 
Lettonie  . 
Paraguay 
Pérou  . 
Venezuela 


16déc.  1925 
31  déc.  1925 
27  sept.  1927 
30nov.  1926 
2  juin  1927 
4nov.  1926 
20  juin  1927 
19  mars  1927 


23  mars  1926 

9  avril  1926 

21  janv.  1928 

11  janv.  1927 

14  juin    1927 

3oct.    1927 

23  janv.  1928 

3  mai    1927 


II.  Arrangement   concernant   les   lettres   et   les   boîtes   avec 

valeur  déclarée. 

Ratifications: 

Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 

le  28  novembre   1925  : 8) 


Date 
de  l'instrument 


Date 
du  dépôt 


Allemagne 

Autriche 

Belgique    (Congo  belge  inclusivement) 
Brésil 


22  juill.  1925 
10  août  1925 

19  août  1925 

20  mai    1925 


p.  30. 


1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités  Vol.  XL, 

2)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  438. 

3)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1926,  p.  886. 

4)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1927,  p.  290. 

5)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  657. 

6)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L,  p.  172. 

7)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  693. 

8)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traites,  Vol.  XL,  p.  254—256. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XIX.  30 
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Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc. 


Date 
|  de  l'instrument 


Date 
du  dépôt 


Bulgarie 

Chine 

Danemark 

Espagne   

Esthoni* 

Finlande      

France     

Grande-Bretagne 

Inde  Britannique 

Etat  Libre  d'Irlande 

Dominion   de  Terre-Neuve     . 

Dominion    de  la  Nouvelle-Zélande 

Pour  les  Colonies  et  Protectorats 
britanniques  et  Territoires  sous 
Mandat  britannique  suivants: 
Antigoa.  Barbade,  Bermudes,  Bornéo 
du  Nord,  Guyane  britannique,  Hon- 
duras britannique,  Cayman  (îles), 
Ceylan,  Chypre,  Dominique,  Falklaud 
(îles).  Etats  malais  fédérés..  Fidji  (îles), 
Gambie,  Côte  de  TOr,  Grenade,  Hong- 
Kong,  Jamaïque,  Kenya  et  Ouganda, 
Malte,  Maurice,  MontserraL  Palestine, 
Sainte-Hélène,  Saint-Christophe  et  Ne- 
vis,  Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  Sey- 
chelles,  Sierra  -  Leone ,  Somaiiland. 
Straits  Settlements  et  Labouan,  Trinité 
et  Tobago,  Etats  Malais  non  fédérés 
de  Kedah   et  Perlis,  Vierges  (îles). 

Hongrie 

Islande 

Luxembourg 

Maroc  (à  l'exclusion  delà  zone  espagnole) 

Norvège 

Pays-Bas  (y  compris  les  Indes  néer- 
landaises et  les  Colonies  néerlandaises 
en  Amérique) 

Territoire  de  la  Sarre 

Siam 

Suède       

Su  isse 

Tunisie 


2  juin 

27  août 

28  août 

20  août 
22  août 

4  août 
1er  sept. 
15  juill. 

21  août 
28  août 
21  août 

2  juill. 


1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 


28  sept  1925 


(27  juill.  1925 
i  28  août  1925 
I  1er  sept.  1925 
;  14  mars  1925 
'  27  févr.  1925 


28  avril  1925 
19  août  1925 
13  mai 

6  juin 

7  juill 
2  juin 


1925 
1925 
1925 
1925 


1er  oct,    1925 
21  sept.  1925 

9  sept.  1925 


10  sept.  1925 
1er  oct.    1925 


3  oct.    1925 


7  sept.  1925 


Union  postale  universelle. 


467 


Date 
de  l'instrument 


Date 
du  dépôt 


Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes 


31  août  1925 


6déc. 

1925 

30  déc. 

1925 

15  mai 

1925 

23  janv. 

1926 

24  sept. 

1925 

22  janv. 

1926 

14  nov. 

1925 

27  nov. 

1925 

8  oct. 

1925 

2  nov. 

1925 

Affaires  étrangères  de  Suède, 
1927:2) 


Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le   10  avril   1926 r1) 
France  au  nom  de  la  Syrie  et  du  Liban 

Haïti 

Japon  (Chosen  et  l'ensemble  des  autres 

Dépendances  japonaises  inclusivement) 
Portugal  (valable  pour  tout  le  territoire 

de  la  Nation  portugaise,  y  compris  les 

Colonies  portugaises  de  l'Afrique,   de 

l'Asie  et  de  l'Océanie) 

Tchécoslovaquie 

Communiquées  par  le  Ministre  des 

le  28  janvier 

Colonies  et  Protectorats  français:  Algérie 

Colonies  et  Protectorats  ne  l'Indo- 

Chine.  L'ensemble  des  autres  colonies 

françaises.   Territoires  sous  mandat  du 

Togo  et  du  Cameroun 

Egypte 

Ethiopie      

Italie   (pour    l'Italie    et    l'ensemble  des 

colonies  italiennes) 

Royaume    des    Serbes,    Croates    et 

Slovènes  

Chili 

Costa-Rica 

Espagne    (pour    la    zone    espagnole   du 

Maroc) 

Grèce 

Lettonie 

Paraguay      

Pérou       

Roumanie 

San  Marino 


7  avril  1926 


4  avril  1926 

27  avril  1926 

4  août  1926 

4  nov.  1926 

27févr.  1926 
22  sept.  1925 


1er  mars  1928 

30  nov.   1926 

2  juin    1927 

4  nov.  1926 

22  mars  1927 

23  déc.    1925 


9  juin    1926 


9  juin    1926 
30  nov.   1926 

23  nov.    1926 

26  nov.   1926 

24  nov.    1926 
1er  mars  1927  4) 
21  janv.  1928  s) 


4) 


16  juin  1927 
11  janv.  1927 
14  juin  1927 
3  oct.  1927 
23  janv.  1928  3) 
22  avril  1927L 
lerfévr.  1927J  } 


1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XL,  p.  256. 

2)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L,  p.  172. 

3)  Deutsches  Reichsgesetzblatt  192S,  p.  507. 

4)  EidgenÔ8si8che  Gesetzsammlung  1928,  p.  693. 


30' 
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Albanie,  Allemagne.  Argentine  etc. 


Adhésions: 

Nicaragua  (notifiée  jusqu'au  1er  septembre  1925),1)  Honduras 
(entrée  en  vigueur  le  1er  octobre  1925), 2)  Grande-Bretagne  pour  l'Irak 
(entrée  en  vigueur  le  22  avril  1926),8)  Hedjaz  (entrée  en  vigueur  le 
1er  janvier   1927).4) 

III.   Arrangement   concernant    les    colis    postaux. 

Ratifications  : 

Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le   28  novembre   1925  :b) 


Date 
de  l'instrument 


Date 

du  dépôt 


Allemagne 

Autriche 

Bolivie 

Brésil 

Bulgarie 

Chine 

Danemark 

Espagne  

Esthonie 

Finlande        

France       

Hongrie 

Inde   Britannique 

Islande     

Luxembourg 

Maroc  (à  l'exclusion  de  la  zone  espagnole) 

Norvège 

Pays-Bas  (y  compris  les  Indes  néerlan- 
daises et  les  Colonies  néerlandaises 
en  Amérique) 

Territoire  de  la  Sarre 

Siam 

Suède  

Suisse 

Tunisie 


22juill. 
1 0  août 
1  7  sept. 
20  mai 
2  juin 

27  août 

28  août 

20  août 
22  août 

4  août 
1er  sept. 

27  juiJl. 

21  août 

28  août 
1er  sept. 
14  mars 
27févr. 


1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 


30oct.    1925 

1"  oct.    1925 
21  sept.  1925 

9  sept.  1925 
7  sept.  1925 


28  avril  1925 
19  août  1925 
13  mai 

6  juin 

7  juill 
2  juin 


1925 
1925 
1925 
1925 


1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XL,  p.  256. 

2)  Eidgenôssische  Gesetzsammlong  1928,  p.  438- 

3)  EidgeDÔssische  Gesetzsammlong  1926,  p.  244. 

4)  Eidgenôssische  Gesetzsammlong  1W26,  p.  886. 

5)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XL,  p.  312 — 314. 


Union  postale  universelle. 


469 


Communiquées  par  Je  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le   10  avril   1926:1) 


Date 
de  l'instrument 


Date 
da  dépôt 


République  Dominicaine  ; 

France  au  nom  de  la  Syrie  et  du  Liban 

Espagne  pour  les  Colonie  s  espagnoles 

Haïti 

Japon  (Chosen  et  l'ensemble  des  autres 
Dépendances  japonaises  inclusivement) 

Portugal  (valable  pour  tout  le  territoire 
de  la  Nation  portugaise,  y  compris  les 
Colonies  portugaises  de  l'Afrique,  de 
l'Asie  et  de  l'Océanie) 

Tchécoslovaquie 


14déc.   1925 

6  déc.    1925 

28nov.  1925 

15  mai    1925 

24  sept.  1925 


11  févr.  1926 

30  déc.    1925 

4janv.  1926 

23janv.  1926 

22janv.  1926 


14  nov. 
8  oct. 


1925 
1925 


27  nov. 
2  nov. 


1925 
1925 


1er  mai   1926 
7  avril  1926 


4  avril  1926 

27  avril  1926 

4  août  1926 

4  nov.  1926 

27  févr.  1926 
22  sept.  1925 
27  sept.  1927 


11  mai 
9  juin 


9  juin 
30  nov. 
23  nov. 


1926 
1926 


1926 
1926 
1926 


Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le  28  janvier  1927  :*) 
Belgique  (pour  la  Belgique  et  la  Colonie 

du  Congo  Belge) 

Colonies  et  Protectorats  français:  Algérie 
Colonies  et  Protectorats  de  l'Indo- 

Chine.  L'ensemble  des  autres  colonies 

françaises.     Territoires    sous    mandat 

du  Togo  et  du  Cameroun    .... 

Egypte 

Ethiopie 

Italie   (pour   l'Italie   et  l'ensemble   des 

colonies  italiennes) 

Royaume    des    Serbes,    Croates    et 

Slovènes 

Chili 

Costa-Rica 

Espagne   (pour   la   zone    espagnole   du 

Maroc) 

Grèce 

Lettonie 

Paraguay       

Pérou 

Roumanie 

San  Marino 

Venezuela 


1er  mars  1926 

30  nov.   1926 

2  juin    1927 

4  nov.  1926 

20  juin   1927 

22  mars  1927 

23  déc.   1925 
12  oct    1926 


26  nov.   1926 

24  nov.  1926 
1er  mars  1927 
21  janv.  1928 


16  juin  1927 
11  janv.  1927 
14  juin    1927 

3 oct  1927 
23  janv.  1928 
22  avril  1927 
1er  févr.  1927 

7  janv.  1927J 


1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XL,  p.  314. 

2)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L,  p.  172—174. 

8)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  693. 
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Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc. 


Adhésions: 

HoDduras  (entrée  en  vigueur  le  1er  octobre   1925),1)  Hedjaz  (entrée  en 

vigueur  le   1er  janvier   1927).2) 

IV.  Arrangement  concernant  les  mandats  de  poste. 

Ratifications: 

Communiquées  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le  28  novembre   1925:  *) 


Date 
de  l'instrument 


Date 
du  dépôt 


Allemagne 

Autriche 

Belgique 

Bolivie 

Bulgarie 

Chine 

Danemark 

Espagne  

Esthonie 

Finlande        

France      

Hongrie 

Islande 

Luxembourg 

Maroc  (à  l'exclusion  de  la  zone  espagnole) 

Norvège 

Pays-Bas  (y  compris  les  Indes  néer- 
landaises et  les  Colonies  néerlandaises 
en  Amérique) 

Territoire   de   la   Sarre       .... 

Siam 

Suède  

Suisse 

Tunisie 

Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes 

Communiquées  par  le  Ministre  des 
le   10  avril   1 

France  au  nom  de  la  Syrie  et  du  Liban 

Japon  (Chosen  et  l'ensemble  des  autres 

Dépendances  japonaises  inclusivement) 


22juill. 
10  août 

1 9  août 
1 7  sept. 

2  juin 

27  août 

28  août 

20  août 
22  août 

4  août 
1er  sept. 

27  juill. 

28  août 
l*r  sept. 
14  mars 
27  févr. 


1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 


28  avril  1925 
19  août  1925 
13  mai    1925 

6juin    1925 

7  juill.  1925 

2juin   1925 

31  août  1925 

Affaires  étrangères  de  Suède, 
926:3) 

I    6déc.   1925     30  déc.    1925 


30oct.  1925 
1er  oct.  1925 
21  sept.  1925 

9  sept.  1925 

7  sept.  1925 


24  sept.  1925 


22janv.  1926 


1)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  438. 

2)  Eidgenôssische  Gesetzsammlang  1926,  p.  886. 

3)  Société  des  Nations,  Kecaeil  des  Traités,  Vol.  XL,  p.  442. 
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Date 
de  l,in8rrame~.t 

Date 
du  dépôt 

Portugal  (valable  pour  tout  le  terri- 
toire de  la  Nation  portugaise,  y  compris 
les  ColoDies  portugaises  de,  l'Afrique, 
de  l'Asie  et  de  l'Océanie)  .... 

Tchécoslovaquie 

14nov.  1925 
8oct.    1925 

27nov.   1925 
2nov.    1925 

Communiquées  par  le  Ministre  des 
le  28  janvier 

Colonies  et  Protectorats  français:  Algérie 

Colonies  et  Protectorats  de  l'Indo- 
Cbine.  L'ensemble  des  autres  colonies 
françaises.  Territoires  sous  mandat  du 
Togo  et  du  Cameroun 

Egypte 

Ethiopie 

Italie  (pour  l'Italie  et  l'ensemble  des 
colonies  italiennes) 

Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes   

Chili 

Espagne  (pour  la  zone  espagnole  du 
Maroc 

Grèce 

Lettonie 

Paraguay       

Roumanie 

San    Marino 


Affaires  étrangères  de  Suède, 
1927:1) 


7  avril  1926 


4  avril  1926 

27  avril  1926 

4  août  1926 

4nov.  1926 

27févr.  1926 
22  sept.  1925 

1  mars  1926 
30nov.  1926 

2  juin   1927 
4nov.  1926 

22  mars  1927 
23déc.   1925 


9  juin    1926 


9  juin  1926 
30nov.  1926 
23nov.   1926 

26nov.   1926 

24nov.   1926 
1  mars  1927 

16  juin  1927 
11  janv.  1927 
Ujuin  1927 
3oct.  1927 
22  avril  1927 
lerfévr.  1927J 


Adhésions: 

Nicaragua  (notifiée  jusqu'au  1er  septembre  1925), s)  Honduras  (entrée 
en  vigueur  le  1er  octobre  1925), 4)  République  Dominicaine  (par  une 
Note  du  4  janvier  1926), 6)  Hedjaz  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1927).6) 


1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L,  p.  174. 

2)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  693. 

3)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traites,  Vol.  XL,  p.  442. 

4)  Eidgenôssische  GesetzsammluDg  1928,  p.  438. 

5)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1926,  p.  39. 

6)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1926,  p.  886. 
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V.   Arrangement  concernant  les  virements  postaux. 

Ratifications: 

Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le  28  novembre   1925 11) 


Date 
de  l'instrument 


Date 
du  dépôt 


Allemagne |  22  juill. 

Autriche j  10  août 

Belgique j  19  août 

Danemark >  28  août 

Espagne !  20  août 


Esthonie 

France 

Hongrie 

Luxembourg 

Maroc  (à  l'exclusion  de  la  zone  espagnole) 

Pays-Bas 

Territoire  de  la  Sarre        . 

Suisse 

Tunisie 


oo 


août 


1er  sept. 

27  juill. 
1er  sept. 
14  mars 

28  avril 
1 9  août 

7  juill. 
2  juin 


1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 
1925 


21  sept.  1925 
9  sept.  1925 
7  sept.  1925 


Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 

le   10  avril    1926:1) 

Japon  (Chosen  et  l'ensemble  des  autres 

Dépendances  japonaises  inclusivement) 

Portugal  (valable  pour  tout  le  territoire 

de    la    Nation    portugaise,    y    compris 

les  Colonies  portugaises  de  l'Afrique, 

de  l'Asie  et  de  POcéanie)  .... 

Tchécoslovaquie 


24  sept. 

1925 

14  nov. 

1925 

8  oct. 

1925 

22janv.  1926 


27  nov.   1925 
2  nov.   1925 


Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le  28  janvier   1927 :2) 

Italie   (pour   l'Italie   et   l'ensemble  des 

colonies  italiennes) 

Royaume    des    Serbes,    Croates    et 

Slovènes    ....      

Espagne    (pour   la    zone    espagnole    du 

Maroc) 

Grèce 


4  nov.   1926 
27févr.  1926 


leismarsl926 
30  nov.  1926 


26  nov.  1926 
24  nov.  1926 
16juin    1927\3 


11  janv.  1927/ 


1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XLI,  p.  14. 

2)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L,  p.  174. 

3)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  6^*3. 
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Date 
de  l'in stro ment 


Date 
du  dépôt 


Roumanie 
San  Marino 
Suède  .     . 


22  mars  1927 

23  déc.   1925 
8  avril  1927 


22  avril  19271 
lerfévr.  1927  Ji) 
8  avril  1927 


Honduras  a  adhéré  h-  l'Arrangement.  Cette  adhésion  a  produit  ses  effets 

le  1er  octobre  1925. 2) 

VI.  Arrangement  concernant  les  recouvrements. 

Ratifications  : 

Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le  28  novembre   1925:3) 

Allemagne 

Autriche 

Belgique 

Danemark 

Espagne.     .     .     - 20  août  1925     21  sept.  1925 

Esthonie 

France 1er  sept.  1925       9  sept.  1925 

Hongrie 

Islande 

Luxembourg 1er  sept.  1925        7  sept.  1925 

Maroc  (à  l'exclusion  de  la  zone  espagnole) 

Norvège  

Pays-Bas  (y  compris  les  Indes  néer- 
landaises et  les  Colonies  néerlandaises 
en   Amérique)         

Territoire  de  la  Sarre        .... 

Suède 

Suisse 

Tunisie 

Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le   10  avril  1926: 4) 
Portugal  (valable  pour  tout  le  territoire 
de   la   Nation    portugaise,    y   compris 
les  Colonies  portugaises  de  PAfrique, 

de  l'Asie  et  de  l'Océanie)   ....      14  nov.   1925     27  nov.   1925 
Tchécoslovaquie 8  oct.    1925       2  nov.   1925 

1)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  693. 

2)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  438. 

3)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XLI,  p.  60. 

4)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L,  p.  176. 


22  juill. 

1925 

10  août 

1925 

19  août 

1925 

28  août  1925 

20  août 

1925 

22  août  1925 

1er  sept. 

1925 

27  juill. 

1925 

28  août 

1925 

1er  sept. 

1925 

1 4  mars 

1925 

27  févr. 

1925 

28  avril  1925 

19  août 

1925 

6  juin 

1925 

7  juill. 

1925 

2  juin 

1925 
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Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le   28  janvier   1927  r1) 


Date 
de  l'instrument 


Date 
du  dépôt 


Colonies  et  Protectorats  français:  Algérie 

Egypte 

Italie    (pour   l'Italie   et   l'ensemble   des 

colonies  italiennes) 

Royaume    des    Serbes,    Croates    et 

Slovènes    


7  avril  1926 
27  avril  1926 

4  nov.  1926 

27févr.  1926 


9  juin    1926 
30  nov.   1926 

26  nov.    1926 

24  nov.   1926 


La  Bolivie  a  ratifié  l'Arrangement  le   17  septembre   1925.*) 


Chili !  22  sept.  1925 

Espagne    (pour  la    zone    espagnole    du 

Maroc) 

Grèce         

Lettonie         

Roumanie 

San  Marino 


1er  mars  1926 

30  nov.  1926 

2  juin    1927 

22  mars  1927 

|  23déc.    1925 

Honduras  a  adhéré  à  l'Arrangement.  Cette  adhésion  a  produit  ses  effets 

le   1er  octobre   1925. 4) 


1er  mars  1927 


16  juin  1927 
11  janv.  1927 
Hjuin  1927 
22  avril  1927 
lerfévr.  1927 


I  22  juill.  1925 
10  août  1925 
19  août  1925 


VII.  Arrangement   concernant    les  abonnements  aux  journaux   et 

écrits  périodiques. 

Batifications: 

Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède 
le  28  novembre   1925:  *) 

Allemagne 

Autriche 

Belgique 

Bulgarie 

Danemark 

Espagne  

Esthonie 

Finlande       

France 

Hongrie 

Luxembourg 

Maroc  (à  exclusion  de  la  zone  espagnole) 


juin 


1925 


28  août  1925 
20  août  1925 
22  août  1925 
4  août  1925 
1er  sept.  1925 
27  juill.  1925 
1er  sept.  1925 
14  mars  1925 


21  sept.  1925 

9  sept.  1925 
7  sept.  1925 


1)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1926,  p.  21. 

2)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XII,  p.  102. 

3)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  693. 

4)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  438. 
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Date 
de  l'instrument 


Date 
au  dépôt 


Norvège 

Pays-Bas 

Territoire   de   la   Sarre 

Suède  

Suisse 

Tunisie 


27févr.  1925 
28  avril  1925 
19  août  1925 

6  juin   1925 

7  juill.  1925 
2  juin   1925 


Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 
le   10  avril   1926:1) 
Portugal  (valable  pour  tout  le  territoire 
de  la  Nation  portugaise,  y  compris  les 
Colonies  portugaises  de  l'Afrique,   de 

l'Asie  et  de  l'Océanie) 14  nov.  1925 

Tchécoslovaquie 8  oct.    1925 


27  nov. 
2  nov. 


1925 
1925 


Communiquées  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suéde, 
le  28  janvier  1927 :2) 


Colonies  et  Protectorats  français  :  Algérie 

Egypte 

Italie   (pour   l'Italie   et   l'ensemble   des 

colonies  italiennes) 
Royaume    des    Serbes,    Croates    et 

Slovènes  


7  avril  1926 
27  avril  1926 

4  nov.  1926 

27févr.  1926 


9  juin    1926 
30  nov.   1926 

26  nov.   1926 

24  nov.   1926 


La  Bolivie  a  ratifié  l'Arrangement  le   17  septembre   1925. 3) 


Chili 

Espagne    (pour   la    zone    espagnole   du 

Maroc) 

Grèce 

Lettonie 

Roumanie 

San    Marino 


22  sept. 

1925 

1er  mars 

1926 

30  nov. 

1926 

2  juin 

1927 

22  mars 

1927 

23  déc. 

1925 

1  mars  1927 

16  juin  1927 
11  janv.  1927 
14  juin  1927 
22  avril  1927 
lerfévr.  1927J 


Adhésions: 
Honduras  (entrée  en  vigueur  le  1er  octobre  1925, 5)    Hedjaz  (entrée 
en  vigueur  le   1er  janvier  1927. 6) 

1)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  XLI,  p.  102. 

2)  Société  des  Nations,  Recueil  des  Traités,  Vol.  L,  p.  176. 

3)  Eidgenôssiche  Gesetzsammlung  1926,  p.  21. 

4)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  693. 

5)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  438. 

6)  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1926,  p.  886. 
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52. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  BULGARIE,  DANE- 
MARK, TILLE  LIBRE  DE  DANTZIG,  ESPAGNE,  ESTHONIE, 
FINLANDE,  FRANCE,  GRÈCE,  HONGRIE.  ITALIE,  LETTONIE, 
LITHUANIE,  LUXEMBURG,  NORVÈGE,  PAYS-BAS,  POLOGNE, 
PORTUGAL,  ROUMANIE,  [TERRITOIRE  DE  LA  SARRE], 
ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  SUÈDE, 
SUISSE,   TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  internationale  concernant  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer;  signée  à  Berne,  le  23  octobre 
1924,  suivie  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour  ainsi  que  d'un  Procès-verbal  de  dépôt  des  rati- 
fications et  de  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  signé 
à  Berne  le   18  octobre  1927.*) 

Deutsche*  Eeichsgesetzbîatt  1925,  II,  p.  183,  et  1928,  p.  163. 


Les  Gouvernements  des  Etats  ci-dessus  énumcrés,  avant  reconnu  la 
nécessité  d'apporter  de  nombreux  changements  à  la  Convention  internationale 
du  14  octobre  1890  sur  le  transport  des  marchandises  par  Chemins  de  fer, 
modifiée  les  16  juillet  1895,  16  juillet  1898  et  19  septembre  1906,**) 
à  laquelle  participent  la  plupart  d'entre  eux, 

ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  Convention  sur  le  transport  des 
marchandises  par  Chemins  de  fer,  basée  sur  le  projet  qu'ils  ont  fait  élaborer, 
d'un  commun  accord,  et  qui  est  contenu  dans  le  Procès-verbal  signé  à 
Berne  le  8  juin  1923,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(Suivent  les  noms  des  Plénipotentiaires), 
lesquels,  en  présence  et  avec  la  participation  de  (suit  le  nom),  Délégué  de  la 
Commission  de  Gouvernement  du   Territoire  du  Bassin  de   la  Sarre, 

Après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

*)  La  Ville  Libre  de  Dantzig  a  adhéré  à  la  Convention  le  10  octobre  1927. 
—  V.  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Danzig,  1927,  p.  375. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  reçu  du  gouvernement  de  la  Principauté  de  Lie ch  te n- 
stein  mandat  de  déclarer,  au  nom  de  ce  dernier,  que  les  signatures  apposées  par 
les  représentants  suisses  au  bas  de  la  convention,  ainsi  que  du  procès- verbal  valent 
également  pour  le  gouvernement  de  la  Principauté,  qui  se  considère  comme  pleine- 
ment lié  par  raccord  international  en  question.  Cette  déclaration  a  reçu  l'appro- 
bation des  Etats  Contractants.  —  V.  Recueil  des  lois  fédérales  1928,  p.  621. 
**)  V.  ».  B.  G.  3.  s.  III,  p.  920. 
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Titre  premier. 
Objet  et  portée  de  la  Convention. 

Article  premier. 
Chemins  de  fer  et  transports  auxquels  s'applique  la  Convention. 
§  1.  La  présente  Convention  s'applique  à  tous  les  envois  de  mar- 
chandises remis  au  transport  avec  une  lettre  de  voiture  directe  pour  des 
parcours  empruntant  les  territoires  d'au  moins  deux  des  Etats  Contractants  et 
s'effectuaut  exclusivement  par  des  lignes  inscrites  sur  la  liste  établie  con- 
formément à  l'Article   58   de   la  présente  Convention. 

§  2.   Sont  toutefois  exceptés  de  l'application  de  la  présente  Convention: 
1°    Les  envois  dont  les  points  de   départ  et  d'arrivée  sont  situés  sur 
le  territoire  d'un   même  Etat  et  qui  n'empruntent  le  territoire  d'un  autre 
Etat  qu'en  transit: 

a)  lorsque  les  ligues  par  lesquelles  s'effectue  le  transit  sont  exploitées 
par  un   Chemin  de  fer  de  l'Etat  de  départ; 

b)  même  lorsque  les  lignes  par  lesquelles  s'effectue  le  transit  ne  sont 
pas  exploitées  par  un  Chemin  de  fer  de  l'Etat  de  départ,  si  les 
Chemins  de  fer  intéressés  ont  conclu  des  arrangements  particuliers 
en  vertu  desquels  ces  transports  ne  sont  pas  considérés  comme 
internationaux. 

2°  Les  envois  entre  gares  de  deux  Etats  limitrophes,  si  les  transports 
sont  effectués  sur  tout  le  parcours  par  des  Chemins  de  fer  de  l'un  de  ces 
Etats,  à  la  condition  toutefois  que  l'expéditeur,  par  le  choix  du  formu- 
laire de  lettre  de  voiture,  revendique  le  régime  du  règlement  intérieur 
applicable  à   ces  Chemins  de  fer  et  qu'aucun  de  ces  Etats  ne  s'y  oppose. 

Article  2. 
Participation  d' entreprises  autres  que  les  Chemins  de  fer. 

§  1.  Peuvent  être  inscrites  sur  la  liste  prévue  à  l'Article  premier, 
en  sus  des  Chemins  de  fer.  des  lignes  régulières  de  services  automobiles 
ou  de  navigation  complétant  des  parcours  par  voie  ferrée  et  effectuant  les 
transports  internationaux  sous  la  responsabilité  d'un  Etat  Contractant  ou 
d'un  Chemin  de  fer  inscrit  sur  la  liste. 

§  2.  Les  entreprises  de  ces  lignes  sont  soumises  à  toutes  les  obligations 
imposées  et  sont  investies  de  tous  les  droits  reconnus  aux  Chemins  de  fer 
par  la  présente  Convention,  sous  réserve  des  modifications  résultant  né- 
cessairement des  modalités  différentes  du  transport.  Ces  modifications  ne 
peuvent,  toutefois,  pas  déroger  aux  règles  de  responsabilité  établies  par  la 
présente  Convention. 

§  3.  Tout  Etat  qui  désire  faire  inscrire  sur  la  liste  une  des  lignes 
désignées  au  §  1,  doit  prendre  les  mesures  utiles  pour  que  les  modifications 
prévues  au  §  2   soient  publiées   dans  les   mêmes  formes  que  les  tarifs. 
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Article  3. 
Objets  exclus  du  transport. 
Sont   exclus  du   transport  aux    conditions  de   la   présente  Convention, 
sous  réserve  des  dérogations  prévues  au  §  2   de   l'Article  4: 

1°  les  objets  dont  le  transport  est  réservé  à  l'administration  des  postes, 

ne  fût-ce  que  sur  Pun  des  territoires  à  parcourir; 
2°   les    objets    qui,    par    leurs    dimensions,    leur    poids    ou    leur    con- 
ditionnement, ne  se  prêteraient  pas  au  transport  demandé,  à  raison 
des  aménagements  ou  du  matériel,  ne  fût-ce  que  de  Pun  des  Chemins 
de  fer  à  emprunter; 
3°  les    objets  dont  le   transport  serait   interdit,    par  des   dispositions 
légales  ou  par  mesure  d'ordre  public,  ne  fût-ct   que  sur  Pun  des 
Etats  à   emprunter: 
4°  sauf  exceptions  indiquées  dans  l'Annexe  I  à  la  présente  Convention: 
A.   les  matières  sujettes  à  explosion,   savoir: 

a)  Explosifs  de  mines  ou  de  tir; 

b)  Munitions; 

c)  Inflammateurs   et  pièces  d'artifice; 

d)  Gaz  comprimés,   liquéfiés  ou   dissous  sous  pression; 

e)  Matières  qui,  au  contact  de  Peau,   dégagent  des  gaz   inflammables 
ou  facilitant  la  combustion. 

Les  substances  qui  ne  sont  pas  utilisées,  soit  pour  le  tir,  soit  pour 
provoquer  des  explosions,  ne  sont  pas  des  explosifs  au  sens  de  la  présente 
Convention,  lorsque  le  contact  d'une  flamme  ne  peut  pas  les  faire  détonner 
et  qu'elles  ne  sont  pas  plus  sensibles  au  choc  ou  à  la  friction  que  le 
dinitrobenzol; 

B.  les  matières  sujettes  à  l'inflammation   spontanée; 

C.  les  produits  répugnants  ou  de    mauvaise  odeur. 

Article  4. 
Objets  admis  au  transport  sous  certaines  conditions. 
§  1.   Les    objets    ci-après    désignés    sont   admis   au    transport   avec   la 
lettre  de    voiture    internationale,*)   sous   les   conditions   indiquées    ci-après: 
1°  les  objets  désignés  dans  l'Annexe  I  à  la  présente  Convention  sont 

admis  sous  les  conditions  qui  y  sont  fixées; 
2°  les  transport   funèbres  sont   admis  sous  les    conditions    suivantes: 

a)  le  transport  est  effectué  en  grande  vitesse,  sous  la  garde  d'une 
personne  qui  l'accompagne,  à  moins  que  le  transport  en  petite 
vitesse  ou  la  dispense  d'escorte  ne  soient  admis  sur  tous  les 
Chemins  de  fer  participant  au  transport; 

b)  les    frais  de    transport   sont   obligatoirement   payés    au    départ; 

c)  le  transport  est  soumis  aux  lois  et  règlements  de  police  de 
chaque  Etat,  à  moins  qu'il  ne  soit  réglé  par  des  Conventions 
spéciales  entre  plusieurs  Etats; 

*)  Non  reproduite. 
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3°  les  véhicules  de  Chemins  de  fer  roulant  sur  leurs  propres  roues 
sont  admis,  à  la  condition  qu'un  Chemin  de  fer  vérifie  que  le 
véhicule  est  en  état  de  circuler  et  l'atteste  par  une  inscription 
sur  le  véhicule  ou  par  un  certificat  spécial;  les  locomotives,  tenders 
et  automotrices  doivent,  en  outre,  être  accompagnés  d'un  agent 
compétent  fourni  par  l'expéditeur,  notamment  pour  assurer  le 
graissage; 

4°  les  animaux  vivants  sont  admis  dans  les  conditions  ci-après: 

a)  les  envois  d'animaux  vivants  doivent  être  accompagnés  d'un 
convoyeur  fourni  par  l'expéditeur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'animaux  de  petite  taille  remis  au  transport  dans  des  cages, 
caisses,  paniers,  etc.,  bien  clos;  toutefois,  l'accompagnement 
n'est  pas  exigé  en  cas  d'exceptions  prévues  par  des  tarifs  directs 
internationaux  ou  par  des  accords  intervenus  entre  Chemins  de  fer; 

b)  l'expéditeur  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de  police  vété- 
rinaire des  Etats  d'expédition,  de  destination  et  de  transit.  Il 
est  tenu  de  fournir  à  cet  effet  toutes  les  pièces  d'accompagne- 
ment nécessaires; 

5°  les  objets  dont  le  chargement  ou  le  transport  présenterait,  de  l'avis 
du  Chemin  de  fer  expéditeur,  des  difficultés  spéciales  à  raison  des 
aménagements  ou  du  matériel  d'un  ou  plusieurs  des  Chemins  de 
fer  empruntés,  ne  sont  admis  que  sous  des  conditions  particulières  à 
déterminer  dans  chaque  cas. 
§   2.    Deux    ou    plusieurs   Etats   Contractants   peuvent   convenir,    par 
des  accords  spéciaux,  soit  que  certains  objets  exclus  par  la  présente  Con- 
vention   seront    admis  au   transport  international  entre  ces  Etats  sous  cer- 
taines conditions,  soit  que  les  objets  désignés  dans  l'Annexe  I  seront  admis 
sous  des  conditions  moins  rigoureuses. 

Les  Chemins  de  fer  peuvent  aussi,  au  moyen  de  clauses  appropriées 
insérées  dans  leurs  tarifs,  soit  admettre  certains  objets  exclus  du  transport, 
soit  adopter  des  conditions  moins  rigoureuses  pour  les  objets  admis  con- 
ditionnellement. 

Article  5. 
Obligation  pour  le  Chemin  de  fer  de  transporter. 
§   1.  Tout   Chemin    de  fer  soumis  à  la  présente  Convention  est  tenu 
d'effectuer,  en  se  conformant  aux  conditions  de  celle-ci,  tout  transport  de 
marchandises  admis  en  vertu  de  cette  Convention,  pourvu  que: 

a)  l'expéditeur  se  conforme  aux  prescriptions  de  la  Convention; 

b)  le  transport  soit  possible  avec  les  moyens  ordinaires  de  transport; 

c)  le  transport  ne  soit  pas  empêché  par  des  circonstances  que  le 
Chemin  de  fer  ne  pouvait  pas  éviter  et  auxquelles  il  ne  dépendait 
pas  de  lui  de  remédier. 

§  2.  Le  Chemin  de  fer  n'est  tenu  d'accepter  les  objets  dont  le  charge- 
ment, le  transbordement  ou  le  déchargement  exige  l'emploi  de  moyens 
spéciaux  que  si  les  gares  où  ces  opérations  doivent  être  effectuées  disposent 
de  ces  moyens. 


480  Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 

§  3.  Le  Chemin  de  fer  n'est  tenu  d'accepter  que  les  envois  dont  le 
transport  peut  être  effectué  sans  délai;  les  prescriptions  en  vigueur  à  la 
gare  expéditrice  déterminent  les  cas  où  cette  gare  est  tenue  de  prendre 
provisoirement  en  dépôt  les  envois  ne  remplissant  pas   cette  condition. 

§  4.  Les  envois  doivent  être  expédiés  dans  Tordre  de  leur  acceptation 
au  transport  sauf  le  cas  prévu  au   paragraphe  suivant. 

§  5.  Si  l'intérêt  public  ou  les  nécessités  de  l'exploitation,  l'exigent, 
l'autorité  compétente  peut  décider  que 

a)  le  service  sera  suspendu  en  totalité  ou  en  partie; 

b)  certaines    expéditions    seront   exclues    ou    admises    seulement   sous 
certaines  conditions; 

c)  certaines  expéditions  bénéficieront  de  priorités. 

Ces  mesures  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du   public. 

Tout  Chemin  de  fer  peut  refuser  les  envois  dont  le  transport  serait 
empêché  par  des  restrictions  de  ce  genre. 

§  6.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  cet  Article  pourra  donner 
lieu  à  une  action   en  réparation  du  préjudice  causé. 

Titre  IL 
Du  contrat  de  transport. 
Chapitre  premier. 
Forme  et  conditions  du  contrat  de  transport. 
Article  6. 
Teneur  et  forme  de  la  lettre  de  voiture. 
§   1.  L'expéditeur  doit  présenter  pour  toute  expédition   internationale 
soumise    à   la  présente  Convention,  une  lettre  de  voiture  conforme  au  for- 
mulaire qui  constitue  l'Annexe  H*)  à  la  Convention. 

Les  formulaires  de  lettre  de  voiture  doivent  être  imprimés  sur  papier 
à  écrire,  blanc,  résistant;  ils  portent,  pour  la  grande  vitesse,  une  bande 
rouge  d'un  centimètre  au  moins  Ole  largeur,  l'une  au  bord  supérieur,  l'autre 
au  bord  inférieur,  au  recto  et  au  verso. 

§  2.  Les  tarifs  internationaux  ou  les  accords  entre  Chemins  de  fer 
déterminent  la  langue  dans  laquelle  doivent  être  imprimés  les  formulaires 
des  lettres  de  voiture.  A  défaut  de  dispositions  de  tarifs  ou  d'accords,  les 
formulaires  doivent  être  imprimés  dans  une  des  langues  officielles  de  l'Etat 
expéditeur;  ils  doivent,  en  outre,  contenir  un  texte  français,  ou  allemand, 
ou  italien,  et  ils  peuvent  contenir  toutes  traductions  en  d'autres  langues 
jugées  utiles. 

La  partie  à  remplir  par  l'expéditeur  doit  toujours  être  rédigée  dans 
une  des  langues  officielles  du  pays  de  départ.  Les  traductions  nécessaires 
doivent  faire  l'objet  de  dispositions  des  tarifs  internationaux  ou  d'accords 
spéciaux  entre  les  Chemins  de  fer.  A  défaut,  l'expéditeur  doit  joindre  une 
traduction  en  français,  ou  en  allemand,   ou  en  italien. 


l)  Non  reproduite. 
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§  3.  Les  parties  du  formulaire  encadrées  de  lignes  grasses  doivent 
être  remplies  par  le  Chemin  de  fer,  les  autres  par  l'expéditeur.  L'expéditeur 
doit  oblitérer,  au  moyen  d'une  barre,  les  cadres  qu'il  laisse  en  blaDc. 

§  4.  Le  choix  du  formulaire  de  lettre  de  voiture  blanc  ou  du  for- 
mulaire à  bandes  rouges  indique  si  la  marchandise  est  à  transporter  en 
petite  ou  en  grande  vitesse.  La  demande  de  la  grande  vitesse  sur  une 
partie  du  parcours  et  de  la  petite  vitesse  sur  l'autre  partie  n'est  pas  admise, 
sauf  accord  spécial  entre  tous  les  Chemins  de  fer  intéressés. 

§  5.  Les  lettres  de  voiture  surchargées  ou  grattées  ne  sont  pas  admises. 
Les  ratures  sont  tolérées  à  la  condition  que  l'expéditeur  les  approuve  par 
sa  signature  et  qu'il  inscrive  les  quantités  rectifiées  en  toutes  lettres,  quand  il 
s'agit  du  nombre  ou  du  poids  des  colis. 

§  6.  Les  mentions  portées  sur  la  lettre  de  voiture  doivent  être  écrites  ou 
imprimées  en  caractères  indélébiles. 

Les  mentions  suivantes  sont  obligatoires: 

a)  le  lieu  et  la  date  de  l'établissement  de  la  lettre  de  voiture; 

b)  la  désignation  du  Chemin  de  fer  expéditeur; 

c)  la  désignation  du  Chemin  de  fer  destinataire  et  celle  de  la  gare 
destinataire,  avec  toutes  les  spécifications  nécessaires  pour  éviter 
toute  confusion  entre  les  diverses  gares  desservant  soit  une  même 
localité,  soit  des  localités  portant  le  même  nom  ou  des  noms 
analogues; 

d)  le  nom  et  le  domicile  du  destinataire.  Une  seule  personne,  firme 
ou  raison  sociale  doit  être  indiquée  comme  destinataire.  L'indi- 
cation comme  destinataire  de  la  gare  ou  du  chef  de  la  gare  destina- 
taire n'est  admise  que  si  le  tarif  applicable  le  permet  expressé- 
ment. Les  adresses  n'indiquant  pas  le  nom  du  destinataire,  telles 
que  „à  l'ordre  de  .  .  .a  ou  „au  porteur  du  duplicata  de  la  lettre  de 
voiture",  ne  sont  pas  autorisées; 

e)  la  désignation  de  la  nature  de  la  marchandise,  l'indication  du 
poids  ou  une  indication  analogue  conforme  aux  règlements  du 
Chemin  de  fer  expéditeur  et,  en  outre,  pour  les  envois  par  colis  de 
détail,  le  nombre,  la  description  de  l'emballage,  les  marques  et 
numéros  des  colis  et,  pour  les  envois  dont  le  chargement  incombe  à 
l'expéditeur,  la  série,  le  numéro  et  les  marques  de  propriété  du 
wagon.  Les  marchandises  doivent  être  désignées:  celles  qui  figurent 
dans  l'Annexe  I,  sous  le  nom  qui  leur  est  donné  dans  cette  Annexe; 
celles  qui  sont  dénommées  dans  la  classification  des  marchandises 
ou  dans  le  tarif,  sous  le  nom  qui  les  désigne  dans  ces  documents; 
les  autres,  sous  la  dénomination  usitée  dans  le  commerce. 

Si  l'espace  réservé  sur  la  lettre  de  voiture  pour  la  spécification 
des  marchandises  est  insuffisant,  la  désignation  des  articles  doit 
être  faite  sur  des  feuilles  soigneusement  attachées  à  la  lettre  de 
voiture  et  signées  par  l'expéditeur; 

f)  l'énumératiou  détaillée  des  pièces  requises  par  les  douanes,  octrois, 
autorités  fiscales   ou  de   police  et  autres  autorités  administratives 
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qui   sont  jointes   à  la  lettre  de  voiture   ou  qui  sont  mentionnées 
comme  déposées  dans  une  gare  désignée; 

g)  le  nom  ou  la  raison  sociale  de  l'expéditeur,  constaté  par  sa  sig- 
nature, ainsi  que  l'indication  de  son  adresse  complétée,  s'il  le  juge 
utile,  par  son  adresse  télégraphique  et  téléphonique.  La  signature 
peut  être  imprimée  ou  remplacée  par  le  timbre  de  l'expéditeur, 
si  les  lois  et  règlements  en  vigueur  à  la  gare  expéditrice  le  per- 
mettent. Une  seule  personne,  firme  ou  raison  sociale  doit  figurer 
sur  la  lettre  de  voiture  comme  expéditeur. 

La   lettre    de   voiture   peut,    en    outre,    contenir    les    mentions 
suivantes  : 

h)  la  mention  „en  gare  (bureau  restant)"  ou  la  mention  ^livrable  à 
domicile",  à  la  condition  que  ce  dernier  mode  de  livraison  soit 
applicable  dans  la  gare  destinataire  (Article  1 6,  §  2).  Les  matières 
sujettes  à  l'explosion  ou  à  l'inflammation  spontanée  (voir  Annexe  I) 
ne  peuvent  être  adressées  en  gare; 

i)  la  demande  des  tarifs  à  appliquer,  notamment  des  tarifs  spéciaux  ou 
exceptionnels  prévus  aux  Articles   11,  §   10,   et  34; 

k)  le  montant  de  la  somme  représentant  l'intérêt  à  la  livraison  déclaré 

conformément  à  l'Article  35; 
1)   l'indication  des  frais  que  l'expéditeur  prend  à  sa  charge,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'Article   17; 

m)  le  montant  du  remboursement  grevant  la  marchandise  et  des  dé- 
bours qui  auraient  été  acceptés  par  le  Chemin  de  fer,  comme  il 
est  dit  à  l'Article   19; 

n)  l'itinéraire  réclamé  et  l'indication  des  gares  où  doivent  s'accomplir 
les  opérations  de  douane  ou  d'octroi,  ainsi  que  les  vérifications 
exigées  par  les  autorités  fiscales  ou  de  police  et  autres  autorités 
administratives  ; 

o)  la  désignation  d'un  mandataire  conformément  à  l'Article   15. 

§  7.  Il  n'est  permis  d'insérer  dans  la  lettre  de  voiture  d'autres  dé- 
clarations que  si  elles  sont  prescrites  par  les  lois  et  règlements  d'un  Etat  et 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Convention. 

Il  est  interdit  de  remplacer  la  lettre  de  voiture  par  d'autres  pièces 
ou  d'y  ajouter  d'autres  documents  que  ceux  que  la  présente  Convention 
autorise.  Toutefois,  lorsque  les  lois  et  règlements  en  vigueur  à  la  gare 
expéditrice  le  prescrivent,  l'expéditeur  doit  établir,  outre  la  lettre  de  voiture, 
une  pièce  destinée  à  être  conservée  par  le  Chemin  de  fer  pour  lui  servir 
de  preuve  du  contrat  de  transport. 

§  8.  Il  est  interdit  de  comprendre  dans  une  même  lettre  de  voiture 
des  objets  qui  ne  peuvent  être  chargés  les  uns  avec  les  autres  sans  in- 
convénients et  sans  infraction  aux  prescriptions  des  douanes,  octrois,  autorités 
fiscales,  de  police  ou  autres  autorités  administratives. 

§  9.  Les  marchandises  dont  le  chargement  et  le  déchargement  in- 
combent  à   l'expéditeur   et  au   destinataire   doivent   être    accompagnées   de 
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lettres  de  voiture  distinctes,  ne  comprenant  aucun  object  dont  la  manutention 
incombe  au  Chemin  de  fer. 

Des  lettres  de  voiture  distinctes  doivent  également  être  établies  pour 
les  objets  désignés  à  l'Article  4. 

§  10.  Une  même  lettre  de  voiture  ne  peut  comprendre  que  le  charge- 
ment d'un  seul  wagon,  sauf  pour  les  objets  indivisibles  exigeant  plus  d'un 
wagon.  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  applicable  lorsque  les  prescriptions 
particulières  au  trafic  dont  il  s'agit  ou  les  tarifs  à  appliquer  autorisent 
pour  la  totalité  du  parcours  l'expédition  de  plusieurs  wagons  avec  la  même 
lettre  de  voiture. 

§11.  L'expéditeur  est  autorisé  à  insérer  au  bas  du  verso  de  la  lettre  de 
voiture,  mais  à  titre  de  simple  information  pour  le  destinataire  et  sans 
qu'il  en  résulte  ni  obligation  ni  responsabilité  pour  le  Chemin  de  fer,  les 
mentions  suivantes: 

„Envoi  de  N.a; 
„Par  ordre  de  N.u; 
„A  la  disposition  de  N."; 
„Pour  être  réexpédié  à  N.a; 
„Assuré  auprès  de  N.tf; 
flPour  le  navire  N.u; 
«Provenant  du  navire  N.a; 
„Pour  l'exportation  à  destination  de  N.a. 
Chacune  de  ces  mentions  doit  s'appliquer  à  l'ensemble  de  l'expédition. 

Article  7. 

Responsabilité  pour  les  énonciations  de  la  lettre  de  voiture.    Surtaxes.    Mesures 

à  prendre  en  cas  de  surcharge. 

§  1.  L'expéditeur  est  responsable  de  l'exactitude  des  indications  et 
déclarations  inscrites  par  ses  soins  dans  la  lettre  de  voiture;  il  supporte 
toutes  les  conséquences  résultant  du  fait  que  ces  déclarations  ou  indications 
seraient  irrégulières,  inexactes,  incomplètes  ou  inscrites  ailleurs  qu'à  la 
place  réservée  à  chacune  d'elles. 

§  2.  Le  Chemin  de  fer  a  toujours  le  droit  de  vérifier  si  l'envoi  répond 
aux  énonciations  de  la  lettre  de  voiture.  L'expéditeur  ou  le  destinataire 
doit  être  invité  à  assister  à  la  vérification,  lorsque  celle-ci  a  lieu  à  la 
gare  expéditrice  ou  à  la  gare  destinataire.  Si  l'intéressé  ne  se  présente  pas  ou 
si  la  vérification  a  lieu  en  cours  de  route  et  à  défaut  d'autres  prescriptions 
légales  ou  réglementaires  en  vigueur  dans  le  pays  où  la  vérification  a  lieu, 
celle-ci  doit  se  faire  en  présence  de  deux  témoins  étrangers  au  Chemin 
de  fer.  Si  l'envoi  ne  répond  pas  aux  énonciations  de  la  lettre  de  voiture, 
les  frais  occasionnés  par  la  vérification  grèvent  la  marchandise,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  payés  sur  place. 

§  3.  Les  lois  et  règlements  de  chaque  Etat  déterminent  les  conditions 
dans  lesquelles  le  Chemin  de  fer  a  le  droit  ou  est  tenu  de  constater  ou  de 
contrôler  le  poids  de  la  marchandise  ou  le  nombre  des  colis,  ainsi  que  la 
tare  réelle  des  wagons. 

31* 
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§  4.  En  cas  de  pesage  des  charges  complètes  sur  un  pont  à  bascule, 
le  poids  est  déterminé  en  déduisant  du  poids  total  du  wagon  chargé  la 
tare  inscrite  sur  le  wagon,  à  moins  qu'une  tare  différente  ne  résulte  d'un 
pesage  spécial  du  wagon  vide. 

§  5.  En  cas  soit  d'indication  ou  «le  déclaration  irrégulière,  inexacte 
ou  incomplète  pouvant  avoir  pour  conséquence  de  faire  accepter  des  objets 
exclus  du  transport  en  vertu  du  4°  de  l'Article  3,  de  faire  bénéficier  l'envoi 
d'un  prix  de  transport  plus  réduit  ou  de  faire  échec  à  l'application  normale 
des  tarifs,  soit  d'inobservation  des  mesures  de  sécurité  prescrites  dans 
l'Annexe  I,  soit  de  surcharge  d'un  wagon  chargé  par  l'expéditeur,  une 
surtaxe  doit  être  payée  sans  préjudice  du  payement  complémentaire  de  la 
différence  des  frais  de  transport  et,  s'il  y  a  lieu,  de  toute  indemnité  pour 
le  dommage  éventuel,  ainsi  que  des  sanctions  pénales. 

La  surtaxe  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit: 

a)  En  cas  soit  de  déclaration  irrégulière,  inexacte  ou  incomplète 
des  marchandises  exclues  du  transport  en  vertu  du  4°  de  l'Ar- 
ticle 3,  ou  des  marchandises  dénommées  à  l'Annexe  I,  soit  d'in- 
observation des  mesures  de  sécurité  prescrites  dans  cette  Annexe, 
la  surtaxe  est  la  suivante: 

Pour  les  marchandises  exclues  du  transport  en  vertu  du  4°  de 

l'Article  3 15  francs 

Pour  les       ]    Classe  I.  groupe  la 15       „ 

manchandises    [  Classe  L  groupes   lb,  le  et  Id     .      .      10       „ 
dénommées  à       Classe  I,  groupe  le,  et  Classes  II  et  III        5       „ 

l'Annexe  I       j    Classes  IV,   V  et  TI 1       „ 

par  kilogramme  de  poids  brut  du  colis  entier. 

Si  les  prescriptions  en  vigueur  pour  le  trafic  intérieur  du  Chemin 
de  fer  sur  lequel  la  contravention  a  été  découverte  prévoient  des 
surtaxes    moins   élevées,    ce    sont   ces  dernières  qui  sont    perçues. 

b)  En  cas  de  dénomination  indiquant  d'une  manière  irrégulière,  in- 
exacte ou  incomplète  la  nature  d'une  expédition  comprenant  des 
marchandises  autres  que  celles  prévues  sous  la  lettre  a)  du  présent 
paragraphe,  la  surtaxe  est  égale  au  double  de  la  différence  entre  le 
prix  de  transport  depuis  le  point  de  départ  jusqu'au  point  de  desti- 
nation régulièrement  applicable  avec  la  dénomination  irrégulière, 
inexacte  ou  incomplète  et  celui  qui  aurait  dû  être  perçu,  si  la  dé- 
nomination avait  été  régulière,  exacte  et  complète. 

Cette  surtaxe  ne  peut  être  inférieure  à  1  franc,  même  s'il  n'y 
a  pas  de  différence  de  prix.  Si  les  prescriptions  en  vigueur  pour 
le  trafic  intérieur  du  Chemin  de  fer  sur  lequel  la  contravention 
a  été  découverte  prévoient  un  minimum  moins  élevé,  c'est  ce 
dernier  qui  est  appliqué. 

c)  En  cas  d'indication  d'un  poids  inférieur  au  poids  réel,  la  surtaxe 
est  égale  au  double  de  la  différence  entre  le  prix  de  transport 
du  poids  déclaré  et  celui  du  poids  constaté,  depuis  la  gare  ex- 
péditrice jusqu'à   la  gare  destinataire. 
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d)  En  cas  de  surcharge  d'un  wagon  chargé  par  l'expéditeur,  la  surtaxe 
est  égale  à  six  fois  le  prix  applicable  au  transport,  entre  ia  gare 
expéditrice  et  la  gare  destinataire,  du  poids  en  excédent  sur  la 
limite  de  charge.  Il  y  a  surcharge  quand  la  charge  d'un  wagon 
dépasse  la  limite  de  charge  définie  de  la  manière  suivante: 

Lorsqu'un  wagon  ne  porte  qu'une  seule  inscription  relative  au 
poids  du  chargement  qu'il  peut  recevoir,  celle-ci  est  considérée 
comme  indiquant  la  charge  normale;  la  limite  de  charge  est  alors 
égale  à  cette  charge  normale  augmentée  de  cinq  pour  cent. 

Lorsqu'un  wagon  porte  deux  inscriptions,  celle  qui  indique  le 
tonnage  le  plus  faible  détermine  la  charge  normale;  celle  qui  in- 
dique le  tonnage  le  plus  élevé  détermine  la  limite  de  charge. 

e)  S'il  y  a,  pour  un  même  wagon,  indicatiou  d'un  poids  inférieur 
au  poids  réel  et  surcharge,  les  surtaxes  relatives  à  ces  deux  in- 
fractions s  ont  perçues  cumul  ativement. 

§  6.  Les  surtaxes  à  percevoir  conformément  au  §  5  ci-dessus  grèvent 
la  marchandise  transportée,  quel  que  soit  le  lieu  où  ont  été  constatés  les 
faits  qui  les  justifient. 

Si  la  valeur  de  la  marchandise  ne  couvre  pas  le  montant  des  sur- 
taxes ou  si  le  destinataire  refuse  la  marchandise,  le  surplus  de  la  créance 
résultant  des  surtaxes  doit  être  payé  par  l'expéditeur. 

§  7.  La  surtaxe  n'est  pas  due: 

a)  en  cas  d'indication  inexacte  du  poids,  lorsque  le  pesage  par  le 
Chemin  de  fer  est  obligatoire  d'après  les  règles  en  vigueur  à  la 
gare  expéditrice; 

b)  en  cas  d'indication  inexacte  du  poids  ou  en  cas  de  surcharge,  si 
l'expéditeur  a  demandé  dans  la  lettre  de  voiture  que  le  pesage 
soit  fait  par  le  Chemin  de  fer; 

c)  en  cas  de  surcharge  occasionnée,  au  cours  du  transport,  par  des  in- 
fluences atmosphériques,  si  l'expéditeur  prouve  qu'il  s'est  conformé,  en 
chargeant  le  wagon,  aux  prescriptions  en  vigueur  à  la  gare  expéditrice; 

d)  en  cas  d'augmentation  de  poids  survenue  pendant  le  transport, 
sans  qu'il  y  ait  surcharge,  si  l'expéditeur  prouve  que  cette  aug- 
mentation est  due  à  des  circonstances  atmosphériques. 

§  8.  Quand  la  surcharge  d'un  wagon  est  constatée  par  la  gare  expé- 
ditrice ou  par  une  gare  intermédiaire,  l'excédent  de  charge  peut  être  retiré 
du  wagon,  même  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  une  surtaxe.  L'expédi- 
teur est,  s'il  y  a  lieu,  invité  sans  retard  par  l'intermédiaire  de  la  gare 
expéditrice  à  faire  connaître  comment  il  entend  disposer  de  l'excédent  de  charge. 

La  surcharge  est  taxée,  pour  le  parcours  effectué,  d'après  le  prix  de 
transport  appliqué  au  chargement  principal,  avec  la  surtaxe  prévue  au  §  5 
ci-dessus,  s'il  y  a  lieu;  en  cas  de  déchargement,  les  frais  de  cette  opération 
sont  perçus  d'après  le  tarif  des  frais  accessoires  du  Chemin  de  fer  qui 
l'effectue. 

Si  l'expéditeur  prescrit  de  renvoyer  ou  de  réexpédier  la  surcharge, 
elle  est  traitée  comme  un  envoi  isolé. 


486  Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 

Article  8. 
Conclusion  du  contrat  de  transport.     Duplicata  de  la  lettre  de  voiture. 

§  1.  Le  contrat  de  transport  est  conclu  dès  que  la  gare  expéditrice 
a  accepté  au  transport  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture.  La  gare 
expéditrice  constate  l'acceptation  en  apposant  sur  la  lettre  de  voiture  son 
timbre  portant  la  date  de  l'acceptation. 

§  2.  L'apposition  du  timbre  doit  avoir  lieu  immédiatement  après  la 
remise  de  la  totalité  de  l'envoi  faisant  l'objet  de  la  lettre  de  voiture  et 
le  payement  des  frais  que  l'expéditeur  prend  à  sa  charge.  Cette  apposition 
doit  avoir  lieu  en  présence  de  l'expéditeur  si  ce  dernier  le  demande. 

§  3.  Après  l'apposition  du  timbre,  la  lettre  de  voiture  fait  preuve  du 
contrat  de  transport. 

§  4.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  dont  le  charge- 
ment incombe  à  l'expéditeur  en  vertu  des  prescriptions  des  tarifs  ou  des 
conventions  passées  avec  lui,  lorsque  de  telles  conventions  sont  autorisées 
à  la  gare  expéditrice,  les  énonciations  de  la  lettre  de  voiture  relatives  soit 
au  poids,  soit  au  nombre  des  colis,  ne  font  preuve  contre  le  Chemin  de 
fer  que  si  la  vérification  de  ce  poids  et  du  nombre  des  colis  a  été  faite 
par  ie  Chemin  de  fer  et  constatée  sur  la  lettre  de  voiture. 

§  5.  Le  Chemin  de  fer  est  tenu  de  certifier  la  réception  de  la  mar- 
chandise et  la  date  de  l'acceptation  au  transport  sur  le  duplicata  de  la 
lettre  de  voiture  qui  doit  lui  être  présenté  par  l'expéditeur  en  même  temps 
que  la  lettre  de  voiture. 

Ce  duplicata  n'a  la  valeur  ni  de  la  lettre  de  voiture  accompagnant 
l'envoi,  ni  d'un  connaissement. 

Article  9. 

Bases  pour  le  calcul  des  prix  de  transport.      Tarifs  et  itinéraires. 

§  1.  Les  prix  de  transport  et  les  frais  accessoires  sont  calculés  con- 
formément aux  tarifs  légalement  en  vigueur  et  dûment  publiés  dans  chaque 
Etat.  Ces  tarifs  doivent  contenir  toutes  les  indications  nécessaires  pour  le 
calcul  des  prix  de  transport  et  des  frais  accessoires  et  spécifier,  le  cas 
échéant,    les    conditions    dans    lesquelles    il    sera   tenu    compte   du    change. 

§  2.  Les  tarifs  doivent  faire  connaître  toutes  les  conditions  spéciales 
aux  divers  transports,  et  notamment  la  vitesse  à  laquelle  ils  s'appliquent. 
Si,  pour  toutes  les  marchandises  ou  pour  certaines  d'entre  elles,  ou  pour 
certains  parcours,  un  Chemin  de  fer  a  une  tarification  ne  comportant  qu'une 
seule  vitesse,  cette  tarification  peut  être  appliquée  aux  transports  effectués 
tant  avec  lettre  de  voiture  blanche  qu'avec  lettre  de  voiture  à  bandes 
rouges,  sous  les  conditions  de  délai  de  livraison  qui  résultent  pour  chacune 
de  ces   lettres  de  voiture  des  dispositions  des  Articles  6,  §  4,  et   11. 

Les  tarifs  doivent  être  appliqués  à  tous  les  intéressés  d'une  manière 
uniforme.  Leurs  conditions  sont  valables  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  à  la  présente  Convention;  sinon  elles  sont  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues. 
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§  3.  a)  Si  l'expéditeur  a  prescrit  sur  la  lettre  de  voiture  l'itinéraire 
à  suivre,  les  frais  de  transport  sont  calculés  par  cet  itinéraire. 

La  désignation  des  gares  où  doivent  s'effectuer  les  formalités  exigées 
par  les  douanes,  octrois,  autorités  fiscales  ou  de  police  et  autres  autorités 
administratives  équivaut  à  une  prescription  d'itinéraire. 

b)  Si  l'expéditeur  a  prescrit  dans  la  lettre  de  voiture  seulement  les 
tarifs  à  appliquer,  le  Chemin' de  fer  applique  ces  tarifs,  en  tant  que  la 
prescription  suffit  à  déterminer  les  gares  entre  lesquelles  les  tarifs  reven- 
diqués devront  être  appliqués.  Le  Chemin  de  fer  choisit  parmi  les  itinéraires 
sur  lesquels  ces  tarifs  sont  valables  au  jour  de  la  conclusion  du  contrat 
de  transport  l'itinéraire  qui  lui  paraît  le  plus  avantageux  pour  l'expéditeur. 

c)  Si  l'expéditeur  a  prescrit  dans  la  lettre  de  voiture  le  payement  à 
l'avance  du  port  jusqu'à  une  station  intermédiaire,  dans  les  conditions  prévues 
à  l'Article  17,  §  1,  le  Chemin  de  fer  choisit  parmi  les  itinéraires  qui  passent 
par  ladite  station  intermédiaire  celui  qui  lui  paraît  le  plus  avantageux 
pour  l'expéditeur.  Les  frais  de  transport  sont  calculés  par  l'itinéraire  choisi 
par  le  Chemin  de  fer. 

d)  Si,  dans  les  cas  prévus  sous  les  lettres  a)  et  c)  ci-dessus,  il  existe 
un  tarif  international  entre  la  gare  expéditrice  et  la  gare  destinataire  sur 
l'itinéraire  revendiqué  sous  la  lettre  a)  ou  entre  la  gare  expéditrice  et  celle 
indiquée  sous  la  lettre  c),  ce  tarif  est  appliqué,  pourvu  qu'au  moment  de 
l'expédition,  son  application  ne  soit  pas  subordonnée  à  des  conditions  qui 
ne  seraient  pas  remplies. 

e)  Si  les  indications  données  par  l'expéditeur  ne  suffisent  pas  à  dé- 
terminer complètement  l'itinéraire  ou  les  tarifs,  ou  si  certaines  de  ces 
indications  sont  incompatibles,  le  Chemin  de  fer  choisit  l'itinéraire  ou  les 
tarifs  qui  lui  paraissent  les  plus  avantageux  pour  l'expéditeur.  Il  se  con- 
forme toujours  aux  indications  de  la  lettre  de  voiture  en  ce  qui  concerne 
les  gares  visées  sous  la  lettre  a),  alinéa  2,  et,  autant  que  possible,  aux 
autres  prescriptions  de  l'expéditeur. 

Toutefois,  s'il  existe  un  tarif  direct  international  entre  la  gare  expéditrice 
et  la  gare  destinataire,  ce  tarif  est  appliqué  pourvu  que  l'itinéraire  qu'il 
détermine  observe,  le  cas  échéant,  les  prescriptions  de  la  lettre  de  voiture 
concernant  les  gares  visées  sous  la  lettre  a),  alinéa  2,  et  que  son  application 
ne  soit  pas  subordonnée  à  d'autres  conditions  qui  ne  seraient  pas  remplies. 

f)  Dans  tous  les  cas  prévus  ci-dessus,  les  délais  sont  calculés  par  l'itiné- 
raire revendiqué  par  l'expéditeur  ou  choisi  par  le  Chemin  de  fer. 

g)  Le  Chemin  de  fer  ne  peut,  hors  les  cas  visés  à  l'Article  5,  §  5, 
et  à  l'Article  23,  §  1,  effectuer  le  transport  par  une  autre  voie  que  l'itiné- 
raire indiqué  par  l'expéditeur  qu'à  la  condition; 

1°  que  les  frais  de  transport  et  les  délais  de  livraison  ne  seront  pas 
supérieurs  aux  frais  et  délais  calculés  par  l'itinéraire  que  l'ex- 
péditeur avait  indiqué; 

2°  que  les  formalités  exigées  par  les  douanes,  octrois,  autorités  fis- 
cales ou  de  police  et  autres  autorités  administratives  auront  toujours 
lieu  aux  stations  désignées  par  l'expéditeur. 
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L'expéditeur  est  avisé  que  le  transport  a  lieu  par  une  voie  autre  que 
celle  qu'il   a  prescrite. 

h)  Dans  les  cas  visés  aux  points  b),  c)  et  e)  (alinéa  1)  du  présent 
paragraphe,  le  Chemin  de  fer  n'est  responsable  d'un  dommage  résultant  du 
choix  de    l'itinéraire  ou    des    tarifs    qu'en  cas  de  dol  ou  de   faute    lourde. 

§  4.  Il  n'est  perçu  au  profit  des  Chemins  de  fer,  en  sus  des  taxes 
de  transport  et  des  divers  frais  accessoires  prévus  par  les  tarifs,  aucune 
somme  autre  que  les  dépenses  faites  par  eux,  telles  que  droits  de  sortie 
ou  d'entrée,  frais  de  camionnage  d'une  gare  à  l'autre  non  indiqués  par  le 
tarif,  frais  de  réparations  à  l'emballage  extérieur  ou  intérieur  des  mar- 
chandises nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation  et  autres  dépenses 
analogues.  Ces  dépenses  doivent  être  dûment  constatées  et  décomptées  à 
part  sur  la  lettre  de  voiture,  à  laquelle  les  pièces  justificatives  doivent 
être  jointes.  Quand  le  payement  de  ces  dépenses  incombe  à  l'expéditeur, 
les  pièces  justificatives  ne  sont  pas  livrées  au  destinataire  avec  la  lettre  de 
voiture,  mais  elles  sont  remises  à  rexjpédxî.eur  «tec  le  compte  des  frais, 
comme  il   est  dit  à  l'Article  17. 

Article  10„ 
Interdiction   de   traités  particuliers. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un   ou    plu- 
sieurs   expéditeurs   une    réduction  sur  les  prix  des  tarifs  est  formellement 
interdit  et  nui  de  plein  droit. 

Toutefois,  sont  autorisées  les  réductions  de  prix  dûment  publiées  et 
également  accessibles  à  tous  aux  mêmes  conditions,  ainsi  que  celles  qui 
sont  accordées  soit  pour  le  service  du  Chemin  de  fer,  soit  pour  le  service 
des  administrations  publiques,  soit  au  profit  d'oeuvres  de  bienfaisance. 

Article    11. 
Délais  de  livraison. 
§    1.    Les    délais    de    livraison   ne   doivent   pas   dépasser   les    maxima 
suivants  : 

a)  pour  Ja  grande  vitesse: 

1°  délai  d'expédition 1  jour; 

2°  délai  de  transport,  par  fraction  indivisible  de  250  kilo- 
mètres de  distances  d'application  des  tarifs      ...    1  jour; 

b)  pour  la  petite  vitesse: 

1°  délai  d'expédition 2  jours; 

2°  délai  de  transport,  par  fraction  indivisible  de  250  kilo- 
mètres de  distances  d'application  des  tarifs      ...    2  jours. 
§  2.  Lorsque    l'envoi   emprunte   plusieurs   réseaux  reliés   par  rails,    le 
délai  de  transport  est  calculé  sur  la  distance  totale  entre  la  gare  expéditrice 
et  la  gare  destinataire;   le  délai  d'expédition  n'est  compté  qu'une  seule  fois, 
quel  que  soit  le  nombre  des  réseaux  empruntés. 
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§  3.  Les  lois  et  règlements  de  chaque  Etat  déterminent  dans  quelle 
mesure  les  Chemins  de  fer  soumis  à  leur  autorité  ont  la  faculté  de  fixer 
des  délais  supplémentaires  dans  les  cas  suivants: 

a)  pour  les  transports  qui  empruntent: 

6oit  la  mer  ou  les  voies  navigables  intérieures  par  bac  ou  par 

bateau, 
soit  une  route  ne  comportant  pas   de  voie  ferrée, 
soit    certains    raccordements    reliant    deux    lignes    d'un    même 

réseau  ou  de  réseaux  différents, 
soit  une  ligne  secondaire, 
soit  une  ligne  dont  les  rails  n'ont  pas  l'écartement  normal; 

b)  à  l'occasion  de  circonstances  extraordinaires  de  nature  à  déterminer: 

soit  un  développement  anormal  du  trafic, 
soit  des  difficultés  anormales  pour  l'exploitation. 
Les  délais  supplémentaires  doivent  dans  tous  les  cas  être  fixés  en  jours. 

§  4.  Les  délais  supplémentaires  motivés  par  les  circonstances  men- 
tionnées sous  la  lettre  a)  du  §  3  ci-dessus  doivent  figurer  dans  les  tarifs. 

Les  délais  supplémentaires  prévus  sous  la  lettre  b)  du  §  3  doivent 
être  publiés  et  ne  peuvent  entrer  en  vigueur  avant  leur  publication. 

§  5.  Le  délai  de  livraison  prend  cours  à  partir  de  l'heure  de  minuit 
après  l'acceptation  au  transport  de  la  marchandise,  prévue  à  l'Article  8,  §  1. 

§  6.  Le  délai  est  observé  si,  avant  son  expiration,  la  marchandise  est 
remise  ou  son  arrivée  notifiée  soit  au  destinataire,  soit  à  la  personne  autorisée 
à  la  recevoir  en  vertu  des  règlements  du  Chemin  de  fer  qui  doit  effectuer 
la  livraison.  Les  lois  et  règlements  de  chaque  Etat  déterminent  les  formes 
dans  lesquelles  la  remise  de  la  lettre  d'avis  est  constatée. 

Pour  les  envois  qui  ne  sont  pas  livrés  à  domicile  par  le  Chemin  de 
fer  et  qui  ne  doivent  pas  faire  l'objet  d'un  avis  d'arrivée,  le  délai  de 
livraison  est  observé  si,  avant  son  expiration,  la  marchandise  est  à  la 
disposition  du  destinataire,  à  la  gare  destinataire. 

§  7.  Les  délais  de  livraison  cessent  de  courir  pendant  tout  le  séjour 
qu'entraîne  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les  douanes,  octrois, 
autorités  fiscales  ou  de  police  et  autres  autorités  administratives,  ainsi  que 
pendant  toute  interruption  du  trafic  empêchant  temporairement  de  commencer 
ou  de  continuer  le  transport  et  ne  résultant  pas  d'une  faute  imputable  au 
Chemin  de  fer. 

Les  délais  cessent  également  de  courir  pendant  l'exécution  des  opérations 
prévues  aux  §§  2  et  3  de  l'Article  7  et  pendant  la  durée  d'un  arrêt  causé 
par  une  modification  du  contrat  de  transport  ordonnée  par  l'expéditeur  en 
vertu  de  l'Article  21. 

En  outre,  pour  le  transport  des  animaux  vivants,  les  délais  de  livraison 
cessent  de  courir  pendant  la  durée: 

a)  du  séjour  de  ces  animaux  dans  les  gares- abreuvoirs  ; 

b)  des  arrêts  résultant  d'une  mesure  de  police; 

c)  de  la  visite  vétérinaire. 
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§  8.  Pour  les  envois  en  petite  vitesse,  les  délais  de  livraison  cessent 
de  courir  les  dimanches  et  jours  fériés  légaux. 

Pour  les  envois  en  grande  vitesse,  lorsque  le  jour  qui  suit  celui  de 
l'acceptation  au  transport  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié  légal,  le  délai 
commence  à  courir  un  jour  plus  tard.  De  même,  lorsque  le  dernier  jour 
du  délai  de  livraison  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié  légal,  le  délai 
n'expire  que  le  lendemain.  Toutefois,  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pa9 
aux  envois  de  grande  vitesse  pour  lesquels  les  gares  sont  ouvertes,  soit 
dans  le  pays  expéditeur,  soit  dans  le  pays  destinataire,  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

§  9.  Lorsque  dans  un  Etat  les  lois  ou  les  règlements  édictent  l'inter- 
ruption totale  ou  partielle  du  transport  en  grande  vitesse  des  marchandises 
le  dimanche  et  certains  jours  fériés  légaux,  les  délais  de  livraison  sont 
augmentés  en  conséquence. 

§  10.  Lorsque,  d'après  les  lois  et  règlements  d'un  Etat,  il  peut  être 
créé  des  tarifs  spéciaux  ou  exceptionnels  à  prix  réduits  et  à  délais  allongés, 
les  Chemins  de  fer  de  cet  Etat  peuvent  aussi  appliquer  ces  tarifs  à  délais 
allongés  dans  le  trafic  international. 

Article   12. 
Etat  de  la  marchandise.    Emballage. 

§  1.  Lorsque  le  Chemin  de  fer  accepte  au  transport  une  marchandise 
présentant  des  signes  manifestes  d'avarie,  il  peut  exiger  que  l'état  de  cette 
marchandise  fasse  l'objet  d'une    mention    spéciale  sur  la  lettre  de  voiture. 

§  2.  Lorsque  la  nature  de  la  marchandise  exige  un  emballage,  l'ex- 
péditeur doit  l'embalier  de  telle  sorte  qu'elle  soit  préservée  de  perte  totale 
ou  partielle  et  d'avarie  en  cours  de  transport  et  ne  risque  pas  de  porter 
dommage  aux  personnes,  au  matériel  ou  aux  autres  marchandises. 

L'emballage  doit,  d'ailleurs,  être  conforme  aux  prescriptions  des  tarifs 
et  règlements  du  Chemin  de  fer  expéditeur. 

§  3.  Si  l'expéditeur  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  du  para- 
graphe 2,  le  Chemin  de  fer  peut,  soit  refuser  l'envoi,  soit  exiger  que  l'expé- 
diteur reconnaisse,  sur  la  lettre  de  voiture,  l'absence  d'emballage  ou  l'état 
défectueux    de    l'emballage,    en  donnant  une  description  exacte  de  celui-ci. 

§  4.  L'expéditeur  est  responsable  des  conséquences  de  l'absence  d'em- 
ballage ou  de  son  état  défectueux  ainsi  reconnus  sur  la  lettre  de  voiture, 
de  même  que  des  vices  non  apparents  de  l'emballage.  Tous  les  dommages 
qui  en  résultent  sont  à  la  charge  de  l'expéditeur  qui,  le  cas  échéant,  doit 
indemniser  le  Chemin  de  fer  du  préjudice  qu'il  aurait  subi. 

L'expéditeur  est  aussi  responsable  des  défectuosités  apparentes  de 
l'emballage  non  reconnues  sur  la  lettre  de  voiture  si  la  preuve  de  ces 
défectuosités   est  faite  par  le  Chemin  de  fer. 

§  5.  Lorsqu'un  expéditeur  a  l'habitude  d'expédier,  de  la  même  gare, 
des  marchandises  de  même  nature  nécessitant  un  emballage,  et  de  les  re- 
mettre,   soit   sans   emballage,    soit  sous  le  même   emballage  défectueux,  il 
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peut  se  dispenser  de  satisfaire  pour  chaque  expédition  aux  prescriptions 
du  paragraphe  3,  en  déposant  dans  cette  gare  une  déclaration  générale 
conforme  au  modèle  constituant  l'Annexe  III  à  la  présente  Convention.*) 
Dans  ce  cas,  la  lettre  de  voiture  doit  contenir  mention  de  la  déclaration 
générale  remise  à  la  gare  expéditrice. 

§  6.  Sauf  exception  expressément  prévue  dans  les  tarifs,  l'expéditeur 
est  tenu  de  munir  les  colis  de  détail  (charges  incomplètes)  de  marques 
extérieures  claires  et  indélébiles,  ne  permettant  aucune  confusion  et  con- 
cordant parfaitement  avec  celles  qui  sont  indiquées  sur  la  lettre  de  voiture. 
Il  est  tenu,  en  outre,  d'apposer  sur  chaque  colis  de  détail  une  étiquette 
indiquant  en  caractères  indélébiles  la  gare  destinataire.  Le  nom  et  l'adresse 
du  destinataire  doivent  être  également  inscrits,  si  cela  est  prescrit  par  le 
règlement  applicable  au  Chemin  de  fer  expéditeur,  soit  à  découvert,  soit 
sous  un  repli  de  l'étiquette  qui  ne  serait  ouvert  qu'à  défaut  de  la  lettre 
de  voiture. 

Les  anciennes  inscriptions  ou  étiquettes  doivent  être  oblitérées  ou 
enlevées  par  l'expéditeur. 

§  7.  Sauf  exception  expressément  prévue  dans  les  tarifs,  ne  sont  pas 
transportés  autrement  que  par  wagons  complets  les  objets  fragiles  (tels  que 
la  verrerie,  la  porcelaine,  la  poterie),  les  objets  qui  s'éparpilleraient  dans 
les  wagons  (tels  que  les  noix,  les  fruits,  les  fourrages,  les  pierres),  ainsi 
que  les  marchandises  qui  pourraient  salir  ou  détériorer  les  autres  colis 
(telles  que  le  charbon,  la  chaux,  la  cendre,  les  terres  ordinaires,  les  terres 
à  couleur),  à  moins  que  ces  marchandises  ne  soient  emballées  ou  ficelées 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  se  briser,  se  perdre,  salir  ou  détériorer 
d'autres  colis. 

Article   13. 

Pièces  à  fournir  pour  V accomplissement  des  formalités  exigées  par  les  douanes, 

octrois,  autorités  fiscales,  de  police  et  autres  autorités  administratives. 

Fermeture  douanière. 

§  1.  L'expéditeur  est  tenu  de  joindre  à  la  lettre  de  voiture  les  pièces 
qui  sont  nécessaires  à  l'accomplissement  des  formalités  à  remplir,  avant  la 
livraison  de  la  marchandise  au  destinataire,  vis-à-vis  des  douanes,  octrois, 
autorités  fiscales  ou  de  police  et  autres  autorités  administratives.  Ces  pièces 
doivent  concerner  uniquement  les  marchandises  faisant  l'objet  d'une  même 
lettre  de  voiture,  à  moins  que  les  prescriptions  administratives  ou  les  tarifs 
n'en  disposent  autrement. 

Lorsque  des  pièces  de  ce  genre  ne  peuvent  être  jointes  à  la  lettre 
de  voiture  parce  qu'elles  sont  déposées  à  une  gare  frontière,  la  lettre  de 
voiture  doit  contenir  l'indication  précise  de  l'endroit  où  elles  sont  déposées. 

§  2.  Le  Chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  d'examiner  si  les  pièces  fournies 
sont  exactes  et  suffisantes. 
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L'expéditeur  est  responsable  envers  Je  Chemin  de  fer  de  tous  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  l'absence,  de  l'insuffisance  ou  de  l'irrégularité 
de  ces  pièces,   sauf  le  cas  de  faute  de  la  part  du  Chemin  de  fer. 

Le  Chemin  de  fer  est  responsable,  conformément  aux  dispositions  du 
titre  III,  des  conséquences  de  la  perte  des  pièces  mentionnées  sur  la  lettre 
de  Toiture  et  jointes  à  cette  lettre  de  voiture  comme  il  est  dit  à  l'Article  6, 
§  6,   lettre  f. 

§  3.  L'expéditeur  est  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  douanières 
au  sujet  de  l'emballage  et  du  bâchage  des  marchandises.  Le  Chemin  de 
fer  peut  refuser  les  envois  dont  la  fermeture  douauière  est  endommagée 
ou  défectueuse. 

Chapitre  II. 

Exécution  du  contrat  de  transport. 

Article   14. 

Remise  au  transport  et  chargement  des  marchandises. 

§  1.  La  remise  au  transport  des  marchandises  est  régie  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur  à  la  gare  expéditrice. 

§  2.  Le  chargement  incombe  soit  au  Chemin  de  fer,  soit  à  l'expéditeur, 
selon  les  prescriptions  en  vigueur  à  la  gare  expéditrice,  à  moins  que  la  pré- 
sente Convention  ne  renferme  d'autres  dispositions  ou  que  la  lettre  de 
voiture  ne  mentionne  un  accord  spécial  conclu  entre  l'expéditeur  et  le 
Chemin  de  fer. 

§  3.  Les  marchandises  doivent  être  transportées  soit  en  wagons  couverts, 
soit  en  wagons  découverts,  soit  en  wagons  spéciaux  aménagés,  soit  en  wagons 
découverts  bâchés,  selon  les  indications  des  tarifs  directs  internationaux, 
à  moins  que  la  présente  Convention  ne  contienne  d'autres  prescription  à  cet 
égard.  S'il  n'y  a  pas  de  tarifs  directs  internationaux  ou  s'ils  ne  contiennent 
pas  de  dispositions  à  ce  sujet,  les  prescriptions  en  vigueur  à  la  gare  ex- 
péditrice font  règle  pour  tout  le  parcours. 

Article   15. 

Formalités  exigées  par  les  douanes,  octrois,  autorités  fiscales  ou  de  police 

et  autres  autorités  administratives. 

§  1.  En  cours  de  route,  les  formalités  exigées  par  les  douanes,  octrois, 
autorités  fiscales  ou  de  police  et  autres  autorités  administratives  sont  remplies 
par  le  Chemin  de  fer.  Celui-ci  est  libre,  sous  sa  propre  responsabilité,  de 
confier  ce  soin  à  un  commissionaire  ou  de  s'en  charger  lui-même.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  Chemin  de  fer  assume  les  obligations  d'un  commissionnaire. 

Toutefois,  l'expéditeur  peut,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  mandataire 
désigné  dans  la  lettre  de  voiture,  assister  aux  opérations  prévues  à  l'alinéa 
ci- dessus  pour  fournir  tous  renseignements  et  présenter  toutes  observations 
utiles,  sans  qu'en  résulte  pour  lui  le  droit  de  prendre  possession  de  la 
marchandise  ou  d'effectuer  les  opérations. 

Si  l'expéditeur  a  prescrit,  pour  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
par  les  douanes,  octrois,  autorités  fiscales  ou  de  police  ou  autres  autorités 
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administratives,  un  mode  de  procéder  qui  ne  peut  pas  être  admis,  le  Chemin 
de  fer  opère  de  la  façon  qui  lui  paraît  la  plus  favorable  aux  intérêts  de 
l'ayant  droit  et  fait  connaître  à  l'expéditeur  les  mesures  prises. 

§  2.  Lorsque  la  gare  destinataire  est  pourvue  d'un  bureau  de  douane,  si 
la  lettre  de  voiture  prescrit  le  dédouanement  à  l'arrivée  ou  si,  en  l'absence  de 
cette  prescription,  la  marchandise  arrive  à  destination  sous  régime  de  douane, 
le  destinataire  a  le  droit  d'accomplir,  à  la  gare  destinataire,  les  formalités  de 
douane.  S'il  use  de  ce  droit,  il  doit  acquitter  au  préalable  les  frais  gre- 
vant l'envoi  et  retirer  la  lettre  de  voiture. 

Si  les  formalités  de  douane  ne  sont  remplies  ni  par  le  destinataire, 
ni  par  le  mandataire  de  l'expéditeur  dans  un  délai  fixé  par  les  règlements  en 
vigueur  à  la  gare  destinataire,  le  Chemin  de  fer  peut,  tant  que  la  lettre 
de  voiture  n'a  pas  été  retirée  par  le  destinataire,  procéder  comme  il  est 
dit  au  §  1. 

Article  16. 
Livraison. 

§  1.  Le  Chemin  de  fer  est  tenu  de  livrer  au  destinataire,  à  la  gare 
destinataire  indiquée  par  l'expéditeur,  la  lettre  de  voiture  et  la  marchandise 
contre  quittance  et  payement  du  montant  des  créances  résultant  de  la  lettre 
de  voiture. 

L'acceptatiou  de  la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture  oblige  le 
destinataire  à  payer  au  Chemin  de  fer  le  montant  des  créances  résultant  de  la 
lettre  de  voiture. 

§  2.  La  livraison  des  marchandises,  ainsi  que  l'obligation  éventuelle 
du  Chemin  de  fer  de  remettre  la  marchandise  au  domicile  du  destinataire, 
soit  dans  la  localité  où  est  située  la  gare  destinataire  soit  dans  une  autre 
localité,  sont  réglées  conformément  aux  lois  et  règlements  applicables  au 
Chemin  de  fer  chargé  de  la  livraison. 

§  3.  Après  l'arrivée  de  la  marchandise  à  la  gare  destinataire,  le 
destinataire  a  le  droit  de  demander  au  Chemin  de  fer  de  lui  remettre  la 
lettre  de  voiture  et  de  lui  livrer  la  marchandise.  Si  la  marchandise  n'est 
pas  arrivée  à  l'expiration  du  délai  prévu  à  l'Article  30,  §  1,  le  desti- 
nataire, qu'il  agisse  dans  son  propre  intérêt  ou  dans  l'intérêt  d'autrui,  est 
autorisé  après  l'expiration  de  ce  délai,  à  faire  valoir  en  son  propre  nom, 
vis-à-vis  du  Chemin  de  fer,  les  droits  résultant  du  contrat  de  transport,  à 
condition  d'exécuter  préalablement  les  obligations  que  ce  contrat  lui  impose. 

Article  17. 
Payement  des  frais  de  transport. 
§  1.  Les  frais  de  transport  et  autres  frais  que  l'expéditeur  n'a  pas 
pris  à  sa  charge  en  vertu  de  la  lettre  de  voiture  sont  considérés  comme 
mis  à  la  charge  du  destinataire.  L'expéditeur  peut  payer,  à  titre  d'affranchisse- 
ment, soit  certains  frais  déterminés,  soit  les  frais  de  transport  jusqu'à  un  point 
frontière  ou  une  gare  frontière  quelconque,  selon  les  tarifs  appliqués;  exception- 
nellement, des  tarifs  ou  des  accords  entre  Chemins  de  fer  pourront  autoriser 
l'affranchissement  jusqu'à  certaines  gares  autres  que  les  gares  frontières. 
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L'expéditeur  doit  indiquer,  dans  la  lettre  de  voiture,  sous  la  rubrique  à 
ce  destinée,   les  frais  qu'il  prend  à  sa  charge,  sous  la  forme  ci-après: 

a)  si  l'expéditeur  prend  à  sa  charge  les  frais  de  transport  ainsi  que 
tous  les  autres  frais  qui,  d'après  les  règlements  et  le  tarif,  peuvent 
être  mis  en  compte  par  la  gare  expéditrice,  y  compris  éventuelle- 
ment les  taxes  supplémentaires  pour  déclaration  d'intérêt  à  la 
livraison  prévues  à  l'Article  35  ci-après  et  les  taxes  pour  débours  et 
pour  remboursements,   il  l'indique  par  le   mot  „franco"; 

b)  si  l'expéditeur  prend  à  sa  charge  d'autres  frais  que  ceux  qui  sont 
compris  sous  la  lettre  a)  ci-dessus,  il  l'indique  par  les  mots 
^franco  de  port  et  de  ...  .  (désignation  exacte  de  la  taxe  ou 
des  taxes  qu'il  veut  payer)". 

La  mention  ^franco  de  douanett  signifie  que  l'expéditeur  aura  à 
payer  les  droits  et  les  frais  de  douane  à  percevoir  par  les  bureaux 
de  douane,  ainsi  que  les  frais  de  dédouanement  à  percevoir  par  le 
Chemin   de  fer; 

c)  si  l'expéditeur  prend  à  sa  charge  les  frais  de  toute  nature,  même 
ceux  qui  se  produiraient  après  l'acceptation  de  la  marchandise  au 
transport,  il  l'indique  par  les   mots-  ^franco  de  tous  frais"; 

d)  si  l'expéditeur  ne  prend  à  sa  charge  qu'une  ou  plusieurs  des  taxes 
comprises  sous  la  lettre  a)  ci-dessus,  il  l'indique  par  les  mots 
„franco  de  ...  .  (désignation  exacte  de  la  taxe  ou  des  taxes 
qu'il  veut  payer)"; 

e)  si  l'expéditeur  prend  à  sa  charge  les  frais  de  transport  jusqu'à 
un  point  frontière,  ou  une  gare  frontière,  ou  exceptionnellement 
jusqu'à  une  gare  désignée  autre  qu'une  gare  frontière,  il  l'indique 
par   les  mots   ^franco  jusqu'à  x  frontière",  ou   ^franco  jusqu'à  x". 

Il  est  permis  d'inscrire  à  la  fois,  dans  la  lettre  de  voiture, 
plusieurs  mentions  concernant  l'affranchissement  qui  se  complètent 
l'une  l'autre,  par  exemple  „franco  de  port  et  franco  de  douane", 
ou   „franco  jusqu'à  x  frontière  et  franco  de  douane". 

§  2.  Le  Chemin  de  fer  expéditeur  peut  exiger  l'avance  des  frais  de 
transport,  lorsqu'il  s'agit  d'envois  qui,  d'après  son  appréciation,  sont  sujets  à 
prompte  détérioration  ou  qui,  à  cause  de  leur  valeur  minime  ou  de  leur 
nature,  ne  lui  garantissent  pas  suffisamment  les  frais  de  transport. 

§  3.  Si  l'expéditeur  prend  à  sa  charge  le  montant  de  tout  ou  partie 
des  frais  et  si  ce  montant  ne  peut  pas  être  fixé  exactement  au  moment  de  la 
remise  au  transport,  le  Chemin  de  fer  peut  exiger,  à  titre  de  garantie,  le 
dépôt  contre  reçu  d'une  somme  représentant  approximativement  les  frais. 
Ces  frais  sont  portés  par  les  gares  de  réinscription  successives  sur  un 
bulletin  d'affranchissement  qui  accompagne  l'envoi  jusqu'à  destination  et 
qui  est  renvoyé  à  la  gare  expéditrice  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  de  livraison. 
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Dès  réception  du  bulletin  d'affranchissement  le  règlement  du  compte 
est  effectué  et  le  reçu  du  dépôt  est  remplacé  par  un  compte  de  frais  dressé 
d'après  les  indications  de  ce  bulletin. 

Le  bulletin  d'affranchissement  est  établi  conformément  au  modèle  consti- 
tuant l'Annexe  IV  à  la  présente  Convention.*) 

§  4.  La  gare  expéditrice  doit  spécifier,  tant  dans  le  duplicata  que 
dans  la  lettre  de  voiture,  les  frais  perçus  en  port  payé. 

Article   18. 
Application  irrégulière  du  tarif. 

§  1.  En  cas  d'application  irrégulière  du  tarif  ou  d'erreur  dans  la 
détermination  des  frais  de  transport  et  des  frais  divers,  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  devra  être  remboursée. 

§  2.  Les  différences  en  plus  constatées  par  le  Chemin  de  fer  doivent 
être  portées  d'office  à  la  connaissance  de  l'intéressé  lorsqu'elles  dépassent 
0  fr.  50  par  lettre  de  voiture,  et  le  règlement  doit  en  être  opéré  le  plus 
tôt  possible. 

§  3.  Le  payement  au  Chemin  de  fer  des  différences  en  moins  in- 
combe à  l'expéditeur  si  la  lettre  de  voiture  n'est  pas  retirée.  Lorsque  la 
lettre  de  voiture  a  été  acceptée  par  le  destinataire,  l'expéditeur  n'est  tenu  au 
payement  d'une  différence  en  moins  que  dans  la  mesure  où  elle  porte  sur 
les  frais  qu'il  a  pris  à  sa  charge  en  vertu  de  la  mention  d'affranchisse- 
ment inscrite  par  lui  sur  la  lettre  de  voiture;  le  complément  de  la  diffé- 
rence est  à  la  charge  du  destinataire, 

§  4.  Les  sommes  dues  en  vertu  du  présent  Article  sur  une  lettre  de 
voiture  portent  intérêt  à  six  pour  cent  lorsqu'elles  dépassent  dix  francs. 
Ces  intérêts  courent  du  jour  de  la  réclamation  administrative  prévue  à 
l'Article  40  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation,  du  jour  de  la  demande 
en  justice. 

Article   19. 
Remboursements  et  débours. 

§  1.  L'expéditeur  peut  grever  son  envoi  d'un  remboursement,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Le  montant  du  rembourse- 
ment doit  être  exprimé  dans  la  monnaie  du  pays  de  départ;  les  tarifs 
peuvent  prévoir  des  exceptions. 

§  2.  Le  Chemin  de  fer  n'est  tenu  de  payer  le  remboursement  à  l'ex- 
péditeur qu'autant  que  le  montant  en  a  été  versé  par  le  destinataire.  Ce 
montant  doit  être  mis  à  la  disposition  de  l'expéditeur  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  ce  versement;  en  cas  de  retard,  des  intérêts  à  six 
pour  cent  sont  dus  à  dater  de  l'expiration  du  délai. 

§  3.  Si  la  marchandise  a  été  livrée  au  destinataire  sans  encaissement 
préalable  du  remboursement,  le  Chemin  de  fer  est  tenu  de  payer  à  l'ex- 
péditeur le  montant  du  dommage  jusqu'à  concurrence  du  montant  du 
remboursement,  sauf  son  recours  contre  le  destinataire. 

*)  Non  reproduite. 
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§  4.  L'envoi  contre  remboursement  donne  lieu  à  la  perception  d'une 
taxe  à  déterminer  par  les  tarifs;  cette  taxe  est  due  lors  même  que  le 
remboursement  est  annulé  ou  réduit  par  une  modification  du  contrat  de 
transport  (Article   21,   §    1). 

§  5.  Les  débours  ne  sont  admis  que  d'après  les  dispositions  en  vigueur 
à  la  gare  expéditrice. 

Article  20. 
Obligations  du   Chemin   de  fer  destinataire. 

Le  Chemin  de  fer  destinataire  est  tenu  d'opérer  le  recouvrement  de  la 
totalité  des  créances  résultant  du  contrat  de  transport,  notamment  des 
frais  de  transport,  des  frais  divers,  de  ceux  de  douane,  des  rembourse- 
ments et  autres  sommes  qui  pourraient  grever  la  marchandise.  Il  opère 
ces  recouvrements  tant  pour  son  compte  que  pour  celui  des  Chemins  de  fer 
précédents  ou  des  autres  intéressés. 

Chapitre  III. 

Modification  du  contrat  de  transport. 

Article  21. 

Droit  de  modifier  le  contrat  de  transport. 

§  1.  L'expéditeur  a  seul  le  droit  de  modifier  le  contrat  de  transport, 
soit  en  retirant  la  marchandise  à  la  gare  expéditrice,  soit  en  l'arrêtant  en 
cours  de  route,  soit  en  ajournant  sa  livraison,  soit  en  la  faisant  livrer  au 
lieu  de  destination  ou  en  tout  autre  point  situé  en  deçà  ou  au  delà,  au 
destinataire  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  ou  à  une  autre  personne,  soit 
enfin   en   ordonnant  son   retour  à   la  gare  expéditrice. 

Le  Chemin  de  fer  a  en  outre  la  faculté  d'accepter,  à  la  demande 
de  l'expéditeur,  des  modifications  au  contrat  tendant  à  l'établissement,  à 
l'augmentation,  à  la  diminution  ou  au  retrait  d'un  remboursement  ou  bien 
à  l'affranchissement  des  envois:  ces  modifications  sont  admises  par  le  Chemin 
de  fer  sans  aucune  garantie  pour  leur  exécution. 

D'autres  modifications  que  celles  qui  sont  énumérées  ci-dessus  ne  sont 
admises  en  aucun   cas. 

Les  modifications  au  contrat  de  transport  ne  doivent  jamais  avoir 
pour  effet  de  diviser  l'envoi. 

§  2.  Les  modifications  au  contrat  mentionnées  ci-dessus  doivent  être 
données  au  moyen  d'une  déclaration  écrite,  signée  par  l'expéditeur  et  con- 
forme   au    formulaire  constituant   l'Annexe  V    à    la    présente    Convention.*) 

Cette  déclaration  doit  être  répétée  sur  le  duplicata  de  la  lettre  de 
voiture,  qui  sera  présenté  en  même  temps  au  Chemin  de  fer  et  rendu  par 
ce  dernier  à  l'expéditeur.  Le  Chemin  de  fer  qui  se  sera  conformé  aux  ordres 
de  l'expéditeur  sans  exiger  la  présentation  de  ce  duplicata  sera  responsable 
du  préjudice  causé  par  ce  fait  au  destinataire  à  qui  ce  duplicata  aurait 
été  remis  par  l'expéditeur. 


*)  Non  reproduite. 
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Quand  l'expéditeur  demande  l'augmentation,  la  diminution  ou  le  retrait 
d'un  remboursement,  il  doit  produire  le  titre  qui  lui  a  été  primitivement 
délivré.  En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  du  remboursement,  ce 
titre  est,  après  rectification,  rendu  à  l'intéressé;  il  est  retiré  des  mains  de 
ce  dernier  en  cas  de  retrait  du  remboursement. 

Toute  modification  au  contrat  ordonnée  par  l'expéditeur  sous  des  formes 
autres  que  celles  qui  sont  prescrites  ci-dessus  est  nulle  et  non  avenue. 

§  3.  Le  Chemin  de  fer  ne  donne  suite  aux  modifications  de  contrat 
ordonnées  par  l'expéditeur  que  lorsqu'elles  sont  transmises  par  l'intermédiaire 
de  la  gare  expéditrice. 

Si  l'expéditeur  le  demande,  la  gare  destinataire  ou  la  gare  d'escale 
est  prévenue,  à  ses  frais,  par  un  télégramme  émanant  de  la  gare  expéditrice 
et  confirmé  par  une  déclaration  écrite.  Dans  ce  cas,  la  gare  destinataire 
ou  la  gare  d'escale  doit  s'abstenir  soit  de  remettre  la  lettre  de  voiture, 
soit  de  livrer  la  marchandise  au  destinataire,  soit  enfin  de  procéder  à  la 
réexpédition  de  l'envoi  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  la  déclaration  écrite. 

§  4.  Le  droit  de  modifier  le  contrat  de  transport  s'éteint,  même  si 
l'expéditeur  est  muni  du  duplicata  de  la  lettre  de  voiture,  lorsque  la  lettre 
de  voiture  a  été  remise  au  destinataire,  ou  lorsque  celui-ci  a  fait  valoir  le 
droit  résultant  du  contrat  de  transport  conformément  à  l'Article  16,  §  3. 
A  partir  de  ce  moment,  le  Chemin  de  fer  doit  se  conformer  aux  ordres 
du  destinataire,  sous  peine  d'être  responsable  envers  lui  des  conséquences 
de  leur  inexécution  dans  les  conditions  déterminées  au  titre  III. 

Article  22. 

Exécution  des  modifications  apportées  au  contrat  de  transport. 

§  1.  Le  Chemin  de  fer  ne  peut  ni  se  refuser  à  l'exécution  des  ordres 
dont  il  est  fait  mention  au  premier  alinéa  du  §  1  de  l'Article  21,  ni  apporter 
des  retards  ou  des  changements  dans  cette  exécution,  sauf  dans  les  cas 
ci-après  : 

a)  l'exécution  n'est  plus  possible  au  moment  où  les  ordres  parviennent 
au  Chemin  de  fer; 

b)  l'exécution  est  de  nature  à  troubler  le  service  régulier  de  l'ex- 
ploitation ; 

c)  l'exécution  est  en  opposition,  lorsqu'il  s'agit  d'un  changement  de 
la  gare  destinataire,  avec  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
les  Etats  à  emprunter  notamment  au  point  de  vue  des  prescriptions 
des  douanes,  octrois,  autorités  fiscales  ou  de  police  et  autres  autori- 
tés administratives; 

d)  la  -valeur  de  la  marchandise,  lorsqu'il  s'agit  d'un  changement  de 
la  gare  destinataire,  ne  couvre  pas,  selon  toute  prévision,  tous  les 
frais  du  transport  dont  cette  marchandise  sera  grevée  à  l'arrivée 
à  sa  nouvelle  destination,  à  moins  que  le  montant  de  ces  frais 
ne  soit  payé  ou  garanti  immédiatement. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  XIX.  32 
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Dans  les  cas  visés  ci-dessus,  l'expéditeur  est  avisé  le  plus  tôt  possible 
des  empêchements  qui  s'opposent  à  l'exécution  de  ses  ordres. 

Si  le  Chemin  de  fer  n'est  pas  à  même  de  prévoir  à  l'avance  ces 
empêchements,  l'expéditeur  supporte  toutes  les  conséquences  résultant  du 
commencement  d'exécution  donné  à  ses  ordres. 

§  2.  Si  l'expéditeur  a  prescrit  de  livrer  la  marchandise  à  une  gare 
intermédiaire,  le  port  est  perçu  jusqu'à  cette  gare  d'après  les  tarifs  appli- 
cables entre  la  gare  expéditrice  et  la  susdite  gare  intermédiaire. 

Si  l'expéditeur  a  prescrit  le  renvoi  à  la  gare  expéditrice,  le  port  est  calculé: 
1°  jusqu'à  la  gare  où  le  transport  a  été  arrêté,  d'après  les  tarifs  applicables 
entre  cette  gare  et  la  gare  expéditrice;  2°  depuis  la  gare  de  réexpédition 
jusqu'à  la  gare  expéditrice,  d'après  les  tarifs  applicables  pour  ce  parcours. 

Si  l'expéditeur  a  prescrit  la  réexpédition  à  une  autre  gare,  le  port 
est  calculé:  1°  jusqu'à  la  gare  où  le  transport  a  été  arrêté,  d'après  les 
tarifs  applicables  entre  cette  gare  et  la  gare  expéditrice;  2°  depuis  la  gare  de 
réexpédition  jusqu'à  la  nouvelle  gare  destinataire,  d'après  les  tarifs  appli- 
cables entre  ces  deux  dernières  gares. 

§  3.  Le  Chemin  de  fer  a  droit  au  remboursement  des  frais  résultant 
de  l'exécution  des  ordres  mentionnés  au  §  1  de  l'Article  21,  à  moins  que 
ces  frais  n'aient  eu  pour  cause  une  faute  commise  par  lui. 

Article  23. 
Empêchements  au   transport. 

§  1.  Lorsqu'un  transport  est  empêché  ou  interrompu,  il  appartient  au 
Chemin  de  fer  de  décider  s'il  convient,  dans  l'intérêt  de  l'expéditeur,  de 
lui  demander  des  instructions,  ou  bien  s'il  est  préférable  de  transporter 
d'office  la  marchandise  en  modifiant  l'itinéraire.  Le  Chemin  de  fer  est 
fondé  à  réclamer  le  prix  du  transport  par  cette  autre  voie  et  dispose  des 
délais  correspondants,  même  s'ils  sont  plus  élevés  que  par  l'itinéraire 
primitif,  à  moins  que  le  Chemin  de  fer  ne  soit  en  faute. 

§  2.  S'il  n'v  a  pas  d'autre  voie  de  transport,  le  Chemin  de  fer  de- 
mande des  instructions  à  l'expéditeur;  toutefois  cette  demande  n'est  pas 
obligatoire  pour  le  Chemin  de  fer  dans  le  cas  d'empêchement  temporaire 
résultant  des  circonstances  prévues  à  l'Article   5,  §  5. 

§  3.  L'expéditeur  avisé  d'un  empêchement  au  transport  peut  résilier 
le  contrat,  à  charge  par  lui  de  payer  au  Chemin  de  fer,  suivant  le  cas, 
soit  le  prix  du  transport  pour  le  parcours  déjà  effectué,  soit  les  frais  pré- 
paratoires au  transport,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  prévus  par  les  tarifs, 
à  moins  que  le  Chemin  de  fer  ne  soit  en  faute. 

§  4.  Si  l'expéditeur  n'est  pas  en  possession  du  duplicata  de  la  lettre 
de  voiture,  les  instructions  qu'il  donne,  dans  les  cas  prévus  au  présent 
Article,  ne  peuvent  modifier  ni  la  désignation  du  destinataire,  ni  le  lieu 
de  destination. 

§  5.  Il  n'est  pas  donné  suite: 
a)  aux  instructions  de  l'expéditeur  qui  ne  seraient  pas  adressées  par 
l'intermédiaire  de  la  gare  expéditrice; 
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b)  aux  demandes  de  renvoi  d'une  marchandise  dont  la  valeur  ne 
couvre  pas,  selon  toute  prévision,  les  frais  de  réexpédition,  à  moins 
que  le  montant  de  ces  frais  ne  soit  payé  ou  garanti  immédiatement. 

§  6.  Si  l'expéditeur  avisé  d'un  empêchement  au  transport  ne  donne 
pas,  dans  un  délai  raisonnable,  des  instructions  exécutables,  il  sera  procédé 
conformément  aux  règlements  relatifs  aux  empêchements  à  Ja  livraison  en 
vigueur  sur  le  Chemin  de  fer  sur  lequel  la  marchandise  a  été  retenue. 

§  7.  Si  l'empêchement  au  transport  vient  à  cesser  avant  l'arrivée  des 
instructions  de  l'expéditeur,  la  marchandise  est  dirigée  sur  sa  destination 
sans  attendre  ces  instructions  et  l'expéditeur  en  est  prévenu  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Article  24. 
Empêchements  à  la  livraison. 

§  1.  Lorsqu'il  se  présente  des  empêchements  à  la  livraison  de  la  mar- 
chandise, la  gare  destinataire  doit  en  prévenir  sans  retard  l'expéditeur  par 
l'entremise  de  la  gare  expéditrice  et  demander  ses  instructions.  Quand  la 
demande  en  a  été  faite  dans  la  lettre  de  voiture,  cet  avis  doit  être  donné 
immédiatement  par  télégraphe.  Les  frais  de  cet  avis  sont  à  la  charge  de 
la  marchandise. 

Si  le  destinataire  refuse  la  marchandise,  l'expéditeur  a  le  droit  d'en 
disposer,  même  s'il  ne  peut  pas  produire  le  duplicata  de  la  lettre  de  voiture. 

Si,  après  l'avoir  refusée,  le  destinataire  se  présente  pour  prendre 
livraison  de  la  marchandise,  celle-ci  lui  est  livrée,  à  moins  que  la  gare 
destinataire  n'ait  reçu  entre-temps  des  instructions  contraires  de  l'expé- 
diteur. Avis  de  cette  livraison  doit  être  donné  immédiatement  à  l'expé- 
diteur par  une  lettre  recommandée  dont  les  frais  restent  à  la  charge  de  la 
marchandise. 

En  aucun  cas  la  marchandise  ne  peut  être  retournée  à  l'expéditeur 
sans  son  consentement  exprès. 

§  2.  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  au  §  1  du  présent  Article  et 
sous  réserve  des  dispositions  de  l'Article  43,  le  mode  de  procéder,  dans 
le  cas  d'empêchement  à  la  livraison,  est  déterminé  par  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  pour  le  Chemin  de  fer  chargé  de  la  livraison. 

Chapitre  IV. 
Garantie  des  droits  du  Chemin  de  fer. 

Article  25. 

Droit  de  gage  du  Chemin  de  fer. 

§  1.  Le  Chemin  de  fer  a  sur  la  marchandise  les  droits  d'un  créancier 

gagiste,  pour  la  totalité  des  créances  indiquées  à  l'Article  20.    Ces  droits 

subsistent  aussi  longtemps  que  la  marchandise  se  trouve   en  la  possession 

du  Chemin  de  fer  ou  d'un  tiers  qui  la  détient  pour  lui. 

§  2.  Les  effets  du  droit  de  gage  sont  réglés  d'après  les  lois  et  règle- 
ments de  l'Etat  où  s'effectue  la  livraison. 
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Titre  III. 

Responsabilité  des  Chemins  de  fer.     Actions. 

Chapitre  premier. 

Responsabilité. 

Article  26. 

Responsabilité  collective  des  Chemins  de  fer. 

§  1.  Le  Chemin  de    fer   qui   a   accepté    au    transport  la  marchandise, 

avec  la  lettre  de  voiture,   est  responsable  de  l'exécution  du  transport  sur 

le  parcours  total  jusqu'à  la   livraison. 

§  2.  Chaque  Chemin  de  fer  subséquent,  par  le  fait  même  de  la  prise 
en  charge  de  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  primitive,  participe 
au  contrat  de  transport,  conformément  aux  stipulations  de  ce  document, 
et  accepte  les  obligations  qui  en  résultent  sans  préjudice  des  dispositions 
de  l'Article  42,   §  3,  concernant  le  Chemin  de  fer  destinataire. 

§  3.  La  responsabilité  du  Chemin  de  fer,  fondée  sur  la  présente  Con- 
vention, cesse  à  la  gare  destinataire  indiquée  sur  la  lettre  de  voiture,  même 
si  l'expéditeur  a  désigné  un  autre  lieu  de  destination.  Le  transport  au 
delà  est  régi  par  les  lois  et  règlements  intérieurs. 

Article  27. 
Etendue  de  la  responsabilité. 

§  1.  Le  Chemin  de  fer  est  responsable,  dans  les  conditions  déterminées 
au  présent  chapitre,  du  dommage  résultant,  soit  de  la  perte  totale  ou  partielle 
de  la  marchandise  ainsi  que  des  avaries  qu'elle  subit  à  partir  de  l'accep- 
tation  au    transport  jusqu'à    la   livraison,    soit   des    retards  à    la    livraison. 

§  2.  Il  est  déchargé  de  cette  responsabilité,  en  cas  de  perte  totale  ou  par- 
tielle ou  d'avarie  s'il  prouve  que  le  dommage  a  eu  pour  cause  une  faute 
de  l'ayant  droit,  un  ordre  de  celui-ci  ne  résultant  pas  d'une  faute  du  Chemin 
de  fer,  un  vice  propre  de  la  marchandise  (détérioration  intérieure,  déchet, 
coulage  ordinaire,  etc.),  ou  un  cas  de  force  majeure. 

§  3.  Il  est  déchargé  de  la  responsabilité  pour  le  dommage  résultant 
du  retard  à  la  livraison,  s'il  prouve  que  le  retard  a  eu  pour  cause  des 
circonstances  que  le  Chemin  de  fer  ne  pouvait  pas  éviter  et  auxquelles 
il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  remédier. 

Article  28. 
Restrictions  à  la  responsabilité  en  cas  de  dommages  pouvant  résulter  de 

certaines  causes. 
§  1.  Le  Chemin  de  fer   n'est  pas   responsable  des    dommages  qui  ré- 
sultent d'une  ou  de  plusieurs  des  causes  ci-après: 

a)  danger  inhérent  au  transport  en  wagons  découverts,  pour  les  mar- 
chandises qui  auront  été  transportées  de  cette  manière  en  vertu, 
soit  des  prescriptions  de  tarifs,  soit  des  conventions  passées  avec 
l'expéditeur  et  mentionnées  dans  la  lettre   de  voiture; 
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b)  danger  résultant  soit  de  l'absence  d'emballage,  soit  des  défectuo- 
sités de  l'emballage,  pour  les  marchandises  exposées  par  leur 
nature  à  des  déchets  ou  avaries  quand  elles  ne  sont  pas  emballées; 

c)  danger  inhérent  aux  opérations  de  chargement  ou  de  déchargement 
ou  résultant  d'un  chargement  défectueux,  pour  les  marchandises 
chargées  par  l'expéditeur  ou  déchargées  par  le  destinataire,  en 
vertu  soit  des  tarifs,  soit  des  conventions  passées  avec  l'expéditeur 
et  mentionnées  dans  la  lettre  de  voiture,  soit  des  conventions 
passées  avec  le  destinataire; 

d)  danger  particulier,  soit  de  perte  totale  ou  partielle,  soit  d'avarie, 
notamment  par  bris,  rouille,  détérioration  intérieure  et  spontanée, 
coulage  extraordinaire,  dessication,  déperdition,  auquel  certaines 
marchandises  sont  exposées  par  des  causes  inhérentes  à  leur  nature; 

e)  danger  résultant  du  fait  soit  que  des  objets  exclus  du  transport 
ont  été  néanmoins  expédiés  sous  une  dénomination  irrégulière, 
inexacte  ou  incomplète,  soit  que  des  objets  admis  seulement  sous 
certaines  conditions  ont  été  expédiés  sous  une  dénomination  irré- 
gulière, inexacte  ou  incomplète  ou  sans  que  l'expéditeur  ait  pris 
les  mesures  de  précaution  prescrites; 

f)  danger  particulier  que  le  transport  entraîne  pour  les  animaux 
vivants; 

g)  danger  que  l'escorte  des  animaux  vivants  ou  des  marchandises  a 
pour  but  d'écarter,  lorsqu'aux  termes  soit  de  la  présente  Conven- 
tion, soit  des  tarifs,  soit  des  conventions  passées  avec  l'expéditeur 
et  mentionnées  dans  la  lettre  de  voiture,  le  transport  de  ces  ani- 
maux ou  de  ces  marchandises  doit  être  effectué  sous  escorte. 

§  2.  Lorsque,  en  égard  aux  circonstances  de  fait,  un  dommage  a  pu 
résulter  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  causes,  il  y  a  présomption  qu'il  en 
résulte,  à  moins  que  l'ayant  droit  n'ait  fait  la  preuve  qu'il  n'en  résulte  pas. 

Article  29. 
Montant  de  Vindemnité  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  la  marchandise. 
Quand,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Convention,   une  in- 
demnité  pour   perte   totale   ou   partielle   de  la   marchandise   est   mise  à   la 
charge  du  Chemin  de  fer,  elle  est  calculée: 
d'après  le  cours  à  la  bourse, 

à  défaut  de  cours,  d'après  le  prix  courant  sur  le  marché, 
à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  d'après  la  valeur  usuelle, 
des  marchandises  de  même  nature  et  qualité,  au  lieu  et  à  l'époque  où  la 
marchandise  a  été   acceptée  au   transport.     Toutefois,   l'indemnité  ne   peut 
dépasser  50  francs  par  kilogramme  de  poids  brut  manquant,  sous  réserve 
des  limitations  prévues  à  l'Article  34. 

Sont  en  outre  remboursés  les  frais  de  transport,  droits  de  douane  et 
autres  sommes  déboursées  pour  la  marchandise  perdue,  sans  autres  dommages- 
intérêts,  sous  réserve  des  exceptions  prévues  aux  Articles  35  et  36. 
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Lorsque  les  éléments  qui  serveut  de  base  au  calcul  de  l'indemnité  ne 
sont  pas  exprimés  dans  la  monnaie  de  l'Etat  où  le  payement  est  réclamé, 
la  conversion   est  faite  d'après   le    cours  au  jour  et  au  lieu  du    payement. 

Article  30. 
Présomption  de  perte  de  la  marchandise.      Cas  où  elle  est  retrouvée. 

§  1.  L'ayant  droit  peut,  sans  avoir  à  fournir  d'autres  preuves,  con- 
sidérer la  marchandise  comme  perdue  quand  elle  n'a  pas  été  livrée  au 
destinataire  ou  tenue  à  sa  disposition  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration des  délais,  tels  qu'ils  sont  calculés  à  l'Article  11. 

A  ces  trente  jours,  il  est  ajouté  autant  de  fois  dix  jours,  avec  maxi- 
mum de  trente  jours,  qu'il  y  a  d'Etats  traversés  en  sus  de  ceux  de  départ 
et  d'arrivée. 

§  2.  L'ayant  droit,  en  recevant  le  payement  de  l'indemnité  pour  la 
marchandise  perdue,  peut  stipuler  dans  la  quittance  qu'il  demande  à  être 
avisé  immédiatement  dans  le  cas  où  la  marchandise  serait  retrouvée  au 
cours  des  quatre  mois  qui  suivront  le  payement  de  l'indemnité. 

Il   lui   est  donné  acte  par  écrit  de  cette  demande. 

§  3.  Dans  le  délai  de  trente  jours  après  avoir  reçu  cet  avis,  l'ayant 
droit  peut  exiger  que  la  marchandise  lui  soit  livrée  sans  frais,  à  la  gare 
de  départ  ou  à  la  gare  de  destination  désignée  dans  la  lettre  de  voiture, 
à  son  choix,  contre  restitution  de  l'indemnité  qu'il  a  reçue  et  sous  réserve 
de  tous  droits  à  l'indemnité  pour  retard  prévue  à  l'Article  33  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  l'Article   35,  §  3,  ci-après. 

§  4.  A  défaut,  soit  de  la  stipulation  dans  la  quittance  prévue  au  §  2 
ci-dessus,  soit  d'instructions  données  dans  le  délai  de  trente  jours  prévu 
au  §  3,  ou  encore  si  la  marchandise  n'a  été  retrouvée  que  plus  de  quatre 
mois  après  le  payement  de  l'indemnité,  le  Chemin  de  fer  en  dispose  con- 
formément aux  lois  et  règlements  de  l'Etat  dont  il  relève. 

Article   31. 
Restrictions  de  la  responsabilité  en  cas  de  déchet  de  poids. 
§  1.   En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,   à  raison  de  leur  nature 
particulière,  subissent  généralement  un   déchet  de  poids  par  le  seul  fait  du 
transport,   le  Chemin  de  fer  ne  répond  des  manquants  qu'autant  qu'ils  dé- 
passent la  tolérance  déterminée  comme  suit: 

a)  deux  pour  cent  du  poids  pour  les  marchandises  liquides  ou  remises 
à  l'état  humide  ainsi  que  pour  les  marchandises  suivantes,  quel 
que  soit  le  parcours  effectué: 

Bois  de  réglisse,  Ecorces, 

Bois  de  teinture  râpés  ou  Feuilles  de  tabac  fraîches, 

moulus,  Fourrures, 

Cornes  et  onglons,  Fruits  frais, 

Crins,  Fruits  séchés  ou  cuits. 

Cuirs,  Graisses, 

Déchets  de  peaux,  Houblon, 
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Laine,  Racines, 

Légumes  frais,  Savons  et  huiles  concrètes, 

Mastic  frais,  Sel, 

Os  entiers  ou  moulus,  Soies  de  porc, 

Peaux,  Tabac  haché, 

Poissons  séchés,  Tendons  d'animaux; 

b)  un    pour  cent  pour  toutes   les   autres   marchandises   sèches    égale- 
ment sujettes  à  déchet  de  route. 
§  2.   La  restriction  de  responsabilité  prévue  au  §  1  du  présent  Article 
ne  peut  être  invoquée  s'il  est  prouvé,  d'après  les  circonstances  de  fait,  que 
la  perte  ne  résulte  pas  des  causes  qui  justifient  la  tolérance. 

§  3.  Dans  le  cas  où  plusieurs  colis  sont  transportés  avec  une  seule 
lettre  de  voiture,  la  tolérance  est  calculée  pour  chaque  colis,  lorsque  son 
poids  au  départ  est  indiqué  séparément  sur  la  lettre  de  voiture  ou  peut 
être  constaté  d'une  autre  manière. 

§  4.  En  cas  de  perte  totale  de  la  marchandise,  il  n'est  fait  aucune 
déduction  résultant  du  déchet  de  route  pour  le  calcul  de  l'indemnité. 

§  5.  Les  prescriptions  du  présent  Article  ne  dérogent  en  rien  à  celles 
de  l'Article  28. 

Article  32. 

Montant  de  Vindemnitè  en  cas  d'avarie  de  la  marchandise. 

En    cas   d'avarie,    le  Chemin   de    fer   doit,    sauf  l'exception   prévue  à 

l'Article  34,  payer  le  montant  de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise, 

sans    autres  dommages -intérêts,    sous   réserve   des    exceptions   prévues  aux 

Articles  35  et  36. 

Toutefois  l'indemnité  ne  peut  dépasser: 

a)  si  la  totalité  de  l'expédition  est  dépréciée  par  l'avarie,  le  chiffre 
qu'elle  aurait  atteint  en  cas  de  perte  totale; 

b)  si  une  partie  seulement  de  l'expédition  est  dépréciée  par  l'avarie,  le 
chiffre  qu'elle  aurait  atteint  en  cas  de  perte  de  la  partie  dépréciée. 

Article  33. 
Montant  de  Vindemnitè  pour  retard  à  la  livraison. 
§  1.  En   cas  de   dépassement   du   délai  de   livraison,    si    l'ayant  droit 
ne  prouve  pas  qu'un  dommage  soit  résulté  de  ce  retard,  le  Chemin  de  fer 
est  tenu  de  payer: 

1/1 0e  du    prix   de   transport,    pour   un    retard    ne    dépassant   pas 

1/10®  du  délai  de  livraison; 
2/ 10e8  du  prix  de  transport,  pour  un  retard  supérieur  à  1/ 10e  et 

ne  dépassant  pas  2/10es  du  délai  de  livraison; 
3/10es  du   prix   de  transport,  pour  un  retard  supérieur  à  2/ 10e8 

et  ne  dépassant  pas  3/ 10e8  du  délai  de  livraison; 
4/ 10e8  du   prix   de   transport,  pour  un  retard  supérieur  à  3/ 10e9 

et  ne  dépassant  pas  4/10es  du  délai  de  livraison; 
5/1 0e8  du  prix  de  transport,  pour  tout  retard  supérieur  à  4/ 10e8 
du  délai  de  livraison. 
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§  2.  Si  la  preuve  est  fournie  qu'un  dommage  est  résulté  du  retard, 
il  est  payé,  pour  ce  dommage,  une  indemnité  qui  ne  peut  pas  dépasser 
le  prix  de  transport. 

§  3.  Les  indemnités  prévues  aux  paragraphes  1  et  2  du  présent  Ar- 
ticle ne  peuvent  pas  se  cumuler  avec  celles  qui  seraient  dues  pour  perte 
totale  de  la  marchandise. 

En  cas  de  perte  partielle,  elles  sont  payées,  s'il  y  a  lieu,  pour  la 
partie  non  perdue  de  l'expédition. 

En  cas  d'avarie,  elles  se  cumulent,  s'il  y  a  lieu,  avec  l'indemnité  prévue 
à  l'Article  32. 

Article  34. 
Limitation  de  V indemnité  en  vertu  de  certains  tarifs. 

Lorsque  le  Chemin  de  fer  offre  au  public  des  conditions  particulières 
de  transport  (tarifs  spéciaux  ou  exceptionnels)  comportant  une  réduction 
sur  le  prix  total  calculé  d'après  les  conditions  ordinaires  (tarifs  généraux), 
il  peut  limiter  par  un  maximum  l'indemnité  due  à  l'ayant  droit,  en  cas 
d'avarie,  de  perte  ou  de  retard. 

Lorsque  le  maximum  ainsi  fixé  résulte  d'un  tarif  appliqué  seulement 
sur  une  fraction  du  parcours,  il  ne  peut  être  invoqué  que  si  le  fait  gé- 
nérateur de  l'indemnité  s'est  produit  sur  cette  partie  du  parcours. 

Article  35. 
Déclaration  cT intérêt  à  la  livraison. 
§  1.  Toute    expédition  peut  faire  l'objet  d'une  déclaration  d'intérêt  à 
la  livraison,  inscrite  sur  la  lettre  de  voiture  comme  il  est  dit  à  l'Article  6, 
§  6,  lettre  k). 

Le  montant  de  l'intérêt  déclaré  doit  être  indiqué  en  monnaie  de  l'Etat 
de  départ,  en  francs  or  ou  en  toute  autre  monnaie  qui  serait  fixée  par 
les  tarifs. 

§  2.  Il  est  perçu  une  taxe  supplémentaire  d'un  quart  pour  mille  de  la 
somme  déclarée,  par  fraction  indivisible  de   10  kilomètres. 

Les  tarifs  peuvent  réduire  cette  taxe  et  fixer  un  minimum  de  perception. 
§  3.   S'il  y  a  eu  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  il   peut  être  ré- 
clamé en  cas  de   retard: 

a)  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'un  dommage  est  résulté  de  ce    retard  et 
dans  les   limites  de  l'intérêt  déclaré: 

2/1 0es  du  prix  de  transport,  pour  un  retard  ne  dépassant  pas 

l/10e  du  délai  de  livraison; 
4/10es  du  prix  de  transport,  pour  un  retard  supérieur  à  1/1 0e  et 

ne  dépassant  pas   2/10es  du  délai  de  livraison; 
6/10es  du  prix  de  transport,  pour  un  retard  supérieur  à  2/10ea  et 

ne  dépassant  pas   3/10es  du  délai  de  livraison; 
8/1 0es  du  prix  de  transport,  pour  un  retard  supérieur  à  3/ 10e8  et 

ne  dépassant  pas  4/10es  du  délai  de  livraison; 
le  totalité    du  prix  de  transport,  pour  tout  retard  supérieur  à 
4/ 10e3  du  délai  de  livraison; 
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b)  si   la   preuve   est   fournie   qu'un   dommage    est  résulté  du  retard: 
une  indemnité  pouvant  s'élever  jusqu'au  montant  de  l'intérêt  déclaré. 
Lorsque   le    montant  de  l'intérêt  déclaré  est  inférieur  aux  indemnités 
prévues  à  l'Article  33,  celles-ci  peuvent  être  réclamées  au  lieu  des  indem- 
nités prévues  sous  les  lettres  a)  et  b). 

§  4.  Si  la  preuve  est  fournie  qu'un  dommage  est  résulté  de  la  perte 
totale  ou  partielle  ou  de  l'avarie  de  la  marchandise  ayant  fait  l'objet  de 
la  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  il  peut  être  alloué,  en  sus  des  indemnités 
prévues  aux  Articles  29  et  32  ou  s'il  y  a  lieu  à  l'Article  34,  des  dom- 
mages-intérêts supplémentaires  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  somme 
déclarée. 

Article  36. 
Montant  de  l'indemnité  en  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde  imputable  au 

Chemin  de  fer. 

Dans  tous  les  cas  où  la  perte  totale  ou  partielle,  l'avarie  ou  le  retard 
subis  par  la  marchandise  a  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  lourde  imputable 
au  Chemin  de  fer,  l'ayant  droit  doit  être  complètement  indemnisé  pour  le  pré- 
judice prouvé,  jusqu'à  concurrence  du  double  des  maxima  prévus  aux  Ar- 
ticles 29,   32,  33,  34  et  35  suivant  le  cas. 

Article  37. 
Intérêts  de  Vindemnilé. 
L'ayant  droit  peut  demander  des  intérêts,  à  raison  de  six  pour  cent 
de  l'indemnité   allouée    sur   une  lettre  de  voiture,   lorsque  cette  indemnité 
dépasse  dix  francs. 

Ces  intérêts  courent  du  jour  de  la  réclamation  administrative  prévue 
à  l'Article  40,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation,  du  jour  de  la  demande 
en  justice. 

Article  38. 
Restitution  des  indemnités. 
Toute  indemnité  indûment  perçue  doit  être  restituée. 
En  cas  de  fraude,  le  Chemin  de  fer  a  droit,  en  outre,  au  versement 
d'une    somme   égale   à   celle   qu'il   a   payée   indûment,    sans   préjudice   des 
sanctions  pénales. 

Article  39. 
Responsabilité  du  Chemin  de  fer  pour  ses  agents. 
Le  Chemin  de  fer  est  responsable  des  agents  attachés  à  son  service  et 
des  autres  personnes  qu'il  emploie  pour  l'exécution  d'un  transport  dont  il 
est  chargé. 

Toutefois  si,  à  la  demande  de  l'intéressé,  les  agents  du  Chemin  de 
fer  établissent  les  lettres  de  voiture,  font  des  traductions  ou  rendent  d'autres 
services  qui  n'incombent  pas  au  Chemin  de  fer,  ils  sont  considérés  comme 
agissant  pour  le  compte  de  la  personne  à  laquelle  ils  rendent  ces  services. 
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Chapitre  II. 
Réclamations  administratives.    Actions,    procédure  et  prescrip- 
tion en  cas  de  litiges  nés  du  contrat  de  transport. 

Article  40. 
Réclamations  administratives. 

§  1.  Les  réclamations  administratives  fondées  sur  le  contrat  de  tranport 
doivent  être  adressées  par  écrit  au  Chemin   de  fer  désigné  à  l'Article  42. 

§  2.  Le  droit  de  présenter  la  réclamation  appartient  aux  personnes 
qui   ont    le   droit    d'actionner    le  Chemin  de  fer   en  vertu  de  l'Article  41. 

§  3.  Quand  la  réclamation  est  formée  par  l'expéditeur,  il  doit  pro- 
duire le  duplicata  de  la  lettre  de  voiture.  Quand  elle  est  formée  par  le 
destinataire,  il  doit  produire   la  lettre  de  voiture  si  elle  lui  a  été  remise. 

§  4.  La  lettre  de  voiture,  le  duplicata  et  les  autres  documents  que 
l'ayant  droit  juge  utile  de  joindre  à  sa  réclamation  doivent  être  présentés 
soit  en  originaux,  soit  en  copies,  celles-ci  dûment  légalisées  si  le  Chemin 
de  fer  le  demande. 

Lors  du  règlement  de  la  réclamation,  le  Chemin  de  fer  pourra  exiger  la 
présentation  en  original  de  la  lettre  de  voiture,  du  duplicata  ou  du  bulletin 
de  remboursement  en  vue  d'y  porter  la  constatation  du  règlement. 

Article  41. 
Personnes  qui  peuvent  exercer  le  droit  d'action  contre  le   Chemin  de  fer. 
§  1.  L'action  en  restitution  d'une  somme  payée  en  vertu  du  contrat  de 
transport  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  effectué  le  payement. 

§  2.  L'action  relative  aux  remboursements  prévus  à  l'Article  19  n'ap- 
partient qu'à  l'expéditeur. 

§  3.  Les  autres  actions  contre  le  Chemin  de  fer  qui  naissant  du  contrat 
de  transport  appartiennent: 

à   l'expéditeur,    tant   qu'il    a   le   droit   de   modifier   le    contrat    de 

transport,  comme  il   est  dit  à  l'Article  21; 
au  destinataire,  à  partir  du  moment  où  il  a  soit  reçu  la  lettre  de 
voiture,  soit  fait  valoir  les  droits  qui  lui  appartiennent  en  vertu 
de  l'Article   16,   §   3. 
Four  exercer  ces  actions,  l'expéditeur  doit  représenter  le  duplicata  de  la 
lettre  de  voiture.  A  défaut,  il  ne  peut  actionner  le  Chemin  de  fer  que  si  le 
destinataire  l'y  a  autorisé    ou  s'il  apporte  la  preuve  que  le  destinataire  a 
refusé  la  marchandise, 

Article  42. 
Chemins  de  fer  contre  lesquels  Vaction  peut  être  exercée.    Compétence. 
§  1.  L'action  en  restitution  d'une  somme  payée  en  vertu  du  contrat  de 
transport   ne  peut   être    exercée  que   contre  le  Chemin  de  fer  qui  a  perçu 
cette  somme. 

§  2.  L'action  relative  aux  remboursements  prévus  à  l'Article  19  ne 
peut  être  exercée  que  contre  le  Chemin  de  fer  expéditeur. 
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§  3.  Les  autres  actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport  ne  peuvent 
être  exercées  que  contre  le  Chemin  de  fer  expéditeur,  le  Chemin  de  fer 
destinataire  ou  celui  sur  lequel  s'est  produit  le  fait  générateur  de  l'action. 

Dans  le  cas  où  le  Chemin  de  fer  destinataire  n'a  pas  reçu  la  mar- 
chandise, il  peut  néanmoins  être  actionné. 

Le  demandeur  a  le  choix  entre  lesdits  Chemins  de  fer;  l'action  intentée, 
le  droit  d'option  est  éteint. 

§  4.  L'action  ne  peut  être  intentée  que  devant  le  juge  compétent  de 
l'Etat  duquel  relève  le  Chemin  de  fer  actionné,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
décidé  autrement  dans  les  accords  entre  Etats  ou  les  actes  de  concession. 

Lorsqu'une  entreprise  exploite  des  réseaux  autonomes  dans  divers  Etats, 
chacun  de  ces  réseaux  est  considéré  comme  un  Chemin  de  fer  distinct  au 
point  de  vue  de  l'application  du  présent  paragraphe. 

§  5.  L'action  peut  être  formée  contre  un  Chemin  de  fer  autre  que 
ceux  qui  sont  désignés  aux  §§1,  2  et  3,  lorsqu'elle  est  présentée  comme 
demande  reconventionnelle  ou  comme  exception  dans  l'instance  relative  à 
une  demande  principale  fondée  sur  le  même  contrat  de  transport. 

§  6.  Les  dispositions  du  présent  Article  ne  s'appliquent  pas  aux  re- 
cours des  Chemins  de  fer  entre  eux,  réglés  au  chapitre  III  du  présent  titre. 

Article   43. 
Constatation  de  la  perte  partielle  ou  d'une  avarie  subie  par  une  marchandise. 

§  1.  Lorsqu'une  perte  partielle  ou  une  avarie  est  découverte  ou  pré- 
sumée par  le  Chemin  de  fer  ou  alléguée  par  l'ayant  droit,  le  Chemin  de 
fer  est  tenu  de  faire  dresser  sans  délai  et  si  possible  en  présence  de  cet 
ayant  droit  un  procès-verbal  constatant  l'état  et  le  poids  de  la  marchandise 
et,  autant  que  possible,  le  montant  du  dommage,  sa  cause  et  le  moment 
où  il   s'est  produit. 

Une  copie  de  ce  procès-verbal  doit  être  remise  à  l'ayant  droit  sur 
sa  demande. 

§  2.  Lorsque  l'ayant  droit  n'accepte  pas  les  constatations  du  procès- 
verbal,  il  peut  demander  la  constatation  judiciaire  de  l'état  et  du  poids 
de  la  marchandise,  ainsi  que  des  causes  et  du  montant  du  dommage,  con- 
formément  aux   lois   et  règlements  de  l'Etat  où  la  livraison  est  effectuée. 

Article  44. 
Extinction   de   Vaction    contre  le  Chemin  de  fer  née  du  contrat  de  transport. 

§  1.  L'acceptation  de  la  marchandise  éteint  toute  action  contre  le 
Chemin  de  fer  provenant  du  contrat  de  transport. 

§  2.  Toutefois,  l'action  n'est  pas  éteinte: 

1°  si  l'ayant  droit  fournit  la  preuve  que  le  dommage  a  pour  cause 
un  dol  ou  une  faute  lourde  imputable  au  Chemin  de  fer; 

2°  en  cas  de  réclamation  pour  cause  de  retard,  lorsqu'elle  est  faite  à 
l'un  des  Chemins  de  fer  désignées  par  l'Article  42,  §  3,  dans  un  délai  ne 
dépassant  pas  quatorze  jours,  non  compris  celui  de  l'acceptation; 


508  Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 

3°  en  cas  de  réclamation  pour  perte  partielle  ou  pour  avarie: 

a)  si  la  perte  ou  l'avarie  a  été  constatée  avant  l'acceptation  de  la 
marchandise  par  l'ayant  droit  conformément  à   l'Article  43; 

b)  si  la  constatation  qui  aurait  dû  être  faite  conformément  à  l'Ar- 
ticle 43   n'a  été  omise  que  par  la  faute  du  Chemin  de  fer; 

4°  en  cas  de  réclamation  pour  dommages  non  apparents  dont  l'existence 
est  constatée  après  l'acceptation,  à  la  condition  : 

a)  que  la  vérification  de  la  marchandise  à  la  gare  destinataire  n'ait 
pas  été  offerte  par   le  Chemin  de  fer  à  l'ayant  droit; 

b)  que  la  demande  de  constatation  conformément  à  l'Article  43  soit 
faite  immédiatement  après  la  découverte  du  dommage,  et  au  plus 
tard  dans  les  sept  jours  qui  suivent  l'acception  de  la  marchandise: 

c)  que  l'ayant  droit  fasse  la  preuve  que  le  dommage  s'est  produit 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'acceptation  au  transport  et  la  livraison  ; 

5°  lorsque  l'action  a  pour  objet  la  restitution  de  sommes  payées  ou 
le  remboursement  prévu  à  l'Article   19. 

§  3.  L'ayant  droit  peut  refuser  l'acceptation  de  la  marchandise,  même 
après  la  réception  de  la  lettre  de  voiture  et  le  payement  des  frais  de  trans- 
port, tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  aux  vérifications  requises  par  lui  en 
vue  de  constater  un   dommage  allégué. 

Les  réserves  qu'il  ferait  tout  recevant  la  marchandise  ne  seraint  d'aucun 
effet,  à  moins  d'être  acceptées  par  le  Chemin   de  fer. 

§  4.  Si  une  partie  des  colis  mentionnés  dans  la  lettre  de  voiture 
manque  lors  de  la  livraison,  l'ayant  droit  peut  constater,  dans  la  quittance 
prévue  au  §  1  de  l'Article  16,  que  ces  colis,  dûment  désignés,  ne  lui 
ont  pas  été  livrés. 

Article  45. 
Prescription  de  Faction  née  du  contrat  de  transport. 
§  1.   L'action   née   du   contrat   de    transport   est    prescrite    par  un  an, 
lorsque    la  somme  due  n'a  pas  été  déjà  fixée  par  une  reconnaissance,  par 
une  transaction  ou  par  un  jugement. 

Toutefois,  la  prescription  est  de  trois  ans  s'il  s'agit: 

a)  de  l'action  de  l'expéditeur  en  versement  d'un  remboursement  perçu 
par  le  Chemin  de  fer  sur  le  destinataire; 

b)  d'une  action  fondée  sur  un  dommage  ayant  pour  cause  un  dol  ou 
une  faute  lourde; 

c)  d'une  action  fondée  sur  le  cas  de  fraude  visé  dans  l'Article   38. 

§  2.   La  prescription  court: 

a)  pour  les  demandes  d'indemnité  en  cas  de  perte  partielle,  d'avarie 
ou   de  retard  à   la  livraison: 

du  jour  où  la  livraison  a  eu   lieu; 

b)  pour  les  demandes  d'indemnité  en  cas  de  perte  totale: 

du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  livraison; 
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c)  pour  les  demandes  en  payement  ou  en  restitution  de  taxes,  de 
frais  accessoires  ou  de  surtaxes  ou  pour  les  demandes  en  rectifi- 
cation de  taxe,  en  cas  d'application  irrégulière  du  tarif  ou  d'erreur 
de  calcul: 

du  jour  du  payement  de  la  taxe,  des  frais  accessoires  ou  de 
la  surtaxe,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  payement,  du  jour  de  la 
remise  de  la-  marchandise  au  transport; 

d)  pour  les  demandes  relatives  aux  remboursements  prévus  à  l'Article  19  : 

du  90e  jour  après  l'expiration  du  délai  de  livraison; 

e)  pour  les  demandes  en  payement  d'un  supplément  de  droit,  réclamé 
par  la  douane: 

du  jour  de  Ja  réclamation  de  la  douane. 

Le  jour  indiqué  comme  point  de  départ  de  la  prescription  n'est  jamais 
compris  dans  le  délai. 

§  3.  En  cas  de  réclamation  administrative  écrite  adressée  au  Chemin 
de  fer  conformément  à  l'Article  40,  la  prescription  cesse  de  courir.  La 
prescription  reprend  son  cours  à  partir  du  jour  où  le  Chemin  de  fer  a 
repoussé  la  réclamation  par  écrit  et  restitué  les  pièces  qui  y  étaient  jointes. 
La  preuve  de  la  réception  de  la  réclamation  ou  de  la  réponse  et  celle  de 
la  restitution  des  pièces  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  invoque  ce  fait. 

Les  réclamations  ultérieures  ne  suspendent  pas  la  prescription. 

§  4.  Sous  réserve  des  dispositions  qui  précèdent,  la  suspension  et 
l'interruption  de  la  prescription  sont  réglées  par  les  lois  et  règlements  de 
l'Etat  où  l'action  est  intentée. 

Article  46. 
Inadmissibilité  de  la  reprise  de  Vaction  éteinte  ou  prescrite. 
L'action  éteinte  ou  prescrite  conformément  aux  dispositions  des  Articles  44 
et  45  ne  peut  être  reprise  ni  sous  la  forme  d'une  demande  reconvention- 
nelle ni  sous  celle  d'une  exception. 

Chapitre  III. 
Règlement  des  comptes.    Recours  des  Chemins  de  fer  entre  eux. 

Article  47. 

Règlement  des  comptes  entre  Chemins  de  fer. 

§  1.  Tout  Chemin  de  fer  qui  a  encaissé,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée, 

les  frais  de  transport  ou  d'autres  créances  résultant  du  contrat  de  transport, 

est  tenu  de  payer  aux  Chemins  de  fer  intéressés  la  part  leur  revenant  sur 

ces  frais  et  créances. 

§  2.  La  remise  de  la  marchandise  par  un  Chemin  de  fer  au  Chemin 
de  fer  subséquent  donne  au  premier  le  droit  de  débiter  immédiatement  le 
second  du  montant  des  frais  et  créances  dont  était  grevée  la  marchandise 
au  moment  da  sa  remise,  d'après  la  lettre  de  voiture,  sous  réserve  du 
compte  définitif  à  établir  conformément  au  §  1   du  présent  Article. 
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§  3.  Sous  réserve  de  ses  droits  contre  l'expéditeur,  le  Chemin  de  fer 
expéditeur  est  responsable  des  frais  de  transport  et  des  autres  frais  qu'il 
n'aurait  pas  encaissés  alors  que  l'expéditeur  les  avait  pris  à  sa  charge  en 
vertu   de   la  lettre  de   voiture. 

§  4.  Si  le  Chemin  de  fer  destinataire  délivre  la  marchandise  sans 
recouvrer  à  la  livraison  les  frais  et  créances  dont  elle  était  grevée,  il  est 
responsable  du  payement  de  ces  frais  et  créances,  sous  réserve  de  ses  droits 
contre  le  destinataire. 

Article  48. 
Recours    en    cas    d'indemnité   pour  perte   totale   ou    partielle   ou  pour  avarie. 

§  1.  Le  Chemin  de  fer  qui  a  payé  une  indemnité  pour  perte  totale 
ou  partielle  ou  pour  avarie,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention, a  le  droit  d'exercer  un  recours  contre  les  Chemins  de  fer  qui 
ont  concouru  au   transport,  conformément  aux  dispositions  suivantes: 

a)  le  Chemin  de  fer  par  le  fait  duquel  le  dommage  a  été  causé  en 
est  seul  responsable; 

b)  lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  le  fait  de  plusieurs  Chemins 
de  fer,  chacun  d'eux  répond  du  dommage  causé  par  lui.  Si  la 
distinction  est  impossible  dans  l'espèce,  la  charge  de  l'indemnité 
est  répartie  entre  eux  d'après  les  principes  énoncés  à  la  lettre  c); 

c)  s'il  ne  peut  être  prouvé  que  le  dommage  a  été  causé  par  le  fait  d'un 
ou  de  plusieurs  Chemins  de  fer,  la  charge  de  l'indemnité  due  est  ré- 
partie entre  tous  les  Chemins  de  fer  ayant  participé  au  transport,  à 
l'exception  de  ceux  qui  prouveraient  que  le  dommage  n'a  pas  été 
occasionné  sur  leurs  lignes.  La  répartition  est  faite  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  kilomètres  des  distances  d'application  des  tarifs. 

§  2.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  Chemins  de  fer,  la  part 
lui  incombant  et  non  pavée  par  lui  est  répartie  entre  tous  les  autres  Chemins 
de  fer  qui  ont  pris  part  au  transport,  proportionnellement  au  nombre  de 
kilomètres  des  distances  d'application  des  tarifs. 

Article  49. 
Beconrs  en   cas  d' indemnité  pour  retard  à  la  livraison. 

§  1.  Les  règles  énoncées  dans  l'Article  48  sont  appliquées  en  cas 
d'indemnité  payée  pour  retard.  Si  le  retard  a  eu  pour  causes  des  irrégu- 
larités constatées  sur  plusieurs  Chemins  de  fer,  la  charge  de  l'indemnité 
est  répartie  entre  ces  Chemins  de  fer  proportionnellement  à  la  durée  du 
retard   sur  leurs   réseaux   respectifs. 

§  2.  Les  délais  de  livraison  déterminés  par  PArticle  11  de  la  présente 
Convention  sont  partagés  entre  les  différents  Chemins  de  fer  qui  ont  pris 
part  au   transport  de   la  manière  suivante: 

1°  Entre  deux  Chemins  de  fer   voisins: 

a)  le  délai  d'expédition  est  partagé  également; 

b)  le  délai  de  transport  est  partagé  proportionnellement  au  nombre 
de  kilomètres  des  distances  d'application  des  tarifs  sur  chacun  des 
deux  Chemins  de   fer; 
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2°  Entre  trois  Chemins  de  fer  ou  plus: 

a)  il  est  attribué  d'abord,  sur  le  délai  d'expédition,  au  premier, 
d'une  part,  et  au  dernier,  d'autre  part,  douze  heures  pour  la  petite 
vitesse  et  six  heures  pour  la  grande  vitesse; 

b)  le  reste  du  délai  d'expéditiou  et  un  tiers  du  délai  de  transport 
sont  partagés  par  parts  égales  entre  tous  les  Chemins  de  fer 
participants; 

c)  les  deux  autres  tiers  un  délai  de  transport  sont  partagés  pro- 
portionnellement au  nombre  de  kilomètres  des  distances  d'appli- 
cation des  tarifs  sur  chacun  de  ces  Chemins  de  fer. 

§  3.  Les  délais  supplémentaires  auxquels  un  Chemin  de  fer  a  droit 
sont  attribués  à  ce  Chemin  de  fer. 

§  4.  L'intervalle  entre  le  moment  où  la  marchandise  est  remise  au 
premier  Chemin  de  fer  et  celui  auquel  le  délai  commence  à  courir  reste 
exclusivement  à  la  disposition  de  ce  Chemin  de  fer. 

§  5.  Le  partage  dont  il  est  question  ci-dessus  n'est  pris  en  considé- 
ration que  dans  le  cas  où  le  délai  de  livraison  total  n'a  pas  été  observé. 

Article  50. 
Procédure  de  recours. 

§  1.  Le  Chemin  de  fer  contre  lequel  est  exercé  un  des  recours  prévus 
aux  Articles  48  et  49  ci-dessus  n'est  jamais  recevable  à  contester  le  bien 
fondé  du  payement  effectué  par  l'administration  exerçant  le  recours,  lorsque 
l'indemnité  a  été  fixée  par  l'autorité  de  justice  après  que  l'assignation  lui 
avait  été  dûment  signifiée  et  qu'il  avait  été  mis  à  même  d'intervenir  dans  le 
procès.  Le  juge  saisi  de  l'action  principale  fixe,  selon  les  circonstances  de 
fait,   les  délais  impartis  pour  la  signification  et  pour  l'intervention. 

§  2.  Le  Chemin  de  fer  qui  veut  exercer  son  recours  doit  former  sa 
demande  dans  une  seule  et  même  instance  contre  tous  les  Chemins  de  fer 
intéressés  avec  lesquels  il  n'a  pas  transigé,  sous  peine  de  perdre  son  recours 
contre  ceux  qu'il  n'aurait  pas  assignés. 

§  3.  Le  juge  doit  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  sur  tous  les 
recours  dont  il  est  saisi. 

§  4.  Les  Chemins  de  fer  actionnés  ne  peuvent  exercer  aucun  recours 
ultérieur. 

§  5.  Il  n'est  pas  permis  d'introduire  les  recours  en  garantie  dans 
l'instance  relative  à  la  demande  principale  en  indemnité. 

Article   51. 
Compétence  pour  les  recours. 
§  1.  Le  juge  du  domicile  du  Chemin  de  fer  contre  lequel  le  recours 
s'exerce   est   exclusivement   compétent  pour  toutes  les   actions    en   recours. 
§  2.    Lorsque  l'action  doit   être   intentée  contre  plusieurs  Chemins  de 
fer,    le   Chemin   de   fer   demandeur   a   le   droit   de   choisir   entre   les  juges 
compétents  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  celui  devant  lequel  il  porte  sa 
demande. 
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Article   52. 
Conventions  particulières  au   sujet  des  recours. 
Sont  réservées  les  conventions  particulières  qui  peuvent  intervenir  entre 
les  Chemins  de  fer,   soit  d'avance  pour  les  divers  recours  qu'ils  pourraient 
avoir  les  uns  contre  les  autres,  soit  pour  un   cas  spécial. 

Titre  IV. 

Dispositions  diverses. 

Article  53. 

Application   du   droit  national. 

A  défaut  de  stipulations  dans  la  présente  Convention,  les  dispositions 

des    lois    et    règlements   nationaux    relatifs   au    transport  dans  chaque  Etat 

sont  applicables. 

Article  54. 
Règles  générales  de  procédure. 
Pour   tous    les    litiges   auxquels    donnent  lieu   les  transports  soumis  à 
la  présente  Convention,   la  procédure  à  suivre  est  celle  du  juge  compétent, 
sous  réserve  des  dispositions  contraires  insérées  dans   la  Convention. 

Article   55. 
Exécution   des  jugements.   Saisies  et  cautions. 

§  1.  Lorsque  les  jugements  prononcés  contradictoirement  ou  par  défaut 
par  le  juge  compétent  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Convention 
sont  devenus  exécutoires  d'après  les  lois  appliquées  par  ce  juge,  ils  deviennent 
exécutoires  dans  chacun  des  autres  Etats  Contractants  aussitôt  après  accom- 
plissement des  formalités  prescrites  dans  cet  Etat.  La  révision  du  fond  de 
l'affaire   n'est  pas  admise. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  jugements  qui  ne  sont  exé- 
cutoires que  provisoirement,  non  plus  qu'aux  condamnations  en  dommages- 
intérêts  qui  seraient  prononcées,  en  sus  des  dépens,  contre  un  demandeur 
à  raison   du  rejet  de  sa  demande. 

§  2.  Les  créances  engendrées  par  un  transport  international,  au  profit 
d'un  Chemin  de  fer  sur  un  Chemin  de  fer  qui  ne  relève  pas  du  même 
Etat  que  le  premier,  ne  peuvent  être  saisies  qu'en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  l'autorité  judiciaire  de  l'Etat  duquel  relève  le  Chemin  de  fer 
titulaire  des  créances  saisies. 

§  3.  Le  matériel  roulant  d'un  Chemin  de  fer,  ainsi  que  les  objets 
mobiliers  de  toute  nature  lui  appartenant  et  contenus  dans  ce  matériel,  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie,  sur  un  territoire  autre  que  celui  de  l'Etat 
duquel  relève  le  Chemin  de  fer  propriétaire,  qu'en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  l'autorité  judiciaire  de  cet  Etat. 

§  4.  La  caution  à  fournir  pour  assurer  le  payement  des  dépens  ne 
peut  être  exigée  à  l'occasion  des  actions  judiciaires  fondées  sur  le  contrat 
de  transport  international. 
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Article  56. 
Unité  monétaire.   Cours  de  conversion  ou  d'acceptation  des  monnaies  étrangères. 

§  1.  Les  sommes  indiquées  en  francs  dans  la  présente  Convention  ou 
ses  Annexes  sont  considérées  comme  se  rapportant  au  franc  or,  valant 
r-Tjr  dollar  or  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

§  2.  Le  Chemin  de  fer  est  tenu  de  publier,  par  voie  d'affichage  aux 
guichets  ou  de  toute  autre  manière  appropriée,  les  cours  auxquels  il  effectue 
la  conversion  des  frais  de  transport,  des  remboursements,  des  frais  acces- 
soires et  autres  frais  exprimés  en  unités  monétaires  étrangères,  qui  sont 
payés  en  monnaie  du  pays  (cours  de  conversion). 

§  3.  De  même  un  Chemin  de  fer  qui  accepte  en  payement  des  mon- 
naies étrangères  est  tenu  de  publie»*  les  «  ours  auxquels  il  les  accepte  (cours 
d'acceptation). 

Article  57. 
Office  central  des  transports  internationaux  par  Chemins  de  fer. 

§  1.  Pour  faciliter  et  assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention, 
il  est  institué  un  Office  central  des  transports  internationaux  par  Chemins 
de  fer  chargé: 

a)  de  recevoir  les  communications  de  chacun  des  Etats  Contractants 
et  de  chacun  des  Chemins  de  fer  intéressés  et  de  les  notifier  aux 
autres  Etats  et  Chemins  de  fer; 

b)  de  recueillir,  coordonner  et  publier  les  renseignements  de  toute 
nature    qui    intéressent   le   service    des    transports    internationaux; 

c)  de  prononcer,  à  la  demande  des  parties,  des  sentences  sur  les 
litiges  qui   pourraient  s'élever  entre  les  Chemins  de  fer; 

d)  de  faciliter,  entre  les  divers  Chemins  de  fer,  les  relations  finan- 
cières nécessitées  par  le  service  des  transports  internationaux  et 
le  recouvrement  des  créances  restées  en  souffrance  et  d'assurer, 
à  ce  point  de  vue,  la  sécurité  des  rapports  des  Chemins  de  fer 
entre  eux; 

e)  d'instruire  les  demandes  de  modifications  à  la  présente  Convention 
et  de  proposer  la  réunion  des  Conférences  prévues  à  l'Article  60, 
quand  il  y  a  lieu. 

§  2.  Un  règlement  spécial  constituant  l'Annexe  VI  à  la  présente  Con- 
vention détermine  le  siège,  la  composition  et  l'organisation  de  cet  Office, 
ainsi  que  ses  moyens  d'action.  Ce  règlement  et  les  modifications  qui  y  sont 
apportées  par  des  accords  entre  tous  les  Etats  Contractants  ont  la  même 
valeur  et  durée  que  la  Convention. 

Article  58. 
Liste  des  lignes  soumises  à  la  Convention. 
§  1.  L'Office  central  prévu  à  l'Article  57  est  chargé  d'établir  et  de 
tenir  à  jour  la  liste  des  lignes  soumises  à  la  présente  Convention.  A  cet 
effet,  il  reçoit  les  notifications  des  Etats  Contractants  relatives  à  l'inscription 
sur  cette  liste  ou  à  la  radiation  des  lignes  d'un  Chemin  de  fer  ou  d'une 
des  entreprises  mentionnées  à  l'Article  2. 

Nouv.  Recueil  Qén.  3«  S.  XIX.  33 
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§  2.  L'entrée  d'une  ligne  nouvelle  dans  le  service  des  transports  inter- 
nationaux n'a  lieu  qu'un  mois  après  la  date  de  la  lettre  de  l'Office  central 
notifiant  son  inscription  aux  autres  Etats. 

§  3.  La  radiation  d'une  ligne  est  effectuée  par  l'Office  central,  aussitôt 
que  celui  des  Etats  Contractants  sur  la  demande  duquel  cette  ligne  a  été 
portée  sur  la  liste  lui  a  notifié  qu'elle  ne  se  trouve  plus  en  situation  de 
satisfaire  aux  obligations  imposées  par  la  Convention. 

§  4.  La  simple  réception  de  l'avis  émanant  de  l'Office  central  donne 
immédiatement  à  chaque  Chemin  de  fer  le  droit  de  cesser,  avec  la  ligne 
radiée,  toutes  relations  de  transport  international,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  transports  en  cours,  qui  doivent  être  continués  jusqu'à  destination. 

Article  59. 
Admission  de  nouveaux  Etats. 

§  1.  Tout  Etat  non  signataire  qui  veut  adhérer  à  la  présente  Con- 
vention adresse  sa  demande  au  Gouvernement  Suisse,  qui  la  communique 
à  tous  les  Etats  participants  avec  une  note  de  l'Office  central  sur  la  situation 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  demandeur  au  point  de  vue  des  transports 
internationaux. 

§  2.  Si,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  l'envoi  de  cet  avis, 
deux  Etats  au  moins  n'ont  pas  notifié  leur  opposition  au  Gouvernement 
Suisse,  la  demande  est  admise  de  plein  droit,  et  avis  en  est  donné  par  le 
Gouvernement  Suisse  à  l'Etat  demandeur  et  à  tous  les  Etats  participants. 

Dans  le  cas  contraire,  le  Gouvernement  Suisse  notifie  à  tous  les  Etats 
et  à  l'Etat  demandeur  que  l'examen   de   la  demande  est  ajourné. 

§  3.  Toute  admission  produit  ses  effets  un  mois  après  la  date  de 
l'avis  envoyé  par  le  Gouvernement  Suisse. 

Article   60. 
Révision  de  la   Convention. 

§  1.  Les  Délégués  des  Etats  Contractants  se  réunissent  pour  la  révision 
de  la  Convention,  sur  la  convocation  du  Gouvernement  Suisse,  au  plus  tard 
cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  des  modifications  adoptées  à  la  dernière 
Conférence. 

Une  Conférence  sera  convoquée  avant  cette  époque,  si  la  demande  en 
est  faite  par  le  tiers  au  moins  des  Etats  Contractants. 

§  2.  Il  est  institué,  en  vue  de  tenir  à  jour  l'Annexe  I,  une  Commission 
d'experts,  dont  l'organisation  et  le  fonctionnement  font  l'objet  d'un  règle- 
ment qui  forme  l'Annexe  VII  de  la  présente  Convention.  Les  décisions  de 
cette  Commission  sont  communiquées  immédiatement  aux  Gouvernements 
des  Etats  participants  par  l'intermédiaire  de  l'Office  central.  Elles  sont 
tenues  pour  acceptées  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  calculé  dès  le  jour  de  la 
notification,  deux  Gouvernements  au  moins  n'ont  pas  formulé  d'objection. 
Elles  entrent  en  vigueur  le  premier  jour  du  troisième  mois  après  le  mois 
dans  lequel  l'Office  central  a  porté  leur  acceptation  à  la  connaissance  des 
Gouvernements  des  Etats  Contractants.  L'Office  central  désigne  ce  jour  lors 
de  la  communication  des  décisions. 
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Article  61. 
Dispositions  complémentaires. 

§  1.  Les  dispositioDS  complémentaires  que  certains  Etats  Contractants 
ou  certains  Chemins  de  fer  participants  jugeraient  utile  de  publier  pour 
l'exécution  de  la  Convention  sont  communiquées  par  eux  à  l'Office  central. 

§  2.  Les  accords  intervenus  pour  l'adoption  de  ces  dispositions  peuvent 
être  mis  en  vigueur,  sur  les, Chemins  de  fer  qui  y  ont  adhéré,  dans  les 
formes  prévues  par  les  lois  et  règlements  de  chaque  Etat,  sans  pouvoir 
porter  dérogation  à  la  Convention  internationale. 

Leur  mise  en  vigueur  est  notifiée  à  l'Office  central. 

Article  62. 
Durée  de  V engagement  résultant  de  Vadhèsion  à  la  Convention. 

§  1.  La  durée  de  la  présente  Convention  est  illimitée.  Toutefois,  chaque 
Etat  participant  peut  se  dégager  dans   les  conditions  ci-après: 

Le  premier  engagement  est  valable  jusqu'au  31  décembre  de  la  cin- 
quième année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 
Tout  Etat  qui  voudrait  se  dégager  pour  l'expiration  de  cette  période  devra 
DOtifier  son  intention  au  moins  un  an  avant  cette  date  au  Gouvernement 
Suisse,  qui  en  informera  tous   les  Etats  participants. 

A  défaut  de  notification  dans  le  délai  indiqué,  l'engagement  sera  pro- 
longé de  plein  droit  pour  une  période  de  trois  années,  et  ainsi  de  suite, 
de  trois  ans  en  trois  ans,  à  défaut  de  dénonciation  un  an  au  moins  avant  le 
31    décembre  de   la  dernière  année  de  l'une  des  périodes  triennales. 

§  2.  Les  nouveaux  Etats  admis  à  participer  à  la  Convention  au  cours 
de  la  période  quinquennale  ou  d'une  des  périodes  triennales  sont  engagés 
jusqu'à  la  fin  de  cette  période,  puis  jusqu'à  la  fin  de  chacune  des  périodes 
suivantes,  tant  qu'ils  n'auront  pas  dénoncé  leur  engagement  un  an  au  moins 
avant  l'expiration  de  l'une  d'entre  elles. 

Article  63. 
Textes  de  la  Convention  et  leur  valeur  respective. 

La  présente  Convention  a  été  conclue  et  signée  en  langue  française 
selon  l'usage  diplomatique  établi. 

Au  texte  français  sont  joints  un  texte  en  langue  allemande  et  un  texte 
en  langue  italienne  qui  ont  la  valeur  de  traductions  officielles. 

En   cas  de  divergence,  le  texte  français  fait  foi. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  désignés  et  le  Délégué 
de  la  Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre 
ont  signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Berne,  le  viogt-trois  octobre  mil  neuf  cent  vingt- quatre,  en  un 
seul  exemplaire,  qui  restera  déposé  dans  les  Archives  de  la  Confédération 
Suisse  et  dont  une  expédition  authentique  sera  remise  à  chacune  des  Puis- 
sances signataires. 

(Suivent  les  signatures.) 

33* 
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Annexe  L  (Article  4.) 

Prescriptions  relatives  aux  objets  admis  au  transport  sous 
certaines  conditions. 

Observation  préliminaire. 

Les  marchandises  inscrites  dans  l'Annexe  I  doiTent  être  désignées 
dans  ia  lettre  de  voiture  sous  la  dénomination  admise  dans  PAnnexe. 

S'il  s'agit  d'une  marchandise  de  la  classe  I,  la  désignation  de  la  mar- 
chandise doit  être  soulignée  en  rouge  par  l'expéditeur  sur  la  lettre  de  voiture. 

Les  matières  énumérées  dans  l'Annexe  I  ne  peuvent  être  comprises 
dans  un  même  emballage  ensemble  ou  avec  d'autres  objets,  à  moins  que 
l'Annexe  I  ne  l'autorise.  Elles  peuvent  être  chargées  dans  un  même  wagon 
ensemble   ou    avec    d'autres   objets,  à  moins  que  l'Annexe  I  ne  l'interdise. 

Lorsque  PAnnexe  I   prévoit  l'inscription  de  certaines  mentions     jl 
sur    les    emballages,    celles-ci   doivent   être   accompagnées   du   signe    H,. 

Classe  I. 
Matières  sujettes  à  l'explosion, 
la.   Explosifs  de  mine  ou   de  tir.*) 
Sont  admis  au   transport: 
1°   la  nitrocellulose  (fulmi-coton,  fulmi-coton  pour   collodion),   ù  savoir: 

a)  sous  forme  tfouate  et  non  comprimée,  contenant  au  mois  25°/o  d'eau 
ou  d'alcool  (75  parties  de  matière  sèche  et  25  parties  de  liquide); 

b)  comprimée,  contenant  au  moins  15°/o  d'eau  (85  parties  de  matière 
sèche  et   15  parties  d'eau). 

La  nitrocellulose  doit  satisfaire  aux  conditions  de   stabilité  suivantes: 

La  nitrocellulose  chauffée  pendant  deux  heures  à  une  température  de 
132°  centigrade  ne  doit  pas  dégager  plus  de  3  centimètres  cubes  d'oxyde 
d'azote  pour  1  gramme  de  nitrocellulose;  la  température  de  détonation  doit 
être  supérieure  à    180°  centigrade. 

2°  Le  trinitrotoluol,  ainsi  que  le  trinitroluol  dit  liquide  (mélange  neutre 
de  toluols  nitrés,  liquide  à  la  température  ordinaire).  Ces  matières  ne 
doivent  pas  être  plus  dangereuses  que  le  „trinitrotoluol  au  chimiquement  pur. 

3°  LPacide  picrique.  Il  ne  doit  contenir  aucune  impureté  qui  le  rende 
plus  dangereux  que  le  produit  chimiquement  pur. 

Conditions  de  transport. 
Le  transport  des  explosifs  est  régi  par  les  dispositions  suivantes  : 

A.  Emballage. 
1.    1°  Nitrocellulose  (fulmi-coton,   fulmi-coton  pour  collodion). 
La   nitrocellulose  sous  forme  d'ouate  et  non  comprimée  contenant  au 
moins  25°/o  d'eau  ou  d'alcool  (a)  et  la  nitrocellulose  comprimée  contenant 

*)  Les  substances,  non  utilisées  en  vue  dn  tir  ou  pour  provoquer  des  explosions, 
que  le  contact  d'une  flamme  ne  peut  faire  détoner  et  qui  ne  sont  pas  plus  sensibles 
au  choc  ou  à  la  friction  que  le  dinitrobenzol,  ne  rentrent  pas  dans  les  explosifs 
au  secs  des  présentes  dispositions. 
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au  moins  15%  d'eau  (b)  doivent  être  renfermées  dans  des  récipients  en 
boi6  forts,  étancbes  et  bien  fermés,  imperméables  à  l'eau  et  à  l'alcool.  Au 
lieu  de  récipients  en  bois,  on  peut  aussi  employer  des  tonneaux  en  carton 
résistants  et  imperméables.  Les  récipients  ne  doivent  pas  être  fermés  au 
moyen  de  clous  en  fer  et  doivent  porter  l'inscription  en  caractères  rouges 
bien  apparents  „ Explosif". 

2°  Le  Irinitrotoluol  doit  .être  solidement  emballé  dans  de  forts  récipients 
en  bois,  étancbes  et  bien  fermés.  Au  lieu  de  récipients  en  bois,  on  peut  aussi 
employer  des  tonneaux  en  carton  résistants  et  imperméables.  Les  récipients 
doivent  porter  l'inscription  en  caractères  rouges  bien  apparents  ^Explosif". 

Le  trinitrotoluol  dit  liquide  peut  être  emballé  non  seulement  dans  de 
forts  récipients  en  bois,  étancbes  et  bien  fermés,  mais  aussi  dans  des  réci- 
pients en  fer;  ceux-ci  doivent  avoir  une  fermeture  absolument  hermétique, 
qui  puisse  céder,  en  cas  d'incendie,  à  la  pression  des  gaz  qui  se  dégagent 
dans  l'intérieur  du  récipient.  Les  récipients  doivent  porter  l'inscription  en 
caractères  rouges  bien  apparents  ^Explosif". 

3°  la  acide  picrique  doit  être  solidement  emballé  dans  des  récipients 
en  bois  résistants,  étancbes  et  bien  fermés.  Au  lieu  de  récipients  en  bois, 
on  peut  aussi  employer  des  tonneaux  en  carton  résistants  et  imperméables. 
Les  récipients  doivent  porter  l'inscription  en  caractères  rouges  bien  ap- 
parents: „ Acide  picrique".  „Explosifu.  Les  matières  contenant  du  plomb 
(mélanges  ou  combinaisons)  doivent  êtres  exclues  de  l'emballage. 

2.  Le  poids  brut  d'un  colis  ne  doit  pas  dépasser  60  kilogrammes. 

B.  Attestations.  Lettres  de  voiture. 

1.  Pour  tout  envoi,  l'expéditeur  et  un  expertchimiste  agréé  par  le 
Chemin  de  fer  expéditeur  doivent  certifier  dans  la  lettre  de  voiture  que 
la  nature  de  la  marchandise  et  l'emballage  sont  conformes  aux  prescriptions 
ci-dessus.  L'attestation  de  l'expert  n'est  pas  nécessaire  si  une  déclaration 
spéciale  d'une  autorité  compétente  est  jointe,  aux  mêmes  fins,  à  la  lettre 
de  voiture,  qui  devra  en  faire  mention. 

2.  Les  prescriptions  légales  particulières  aux  Etats  Contractants  sur 
le  territoire  desquels  doit  être  acheminé  le  transport,  déterminent  les  autres 
attestations  qui  pourraient  encore  être  nécessaires. 

C.  Matériel  de  transport. 

1.  Les  explosifs  de  toute  nature  doivent  être  transportés  dans  des 
wagons  à  marchandises  couverts. 

2.  Les  wagons  dont  les  parois  ou  la  toiture  sont  recouverts  de  plomb 
ne  doivent  pas  être  employés  pour  le  transport  de  Vacide  picrique. 

D.  Chargement. 

1.  Les  matières  explosibles  ne  doivent  pas  être  chargées  dans  un  même 
wagon  avec  des  objets  dénommés  sous  le,  I  d,  le,  II,  III  et  V. 

2.  Il  est  interdit  de  charger  des  matières  contenant  du  plomb  (mé- 
langes  ou   combinaisons)   dans   un   même  wagon  avec   de  Vacide  picrique. 
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E.   Mode  de  transport. 
Le  transport  ne  peut  pas  être  effectué  en  grande  vitesse. 

Ib.  Munitions. 
Sont  admis  au  transport: 
1°  Les  mèches  non  amorcées, 

a)  Les  mèches  à  combustion  rapide  (mèches  composées  d'un  bojau 
épais  à  àme  de  poudre  noire  de  grande  section  ou  à  âme  de 
filaments  de  fulmi-coton  nitré). 

b)  Les  mèches  détonantes  instantanées  (tubes  métalliques  à  parois 
minces  de  faible  section  à  âme  remplie  d'explosifs  qui  ne  soient 
pas  plus  dangereux  que  l'acide  picrique  pur,  ou  cordeaux  tissés 
de  faible  section  à  âme  remplie  d'une  matière  explosible  qui  ne 
soit  pas  plus   daDgereuse  que  la  poudre   noire). 

2°  Les    amorces    non    détonantes    (amorces    qui    ne    produisent    d'effet 
brisant  ni  à  l'aide  de  capsules  explosibles  ni  par  d'autres   moyens), 

a)  Les  capsules  pour  armes  à  feu  (capsules  métalliques);  les  pastilles 
fulminantes  pour  munitions  (godets  de  carton)  reufermant  40  milli- 
grammes au  plus  de  matière  explosible  et  dont  le  rebord  du  carton 
en  saillie  doit  être  au  moins  deux  fois  plus  haute  que  le  diamètre 
de   l'explosif  encastré. 

b)  Les   douilles  vides  avec  capsules  pour  armes   à  feu. 

c)  Les  étoupilles,  étoupilles  à  ris,  amorces  électriques  sans  leur  dé- 
tonateur, allumeurs  de  sûreté  ou  autres  amorces  analogues  contenant 
une  faible  charge  de  poudre  noire,  actionnés  par  friction,  par 
percussion   ou  par  l'électricité. 

d)  Les  fusées  de  projectiles  sans  amorces  ou  dispositifs  proroquant  un 
effet  brisant,   les  amorces  pour  fusées  de  projectiles. 

3°  Les  pétards  pour  signaux  d'arrêt  sur  les  Chemins  de  fer. 
4°  Les  cartouches  pour  armes  à  feu  portatives. 

a)  Les  cartouches  terminées,  dont  les  douilles  sont  entièrement  en  métal. 
Les  projectiles  doivent  être  adaptés  à  la  douille  de  façon  qu'ils 
ne  puissent  ni  s'en  détacher  ni  permettre  le  tamisage  de  la  charge 
de  poudre. 

b)  Les  cartouches  terminées,  dont  les  douilles  ne  sont  qu'en  partie  mé- 
talliques. La  charge  entière  de  poudre  doit  être  contenue  dans  le 
culot  métallique  de  la  cartouche  et  être  enfermée  par  un  bouchon 
ou  une  bourre.  Le  carton  doit  être  assez  résistant  pour  ne  pas 
se  briser  en  cours  de  route. 

c)  Les  cartouches  en  carton  à  inflammation  centrale,  terminées.  Le 
carton  doit  être  assez  résistant  pour  ne  pas  se  briser  en  cours 
de  route. 

d)  Les  cartouches  Flobert  à  balles. 

e)  Les  cartouches  Flobert  à  petits  plombs. 

f)  Les  cartouches  Flobert  sans  balles  ni  petits  plombs. 
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Conditions  de  transport. 

A.  Emballage. 

En  ce  qui  concerne  le  i°. 

1.  Les  mèches  non  amorcées  doivent  être  emballées  dans  des  récipients 
en  bois  (caisses  ou  tonneaux)  solides,  étanches,  bien  fermés,  de  manière 
qu'aucune  déperdition  ou  tamisage  ne  puisse  se  produire;  les  caisses  ou 
tonneaux  ne  doivent  pas  être  garnis  de  cercles  ou  de  bandes  en  fer.  On 
peut  employer,  au  lieu  de  récipients  en  bois,  des  tonneaux  en  carton  ré- 
sistants et  imperméables.  Les  récipients  ne  doivent  pas  être  fermés  au 
moyen  de  clous  en  fer. 

2.  Le  poids  brut  d'une  expédition  de  mèches  ne  doit  pas  dépasser 
60  kilogrammes. 

3.  Chaque  colis  doit  porter  l'inscription  en  caractères  rouges  bien 
apparents  „ Explosif. 

En  ce  qui  concerne  le  2°. 

1.  Les  amorces  non  détonantes  doivent  être  emballées  dans  des  réci- 
pients en  bois  (caisses)  solides,  étanches  et  bien  fermés;  sont  en  outre 
admissibles: 

les  fûts  en  bois,  pour  les  amorces  dénommées  en  a; 

les  sacs,  pour  les  douilles  vides  dénommées  en  b; 

les  tonneaux  en  bois  ou  les  tonneaux  en  carton  résistants  et  imper- 
méables, pour  les  amorces  électriques  sans  leur  détonateur  dé- 
nommées en  c. 

2.  Il  y  a  lieu  d'observer  ce  qui  suit  avant  de  placer  dans  les  réci- 
pients extérieurs  les  amorces  énumérées  en  a: 

1°  Les  capsules  dont  la  matière  explosible  est  à  découvert  doivent  être 
solidement  emballées,  au  nombre  de  1000  au  plus,  les  capsules  dont  la 
matière  explosible  est  couverte,  au  nombre  de  5000  au  plus,  dans  des  réci- 
pients en  fer-blanc,  des  boîtes  en  carton  rigides  ou  des  caissettes  en  bois. 

2°  Les  pastilles  fulminantes  pour  munitions  doivent  être  solidement 
emballées,  au  nombre  de  1000  au  plus,  dans  des  boîtes  en  carton  rigides. 
Les  boîtes  doivent  avoir  un  couvercle  à  rebords  et  être  bien  ficelées. 
Chaque  caisse  doit  contenir  10  boîtes  au  plus  et  être  revêtue  à  l'intérieur 
soit  d'une  plaque  de  feutre  d'un  centimètre  d'épaisseur,  soit  d'une  garniture 
analogue. 

3.  Les  amorces  énumérées  en  c  et  d  doivent  être  emballées  dans  les 
récipients  de  façon  qu'aucun  déplacement  ne  puisse  se  produire. 

4.  Chaque  colis  contenant  des  amorces  dénommées  en  a,  c  et  d  ne 
doit  pas  peser  plus  de  60  kilogrammes. 

5.  Chaque  colis  doit  porter  l'inscription  en  caractères  rouges  bien 
apparents  ^Explosif". 

En  ce  qui  concerne  le  3°. 
1.    Les   pétards   doivent    être    emballés   dans   des    caisses   formées   de 
planches  d'au  moins   22  millimètres  d'épaisseur,  bien  jointives,  assujetties 
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par  des  vis  à  bois,  complètement  étanches  et  entourées  d'une  seconde  caisse 
étanche.  Celle-ci  ne  doit  pas  avoir  un  volume  supérieur  à  60  décimètres  cubes. 

2.  Les  pétards  doivent  être  solidement  assujettis  dans  des  déchets  de 
papier,  de  la  sciure  de  bois  ou  du  plâtre,  ou  être  bien  rangés  et  isolés 
les  uns  des  autres  de  telle  manière  qu'ils  ne  puissent  entrer  en  contact 
les  uns  avec  les  autres  ou  avec  les  parois  de  la  caisse. 

3.  Chaque  colis  doit  porter  l'inscription  en  caractères  rouges  bien 
apparents  ^Explosif. 

En  ce  qui  concerne  le  4°. 

1.  Les  cartouches  pour  armes  à  feu  doivent  être  parfaitement  assu- 
jetties dans  des  récipients  en  fer-blanc,  en  bois  ou  dans  des  cartons  solides, 
de  façon  qu'aucun  déplacement  ne  puisse  se  produire.  Les  récipients  doi- 
vent être  serrés  les  uns  à  côté  des  autres  par  rangées  superposées  dans 
des  caisses  en  bois  solides,  étanches  et  bien  fermées.  Les  espaces  vides 
doivent  être  remplis  de  carton,  de  papier,  d'étoupe,  de  fibres  de  bois  ou 
de  copeaux  de  bois  —  le  tout  exempt  d'humidité  et  de  matière  grasse  — 
de  manière  à  éviter  tout  ballottement. 

2.  Le   poids    brut    d'un    colis   ne   doit  pas  dépasser  60  kilogrammes. 

3.  Chaque  colis  doit  porter  l'inscription  en  caractères  rouges  bien 
apparents  ^Explosif" 

B.   Attestations.     Lettres  de  voiture. 

1.  Pour  les  mèches  détonantes  instantanées  dénommées  sous  l°b,  la  lettre 
de  voiture  doit  porter  une  attestation  d'un  expert-chimiste  agréé  par  le 
Chemin  de  fer,  certifiant  que  la  nature  de  l'explosif  est  couforme  aux 
conditions  énoncées  sous  Ib,  l°b  de  l'Annexe  I  à  la  Convention  inter- 
nationale. L'attestation  de  l'expert  n'est  pas  nécessaire  si  une  déclaration 
spéciale  d'une  autorité  compétente  est  jointe,  aux  mêmes  fins,  à  la  lettre 
de  voiture,  qui   devra  en   faire  mention. 

2.  Pour  les  amorces  non  détonantes  dénommées  sous  2°.  la  lettre  de 
voiture  doit  porter  une  attestation  signée  de  l'expéditeur,  qui  doit  être 
ainsi  conçue: 

„Le  soussigné  certifie  que  l'envoi  mentionné  dans  cette  lettre 
de  voiture  est  conforme,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'em- 
ballage, aux  dispositions  édictées  sous  I  b  de  l'Annexe  I  à  la 
Convention  internationale,  pour  les  amorces  non  détonantes.* 

3.  En  ce  qui  concerne  les  pétards,  l'expéditeur  doit  certifier  dans  la 
lettre  de  voiture  que  l'envoi  est  emballé  conformément  aux  prescriptions 
édictées  sous  Ib  de  l'Annexe  I  à  la  Convention  internationale. 

A.  En  ce  qui  concerne  les  cartouches  pour  armes  à  feu  portatives  dé- 
nommées sous  4°,  la  lettre  de  voiture  doit  porter  une  attestation  signée  de 
l'expéditeur,  qui  doit  être  ainsi  conçue: 

„Le  soussigné  certifie  que  l'envoi  mentionné  dans  cette  lettre  de 
voiture  est  conforme,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'emballage, 
aux  dispositions  édictées  sous  I  b  de  l'Annexe  I  à  la  Convention 
internationale,  à  l'égard  des  cartouches  pour  armes  à  feu  portatives. a 
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5.  Les  prescriptions  légales  particulières  aux  Etats  Contractants  sur  le 
territoire  desquels  doit  être  acheminé  le  transport,  déterminent  les  autres 
attestations  qui  pourraient  encore  être  nécessaires. 

C.  Matériel  de  transport. 
Les  munitions  de  toute  nature  doivent  être  transportées  dans  des  wa- 
gons à  marchandises  couverts. 

D.  Mode  de  transport. 
Les  mèches  (1°)  et  les  pétards  (3°)  sont  exclus  du  transport  en  grande 
vitesse. 

le.  Inflammateurs  et  pièces  d'artifice. 
Sont  admis  au  transport: 
1°  Les  inflammateurs  et  les  mèches. 

a)  Les  allumettes  ordinaires  et  autres  allumettes  à  friction. 

b)  Les  baguettes  pyrotechniques,  telles  que:  allumettes  feux  de 
Bengale,  bougiespluie  d'or,  bougies-pluie  de  fleurs,  cierges  mer 
veilleux,   etc. 

c)  Les  mèches  de  sûreté  consistant  en  un  boyau  mince  et  étanche 
avec  une  âme  de  poudre  noire  de  faible  section;  (en  ce  qui 
concerne  les  autres  mèches,  voir  Ib   1°). 

2°  Les  articles  pyrotechniques  de  salon,  bandes  d'amorces. 

a)  Les  bonbons  fulminants,  cartes  de  fleurs,  lamelles  de  papier- 
col  lodion  et  autres  articles  similaires  renfermant  des  quantités 
très  minimes  de  papier-collodion,  ou  de  petits  points  d'argent 
fulminant. 

b)  Les  pois  fulminants,  grenades  fulminantes  et  articles  similaires 
contenant  du  fulminate  d'argent.  Ils  ne  doivent  pas  contenir  plus 
d'un  gramme  de  fulminate  d'argent  pour   1000  pièces. 

c)  Les  bombes  confetti,  cylindres  Bosco,  fruits  pour  cotillons  et 
articles  similaires,  renfermant  une  faible  charge  de  fulmicoton 
pour  collodion,  destinée  à  chasser  une  bourre  inoffensive,  telle 
que  balles  d'ouate,  confetti,  etc. 

d)  Les  amorces  explosibles,  les  bandes  d'amorces,  les  bandes  d'amorces 
paraffinées,  renfermant  un  explosif  composé  de  chlorate  de  po- 
tasse ou  de  salpêtre,  de  petites  quantités  de  phosphore  ainsi 
que  de  sulfure  d'antimoine,  de  soufre,  de  sucre  de  lait,  d'outre- 
mer, d'agglutinants  (dextrine,  gomme)  ou  de  matières  simi- 
laires. On  ne  peut  employer  que  7  grammes  5  décigrammes  au 
maximum  d'explosif  pour   1000  amorces. 

e)  Les  feux  d'artifice  dits  espagnols,  tels  que  pastilles  tapageuses, 
baguettes  pour  charivari,  grêlons. 

Chaque  objet  ne  doit  pas  peser  plus  de  2  grammes  5  déci- 
grammes, ni  renfermer,  outre  la  gomme  et  la  couleur,  plus 
de  6°/0  de  phosphore  jaune,  23%  de  phosphore  amorphe  et 
21°/o  de  chlorate  de  potasse. 
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3°  Les  pièces   d'artifice. 

a)  Les  prièces  d'artifice  artistique,  telles  que  fusées,  chandelles 
romaines,  fontaines,   roues,  soleils,   etc. 

b)  Les  petites  pièces  d'artifice  et  les  feux  d'artifice  de  salon,  tels 
que  crapauds,  fire  crackers,  serpenteaux,  pluies  d'argent  et 
d'or,  et  autres  feux  d'artifice  similaires  que  l'on  brûle  dans 
la  main. 

c)  Les  feux  de  Bengale,  torches  de  Bengale,  signal  blue  lights,  etc. 

La  composition  des  pièces  d'artifice  est  soumise  aux  pre- 
scriptions suivantes: 

1.  Les  prièces  d'artifice  ne  doivent  pas  pouvoir  produire 
de  forte  explosion,  ni  contenir  aucun  mélange  capable  de  s'en- 
flammer aisément,  soit  spontanément,  soit  par  friction,  com- 
pression ou  percussion. 

Sont  admis: 
dans    les  mélanges  de  nitrates  et  pour  les  torches  de  Bengale 

au  magnésium,  une  addition  de   3°/o   au  plus  de  poudre  de 

magnésium; 
dans    les    petites    étoiles    que    renferment   les    pièces    d'artifice, 

des  mélanges  de  chlorates  contenant  jusqu'à  40°/o  de  chlorate 

de  potasse; 
des    tubes    contenant  du  picrate  de  magnésie  et  des  chlorates, 

et   renfermés    dans    des    douilles  en  papier.    Mais  ces  tubes 

ne    doivent    pas   pouvoir   détoner   par    choc,    percussion    ou 

inflammation. 

îse  sont  pas  admis  les  autres  mélanges  renfermant  du  phos- 
phore jaune,  de  la  poussière  de  zinc,  de  la  poudre  de  magné- 
sium ou  des   chlorates. 

2.  Les  pièces  énumérées  en  a  et  b  doivent  se  composer 
essentiellement  de  pulvérin,  mélangé  avec  du  charbon,  de  pous- 
sière métallique  (poussière  de  fonte  de  fer,  de  fonte  d'acier), 
de  paillettes  d'aluminium,  d'oxyde  de  plomb  et  autres  pous- 
sières minérales  à  l'état  comprimé.  Chaque  pièce  isolée  ne 
peut  contenir  plus  de   30  grammes  de  poudre  noire  grenée. 

4°  Les  pièces  d'artifice  pour  signaux,  telles  que  coups  de  canon,  etc., 
se  composant  d'une  douille  de  papier  collée,  entourée  de  ficelle, 
et  contenant  75  grammes  au  plus  de  poudre  grenée  avec  mèche, 
mais  sans  détonateur. 

Conditions  de  transport. 
A.  Emballage. 
1.  L'emballage  doit  être  fait  dans  des  caisses  en  bois  solides,  étanches 
et  bien  fermées.  Pour  les  objets  dénommés  sous  1°  a,  on  peut  aussi  employer 
des  récipients  en  fer-blanc  solides.  Pour  les  objets  dénommés  sous  2°  b  à  e, 
3°  et  4°,  les  caisses  seront  en  planches  rainées;  leurs  arêtes  seront  assemblées 
à  dents  ou  au  moyen  de  couvre-joints.  Pour  les  objets  dénommés  sous  1°  c, 
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2°  b  à  e,  3°  et  4°,  les  caisses  seront  faites  en  planches  de  1 8  millimètres 
au  moins  d'épaisseur;  l'intérieur  sera  entièrement  tapissé  de  bon  papier 
résistant;  le  papier  peut  aussi  être  remplacé  par  une  garniture  intérieure 
en  zinc  mince. 

2.  Les  articles  ci-dessous  énumérés  doivent,   avant  d'être  rangés  dans 
les  récipients,  être  solidement   emballés  comme  suit: 

a)  ceux  des   1°  a,    2°  a  et  2°  c 

dans  du  papier  d'emballage  fort  ou  dans  des  boîtes  solides; 

b)  ceux  du   1°  b 

dans  des  boîtes,  réunies  ensuite  par  paquets  de  10  à  12  boîtes, 
enveloppés  de  papiers; 

c)  ceux  du  2°  b 

dans  des  caissettes  en  bois  ou  dans  de  fortes  boîtes  en  carton,  en- 
tourées de  papier,  dont  chacune  ne  doit  pas  renfermer  plus  de 
1000  pièces;  elles  doivent  être  immobilisées  au  moyen  de  sciure 
de  bois; 

d)  ceux  du   2°  d 

a.)  les  amorces  explosibles,  dans  de  fortes  boîtes  en  carton  dont 
chacune  ne  doit  pas  renfermer  plus  de  100  amorces.  Ces  boîtes 
d'amorces  serout  réunies  au  nombre  de  12  en  un  rouleau,  et 
12  rouleaux  seront  liés  en  un  paquet  solide,  enveloppé  de 
papier  d'emballage; 

P)  les  bandes  d'amorces  et  les  bandes  d'amorces  paraffinées,  soit 
comme  il  est  dit  sous  a,  soit  dans  des  cylindres  en  ferblanc 
portant  aux  deux  extrémités  des  couvercles  bien  emboîtés. 
Chaque  cylindre  contiendra  au  plus  12  bandes  enroulées,  portant 
chacune  50  amorces.  Ces  boîtes  seront  réunies  au  nombre  de 
30  au  plus  en  un  paquet  solide  enveloppé  de  papier  d'emballage; 

e)  ceux  du   2°  e 

dans  des  caissettes  en  bois,  dont  chacune  ne  doit  pas  renfermer 
plus  de  144  pièces  d'artifice  bien  emballées  dans  de  la  sciure 
de  bois; 

f)  ceux  du  3° 

dans  de  fortes  boîtes  en  carton  ou  dans  des  caissettes  en  bois; 
les  objets  dénommés  sous  c  du  3°  peuvent  aussi  être  emballés 
dans  des  sacs  en  papier;  les  feux  d'artifice  artistiques  de  grandes 
dimensions  doivent  être  emballés  dans  du  papier  si  leur  point  de 
mise  de  feu  n'est  pas  revêtu  d'une  coiffe  en  papier;  dans  les  deux 
cas  on  doit  empêcher  le  tamisage; 

g)  ceux  du  4° 

dans  de  fortes  boîtes,  dans  lesquelles  les  pièces  d'artifice  pour 
signaux  doivent  être  solidement  assujetties,  les  différentes  pièces 
étant  séparées  les  unes  des  autres  par  une  forte  couche  de  sciure 
de  bois  ou  de  matière  analogue. 
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3.  Les  paquets  ne  doivent  pas  pouvoir  se  déplacer  dans  les  récipients. 
Pour  les  oojets  dénommés  sous  2°  b  à  e,  3°  et  4°,  les  vides  de  la  caisse 
extérieure  doivent  être  bien  remplis  avec  des  matières  d'emballage  appro- 
priées et  sèches  (fibres  de  bois,  papier,  etc.).  Le  foin  humide,  l'étoupe 
ou  d'autres  matières  sujettes  à  l'inflammation  spontanée  ne  doivent  pas  être 
utilisés.  Lorsqu'il  s'agit  de  grands  décors  pour  feux  d'artifice  (transparents), 
il  suffit  de  les  fixer  solidement  dans  le  récipient. 

4.  Les  récipieuts  extérieurs  doivent  porter  en  caractères  bien  apparents 
et  durables  l'indication  de  leur  contenu  et,  en  outre,  pour  ceux  qui  figurent 
sous  2°  b  à  e,   3°  et  4°,   l'adresse  exacte  de   l'expéditeur. 

5.  Le  poids  brut  d'un  colis  renfermant  des  objets  dénommés  aux 
2°  b  à  e,  3°  et  4°,  ne  doit  pas  excéder  60  kilogrammes,  le  poids  total 
des  matières  inflammables  20  kilogrammes,  et  le  poids  de  la  poudre  grenée 
qui  entre  dans  la  composition  du  feu  d'artifice,  2  kilogrammes  500  grammes. 

6.  Chaque  colis  doit  porter  en  caractères  rouges  bien  apparents  l'in- 
scription „ Explosif*.  Toutefois,  cette  prescription  n'est  pas  applicable  aux 
colis  renfermant  des  allumettes. 

B.  Autres  dispositions. 

1.  Les  allumettes  dénommées  sous  1°  a,  par  quantités  ne  dépassant  pas 
5  kilogrammes,  emballées  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  A, 
peuvent  être  réunies  en  un  seul  colis  avec  d'autres  objets  (à  l'exception 
des  matières  dénommées  sous  I  a,  I  b  et  I  c,  II  et  111  de  la  présente 
Annexe). 

2.  Les  mèches  (1°  c)  et  les  amorces  (2°  d)  ne  doivent  pas  être  chargées 
dans  un  même  wagon  avec  des  explosifs  ou  avec  des  matières  inflammables. 

3.  Le  transport  doit  être  effectué  dans  des  wagons  couverts. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  articles  dénommes  sous  2°  b  à  e,  3°  et  4°, 
l'expéditeur  doit  certifier  dans  les  lettres  de  voiture  que  la  nature  de  l'envoi 
et  l'emballage  répondent  aux  prescriptions  énoncées  au  I  c  de  l'Annexe  I 
à  la  Convention  internationale. 

C.  Mode  de  transport. 

Les  pièces  d'artifice  (3°)  et  les  pièces  d'artifice  pour  signaux  (4°)  sont 
exclues  du   transport  en  grande  vitesse. 

Id.  Gaz  comprimés,  liquéfiés  et  dissous  sous  pression. 
Sont  admis  au  transport  les  gaz  comprimés,   liquéfiés  et  dissous  sous 
pression  ci-après  dénommés: 

a)   Gaz  comprimés: 
1°  L'acide  carbonique; 
2°  Le   gaz  à   Veau,  le  gaz   d'éclairage,  le  gaz   mixte   (gaz    d'huile  ne 

contenant  pas  plus  de  30  °/o  d'acétylène); 
3°  Le  gaz  d'huile  (x&z  riche); 
4°  L'oxygène,   rhydrogène,  Vazote,  le  protocarbure  d'hydrogène  (grisou, 

méthane),  Vair,  les  gaz  rares  (argon,  néon,  hélium,  xénon,  crypton); 
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b)  Gaz  liquéfiés: 
5°  L'acide   carbonique,    le  gaz   d'huile,    le  protoxyde  d'azote,   Véthane; 
6°  L'ammoniaque,  Voxychlorure  de  carbone  (phosgène); 
7°  Le  chlore  exempt  d'humidité,  V acide  sulfureux,  le  tètr oxyde  d'azote; 
8°  Le   chlorure   de  méthyle,  le   chlorure  d'éthyle,    l'èther  méthylique,  le 

mêthylamine,  V èthylamine: 
9°  L'air  liquide,  l'oxygène  liquide; 

c)   Gaz  dissous  sous  pression: 
10°  L'ammoniaque  dissoute  dans  de  Veau,  en  concentrations  supérieures 

à  25°/0  et  ne  dépassant  pas  50°/o> 
11°  U  acétylène   dissous   dans  de   V acétone   et  absorbé  par  des   matière 

poreuses. 

Conditions  de  transport. 
A.  Nature  des  récipients. 
a)  Dans   la  mesure   où  elles   ne  sont  pas   spécifiées    dans  la  présente 
Annexe,    les  conditions   de  fabrication,    de   nature  et  de  qualité  de  métal, 
auxquelles  doivent  satisfaire  les  récipients  des  gaz  comprimés,  liquéfiés  et 
dissous  sous  pression    pour  être  admis    au  trafic   international,    sont   celles 
qui   sont    exigées    pour   la    circulation  à  l'intérieur  de  leur  pays  d'origine, 
b)  On   emploiera  pour  Vair  liquide  et  V oxygène  liquide: 
a)  Des   bouteilles  en  verre  à  double  paroi,  dans  lesquelles  on  a  fait 
le  vide. 

Elles  doivent  être  entourées  de  feutre  et  fermées  par  un  bouchon 
de  feutre  permettant  l'échappement  des  gaz  sans  produire  à  l'inté- 
rieur une  forte  pression,  mais  empêchant  l'écoulement  du  liquide. 
Ce  bouchon  de  feutre  doit  être  fixé  de  manière  à  ne  pouvoir  se 
déplacer  si  la  bouteille  perd  l'équilibre  ou  est  renversée.  Chaque 
bouteille  ou  plusieurs  bouteilles  réunies  doivent  être  protégées 
contre  les  chocs  par  une  corbeille  en  fil  de  fer  ou  un  autre  récipient 
analogue  reposant  fixement  sur  le  sol.  Ces  corbeilles  ou  autres 
récipients  doivent  être  placés  dans  des  coffres  métalliques  ou  dans 
des  caisses  en  bois  revêtus  intérieurement  de  tôle,  ouverts  en  haut 
ou  simplement  garantis  à  leur  partie  supérieure  par  un  treillis  en 
fil  de  fer,  un  couvercle  perforé  ou  tout  autre  mode  de  protection 
analogue.  Les  coffres  métalliques  ou  les  caisses  en  bois  doivent 
être  complètement  étanches  dans  la  partie  inférieure  jusqu'à  une 
hauteur  suffisante  pour  que,  en  cas  de  bris  des  bouteilles,  le 
liquide  ne  puisse  se  répandre  à  l'extérieur.  Les  coffres  et  les 
caisses  ne  renfermeront  aucune  matière  d'emballage  facilement 
inflammable;  les  matières  telles  que  le  feutre  et  la  laine  sont 
admises. 
8)  Récipients  constitués  d'autres  matières. 

Ils  ne  peuvent  être  employés  qu'à  la  condition  d'être  protégés 
contre  réchauffement,  de  manière  à  ne  pouvoir  se  couvrir  de  rosée 
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ni  de  givre.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'être  protégés  par  d'autres 
moyens.  Les  prescriptions  édictées  sous  a)  concernant  la  fermeture 
des  bouteilles  en  verre  sont  applicables  par  analogie  à  ces  récipients. 

c)  Pour  les  solutions  d'acétylène  dans  V acétone,  les  dimensions  des 
récipients  soudés  ne  doivent  pas  dépasser  21  cm  de  diamètre  et  2  m  de 
longueur. 

Les  récipients  seront  en  acier  très  doux.  Ils  seront  remplis  d'une 
substance  poreuse,  également  répartie,  et  telle  qu'il  ne  puisse  s'y  produire 
aucune  cavité  sous  l'influence  d'une  température  de  50°  centigrade  ou  des 
cbocs  pendant  le  transport.  Cette  masse  ne  devra  avoir  aucune  action 
chimique,  même  lente  sur  le  solvant,  ni  sur  le  métal  constituant  le  récipient. 
Aucune  pièce  métallique  en  contact  direct  avec  l'acétylène  dissous  ne  pourra 
être  établie  en  cuivre  ou  en  alliage  contenant  plus  de  30°/0  de  cuivre. 
Dans  les  récipients,  la  quantité  normale  du  solvant  doit  être  telle  que 
l'augmentation  du  volume  qu'il  subit  en  absorbant  l'acétylène  à  la  pression 
de  charge  puisse  se  faire  librement,  et  que  si  la  température  atteint  50° 
centigrade,   la  tension  ne  dépasse  pas  les  2/8   de  la  pression  d'épreuve. 

B.  Epreuve  officielle  des  récipients. 

1.  Les  récipients  en  fer  ou  acier  doux  ou  en  cuivre  doivent,  avant 
leur  emploi,  être  soumis,  de  la  part  d'un  expert  autorisé  par  les  autorités 
compétentes,  à  une  épreuve  de  pression  hydraulique.  Les  récipients  destinés 
au  transport  des  solutions  d'acétylène  doivent  en  outre,  avant  leur  emploi, 
être  examinés  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  matière  poreuse  et  de 
la  quantité  du   solvant  admissible  (voir  A,   c). 

2.  La  pression  intérieure  à  faire  supporter  lors  de  l'épreuve  de  pression 
hydraulique  doit  comporter: 

a)  Pour  les  gaz  comprimés,  une  fois  et  demie  la  pression  de  charge- 
ment, laquelle  ne  doit  pas  dépasser  les  limites  autorisées  en  D 
(voir  plus  loin).  La  pression  d'épreuve  doit  dépasser  de  5  kilo- 
grammes par  centimètre  carré  au  moins  la  pression  de  chargement; 

b)  Pour  les  gaz  liquéfies  dénommés  sous  5°,   6°.   7°  et  8°: 

Acide  carbonique,  le  gaz  d'huile  et  protoxyde  d'azote  250  kg/cm2 

Ethane 140  „ 

Tétroxyde  d'azote 50  „ 

Ammoniaque 35  „ 

Chlore 30  „ 

Oxychlorure  de  carbone 30  „ 

Acide  sulfureux 20  „ 

Chlorure  de  méthyle,   métylamine,    éther  méthylique, 

chlorure  d'éthyle  et  éthylamine 10  „ 

c)  Pour  les  gaz  dissous  sous  pression: 

Acétylène  dissous  dans  l'acétone 60  kg/cm* 

Ammoniaque  dissoute  sous  pression 12        „ 
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3.  L'épreuve  de  pression  doit  être  renouvelée: 

a)  tous  les  2  ans  pour  les  récipients  destinés  au  transport  du  chlore, 
du  tèlroxyde  d'azote,  de  l'acide  sulfureux,  de  Voxychlorure  de  car- 
bone, du  chlorure  de  méthyle  et  du  chlorure  oVèthyle; 

b)  tous  les  5  aos  pour  les  récipients  destinés  au  transport  des  autres 
gaz  comprimés  ou  liquéfiés; 

c)  tous  les   10  ans  pour  les  récipients  &  acétylène  dissous. 

Pour  vérifier  à  nouveau  les  récipients  d'acétylène  dissous,  on 
pourra  remplacer  l'épreuve  hydraulique  par  une  épreuve  au  moyen 
de  l'azote,  de  l'air,  etc.,  comprimés,  en  maintenant  le  récipient 
immergé  dans  l'eau  pour  en  vérifier  l'étanchéité  absolue  sous 
l'épreuve  de  pression; 

d)  tous  les  5  ans  pour  les  récipients  oVammoniaque  dissoute  sous 
pression. 

4.  En  procédant  à  l'épreuve  de  pression  hydraulique,  il  faut  faire  en 
sorte  que  l'augmentation  de  pression  se  fasse  sans  à-coup.  Les  récipients 
doivent  supporter  la  pression  d'épreuve  sans  subir  de  déformation  perma- 
nente ou  des  fissures.  Afin  de  pouvoir  s'assurer  qu'à  la  pression  d'épreuve 
il  ne  se  présente  pas  des  fissures  ou  des  déformations  permanentes,  l'indi- 
cation du  manomètre  de  contrôle  devra  rester  constante  au  moins  pendant 
une  minute. 

C.  Equipement  des   récipients  (soupapes,  inscriptions). 

1.  Les  récipients  servant  au  transport  des  gaz  comprimés,  liquéfiés 
ou  dissous  sous  pression  (à  l'exception  de  l'air  liquide  et  de  l'oxygène 
liquide)  doivent  être  munis  d'une  soupape  au  moins  pour  le  remplissage. 
S'il  s'agit  de  solutions  d'acétylène  (11°),  les  parties  de  la  soupape  en  contact 
avec  le  gaz  ne  doivent  pas  contenir  de  cuivre.  Pour  Voxychlorure  de  car- 
bone., le  gaz  cThuile  et  le  gaz  mixte,  on  peut  employer  au  lieu  de  soupapes 
des  bouchons  métalliques  vissés;  ceux-ci  doivent  fermer  assez  bien  pour 
que  l'odeur  du  contenu  du  récipient  ne  puisse  se  faire  sentir. 

2.  Les  récipients  doivent  porter  en  caractères  bien  apparents  et  dur- 
ables les  inscriptions  suivantes: 

a)  pour  tous  les  gaz: 

a)  le  nom  du  gaz,   la  désignation  du  fabricant  ou  du  propriétaire 

ainsi  qu'un  numéro  d'ordre; 
p)  le  poids  du  récipient  vide,  y  compris  les  accessoires  (soupape, 

chape  de  protection,  bouchon  métallique,  etc.); 
y)  la  date  de  la  dernière  épreuve  et  le  poinçon  de  l'expert  qui  a 

procédé  à  cette  opération; 

b)  pour  les  gaz  comprimés: 

la  valeur   de    la   pression   de   chargement   autorisée   (voir  D   (1); 

c)  pour  les  gaz  liquéfiés  ou  dissous  sous  pression: 
le  maximum  de  charge  admissible. 
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D.  Remplissage  des  récipients. 

1.  La  pression  de  chargement  maximum  admissible  pour  les  récipients 
servant  au  transport  des  gaz  comprimes  comporte  à  une  température  de 
15°  centigrade: 

pour  l'acide  carbonique  sous  forme  de  gaz     ...  20  kg/cm* 

„      le  gaz  mixte  et  le  gaz  à  Peau 10        „ 

„      le  gaz  d'huile 125        „ 

„      l'oxygène,  l'hydrogène,  le  gaz  d'éclairage,  l'azote, 
le  protocarbure  d'hydrogène  (grisou,   méthane), 

l'air  comprimé  et  les  gaz  rares 200        „ 

2.  La  charge  maximum  admise  pour  les  récipients  servant  au  transport 
des  gaz  liquéfiés  dénommés  sous  5°,   6°,   7°  et  8°  comporte: 
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E.   Autres  prescriptions. 

1.  Lorsque  les  récipients  remplis  de  gaz  des  catégories  dénommées  sous 
5°,  6°  et  7°  (à  l'exception  du  chlore  et  du  tétroxyde  d1* azote)  ou  sous  8° 
soot  emballés  dans  des  caisses,  le  transport  peut  être  effectué  avec  d'autres 
objects. 

2.  Les  récipients  remplis  de  gaz  comprimés  et  de  gaz  liquéfiés  des 
catégories  dénommées  sous  5°,  6°,  7°  et  8°,  non  emballés  dans  des  caisses 
doivent  être  pourvus  d'une  garniture  extérieure  qui  les  empêche  de  rouler. 
Leurs  soupapes  porteront  des  chapes  de  protection  en  fer  forgé,  acier  ou 
fonte  malléable;  les  récipients  en  cuivre  peuvent  être  pourvus  de  chapes 
en  cuivre.  Les  soupapes  placées  dans  l'intérieur  du  col  des  récipients  et 
qui  sont  protégées  par  un  bouchon  métallique  vissé  et  bien  fixé  n'ont  pas 
besoin  d'être  pourvues  de  chapes. 

3.  Les  récipients  remplis  de  gaz  comprimés  et  de  gaz  liquéfiés  des 
catégories  dénommées  sous  5°,  6°,  7°  et  8°  ainsi  que  les  caisses  renfermant  ces 
récipients  doivent  porter  d'une  manière  bien  apparente  et  durable  l'indi- 
cation de   leur  contenu. 
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Les  récipients  en  caisse  doiveut  être  disposés  de  telle  sorte  que  les 
timbres  d'épreuve  puissent  être  facilement  découverts. 

Les  caisses  en  bois  et  les  coffres  métalliques  servant  au  transport  de 
Pair  et  de  P oxygène  liquides  (9°)  porteront  les  inscriptions  bien  apparentes 
tair  (ou  oxygèoe)  liquide",   „Haut"    „Bas"   „Très  fragile". 

4.  Les  colis  ne  doivent  pas  être  projetés,  ou  so?>mis  à  des  chocs,  ni 
exposés  aux  rayons  du  soleil,  ni  à  la  chaleur  du  feu. 

5.  Le  transport  doit  être  effectué: 

a)  En  wagon*  découverts: 
1°  Pour   les  gaz   comprimés   si    la   remise   au   transport   est   effectuée 
dans  des  véhicules   spécialement   aménagés  pour  la   circulation   routière  et 
s'ils  sont  complètement  recouverts  de  bâches; 

2°  Pour  les  matières  dénommées  sous  8°;  mais  pendant  les  mois  de 
mars  à  octobre  inclusivement,  les  wagons  doivent  être  complètement  recou- 
verts de  bâches,  à  moins  que  les  récipients  ne  soient  renfermés  dans  des 
caisses  en  bois. 

b)  En  wagons  couverts: 

1°  Pour  les  gaz  comprimés  (voir  toutefois  a   1°  et  c  1°); 
2°   Pour   les   gaz   liquéfiés   dénommés   sous   5°,    6°   et    7°,   pendant  les 
mois  de  mars  à  octobre  inclusivement; 

3°  Pour  Pair  liquide  et  P  oxygène  liquide. 

c)  En  wagons  découverts  ou  couverts: 

1°  Pour  les  gaz  d'huile,  le  gaz  mixte  et  le  gaz  à  Peau:  mais  pendant  les 
mois  de  mars  à  octobre  inclusivement,  des  wagons  découverts  doivent  être 
complètement  protégés  par  des  bâches,  à  moins  que  les  récipients  ne  soient 
renfermés  dans  des  caisses  en  bois; 

2°  Pour  les  gaz  liquéfiés  dénommés  sous  5°,  6°  et  7°,  pendant  les 
mois  de  novembre  à  février  inclusivement. 

6.  Les  récipients  remplis  de  gaz  comprimés  et  liquéfiés  doivent  être 
chargés  dans  les  wagons  de  manière  à  ne  pouvoir  ni  tomber,  ni  se  ren- 
verser. Ceux  qui  renferment  de  Pair  liquide  ou  de  l'oxygène  liquide  seront 
placés  debout  et  protégés  contre  toute  détérioration  pouvant  être  produite 
par  d'autres  colis.  Les  récipients  ne  doivent  pas  non  plus  être  chargés 
dans  la  proximité  immédiate  de  matières  facilement  inflammables  en  petits 
morceaux  ou  à  l'état  liquide. 

7.  a)  Sont  applicables  à  l'admission  des  récipients  des  wagons-réservoirs 
destinés  au  transport  des  gaz  comprimés  ou  liquéfiés  ou  dissous  sous  pression 
en  ce  qui  concerne  la  nature  de  leur  matériel,  l'épreuve  officielle,  l'équipe- 
ment et  le  remplissage,  les  prescriptions  sous  A,  B,  C  et  D  et  celles 
figurant  sous  E,  alinéa  (2)  pour  les  soupapes,  ainsi  que  sous  H.  Les  réci- 
pients doivent  être  solidement  et  bien  encastrés  dans  les  wagons  et  ne 
pouvoir  en  être  enlevés. 

Nouv.  Recueil  Oén.  3e  8,  XIX.  34 


530  Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 

b)  Les  wagons -réservoirs  destinés  au  transport  des  gaz  liquéfiés  et 
dont  le  diamètre  est  constant  doivent  être  munis  à  l'intérieur  de  cloisons 
convenablement  perforées  ou  de  dispositifs  analogies  qui  ralentissent  le 
mouvement  du  liquide  en  cas  de  brusques  changements  de  vitesse  du  véhicule. 

c)  Les  wagons -réservoirs  destinés  au  transport  des  gaz  liquéfiés  dé- 
nommés sous  5°,   6°  et   7°  doivent  porter  une  enveloppe  en  bois. 

d)  Les  wagons-réservoirs  destinés  au  transport  de  l'acide  carbonique 
liquide,  de  l'oxygène  comprimé  et  de  l'hydrogène  comprimé  peuvent  ren- 
fermer des  récipients  de  plus  de  2  m  de  lougueur  et  21  cm  de  diamètre. 
Ces  récipients  ne  doivent  pas  être  pourvus  chacun  d'une  soupape  pour  le 
remplissage  et  la  vidange.  Il  suffit  que  tous  les  récipients  soient,  aux 
deux  extrémités  du  wagon,  raccordés  à  un  tuyau-collecteur  portant  une 
soupape  d'arrêt  placée  à  l'intérieur  de  la  caisse  du  wagon.  Ces  soupapes 
n'ont  pas  besoin  d'être  munies  de  chapes  de  protection. 

F.   Exception   aux  prescriptions  édictées  sous  A  à  E. 

1.  Les  gaz  liquéfiés  dénommés  sous  5°,  6°  et  7°  peuvent  également  être 
transportés  en  petites  quantités  dans  de  forts  tubes  en  verre  hermétique- 
ment fermés:  savoir  V acide  carbonique  et  le  protoxyde  d'azote  jusqu'à 
3  grammes,  V ammoniaque,  le  chlore  et  le  tètroxyde  cTazote  jusqu'à  20  grammes, 
l'acide  sulfureux  anhydre  et  roxy chlorure  de  carbone  (phosgène)  jusqu'à 
100  grammes,  aux  conditions  ci-après:  Les  tubes  en  verre  ne  doivent  être 
remplis  qu'à  moitié  pour  racide  carbonique  et  le  protoxyde  d'azote,  qu'aux 
deux  tiers  pour  rammoniaque,  le  chlore  et  le  tètroxyde  d'azote,  et  qu'aux 
trois  quarts  pour  racide  sulfureux  et  r oxychlorure  de  carbone  (phosgène). 
Chaque  tube  en  verre  doit  être  placé  dans  une  capsule  en  fer-blanc  soudée, 
remplie  de  terre  d'infusoires  et  emballée  dans  une  caisse  en  bois  solide. 
Il  est  permis  d'emballer  plusieurs  capsules  de  fer-blanc  dans  une  même 
caisse,  mais  les  tubes  contenant  du  chlore  ne  doivent  pas  être  placés  dans 
une  même  caisse  avec  des  tubes  contenant  de  rammoniaque  ou  de  racide 
sulfureux.  Il  est  également  permis  d'emballer  d'autres  objets  dans  la  caisse 
contenant  des  capsules  en  fer-blanc  remplis  de  gaz  liquéfiés  autres  que  le 
chlore. 

2.  Les  matières  dénommées  sous  8°,  en  quantités  jusqu'à  100  grammes 
dans  des  tubes  en  verre,  dont  le  poids  total  ne  doit  pas  dépasser  5  kilo- 
grammes, peuvent  être  bien  calées  seules  ou  avec  d'autres  objets  dans  de 
fortes  caisses,  à  la  condition  que  les  tubes  en  verre  soient  fortement  assu- 
jettis dans  ces  dernières.  Les  caisses  doivent  porter,  imprimée  sur  fond 
rouge,  l'inscription  „ Inflammable".  Les  caisses  ne  renfermant  pas  plus  de 
100  grammes  de  ces  matières  peuvent  être  transportées  en  wagons  couverts. 

3.  Les  capsules  métalliques  d'acide  carbonique  (sodor,  sparklets)  ren- 
fermant 25  grammes  au  plus  diacide  carbonique  liquide  et  au  maximum 
1  gramme  de  liquide  pour  1  centimètre  cube  340  millimètres  cubes  de 
capacité  sont  acceptées  au  transport  sans  restriction,  si  Pacide  carbonique 
est  pur  de   tout  résidu  d'air 
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4.  Uoxigène  comprimé  jusqu'à  0,3  kilogramme  par  centimètre  carré 
renfermé  dans  de  petits  sacs  en  caoutchouc,  tissus  imprégDés  ou  matières 
analogues  est  admis  sans  condition  au  transport. 

G.  Mode  de  transport. 
Les  gaz  liquéfiés  dénommés  sous  8°  de  la  nomenclature  ne  sont  acceptes 
au  transport  en  grande  vites&e  qu'en  petites  quantités  de  100  grammes  au 
maximum,  à  condition  d'être  emballés  conformément  aux  prescriptions  du 
chapitre  F,  alinéa  (2). 

H.   Dispositions  transitoires. 

Peuvent  continuer  à  être  admis  au  transport,  à  titre  transitoire,  les 
récipients  pour  gaz  comprimés,  liquéfiés  et  dissous  sous  pression  qui  ont 
été  mis  en  service  sous  l'empire  de  l'Annexe  1  à  la  précédente  Convention 
internationale. 

Pour  les  délais  de  renouvellement  des  épreuves  périodiques,  ils  sont 
assujettis  aux  conditions  fixées  en  B. 

le.  Matières  qui,  au  contact  de  l'eau,  dégagent  des  gaz  in- 
flammables  ou   facilitant   la   combustion. 

Sont  admis  au  transport: 

1°  Les  métaux  alcalins  et  alcalins-terreux,  tels  que  le  sodium,  potas- 
sium, calcium,   etc.,  ainsi  que  les  combinaisons  entre  ces  métaux. 

2°  Le  carbure  de  calcium,  la  cyanamide  de  calcium,  dont  le  contenu 
en  carbure  de  calcium   dépasse  0,2  °/0,  Vhydrure  de  calcium. 

3°  Le  peroxyde  de  sodium  et  le  peroxyde  de  sodium  sous  forme  de 
mélanges  qui    ne   soient   pas   plus  dangereux  que   le   peroxyde  de  sodium. 

Conditions  de  transport. 
A.  Emballage. 

1.  L'emballage  doit  être  fait  dans  des  récipients  en  fer  (ou  en  fer- 
blanc)  solides,  étanches,  bien  fermés.  Les  matières  dénommées  sous  1°  peuvent 
aussi  être  transportées  jusqu'à  concurrence  de  5  kilogrammes  dans  des 
bouteilles  en  verre,  résistantes,  munies  d'une  fermeture  solide  et  étanche. 
Les  récipients  doivent  être  complètement  secs  ou,  pour  les  matières  dénommées 
sous   1°  et  2°,  remplis  avec  du  pétrole. 

2.  Les  récipients  renfermant  des  matières  dénommées  sous  1°  et  3°  doivent 
être  placés  dans  des  enveloppes  de  protection,  savoir: 

a)  les  récipients  en  fer  ou  en  fer-blanc  renfermant  des  matières  dé- 
nommées sous  1°,  dans  des  caisses  en  bois  ou  dans  des  paniers 
métalliques  de  protection; 

b)  les  bouteilles  en  verre  renfermant  des  matières  dénommées  sous  1° 
ou  les  récipients  renfermant  des  matières  dénommées  sous  3°,  dans 
des  caisses  en  bois,  revêtues  intérieurement  d'une  enveloppe  de 
tôle  rendue  étanche  pour  empêcher  l'entrée  de  l'eau.  Les  bou- 
teilles en    verre   emballées   dans  des   caisses   doivent  être   placées 
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solidement  dans  de  la  terre  d'infusoires  sèche  ou  dans  d'autres 
matières  analogues  incombustibles.  Les  bouteilles  en  verre  ne 
renfermant  pas  plus  de  250  grammes  peuvent  être  emballées  dans 
des  boîtes  en  fer-blanc  munies  d'une  fermeture  solide  et  étanche, 
au  lieu  de  l'être  dans  des  caisses  en  bois. 
3.  Les  colis  doivent  porter  en  caractères  bien  apparents  et  durables 
l'indication    de    leur   contenu,    ainsi   que    l'inscription    „Craint   l'humidité". 

B.  Autres  prescriptions. 

1.  Toute  quantité  jusqu'à  5  kilogrammes,  emballée  conformément  aux. 
prescriptions  édictées  en  A,  peut  être  réunie  avec  d'autres  objets. 

2.  Les  colis  doivent  être  manipulés  avec  des  précautions  toutes  spéciales. 
Ils  ne  doivent  pas  être  projetés  et  ils  seront  arrimés  assez  solidement  dans 
les  wagons  pour  être  protégés  contre  les  frottements,  cahots,  heurts,  ren- 
versement ou  chute  des  couches  supérieures. 

3.  Le  transport  doit  être  effectué  en  wagons  couverts.  Toutefois,  le 
carbure  de  calcium  et  la  cyanamide  de  calcium  (2°)  peuvent  être  trans- 
portés en  wagons  découverts  bâchés. 

4.  Les  récipients  vides  qui  contenaient  des  matières  dénommées  sous  2° 
doivent  être  exempts  de  restes  de  ces  matières.  Mention  devra  être  faite 
dans  la  lettre  de  voiture  de  ce  qu'ils  contenaient  précédemment. 

Classe  n. 

Matières  sujettes  à  l'inflammation  spontanée. 

Sont  admis  au  transport: 

1°  Le  phosphore  ordinaire  (blanc  et  jaune). 

2°  Le  phosphore  amorphe  (rouge),  le  sesquisulfure  de  phosphorey  les 
combinaisons  de  phosphore  arec  des  terres  alcalines,  par  exemple  le  phos- 
phure  de  calcium,  le  phosphure  de  strontium;  puis  le  phosphure  de  fer  et 
les  combinaisons  analogues,  sujettes  à  l'inflammation  spontanée,  de  phosphore 
avec  des  métaux. 

3°  Les  mélanges  de  phosphore  amorphe  avec  des  résines  ou  des  graisses, 
dont  le  point  de  fusion  est  supérieur  à  35°  centigrade,  les  solutions  de 
phosphore  ordinaire  dans  le  sulfure  de  carbone. 

4°  Le  zinc-éthyle,  le  zinc-mèthyle,  ainsi  que  la  dissolution  de  ces  produits 
dans  i'éther. 

5°  La  suie  fraîchement  calcinée. 

6°  Le  charbon  de  bois  fraîchement  éteint,  en  poudre,  en  grains  ou  en 
morceaux. 

7°  La  soie  fortement  chargée  (cordonnet,  soie  souple,  bourre  de  soie 
et  soie  chappe)  en  écheveaux. 

8°  a)  Les  matières  suivantes  imprégnées  de  graisse,  de  vernis  ou 
d'huile:  laine,  poils,  laine  artificielle,  colon,  soie,  lin,  chanvre,  jute  —  à 
Vétat  brut,  sous  forme  de  déchets  provenant  de  la  filature  ou  du  tissage, 
à  l'état  de  chiffons  ou  cTétoupes. 
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b)  Les  produits  fabriqués  avec  les  matières  ci-dessus,  imprégnés  de  graisse, 
de  vernis  ou  d'huile,  par  exemple  bâches,  cordages  courroies  de  transmission 
de  coton  ou  de  chanvre,  lisses  de  tisserand  et  de  harnais,  fils  et  fils  retors, 
articles  en  filet  (filets  de  pécheurs  graissés,  etc.,). 

9°  Les  mélanges  de  matières  combustibles  grenées  ou  poreuses  avec  de 
Vhuile  de  Un,  du  vernis,  de  Vhuile  de  résine  et  autres  matières  analogues,  si 
ces  derniers  composants  peuvent  encore  être  sujets  à  s'oxyder  par  eux-mêmes 
(par  exemple  la  masse  dite  bourre  de  liège). 

10°  La  limaille  de  fer  ou  d'acier  grasse  (provenant  des  tours  ou 
machines  à  forer,  etc.). 

1 1°  Le  papier  graissé,  imprégné  de  vernis  ou  huilé  et  les  fuseaux  faits 
de  ce  papier. 

12°  Les  métaux  pyrophoriques. 

13°  Le  zinc  en  poudre. 

14°  Les  sacs  à  levure  ayant  servi,  non  nettoyés. 

15°  La  matière  ayant  servi  à  épurer  le  gaz  d'éclairage. 

16°  Les  fils  de  nitrocellulose  servant  à  la  fabrication  de  la  soie  artificielle. 

Conditions  de  transport. 
A.  Emballage. 

1.  Les  matières  dénommées  sous  1°  et  2°  doivent  être  emballées  dans 
des  récipients  en  fer-blanc  solides,  étanches  et  bien  soudés,  chacun  d'eux 
étant  assujetti  solidement  dans  une  forte  caisse  en  bois  bien  fermée.  Pour 
les  matières  dénommées  sous  2°,  par  quantités  de  2  kilogrammes  au  maxi- 
mum, les  récipients  en  fer- blanc  peuvent  être  remplacés  par  des  bouteilles 
en  verre  ou  cruches  qui  doivent  également  être  emballées  chacune  dans 
une  forte  caisse  en  bois  bien  fermée.  Le  phosphore  ordinaire  doit  être 
plongé  dans  Peau.  Les  caisses  porteront  en  caractères  bien  apparents  et 
durables  la  mention  de  leur  contenu;  pour  le  phosphore  ordinaire,  on 
ajoutera  l'inscription  „Hautu. 

2.  Les  matières  dénommées  sous  3°  doivent  être  emballées  soit  dans 
des  caisses  ne  permettant  aucune  fuite,  ou  être  fondues  dans  des  projectiles 
non  chargés. 

3.  Le  zinc-èthyle,  le  zinc-mèthyle  (4°)  ainsi  que  les  dissolutions  de  ces 
produits  dans  l'éther  doivent  être  emballés  dans  des  récipients  épais,  solides, 
en  terre  (grès,  etc.)  ou  en  verre,  scellés  à  la  lampe  ou  pourvus  d'une 
fermeture  hermétique  offrant  une  sécurité  équivalente. 

Les  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  être  emballés,  soit  isolément, 
soit  à  plusieurs,  dans  des  récipients  en  tôle  solides,  remplis  de  cendre  ou 
de  terre  d'infusoires  sèche,  qui  seront  soudés  hermétiquement. 

Chaque  colis  doit  porter,  imprimée  sur  fond  rouge  en  caractères  bien 
apparents,  la  mention  ^Inflammable".  Les  enveloppes  renfermant  des  bon- 
bonnes en  verre  doivent  en  outre  être  munies  de  l'inscription  bien  apparente 
„A  porter  avec  précaution".  Ils  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des 
diables,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  sur  le  dos. 
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4.  Les  matières  dénommées  sous  5°  et  6°  doivent  être  emballées  dans 
des  récipients  étanches  et  fermaut  bien.  Les  tonneaux  en  bois  porteront 
à  l'intérieur  un  revêtement  imperméable;  ils  seront  placés  dans  d'autres 
récipients  solides  (paniers,  cuveaux,  caisses). 

5.  Les  matières  dénonunées  sous  7°  doivent  être  emballées  dans  de 
fortes  caisses.  Quand  ces  caisses  ont  plus  de  12  centimètres  de  hauteur, 
les  couches  de  soie  seront  séparées  entre  elles  par  des  espaces  vides  suffi- 
sants, au  moyen  de  grilles  en  bois;  des  trous  pratiqués  dans  les  parois, 
s'ouvrant  sur  ces  espaces  vides,  permettront  la  circulation  de  l'air.  Des 
baguettes  seront  clouées  extérieurement  pour  empêcher  que  les  trous  des 
caisses   puissent  être  couverts. 

6.  Parmi  les  matières  dénommées  sous  8°  a,  la  laine  ayant  servi  au  netto- 
yage et  les  étoupes  (torchons  à  nettoyer)  non  sechées  doivent  être  fortement 
pressées  et  emballées  dans  des  récipients  solides,   étanches  et  bien  fermés. 

7.  Les  matières  dénommées  sous  9°  doivent  être  emballées,  lorsqu'elles 
sont  pressées  dans  des  moules,  dans  des  récipients  en  fer- blanc  solides, 
étanches  ou  dans  de  fortes  caisses  en  bois  portant  à  l'intérieur  un  revête- 
ment de  fer-blanc  étanche;  lorsqu'elles  ne  sont  pas  pressées  dans  des  moules, 
dans  des  récipients   forts,   étanches  et  bien   fermés. 

8.  Les  matières  dénommées  sous  10°  doivent  être  emballées  dans  des 
récipients  en  métal  solides,  étanches  et  bien  fermés.  L'emballage  n'est  pas 
nécessaire,  si  le  transport  est  effectué  dans  des  wagons  en  fer  munis  de 
couvercles,   ou  dans  des  wagons  en  fer,  découverts,   bâchés. 

9.  Les  matières  dénommées  sous  12°  doivent  être  fondues  dans  des 
tubes  en  verre,  emballés  dans  des  boîtes  en  fer -blanc  soudées,  remplies 
de  terre  d'infusoires  ou   d'autres  terres  sèches  analogues,  appropriées. 

10.  Le  zinc  en  poudre  doit  être  emballé  dans  des  récipients  métal- 
liques solides  et  hermétiquement  fermés. 

11.  Les  sacs  à  levure  ayant  servi,  non  nettoyés  (14°)  doivent  être 
emballés  dans  des   récipients   bien   fermés. 

12.  La  matière  ayant  servi  à  épurer  le  gaz  d'éclairage  n'est  expédiée 
que  dans  des  wagons  en  tôle,  à  moins  que  cet  article  ne  soit  emballé 
dans  d'épaisses  caisses  en  tôle.  Si  lesdits  wagons  ne  sont  pas  munis  de 
couvercles  en  tôle,  fermant  bien,  le  chargement  devra  être  parfaitement 
couvert  avec  des  bâches  préparées  de  telle  manière  qu'elles  ne  soient  pas 
inflammables  par  le  contact  direct  de  la  flamme.  Le  chargement  et  le 
déchargement  se  feront  par  l'expéditeur  et  le  destinataire;  c'est  à  l'expé- 
diteur que.  à  la  demande  de  l'administration  du  Chemin  de  fer,  incombe 
également  le  soin  de  fournir  les  bâches. 

13.  Les  fils  de  nitrocellulose  servant  à  la  fabrication  de  la  soie  artifi- 
cielle doivent  être  contenus  dans  des  récipients  métalliques  ou  dans  des 
tonneaux  en  bois  hermétiquement  fermés,  et  contenant  un  excès  d'eau  facile 
à  vérifier  par  l'agitation  du  récipient.  Dans  le  cas  ou  les  fils  sont  emballés 
dans  des  récipients  métalliques  on  peut  se  contenter  d'entourer  chaque 
bobine  d'une  toile  mouillée  et  la  lettre  de  voiture  doit  attester  que  cette 
condition   est  remplie. 
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B.  Autres  prescriptions. 

1.  Les  matières  ci -dessous  énumérées  peuvent  être  emballées  avec 
d'autres  objets  dans  une  caisse  en  bois  solide,  étanche  et  bien  fermée,  moyen- 
nant observation  des  prescriptions  concernant  les  récipients,  édictées  en  A: 

a)  le  phosphore  ordinaire  (1°)  par  quantités  ne  dépassant  pas 
250  grammes;  ces  petites  quantités  peuvent  aussi  être  ren- 
fermées sous  l'eau  dans  des  vases  en  verre  solides,  fermés 
hermétiquement,  qui  doivent  être  solidement  maintenus  dans 
des  récipients  en  fer-blanc,  avec  des  matières  d'emballage  appro- 
priées; les  récipients  renfermant  du  phosphore  doivent  être 
solidement  assujettis  dans  la  seconde  enveloppe  de  bois; 

b)  les  matières  dénommées  sous  2°  par  quantités  ne  dépassant  pas 
5  kilogrammes; 

c)  le  zinc-èthyle  et  le  zinc-méthyle  (4°)  par  quantités  ne  dépassant 
pas  2  kilogrammes,  à  la  condition  que  les  vases  soient  solide- 
ment emballés  dans  les  récipients:  il  est  cependant  interdit 
de  les  emballer  avec  d'autres  matières  sujettes  à  l'inflammation 
spontanée,  ainsi  qu'avec  des  matières  explosibles  (la),  des 
munitions  (Ib),  des  inflammateurs  et  pièces  d'artifice  (le)  et 
avec  les  matières  inflammables  dénommées  à  la  classe  III a  et  b; 

d)  les  matières  dénommées  sous  11°  et  12°,  sans  aucune  restriction. 

2.  Si  les   lettres  de  voiture   contiennent  une   déclaration   portant  que 

a)  la  suie  (5°)  et  le  charbon  de  bois  en  poudre,  en  grains  ou  en 
morceaux  (6°)  ne  sont  pas  fraîchement  éteints  (c'est-à-dire  qu'ils 
sont  refroidis  depuis  48  heures  au  moins), 

b)  la  soie  en  écheveaux  (7°)  n'est  pas  fortement  chargée, 

c)  les  matières  dénommées  sous  8°  et  10°  ne  sont  pas  imprégnées 
de  graisse,  de  vernis  ou  d'huile, 

d)  les  sacs  à  levure  ayant  servi  (14°)  sont  nettoyés, 

e)  la  matière  ayant  servi  à  épurer  le  gaz  est  complètement  oxydée, 
ces  matières  sont  transportées  sans  conditions. 

3.  Les  matières  dénommées  sous  8°  —  à  Vexception  de  la  laine  ayant 
servi  au  nettoyage  et  des  ètoupes  (torchons  à  nettoyer)  emballées  aux  con- 
ditions édictées  au  chapitre  A,  alinéa  (6)  —  doivent  être  à  l'état  sec. 

4.  Les  fuseaux  de  papier  dénommés  sous  11°  ne  peuvent  être  trans- 
portés que  si  la  lettre  de  voiture  contient  une  déclaration  certifiant  qu'ils 
ont  été  chauffés  après  avoir  été  imbibés  de  graisse  ou  d'huile  et  ensuite 
refroidis  complètement  dans  l'eau. 

5.  Doivent  être  employés  pour  le  transport: 

a)  du  zinc-èthyle  et  du  zinc-mèthyle  (4°),  des  wagons  découverts; 
de  petites  quantités  jusqu'à  10  kilogrammes  peuvent  aussi  être 
chargées  isolément  ou  (en  quantités  ne  dépassent  pas  2  kilo- 
grammes) avec  d'autres  objets,  dans  des  wagons  couverts,  aux 
conditions  édictées  à  l'alinéa  (1)  c; 
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b)  des  matières  dénommées  sous  7°,  8°  et  11°,  des  wagons  couverts, 
ou  des  wagons  découverts  bâchés.  La  laine  pour  nettoyage  et 
les  étoupes  (torchons  à  nettoyer)  emballées  aux  conditions  édic- 
tées au  chapitre  A,  alinéa  (6),  peuvent  aussi  être  transportées  en 
wagons  découverts; 

c)  les  fils  de  nitrocellulose  servant  à  la  fabrication  de  la  soie  arti- 
ficielle doivent  être  chargés  dans  des  wagons  couverts  et  à 
panneaux  pleins. 

6.    Doivent    en    outre    être    observées    pour   le   zinc-èthyle   et   le   zinc- 
méthyle  les  prescriptions  édictées  sous  III a  B,  alinéa  (4). 

C.   Mode  de  transport. 
Le  zinc-èthyle  et  le  zinc-méthyle  ne  sont  admis  au  transport  en  grande 
vitesse  qu'en  petites  quantités  jusqu'à  10  kilogrammes,  s'ils  sont  expédiés 
isolément  ou  en  quantités  ne  dépassant  pas  2  kilogrammes,  s'ils  sont  expédiés 
avec  d'autres  objets. 

Classe  El. 
Matières  inflammables. 
Illa.  Liquides  combustibles. 
Les  objets  suivants  sont  admis  au  transport  sous  certaines  conditions  : 
1°  Les  hydrocarbures,  savoir: 

a)  Le  pétrole  à  Tètat  brut  (buile  minérale)  et  le  pétrole  rectifié, 
les  huiles  préparées  arec  le  goudron  de  lignite,  les  huiles  de  tourbe 
et  de  schiste?  Vasphalte-naphte  et  les  produits  de  leur  distillation, 
les  hydrocarbures  dîautres  provenances  (par  exemple  les  résidus 
de  la  compression  du  gaz  riche),  si  ces  liquides  ne  s'enflam- 
ment pas  à  une  température  de  moins  de  21°  C  de  l'appareil 
Abel-Pensky,  ni  au-dessus  de  100°  C  de  l'appareil  PeDsky- 
Martens,  et  cela  à  une  hauteur  du  baromètre  de  760  milli- 
mètres rapportée  au  niveau  de  la  mer. 

b)  Le  pétrole  à  Vètat  brut  (huile  minérale)  et  le  pétrole  rectifié, 
le  pétrole-naphte,  les  huile*  préparées  avec  le  goudron  de  lignite, 
les  huiles  de  tourbe  et  de  schiste,  V asphalte -naphte  et  les  produits  de 
leur  distillation  (benzine,  ligroïne,  essence  pour  nettoyage,  etc.), 
les  hydrocarbures  d'autres  provenances  (par  exemple  les  résidus 
de  la  compression  du  gaz  riche),  lorsque  ces  matières  émettent 
des  vapeurs  inflammables  à  une  température  de  moins  de  21°  C 
de  l'appareil  Abel-Pensky,  à  une  hauteur  du  baromètre  de 
760  millimètres  rapportée  au  niveau  de  la  mer,  et  si  elles  ont, 
à  la  température  de  15°  centigrade,  un  poids  spécifique  de 
plus  de  0,680. 

Les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  houille  qui,  à  une 
température  de  15°  centigrade,  ont  un  poids  spécifique  de 
moins  de  0,950  (benzol,  toluol,  xylol,  cumol,  etc.). 
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c)  \j  essence  de  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  et  les  autres  produits 
facilement  inflammables  préparés  avec  du  pétrole-naphte  ou  du 
goudron  de  lignite,  lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique 
de  0,680  au  plus  à  une  température  de   15°  centigrade. 

2°  Les  liquides  formés  d'une  part  d'un  mélange  de  pétrole-naphte  ou 
d'autres  liquides  analogues  facilement  inflammables,  oVautre  part  avec  des 
résines,  du  caoutchouc,  de  la  gutta-percha,  du  savon,  de  Vasphalte,  du  gou- 
dron ou  d'autres  matières  analogues. 

3°  Jjéther  éthylique  (éther  sulfurique)  pur  ou  mélangé  avec  d'autres 
liquides  (par  exemple  les  gouttes  de  Hoffmann),  les  solutions  de  nitrocellu- 
lose  dans  V éther  éthylique  (collodion),  dans  V alcool  amylique,  dans  V alcool 
éthylique,  dans  Valcool  méthylique,  dans  Vêther  acétique,  dans  Vacètate  cVamyle, 
dans  Vacètone,  dans  le  nitrobenzol,  dans  le  nitrotoluol  ou  dans  des  mélanges 
de  ces  liquides  (par  exemple  le  laque  zapon),  les  solutions  de  i°/0  au  plus 
de  nitroglycérine  dans  l'alcool. 

4°  Les  solutions  de  nitrocellulose  dans  V acide  acétique. 

5°  Ualcool  méthylique  (esprit  de  bois),  brut  ou  rectifié,  Vacètone,  le 
par  aldéhyde,  V  aldéhyde  acétique  (seulement  en  solution  alcoolique). 

Les  essences  de  toute  nature,  par  exemple  Vacètate  oVamyle  (voir  toute- 
fois pour  l'essence  de  pétrole  au  1°  c),  les  éthers  liquides  de  toute  nature 
sauf  Véther  éthylique  (voir  pour  ce  dernier  au   3°). 

6°  La  substance  employée  généralement  pour  dénaturer  Valcool  (com- 
binaison d'esprit  de  bois  et  de  pyridine). 

7°  Les  mélanges  d'esprit  de  bois  et  de  benzol  (avec  ou  sans  cire  fos- 
sile, par  exemple  le  pansol). 

8°  Le  sulfure  de  carbone. 

9°  L^s  huiles  grasses,  les  vernis,  les  couleurs  préparées  avec  du  vernis, 
Vhuile  de  térébenthine  (essence  de  pin)  et  autres  huiles  éthérées,  Valcool  ab- 
solu, V esprit  de  vin  (spiritus),  ainsi  que  les  liquides  préparés  avec  ces 
matières  (vernis  à  l'alcool,  vernis  à  l'huile,  siccatifs,  savons  à  l'état  liquide, 
etc.)  par  quantités  supérieures  à  40  kilogrammes. 

Conditions   de  transport. 
A.  Emballage. 

1.  L'emballage  doit  être  fait  dans  des  vases  en  verre,  en  terre  (grès,  etc.) 
ou  en  métal,  solides,  étanches  et  bien  fermés.  Les  solutions  de  nitrocellulose 
dans  Vacide  acétique  ne  peuvent  pas  être  expédiées  dans  des  vases  en  métal. 

Il  est  permis  également  d'employer  pour  les  liquides  dénommés  sous 
l°a  et  b,  2°,  4°,  5°,  6°,  7°  et  9°  des  récipients  en  bois  (tonneaux)  solides, 
étanches  et  bien  fermés. 

2.  Les  vases  en  verre  ou  en  grès  renfermant  les  liquides  énumérés  sous 
1°  à  9°,  ainsi  que  les  vases  en  fer-blanc  servant  au  transport  des  liquides 
dénommés  sous  3°  et  8°,  doivent  être  solidement  emballés,  soit  isolément, 
soit  à  plusieurs,  dans  une  seconde  enveloppe  (baunettes  ou  paniers  métal- 
liques, cuveaux  ou  caisses)  solide.  Ces  enveloppes  (à  l'exception  des  caisses) 
seront  munies  de  bonnes  poignées.  Les  paniers,  cuveaux  et  caisses  découverts 
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doivent  porter  un  couvercle;  si  celui-ci  consiste  en  paille,  jonc,  roseau  ou 
autres  matières  analogues  facilement  inflammables,  il  doit  être  imprégné 
de  lait  d'argile  ou  de  chaux,  etc.,  mélangé  avec  du  verre  soluble. 

3.  Chaque  colis  renfermant  des  liquides  dénommés  sous  l°b  et  c,  3°, 
4°  et  8°  doit  porter,  imprimée  sur  fond  rouge,  en  caractères  bien  apparents 
la  mention  „Iuflammable".  Les  paniers  et  cuveaux  renfermant  des  vases 
en  verre  doivent  en  outre  être  munis  de  l'inscription  bien  apparente  „A 
porter  avec  précaution".  Ils  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  diables, 
ni  portés  sur  les  épaules  ou  sur  le  dos. 

B.  Autres  prescriptions. 

1.  Il  est  permis  d'emballer  avec  d'autres  objets,  dans  des  caisses  en 
bois  solides,  étanches  et  bien  fermées,  moyennant  observation  des  prescrip- 
tions,  concernant  les  récipients,  édictées  au  chapitre  A: 

a)  les  liquides  dénommés  sous  9°,  sans   restriction; 

b)  les  liquides  dénommés  sous  1°  à  7°,  en  quantités  ne  dépassant  pas 
10  kilogrammes; 

c)  le  sulfure  de  carbone  (8°),  en  quantités  ne  dépassant  pas  2  kilo- 
grammes. 

Les  vases  contenant  des  liquides  dénommés  sous   1°  à  8°  doivent 
être  soigneusement  calés  dans  les  caisses. 

2.  Pour  les  hydrocarbures  dénommés  sous  l°a  et  b,  la  lettre  de  voiture 
doit  mentionner  que  toutes  les  conditions  relatives  à  leur  point  d'inflam- 
mation et  à  leur  poids  spécifique  sont  remplies.  A  défaut  de  cette  mention, 
ces  matières  seront  traitées  comme  de  l'essence  de  pétrole  (l°c). 

3.  Doivent  être  employés,  pour  le  transport,  des  wagons  découverts: 
pour  les  liquides  dénommés  sous  l°à  8°;  les  petites  quantités,  jusqu'à  10  kilo- 
grammes, des  matières  dénommés  sous  1°  à  7°,  et  le  sulfure  de  carbone  (8°), 
jusqu'à  2  kilogrammes  peuvent  être  chargés  aussi  dans  des  wagons  couverts, 
soit  isolément,  soit  avec  d'autres  objets,  conformément  aux  dispositions  de 
l'alinéa   1  b  et  c. 

4.  Il  y  a  lieu  d'observer  en  outre  ce  qui  suit  pour  les  liquides 
dénommés  sous   1°  à   8°: 

a)  avant  de  commencer  le  chargement,  des  étiquettes  rouges,  portant 
lisiblement  les  mentions  ^Inflammable"  et  „A  manœuvrer  avec 
précaution"  seront  apposées  sur  les  deux  côtés  des  wagons  (voir 
à  la  fin  de  l'Annexe  le  modèle  de  ces  étiquettes); 

b)  les  colis  doivent  être  solidement  arrimés  dans  les  wagons.  Les 
paniers  et  cuveaux  découverts  seront  attachés  aux  parois;  ils  ne 
devront  pas  être  superposés; 

c)  les  vases  qui  se  détérioreraient  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  s'il  n'est  pas  possible  de  les  réparer  à 
bref  délai,  ils  pourront  être  vendus  avec  le  contenu  qui  y  sers 
resté,  sans  autre  formalité,  pour  le  compte  de  l'expéditeur; 
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d)  les  vases  de  fer-blanc  vides,  bien  fermés,  qui  contenaient  ces 
matières  doivent  être  transportés  en  wagons  couverts,  Jes  autres 
récipients  dans  des  wagons  découverts;  mention  devra  être  faite 
dans  la  lettre  de  voiture  de  l'usage  auquel  avaient  servi  ces 
récipients. 
5.  Sont  applicables  aux  liquides  transportés  en  wagoas-réservoirs  les 
prescriptions  indiquées  plus  haut  en  A,  alinéa  (1)  et  en  B,  alinéa  (2)  et  (4)a. 

C.  Mode  de  transport. 
Sont  exclus  du  transport  en  grande  vitesse: 

a)  les  matières  énumérées  de  1°  à  7°  par  quantités  supérieures  à  10  kilo- 
grammes; 

b)  le    sulfure   de    carbon   (8°)    par    quantités    supérieures    à   2  kilo- 
grammes ; 

c)  les  récipients  vides  ayant  contenu  des  matières  énumérées  de  1°  à  8°, 
à  l'exception   des  récipients  de  tôle  bien  fermés. 

III b.  Matières  solides  inflammables. 
Les  objets  suivants  sont  admis  au  transport  sous  certaines  conditions: 
1  °  Les  matières  auxquelles  le  feu  peut  facilement  être  communiqué  par  les 
étincelles  de  la  locomotive,  telle  que  le  foin,  le  charbon  de  bois  en  morceaux, 
la  sciure  de  bois,   les  copeaux  de  bois,   la  pâte  de  bois,   les  rognures  de  papier, 
le  jonc  (à  l'exclusion  du  jonc  d'Espagne),  les  matières  textiles  végétables  et  leurs 
déchets,  la  paille  (y  compris  celle  de  maïs,  de  riz  et  de  lin),  la  tourbe  (à  l'ex- 
clusion de  la  tourbe  mécanique  ou  comprimée),   ainsi  que  les  marchandises 
fabriquées  au  moyen  d'un  mélange  de  résidus  de  pétrole,  de  résine  et  d'autres 
substances  semblables  avec  des  corps  poreux  inflammables,  enfin  le  soufre. 
2°  La  cello'idine,  produit  de  l'évaporation  imparfaite  de  l'acool  contenu 
dans  le  collodion,  ayant  l'apparence  de  savon  et  consistant  essentiellement 
en  fulmi-coton  pour  collodion. 

3°  Le  celluloïd  en  plaques,  feuilles,  tiges,  objets  manufacturés  ou  en 
déch  ets. 

Conditions  de  transport. 

A.  Emballage. 

1.  Les  matières  dénommées  sous  1°  doivent,  si  elles  ne  sont  pas  em- 
ballées, être  transportées  en  wagons  couverts  ou  en  wagons  découverts 
bâchés.  Le  Chemin  de  fer  peut  exiger  que  l'expéditeur  fournisse  les 
bâches. 

2.  Les  lames  de  cello'idine  doivent  être  emballées  de  façon  à  empêcher 
complètement  leur  dessiccation. 

3.  Les  matières  dénommées  au  3°  (celluloïd)  doivent  être  emballées 
soit  dans  des  caisses  à  parois  jointives  soit  en  ballots  constitués  par  un 
emballage  de  papier  fort  comprimé  entre  deux  plateaux  en  bois  à  claire-voie. 
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B.  Mode  du  transport. 

Les  matières  dénommées  sous  1°  ne  sont  pas  acceptées  en  grande  vitesse 
par  expéditions  partielles. 

Classe  IV. 
Matières  vénéneuses. 

Les  objets  suivants  sont  admis  au  transport  sous  certaines  conditions: 

1°  Les  substances  arsenicales  non  liquides,  notamment  V acide  arsénieux 
(fumée  arsenicale),  V arsenic  jaune  (sulfure  d'arsenic,  orpiment),  V arsenic 
rouge  (réalgar),  V  arsenic  natif  (cobalt  arsenical  écailleux  ou  pierre  à  mou- 
ches), etc. 

2°  Le  ferrosilicium  et  le  mangano-silicium  obtenus  par  voie  électrique. 

3°  Le  cyanure    de  potassium    et    le   cyanure  de   sodium  à    Tétat  solide. 

4°  Les  substances  arsenicales  liquides,  particulièrement  Y  acide  arsénique. 

5°  Les    solutions    de    cyanure    de   potassium    et    de    cyanure  de    sodium. 

6°  Les  produits  métalliques  vénéneux: 

a)  le  sublimé,   le  cinabre  (vermillon); 

les    couleurs  à  base  de   cuivre,    particulièrement    le    vert-de-gris, 
les  pigments  de  cuivre  verts  et  bleus; 
Y  acétate  de  plomb: 

b)  les  autres  préparations  de  plomb,  particulièrement  la  litharge 
(massicot),  le  minium,  la  céruse  et  autres  couleurs  à  base  é' 
plomb; 

les  résidus  plombeux. 

7°  Le  sulfate  de  cuivre  et  les  mélanges  de  sulfate  de  cuivre  avec  la 
chaux,  la  soude  et  autres  substances  analogues  (poudre  pour  bouillie  borde- 
laise,  etc.),   Vacide  oxalique  et   Voxalate  de  potassium  à   Vétat  solide. 

8°  Les  chlorates.      Le  bioxyde  de  baryum.      ISazoturc  de  sodium. 

9°  L'aniline  (huile  d'aniline). 

Conditions  de  transport. 
A.  Emballage. 

1.  Les  récipients  utilisés  pour  l'emballage  doivent  être  solides,  étanches 
et  fermés  de  manière  qu'il   ne  puisse  se  produire  ni  fuite  ni  tamisage. 

2.  Les  matières  dénommées  sous  1°  et  3°  doivent  être  emballées  comme  suit: 

a)  dans  de  forts  tonneaux  en  fer,  à  couvercle  vissé  et  munis  de 
cercles  de  roulement,  ou 

b)  dans  des  tonneaux  doubles,  faits  de  bois  sec  et  solide,  con- 
solidés au  moyen  de  cercles,  ou  dans  des  caisses  doubles  con- 
struites de  la  même  manière  et  entourées  de  bandes,  les  ré- 
cipients intérieurs  étant  revêtus  d'un  tissu  serré.  Les  récipients 
intérieurs  en  bois  peuvent  aussi  être  remplacés  par  des  récipients 
en  fer-blanc  soudés  ou  des  vases  en  verre  ou  en  grès.  Les 
vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  être  emballés  solidement 
dans    les    autres    récipients,    garnis    de    matières    d'emballage 
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appropriées.      Dans    ces    conditions,    plusieurs    vases    peuvent 
être  réunis  en  un  colis, 
c)  Les  matières  dénommées  sous  1°  peuvent   aussi   être   emballées 
dans  des  sacs  de  toile   goudronnée,    senfermés    dans    des   ton- 
neaux simples  de  bois  fort  et  sec. 

3.  Le  ferrosilicium  et  le  mangano- silicium  (2°)  doivent  être  emballés 
dans  de  forts  récipients  en  bois  ou  en  métal,  imperméables  à  l'eau. 

4.  Les  matières  dénommées  sous  4°  doivent  être  emballées  comme  suit: 

a)  dans  des  récipients  en  métal,  en  bois  ou  en  caoutchouc  munis 
de   bonnes  fermetures,  ou 

b)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès  soigneusement  calés  dans 
d'autres  récipients  (bannettes  ou  paniers  en  métal,  cuveaux  ou 
caisses)  solides,  avec  des  matières  d'embellage  appropriées;  ces 
enveloppes  (à  l'exception  des  caisses)  seront  munies  de  bonnes 
poignées. 

5.  Les  matières  dénommées  sous  5°  doivent  être  emballées  dans  des 
vases  en  fer  bien  clos  et  soigneusement  calés  dans  des  récipients  en  bois 
ou  en  métal  solides  garnis  de  terre  d'infusoires,  de  sciure  de  bois  ou 
d'autres  substances  absorbantes. 

C.  Les  matières  dénommées  sous  6°  doivent  être  emballées  comme  suit: 

a)  dans  des  tonneaux  en  fer  ou  des  tonneaux  étancbes  faits  de 
bois  sec  et  fort,  consolidés  au  moyen  de  cercles  ou  dans  des 
caisses  consolidées  au  moyen   de  bandes,  ou 

b)  dans  des  boîtes  en  fer  (dites  Hobbocks),  ou 

c)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès  ou  —  pour  des  quantités 
n'excédant  pas  10  kilogrammes  —  dans  des  enveloppes  doubles 
de  fort  papier  (bourses);  les  récipients  et  les  bourses  doivent 
être  soigneusement  calés  dans  des  récipients  en  bois  solides, 
étanches,  bien  fermés  et  remplis  de  matières  d'emballage 
appropriées; 

d)  il  est  permis  aussi  d'emballer  les  couleurs  à  base  de  plomb 
de  toute  espèce  dans  des  récipients  en  fer- blanc  ou  en  tôle 
de  fer; 

e)  il  est  permis  de  même  de  transporter  les  composés  quelconques 
du  plomb  et  du  cuivre  en  solutions  aqueuses,  dans  des  réservoirs 
étanches,  construits  en  matériaux  que  ces  mélanges  ne  peuvent 
attaquer. 

7.  Les  matières  dénommées  sous  7°  doivent  être  emballées  dans  des 
récipients  en  bois  (tonneaux  ou  caisses)  solides,  étanches  et  bien  fermés 
ou  dans  des  sacs  solides,  étanches  et  bien  fermés. 

8.  Les  matières  dénommées  sous  8°,  à  l'exception  de  Vazoture  de  sodium, 
doivent  être  emballées  dans  des  récipients  en  bois  ou  en  tôle  ondulée  forts, 
étanches  et  bien  fermés.  Lorsqu'on  emploie  des  récipients  en  bois  (ton- 
neaux ou  caisses),  ceux-ci  doivent  être  revêtus  intérieurement  d'une  garniture 
ininterrompue  de  papier  souple  destiné  à  empêcher  efficacement  le  tamisage. 
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Les  récipients  en  tôle  ondulée,  qui  doivent  avoir  une  épaisseur  d'au  moins 
0,6  millimètre,  seront  entourés  d'au  moins  deux  douves  en  bois,  maintenues 
par  6  cercles  d'osier  au  moins. 

laazoture  de  sodium  doit  être  emballé  dans  des  récipients  en  fer  (ou 
en  fer-blanc)  solides,  étanches  et  bien  fermés 

9.  Les  colis  renfermant  des  matières  dénommées  sous  1°  à  8°  doivent 
porter  en  caractères  bien  apparents  et  durables  l'indication  de  leur  contenu. 
Les  désignations  génériques  telles  que  substances  arsenicales,  préparations 
de  plomb,  couleurs  vénéneuses  sont  admises.  En  outre,  les  matières  dé- 
nommées  sous  1°,  3°,  4°,  5°  et  6°  a  doivent  porter  l'indication  de  „Poison"  et 
s'il  s'agit  de  ferrosiîicium  ou  de  mangano-silicium  (2°)  la  mention  ^Craint 
l'humidité.    Ne  pas  renverser". 

Les  récipients  contenant  des  matières  dénommées  sous  8°  doivent  porter 
une  inscription  bien  apparente  et  durable:  „Danger  d'incendie".  Ceux  conte- 
nant de  Yazoture  de  sodium  recevront  en  outre  la  mention:  „Craint  l'hu- 
midité". 

10.  \*  aniline  (huile  d'aniline)  doit  être  contenue  dans  des  estagnons  en 
fer  ou  dans  des  barils  en  bois  (par  exemple  des  fûts  à  pétrole)  très  ré- 
sistants et  parfaitement  étanches. 

B.   Autres  prescriptions. 

1.  Il  est  permis  d'emballer  avec  d'autres  objets  dans  des  récipients  en 
bois  solides,  étanches  et  bien  fermés,  moyennant  observation  des  prescriptions 
concernant  les  récipients  édictées  au  chapitre  A: 

a)  les  matières  dénommées  sous  4°,  par  quantités  ne  dépassant  pas 
1  kilogramme;  elles  doivent  être  renfermées  dans  les  vases  en 
verre  solidement  calés  avec  de  la  terre  d'infusoires  sèche  dans  un 
récipient  en  fer-blanc  étanche; 

b)  les  matières  dénommées  sous  1°,  3°  et  8°,  par  quantités  ne 
dépassant  pas  5  kilogrammes;  il  est  cependant  interdit  d'em- 
balier  du  cyanure  de  potassium,  du  cyanure  de  sodium  et  des 
chlorates,  du  bioxyde  de  baryum  et  de  l'azoture  de  sodium 
avec  des  acides  ou  des  sels  acides; 

c)  les  matières  dénommées  sous  6°a.  par  quantités  ne  dépassant 
pas    10  kilogrammes; 

d)  les  matières  dénommées  sous  2°,  6°b  et  7U,  sans  limite  de  poids. 

Lorsque  le    récipient   renferme  des   matières  dénommées  sous 
1°,    3°,    4°,    5°   ou    6°a   il  doit   porter  l'indication:    „Poison". 

2.  Il  est  interdit  de  charger  les  matières  dénommées  sous  1°,  3°,  4°, 
5°  et  6°  a  avec  des  denrées  alimentaires  ou  d'autres  matières  de  con- 
sommation. 

3.  Il  est  également  interdit  de  charger  les  matières  dénommées  sous 
3°,   5°  et  8°  avec  des  acides  et  en  outre  celles  du  5°  avec  des  sels  acides. 

4.  Les  matières  dénommées  sous  5°  ne  doivent  être  transportées  qu'en 
wagons- réservoirs  ou  en  wagons  découverts.  Vazoture  de  sodium  ne  doit 
être  transporté  qu'en  wagons  couverts. 
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5.  Le  ferrosilicium  et  le  mangano- silicium  doivent  être  remis  au  trans- 
port à  l'état  absolument  sec  et  dans  des  récipients  parfaitement  secs;  s'ils 
doivent  être  transportés  en  wagons  découverts,  les  récipients  seront  recou- 
verts de   bâches  imperméables. 

6.  Les  récipients  et  sacs  vides,  ayant  servi  au  transport  des  matières 
vénéneuses  dénommées  sous  1°,  3°,  4°,  5°  ou  6°a  doivent  être  parfaitement  clos. 
Les  récipients  et  la  lettre  de  voiture  doivent  porter  la  mention  de  ce  qu'ils 
contenaient  précédemment.  Est  applicable  également  la  disposition  édictée  à 
l'alinéa  (2). 

7.  Sont  applicables  aux  récipients  des  wagons-réservoirs  destinés  à 
transporter  des  matières  vénéneuses  ou  leurs  solutions  aqueuses  les  prescrip- 
tions édictées  sous  A,  alinéas  (1)  et  (9)  et  B,  alinéa  (6).  Ces  récipients 
ne  doivent  être  constitués  que  de  matériaux  inattaquables  par  les  matières 
considérées  ou  par  leurs  solutions  aqueuses.  Les  récipients  des  wagons- 
réservoirs  servant  au  transport  des  matières  dénommées  sous  5°  ne  doivent 
avoir  aucune  couture  rivée  ou  être  alors  à  double  paroi.  Ils  ne  doivent, 
en  outre,  porter  aucune  ouverture  à  leur  partie  inférieure  (robinets,  sou- 
papes, etc.).  Les  ouvertures  doivent  être  rendues  étanches  et  être  proté- 
gées au  moyen  de  chapes  métalliques  solidement  rissées.  Les  wagons-réservoirs 
remplis  des  matières  dénommées  sous  5°  doivent  être  placés  dans  les  trains 
de  manière  à  être  séparés  par  un  véhicule  au  moins  d'autres  wagons  remplis 
d'acides  liquides. 

C.   Mode  du  transport. 
Sont  exclus  du  transport  en  grande  vitesse  comme  expéditions  partielles 
les  matières  dénommées  sous   1°,   3°,  4°,   5°,   6°  a  et  8°,  ainsi  que  les  réci- 
pients vides,  y  compris  les  sacs,  ayant  contenu  des  matières  dénommées  sous 
1°,  30,  4°,  5°  et  6°  a. 

D.  Exceptions  aux  prescriptions  édictées  sous  A,  B  et  C. 
Ne  sont  pas  soumis  à  ces  prescriptions  les  produits  dénommées  dans  la 
classe  IV,  destinés  aux  recherches  scientifiques  ou  aux  usages  pharma- 
ceutiques, expédiés  en  détail  par  quantités  ne  dépassant  pas  Va  kilogramme 
de  chaque  produit,  pourvu  qu'ils  soient  emballés  avec  soin  dans  des  caisses 
solides  et  que  les  récipients  en  verre  ou  en  grès  soient  bouchés  de  telle 
sorte  que  Je  bouchon  ne  puisse  se  déplacer  en  cours  de  route. 

Classe  V. 
Matières  caustiques. 

Les  objets  suivants  sont  admis  au  transport  sous  certaines  conditions: 
1°  V acide  sulfurique,  V acide  sulfurique  fumant  (acide  sulfurique  conte- 
nant de  l'anhydride,  oleum,  huile  de  vitriol,  acide  sulfurique  de  Nordhausen), 
Yacide  azotique  ou  nitrique  (eau  forte)  et  leurs  mélanges,  Vacide  chlorhydrique 
ou  muriatique,  Vacide  fluorhydrique  et  les  solutions  d'acide  acétique  à  plus  de 
40%  d'acide; 
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2°  le  chlorure  de  soufre  de  même  que  le  nitrate  ferreux  et  le  sulfate 
ferreux  (mordant  de  fer); 

3°  la  lessive  caustique  (lessive  de  soude  ou  de  potasse,  etc.),  les  résidus 
de  raffineries  d'huile,  Veau  ammoniacale  ne  contenant  pas  plus  de  25  °/o 
d'ammoniaque; 

4°  le  brome; 

5°   Vanhydride  sulfurique; 

6°  le  chlorure  d'acétyle,  le  pentachlorure  d'antimoine,  le  chlorure  de 
chromyle,  Voxychlorure  de  phosphore,  le  perttachlorure  de  phosphore  (super- 
chlorure de  phosphore),  le  trichlorure  de  phosphore,  le  chlorure  de  sulfuryle, 
le  chlorure  de  thionyle  et  Vacide  chloro-sulfonique  ; 

7°  le  bioxyde   d'hydrogène  (eau  oxygéné**); 

8°  le  sulfure  de  sodium  et  les  cokes  à  base  de  soude; 

9°  le  bisulfate  de  soude; 
10°  la  chaux-rive  (oxyde  de  calcium). 

Conditions  de  transport. 
A.  Emballage. 
1.  L'emballage  des  matières  dénommées  sous  1°  à  4°  doit  être  fait 
dans  des  récipients  solides,  étanohes  et  bien  fermés,  qui  ne  puissent  pas 
être  attaques  par  le  contenu.  Pour  Vacide  fluorhydrique  (1°)  voir  alinéa  (5°). 
La  fermeture  doit  être  conditionnée  de  manière  à  ne  pouvoir  être  endom- 
magée soit  par  des  secousses,  soit  par  le  contenu.  L'emploi  de  vases  en 
verre  ou  en  grès  est  subordonné  aux  conditions  suivantes: 

a)  Les  récipients  servant  au  transport  des  matières  dénommées 
sous  1°  à  3°  doivent  être  bien  assujettis  dans  d'autres  réci- 
pients (bannettes  ou  paniers  en  métal,  cuveaux  ou  caisses) 
solides  remplis  de  matières  d'emballage  appropriées.  Les  ré- 
cipients extérieurs  (à  l'exception  des  caisses)  doivent  être  munis 
de  poignées  solide*. 

b)  Pour  Vacide  nitrique  concentré  d'un  poids  spéci6que  d'au  moins 
J,48  à  15°  centigrade  (4  6,8°  Baume),  et  Vacide  nitrique  rouge 
fumant,  les  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  être  entourés 
dans  les  récipients  d'un  volume  au  moins  égal  à  leur  contenu 
de  terre  d'infusoires  ou  d'autres  substances  terreuses  sèches 
appropriées. 

c)  La  matière  d'emballage  prévue  sous  a  et  b  n'est  pas  nécessaire, 
si  les  vases  en  verre  sont  placés  dans  des  enveloppes  en  métal 
les  entourant  complètement  et  calés  par  de  bons  ressorts  re- 
couverts d'amiante,  de  telle  façon  qu'ils  ne  puissent  se  déplacer 
dans  les  enveloppes. 

d)  Pour  Je  brome  (4°),  les  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  être 
renfermés  dans  des  récipients  solides  en  bois  ou  en  métal,  et 
entourés  jusqu'au  col,  de  cendre,  de  sable,  de  terre  d'infusoires 
ou  d'autre  matières  analogues  incombustibles. 
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2.  Les  extincteurs  d'incendie  qui  contiennent  des  acides  dénommés  sous  i° 
doivent  être  construits  de  telle  sorte  que  l'acide  ne  puisse  couler. 

3.  Les  accumulateurs  électriques  montés  avec  de  V acide  sulfurique  (1°) 
doivent  être  calés  dans  une  caisse  de  batterie,  de  manière  que  les  bacs  ne 
puissent  se  déplacer.  La  caisse  de  batterie  sera  solidement  emballée  dans  une 
autre  caisse,  avec  des  matières  d'emballage  absorbantes.  Les  couvercles  des 
caisses  porteront,  bien  apparentes,  les  mentions  „ Accumulateurs  électriques" 
et  „Haut".  Si  les  accumulateurs  sont  chargés,  les  pôles  doivent  être  protégés 
de  manière  à  éviter  les  courtscircuits. 

Si  les  bacs  sont  constitués  de  matières  résistantes,  telles  que  le  bois 
avec  revêtement  de  plomb  ou  le  caoutchouc  durci,  et  que  leur  partie  supé- 
rieure soit  aménagée  de  telle  sorte  que  l'acide  ne  puisse  jaillir  d'une 
manière  dangereuse,  on  peut  se  passer  d'emballer  les  bacs  ou  les  batteries 
d'accumulateurs,  à  la  condition  que  des  dispositifs  appropriés,  tels  que 
cadres,  cloisons,  renforcements  les  empêchent  de  se  renverser  ou  de  se  dé- 
placer et  les  protègent  contre  les  avaries  pouvant  résulter  de  colis  tombant 
sur  les  batteries.  Les  bacs  ou  batteries  faisant  corps  avec  des  voitures 
n'ont  pas  besoin  non  plus  d'un  emballage  spécial,  lorsque  ces  véhicules 
sont  fixés  ou  arrimés  solidement  sur  les  wagons  de  Chemins  de  fer. 

4.  On  ne  peut  employer  des  récipients  en  bois  pour  les  boues  de 
plomb  renfermant  de  F  acide  sulfurique,  provenant  d'accumulateurs  et  de 
chambres  de  plomb,  que  s'il  est  possible  d'empêcher  tout  suintement  d'acide. 

5.  Les  récipients  contenant  de  F  acide  fluorhydrique  (1°)  seront  en 
plomb  ou  en  gutta-percha  pour  l'acide  étendu;  les  récipients  en  bois  avec 
garniture  intérieure  solide  en  paraffine  sont  également  admissibles.  Des 
récipients  en  fer  avec  tampon  de  fermeture  étanche  à  vis,  peuvent  égale- 
ment être  employés  pour  l'acide  concentré,  à  70%  au  moins  d'acide  pur. 
Ces  récipients  en  fer  ne  doivent  être  remis,  pleins  ou  vides,  aux  gares 
expéditrices  qu'après  lavage  de  toute  trace  d'acide  à  leur  surface  extérieure. 
Les  récipients  à  acide  fluorhydrique,.  pleins  ou  vides,  devront  porter  une 
étiquette  ou  une  inscription  bien  apparente  et  durable,  avec  la  mention 
„ Acide  fluorhydrique  concentré  à  70u/o  d'acide  pur". 

6.  L'anhydride  sulfurique  (5°)  doit  être  emballé: 

a)  dans  de  fortes  boîtes  en  tôle,  étamées  et  bien  soudées,  ou 

b)  dans  de  fortes  bouteilles  en  fer  ou  en  cuivre,  munies  d'une 
fermeture  solide  et  hermétique. 

Les  boîtes  et  bouteilles  doivent  être  solidement  emballées 
dans  de  forts  récipients  en  bois  ou  en  fer-blanc,  avec  de  la 
terre  d'infusoires  ou  d'autres  matières  analogues  incombustibles. 

7.  Les  matières  dénommées  sous  6°  doivent  être  emballées: 

a)  dans  des  récipients  en  fer  forgé,  en  fer  fondu,  en  acier  fondu, 
en  plomb  ou  en  cuivre,  absolument  étanches  et  munis  d'une 
bonne  fermeture,  ou 
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b)  dans  des  récipients  en  Terre.     En  ce  dernier  cas,   les  prescrip- 
tions suivantes  doivent  être  observées: 

a)  Les  récipients  en  verre  doivent  avoir  des  parois  épaisses 
et  être  bouchés  hermétiquement  avec  des  bouchons  en  verre 
rodé,  fixés  de  manière  à  ne  pouvoir  se  détacher. 
P)  Si  les  récipients  en  verre  contiennent  plus  de  5  kilogrammes, 
ils  doivent  être  placés  dans  des  enveloppes  métalliques.  Les 
bouteilles  d'une  contenance  plus  faible  peuvent  être  emballées 
dans  des  caisses  en  bois  solides,  divisées  intérieurement  en 
autant  de  compartiments  qu'il  y  a  de  bouteilles  à  expédier. 
Chaque  caisse  ne  peut  renfermer  plus  de  quatre  comparti- 
ments, 
y)  Les  récipients  en  verre  doivent  être  placés  dans  les  enve- 
loppes de  telle  sorte  qu'il  subsiste  un  espace  vide  de  30  milli- 
mètres au  moins  entre  eux  et  les  parois.  Les  espaces  vides 
seront  soigneusement  comblés  avec  de  la  terre  d'infusoires 
ou  d'autres  matières  analogues  incombustibles;  pour  le  chlo- 
rure dacétyle,  on  peut  aussi  faire  usage  du  sciure  de  bois. 
8)  Le  couvercle  des  récipients  extérieurs  doit  porter  l'indication 
du  contenu  avec  la  mention  ^Fragile"  ou  un  signe  équi- 
valent. 

8.  Pour  le  bioxyde  cThydrogène  (eau  oxygénée)  (7°)  on  doit  employer 
des  récipients  qui  ne  soient  pas  fermés  hermétiquement.  Les  touries, 
bouteilles  et  cruches  doivent  être  bien  emballées  dans  des  caisses  ou  dans 
des  paniers  solides  pourvus  les  uns  et  les  autres  de  poignées.  Les  touries 
doivent  être  pourvues  d'une  fermeture  de  sûreté  pouvant  céder  à  un  excès 
de  pression  se  développant  à  l'intérieur. 

9.  Pour  le  sulfure  de  sodium  raffine  cristallisée  (8°)  on  doit  employer 
des  récipients  imperméables  à  l'eau,  pour  le  sulfure  de  sodium  brut  ainsi 
que  pour  le  coke  à  base  de  soude,  des  récipients  en   tôle  é tanches. 

10.  Le  bisulfate  de  soude  doit  être  renfermé  dans  des  récipients  à 
parois  étanches,  inattaquables  par  le  contenu.  Il  peut  aussi  être  chargé 
dans  des  wagons-tombereaux  revêtus  intérieurement  de  plomb,  recouverts 
par  une  bâche  et  pourvus  d'un  dispositif  empêchant  le  contact  immédiat 
de  la  bâche  et  du  bisulfate. 

11.  La  chaux  vive  doit  être  renfermée  dans  des  sacs  forts  et  étanches. 
En  ce  qui  concerne  la  chaux  vive  en  vrac,  voir  ci-dessous  B.  Autres  pre- 
scriptions. 

B.   Autres  prescriptions. 
1.  Il  est  permis  d'emballer   avec  d'autres    objets  dans  des   récipients 
en  bois  solides,  étanches  et  bien  fermés,  moyennant  observation  des  prescrip- 
tions concernant   les   récipients  édictées  au   chapitre  A: 

a)  jusqu'à   500   grammes   de   brome  (4°); 

b)  [''anhydride  sulfurique  (5°)  par  quantités  ne  dépassant  pas  2  kilo- 
grammes;  il  peut   aussi    être   renfermé  dans  de  forts  tubes  en 
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verre  fermés  au  chalumeau,  qui  seront  solidement  calés  dans 
des  récipients  en  fer-blanc,  solides,  bien  iermés  et  remplis  de 
terre  d'infusoires; 

c)  jusqu'à  5  kilogrammes  des  matières  dénommées  sous  6°; 

d)  jusqu'à  10  kilogrammes  des  matières  dénommées  sous  1°,  2°  et  3°. 

Ces  matières  doivent  être  solidement  calées  dans  les  réci- 
pients. 

2.  La  lettre  de  voiture  doit  porter  les  mentions  suivantes: 

a)  pour  Y  acide  nitrique  (1°)  dans  des  vases  en  verre,  le  poids 
spécifique  pour  une  température  de  15°  centigrade;  à  défaut 
de  cette  indication  dans  la  lettre  de  voiture,  l'acide  est  con- 
sidéré comme  concentré  [A,  alinéa  (l)b  et  c]; 

b)  pour  les  boues  de  plomb  renfermant  de  Vacide  sulfurique  pro- 
venant d'accumulateurs  et  de  chambres  de  plomb,  on  devra 
certifier  que  l'acide  sulfurique  ne  peut  couler; 

c)  pour  les  résidus  d'acide  sulfurique  provenant  de  la  fabrication 
de  la  nitroglycérine,  on  devra  certifier  qu'ils  sont  complètement 
dénitrifiés,  sinon  ces  résidus  sont  exclus  du  transport. 

Cette  déclaration  n'est  pas  nécessaire  pour  les  résidus  oVacides 
provenant  de  la  fabrication  de  la  nitrocellulose:  il  n'est  pas  tenu 
compte  d'une  teneur  minime  en  nitrocellulose. 

3.  Les  matières  dénommées  sous  1°  à  5°  doivent  être  transportées  dans 
des  wagons  découverts.   Mais  des  wagons  couverts  peuvent  aussi  être  utilisés: 

a)  pour  le  transport  des  matières  dénommées  sous  3°,  si  elles  sont 
emballées  dans  des  barils  en  fer,  forts  et  étanches,  qui  ne 
peuvent  être  remplis  que  jusqu'aux  neuf- dixièmes  de  leur 
capacité; 

b)  pour  le  transport  du  brome  (4°)  par  quantités  ne  dépassant  pas 
500  grammes,  pour  celui  de  V anhydride  sulfurique  (5°)  par 
quantités  ne  dépassant  pas  2  kilogrammes,  et  pour  celui  des 
matières  dénommées  sous  1°,  2°  et  3°,  par  quantités  ne  dépassant 
pas  10  kilogrammes,  soit  isolément,  soit  avec  d'autres  objets, 
à  la  condition  que  les  récipients  soient  soigneusement  calés 
dans  une  forte  enveloppe  en  bois. 

4.  Le  bioxyde  d'hydrogène  (eau  oxygénée)  (7°)  ainsi  que  le  sulfure  de 
sodium  et  les  cokes  à  base  de  soude  (8°)  sont  transportés  en  wagons  couverts 
ou  en  wagons  découverts  bâchés. 

5.  Les  récipients  vides  qui  ont  renfermé  des  matières  dénommées  sous 
1°  à  5°  doivent,  lorsqu'ils  sont  remis  au  transport  comme  expéditions 
partielles,  être  bien  fermés  ou  nettoyés  à  fond.  La  lettre  de  voiture  doit 
mentionner  ce  qu'ils  contenaient  précédemment. 

6.  Les  prescriptions  édictées  aux  alinéas  (3)  et  (5)  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  extincteurs  dHncendie  ni  aux  accumulateurs  électriques  [A,  ali- 
néas (2)  et  (3)]. 

7.  Les  récipients  contenant  de  Vacide  fiuorhydrique  (1°)  doivent  être 
placés  le  tampon  de  fermeture  en  dessus. 

85* 
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8.  Sont  applicables  aux  récipients  des  wagons-réservoirs  destinés  à 
transporter  des  matières  caustiques  les  dispositions  édictées  sous  A,  alinéa  (1) 
à  l'exception   de  celles  figurant  sous  a  à  d. 

9.  La  chaux  vice  en  sacs  ne  doit  être  transportée  que  dans  des  wagons 
couverts  et  la  cbaux  vive  en  vrac  ne  peut  être  transportée  que  dans  des 
wagons   métalliques. 

C.   Mode  de  transport. 

1.  Les  matières  dénommées  sous  3°  sont  admises  au  transport  en  grande 
vitesse  par  expéditions  partielles  si  elles  sont  emballées  conformément  aux 
prescriptions  indiquées  en  B,  alinéa  (3)  a;  celles  des  1°  à  3°  en  quantités 
ne  dépassant  pas  10  kilogrammes,  le  brome  jusqu'à  500  grammes  et  Van- 
hydride  sulfurique  jusqu'à  2  kilogrammes  sont  également  admis  sous  rem- 
ballage prévu   au   B.   alinéa  (3)  b. 

2.  Cette  restriction  ne  s'applique  pas  aux  extincteurs  d'incendie  et 
aux  accumulateurs  électriques  [A,   alinéas  (2)  et  (3)]. 

Classe  VI. 
Produits  répugnants  et  de  mauvaise  odeur. 

Sont  admis  au  transport: 

1°  Les  tendons  frais,  les  retailles  de  peaux  fraîches  servant  à  la  fa- 
brication de  la  colle ,  non  chaulées,  ainsi  que  les  déchets  de  ces  deux  sortes 
de  matières,  les  cornes  et  onglons  ou  sabots  frais  et  les  os  frais,  ainsi  que 
les  autres  matières  animales  nauséabondes  et  répugnantes  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  mentionnées  ci-dessous. 

2°  Les  peaux  fraîches  non  salées. 

3°  Les  os  nettoyés  et  séchés,   les  cornes  et  onglons  ou  sabots  secs. 

4°  Les  caillettes  de  veau  fraîches,  débarrassées  de  tout  reste  d'aliments. 

5°  Les  résidus  comprimés,  provenant  de  la  fabrication  de  la  colle  de 
peau  (résidus  calcaires,  résidus  du  chaulage  des  retailles  de  peau  ou  résidus 
utilisés   comme  engrais). 

6°   Les  résidus  non  comprimés  de  V espèce  désignée  au  5°. 

7°  Le  fumier  mélangé  de  paille. 

8°  Les  autres  matières  fécales,  y  compris  celles  qui  proviennent  des 
fosses  d'aisance. 

Conditions   de  transport. 
A.  Emballage. 

1.  Les  matières  ci-dessous  énumérées,  remises  au  transport  comme 
expéditions  partielles,   doivent  être  emballées  ainsi  qu'il  suit: 

a)  celles  dénommées  sous    1°,   5°  et  6° 

dans  des  récipients  en  bois  (tonneaux,  caveaux  ou  caisses)  so- 
lides, étanches  et  bien  fermés;  le  contenu  ne  doit  pas  se  ré- 
véler par  son  odeur,  d'une  manière  désagréable; 

b)  celles  dénommées  sous  2° 

dans  des  récipients  en  bois  (tonneaux,  cuveaux  ou  caisses) 
solides,  étanches  et  bien  fermés,  ou  dans  des  sacs  solides,  im- 
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perméables  et  bien  fermés,  imprégnés  de  désinfectants  appropriés, 
tels  qu'acide  phénique,  lysol,  pour  que  l'odeur  méphitique  du 
contenu  ne  puisse  se  faire  sentir;  l'emploi  de  ces  sacs  est 
toutefois  limité  aux  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et 
février; 

c)  celles  dénommées  sous  3° 

dans  des  récipients  (tonneaux  ou  cuveaux)  étanches  ou  dans 
des  sacs  solides; 

d)  les  caillettes  de  veau  (4°) 

dans  des  récipients  en  bois  (tonneaux  ou  cuveaux)  solides, 
étanches  et  bien  fermés;  pendant  les  mois  d'avril  à  septembre 
inclusivement,  les  caillettes  de  veau  doivent  être  salées  de 
telle  sorte  qu'il  soit  employé  de  15  à  20  grammes  de  sel  de 
cuisine  par  caillette;  une  couche  de  sel  d'au  moins  un  centi- 
mètre d'épaisseur  doit  être  répandue  en  outre  au  fond  des  réci- 
pients servant  d'emballage,  ainsi  que  sur  la  couche  supérieure 
des  caillettes;  la  lettre  de  voiture  doit  contenir  une  déclaration 
portant  que  ces  prescriptions  ont  été  observés; 

e)  les  crottes  de  chiens  (8°) 

dans  des  récipients  en  métal  ou  en  bois  solides,  étanches  et 
bien  fermés; 

f)  la  fiente  de  pigeons  (8°) 

dans   des   récipients   en   bois    (tonneaux    ou    cuveaux)    solides, 
étanches  et  bien  fermés;  la  fiente  de  pigeons  sèche  peut  aussi 
être  emballée  dans  des  sacs  solides  et  imperméables. 
Aucune   trace  du   contenu   ne   doit  adhérer   extérieurement   aux   réci- 
pients servant  d'emballage. 

2.  Les  prescriptions  suivantes  sont  applicables  aux  chargements  par 
wagon  complet: 

a)   Matières  dénommées  sous   1°  et  2°: 

1°  Si  l'on  utilise  des  wagons  couverts,  aménagés  spécialement,  portant 
des  installations  de  ventilation  efficaces,  l'emballage  n'est  pas  nécessaire. 
Les  matières  doivent  être  imprégnées  d'acide  phénique  à  5%  au  moins 
ou  d'autres  désinfectants  appropriés,  de  telle  sorte  que  l'odeur  méphitique 
du  contenu   ne  puisse  se  faire  sentir. 

2°  Si  l'on  emploie  des  wagons  à  marchandises  ordinaires  découverts: 
a)  du  1er  mars  au  31  octobre,  les  matières  doivent  être  emballées 
dans  des  sacs  solides  et  imperméables;  ces  sacs  seront  imprégnés 
des  désinfectants  dénommés  sous  1°,  pour  que  l'odeur  méphitique 
du  contenu  ne  puisse  se  faire  sentir.  Tout  envoi  de  ce  genre 
doit  être  recouvert  d'une  bâche  en  tissu  très  fort  (appelé  toile 
à  houblon),  imprégnée  d'une  solution  d'un  des  désinfectants 
précités;  cette  bâche  doit  elle-même  être  entièrement  recouverte 
d'une  grande  bâche  imperméable  non  goudronnée; 
P)  du  1er  novembre  à  la  fin  de  février,  l'emballage  en  sacs  n'est 
pas  nécessaire.     Cependant,  les  envois  doivent  être  recouverts 
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également  d'une  bâche  en  toile  à  houblon  et  cette  bâche  sera 
elle-niêine  recouverte  entièrement  d'une  grande  bâche  imper- 
méable non  goudronnée.  La  première  bâche  doit  au  besoin 
être  passée  à  l'un  des  désinfectants  énumérés  sous  1°,  de  telle 
sorte  qu'aucune  odeur  méphitique  ne  puisse  se  faire  sentir; 
y)  si  les  désinfectants  ne  suffisent  pas  pour  empêcher  les  odeurs 
méphitiques,  les  envois  doivent  être  emballés  dans  des  tonneaux 
ou  cuveaux  solides,  étanches  et  bien  fermes,  de  telle  sorte 
que  l'odeur  du  contenu  du  récipient  ne  puisse  se  faire  sentir. 

b)  Les  matières  dénommées  sous  3°  et   7° 

ne  demandant  pas  d'emballage  spécial;  si  elles  sont  remises  non 
emballées,  le  chargement  doit  cependant  être  recouvert  entièrement 
de  bâches  imperméables. 

c)  Les   caillettes  de  veau  (4°) 

doivent    être    emballées    selon    le   mode    prescrit  à    l'alinéa   (1)  d. 

d)  Les  matières  dénommées  sous  5° 

doivent  être  recouvertes  entièrement  de  deux  grandes  bâches  super- 
posée?, imperméables  et  non  goudronnés.  La  bâche  inférieure 
doit  être  imprégnée  de  désinfectants  appropriés  (acide  phénique, 
lysol,  etc.)  de  telle  sorte  qu'aucune  odeur  méphitique  ne  puisse 
se  faire  sentir.  Entre  les  bâches,  il  sera  répandu  une  couche  de 
chaux  sèche,  éteinte,  de  poussière  de  tourbe  ou  de  tan  ayant  déjà  servi. 

e)  Les  matières  dénommées  sous  6° 

doivent  être  emballées  conformément  aux  prescriptions  édictées 
à  l'alinéa  (1)  a. 

f)  Les  matières  dénommées  sous  8° 

doivent  être  emballées  dans  des  récipients  solides,  étanches  et 
bien  fermés.  Les  crottes  de  chiens  sèches  et  la  fiente  de  pigeons 
sèche  peuvent  aussi  être  emballées  dans  des  sacs  solides  et  im- 
perméables. 

B.   Autres  prescriptions. 

1.  Le  Chemin  de  fer  peut  limiter  le  transport  à  certains  trains,  se  faire 
payer  d'avance  le  prix  de  transport,  et  prendre  également  des  dispositions 
spéciales  concernant  l'heure  et  le  délai  du  chargement  et  du  déchargement, 
ainsi  que  du  camionnage  au  départ  et  à  l'arrivée.  Le  Chemin  de  fer 
peut  exiger  que   les   bâches  soient  fournies  par  l'expéditeur 

2.  Les  matières  dénommées  sous  7°  et  8°  (à  l'exception  des  crottes  de 
chiens  et  de.  la  fiente  de  pigeons)  ne  sont  pas  acceptées  comme  expéditions 
partielles. 

3.  Les  récipients  renfermant  des  crottes  de  chiens  ne  doivent  pas  être 
roulés,  ils  seront  transportés  debout. 

4.  Le  Chemin  de  fer  dernier  transporteur  doit  soumettre  les  wagons 
de  Chemins  de  fer  ayant  servi  au  transport  de  chargements  de  matières 
dénommées  sous  1°,  2°,  3°  et  7°,  en  vrac,  ou  de  chargements  de  matières 
dénommées  sous  8°,    chaque  foi3   qu'ils   auront  été    utilisés  à   un  nettoyage 
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ou  désinfection  conformément  aux  dispositions  légales,  applicables  dans 
l'Etat  Contractant  où  se  trouve  la  station  destinataire.  Les  frais  de  la 
désinfection  grèvent  la  marchandise. 

5.  Si  une  odeur  nauséabonde  6e  fait  sentir  en  cours  de  ?oute,  le  Chemin 
de  fer  peut  faire  traiter  en  tout  temps  les  matières  avec  des  désinfectants 
appropriés,  pour  en  enlever  l'odeur;  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire. 

6.  Les  matières  dénommées  sous  3°  et  4°  peuvent  être  transportées  en 
-wagons  couverts.  Il  est  interdit  de  les  charger  avec  des  denrées  alimen- 
taires ou  d'autres  matières  de  consommation.  Les  matières  dénommées  sous  1°, 
2°,  5°,  6°,  7°  et  8°  doivent  être  transportées  en  wagons  découverts  [voir 
à  cet  égard  A  (2)  a,  1°].  Le  transport  des  crottes  de  chiens  sèches,  lors- 
qu'elles sont  emballées  selon  les  prescriptions  édictées  sous  A  (2)  f,  der- 
nière phrase,  sera  effectué  en  wagons  couverts  ou  en  wagons  découverts 
revêtus  de  bâches  fermant  bien. 

7.  Les  récipients  vides  et  les  bâches  en  retour  doivent  être  complète- 
ment nettoyés  et  traités  avec  des  désinfectants  appropriés,  de  manière  qu'ils 
ne  répandent  aucune  odeur  méphitique.  La  lettre  de  voiture  doit  men- 
tionner à  quel  usage  ils  avaient  servi.  Le  transport  doit  avoir  lieu  en 
wagons  découverts. 

8.  Les  envois  sont  soumis  du  reste  aux  prescriptions  de  police  en 
vigueur  dans  chaque  Etat. 

C.  Mode  de  transport. 
Les   matières  dénommées  dans  la  classe  VI,   les   récipients  vides  qui 
ont  contenu   ces  matières,   et  les  bâches  en  retour  qui  ont  servi  à  ces  trans- 
ports ne  peuvent  être  transportés  en  grande  vitesse  par  expéditions  partielles. 

Modèle  de  V étiquette  prescrite  pour  les  objets 
de  la  classe  IHa,  B. 


Echelle:  V8. 
Papier  rouge. 


(Suivent  les  signatures.) 
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Annexe  VI.  (Article  57.) 

Règlement  relatif  à  l'Office  central  des  transports  internationaux 

par  Chemins  de  fer. 

Article    1er. 

§  1.  L'Office  ceptral  des  traosporis  ipterpatiopaux  par  Chemins  de  fer 
siège  à  Berne.  Son  orgapisation  dans  le  cadre  établi  par  les  dispositions 
de  PArticle  57  de  la  Convention,  aipsi  que  la  surveillance  de  sop  activité, 
sopt  copfiées  au  Copseil  Fédéral  Suisse. 

§  2.  Les  frais  de  l'Office  ceptral  sopt  supportés  par  les  Etats  Con- 
tractapts,  proportioppellement  à  la  lopgueur  des  ligpes  des  Chemips  de  fer 
ou  des  parcours  desservis  par  les  autres  entreprises  admises  à  participer 
aux  transports  effectués  dans  les  conditions  fixées  par  la  Copvention  inter- 
nationale. Toutefois,  les  lignes  de  navigation  participent  aux  dépenses, 
proportionnellement  à  la  moitié  seulement  de  leurs  parcours.  Pour  chaque 
Etat,  la  contribution  est  de  fr.  1.40  au  maximum  par  kilomètre.  Le 
montant  du  crédit  annuel  afférent  au  kilomètre  de  voie  ferrée  sera  fixé, 
pour  chaque  exercice,  par  le  Copseil  Fédéral  Suisse,  l'Office  ceptral  epteudu, 
et  en  tenant  compte  des  circonstances  et  nécessités  du  moment.  Il  sera 
toujours  perçu  en  totalité.  Lorsque  les  dépenses  effectives  de  l'Otfice 
central  n'auront  pas  atteint  le  montant  du  crédit  calculé  sur  cette  base, 
le  solde  non  dépensé  sera  versé  au  fonds  de  retraite  et  de  pensions,  dont 
des  intérêts  doivent  servir  à  accorder  des  secours  ou  des  indemnités  aux 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Office  central  pour  le  cas  où,  par  suite 
d'âge  avancé,  d'accidents  ou  de  maladie,  ils  seraient  définitivement  inca- 
pables de  continuer  à  remplir  leurs  fonctions. 

A  l'occasion  de  la  remise  aux  Etats  Contractants  du  rapport  de  gestion 
et  du  relevé  des  comptes  annuels,  l'Office  central  les  invitera  à  verser  leur 
pa*t  contributive  aux  dépenses  de  l'exercice  écoulé.  L'Etat  qui,  à  la  date 
du  1er  octobre,  n'aurait  pas  versé  sa  part,  sera,  une  deuxième  fois,  invité 
à  le  faire.  Si  ce  rappel  n'est  pas  suivi  d'effet.  l'Office  ceptral  le  renou- 
vellera au  début  de  l'appée  suivaute?  à  l'occasiop  de  l'epvoi  du  rapport 
sur  le  nouvel  exercice  écoulé.  Si,  à  la  date  du  1er  juillet  suivaut,  aucup 
compte  n'a  été  tepu  de  ce  rappel,  uue  quatrième  démarche  sera  faite  auprès 
de  l'Etat  retardataire  pour  l'amener  à  payer  les  deux  appuités  échues;  ep 
cas  d'insuccès,  l'Office  central  l'avisera,  trois  mois  plus  tard,  que  si  le 
versement  attendu  n'a  pas  été  effectué  jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  son  ab- 
stention sera  interprétée  comme  une  manifestation  tacite  de  sa  volonté  de 
se  retirer  de  la  Convention.  A  défaut  d'une  suite  donnée  à  cette  dernière 
démarche  jusqu'au  31  décembre,  l'Office  central,  prenant  acte  de  la  volonté 
tacitement  exprimée  par  l'Etat  défaillant,  de  se  retirer  de  la  Convention, 
procédera  à  la  radiation  des  lignes  de  cet  Etat  de  la  liste  des  lignes 
admises  au  service  des  transports   internationaux. 

Les  montants  non  recouvrés  devront,  autant  que  possible,  être  couverts 
au  moyen  des  crédits    ordinaires  dont  dispose  l'Office  ceptral  et  pourront 
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être  répartis  sur  quatre  exercices.  La  partie  du  déficit  qui  n'aurait  pas 
pu  être  comblée  de  la  sorte  sera,  dans  un  compte  spécial,  portée  au  débit 
des  autres  Etats  dans  la  proportion  du  nombre  de  kilomètres  des  voies 
ferrées  soumises  à  la  Convention  à  l'époque  de  la  mise  eE  compte  et,  pour 
chaqun,  dans  la  mesure  où  il  aura  déjà,  pendant  la  période  de  deux  ans 
qui  se  sera  terminée  par  la  retraite  de  l'Etat  défaillant,  été  avec  lui  partie 
à  la  Cunveotion.  Un  Etat  dont  les  ligues  auront  été  radiées  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'alinéa  précédent  ne  pourra  les  faire  réadmettre  au 
service  des  transports  internationaux  qu'en  payant  au  préalable  les  sommes 
dont  ledit  Etat  sera  resté  débiteur,  pour  les  années  entrant  en  considé- 
ration et  ce  avec  intérêt  de  cinq  pour  cent  à  compter  de  la  fin  du  sixième 
mois  écoulé  depuis  le  jour  où  l'Office  central  l'aura  invité  la  première  fois 
à  payer  les  parts  contributives  lui  incombant. 

Article  2. 

§  1.  L'Office  central  publie  un  Bulletin  mensuel  contenant  les  ren- 
seignements nécessaires  à  l'application  de  la  Convention,  notamment  les 
communications  relatives  à  la  liste  des  lignes  de  Chemins  de  fer  et  d'autres 
entreprises  et  aux  objets  exclus  du  transport  ou  admis  sous  certaines  con- 
ditions, ainsi  que  les  documents  de  jurisprudence  et  de  statistique  qu'il 
jugerait  utile  d'y  insérer. 

§  2.  Le  Bulletin  est  rédigé  en  français  et  en  allemand.  Un  exem- 
plaire est  envoyé  gratuitement  à  chaque  Etat  et  à  chacune  des  Admini- 
strations intéressées.  Les  autres  exemplaires  demandés  sont  payés  à  un 
prix  fixé  par  l'Office  central. 

Article  3. 

§  1.  Les  bordereaux  et  créances  pour  transports  internationaux  restés 
impayés  peuvent  être  adressés  par  l'Administration  créancière  à  l'Office 
central,  pour  qu'il  en  facilite  le  recouvrement.  A  cet  effet,  l'Office  central 
met  l'entreprise  de  transports  débitrice  en  demeure  de  régler  la  somme 
due  ou   de  fournir  les   motifs  de  son  refus  de  payer. 

§  2.  Si  l'Office  central  estime  que  les  motifs  de  refus  allégués  sont 
suffisamment  fondés,  il  renvoie  les  parties  à  se  poursuivre  devant  le  juge 
compétent. 

§  3.  Lorsque  l'Office  central  estime  que  la  totalité  ou  une  partie  de 
la  somme  est  réellement  due,  il  peut,  après  avoir  consulté  un  expert, 
déclarer  que  l'entreprise  de  transport  débitrice  sera  tenue  de  verser  à 
l'Office  central  tout  ou  partie  de  la  créance;  la  somme  ainsi  versée  doit 
rester  consignée  jusqu'à  décision  au  fond  par  le  juge  compétent. 

§  4.  Dans  le  cas  où  une  entreprise  de  transport  n'a  pas  obéi  dans 
la  quinzaine  aux  injonctions  de  l'Office  central,  il  lui  est  adressé  une 
nouvelle  mise  en  demeure,  avec  indication  des  conséquences  de  son  refus. 

§  5.  Dix  jours  après  cette  nouvelle  mise  en  demeure,  si  elle  est  restée 
infructueuse,  l'Office  central  adresse  à  l'Etat  duquel  dépend  l'entreprise  de 
transport   un   avis    motivé,    en   invitant   cet  Etat   à   aviser   aux  mesures  à 
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prendre  et  notamment  à  examiner  s'il  doit  maintenir  sur  la  liste  les  lignes 
de  l'entreprise  de  transport  débitrice. 

§  6.  Si  l'Etat  duquel  dépend  l'entreprise  de  transport  débitrice 
déclare  que,  malgré  le  non-payement,  il  ne  croit  pas  devoir  faire  rayer  de 
la  liste  cette  entreprise,  ou  s'il  laisse  sans  réponse  pendant  six  semaines 
la  communication  de  l'Office  central,  il  est  réputé  de  plein  droit  accepter 
la  gerantie  de  la  solvabilité  de  ladite  entreprise,  en  ce  qui  concerne  les 
créances  résultant  des  transports  internationaux. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  VII.  (Article  60.) 

Règlement  relatif  à  la  Commission  d'experts. 

Article  premier. 

L'Allemagne,    la  France    et    l'Italie   sont   représentées    en    permanence 

dans  la  Commission  d'experts.     Tous  les  autres  Etats  Contractants  peuvent, 

s'ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  représenter  aux  séances  de  la  Commission. 

Article  2. 

Les  Gouvernements  des  Etats  Contractants  communiquent  leurs  vœux 
et  leurs  propositions  motivées  concernant  l'Annexe  I  à  l'Office  central  des 
transports  internationaux  par  Chemins  de  fer  qui  les  porte  immédiatement 
à  la  connaissance  des  autres  Etats  Contractants.  Chaque  fois  que  la  néces- 
sité s'en  fera  sentir,  l'Office  central  invitera  la  Commission  à  siéger.  Tous 
les  Etats  Contractants  seront  avisés  des  séances  de  la  Commission  deux 
mois  à  l'avance.  L'avis  doit  indiquer  exactement  les  objets  de  l'ordre 
du  jour. 

Article   3. 

La  Commission  est  valablement  constituée  lorsque  trois  Etats  Con- 
tractants sont  représentés. 

Article  4. 
La  Commission  désigne  pour  chaque  session  son  président  et  son  vice- 
président. 

Article  5. 
Les   décisions   de   la  Commission   sont  prises   à  la   majorité  des  voix 
des  Etats  représentés.    En  cas  d'égalité,  le  Président  de  la  séance  a  voix 
prépondérante. 

Article  6. 
Chaque  Etat  supporte  les  frais  de  ses  représentants. 

Article   7. 
L'Office  central  assume  le  service  du  Secrétariat  et  des  correspondances 
de  la  Commission. 
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Article  8. 
Le   directeur,    ou,   à   son   défaut,   le  vice-directeur   de  l'Office    central 
assiste  aux  séances  de  la  Commission  avec  voix  consultative. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  sur  le  trans- 
port des  marchandises  par  Chemins  de  fer,  conclue  à  la  date  de  ce  jour, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ont,  en  présence  et  avec  la  participation  du 
Délégué  de  la  Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la 
Sarre,  déclaré  et  stipulé  ce  qui  suit: 

/.  Ratification  et  entrée  en  vigueur. 
La   Convention    sera   ratifiée,    les   instruments    de   ratification    devront 
être   déposés   à  Berne  le  plus  tôt  possible;    elle    entrera   en  vigueur   entre 
les  Etats  qui  l'auront   ratifiée  dès  qu'un  accord  à  ce  sujet  sera  intervenu 
entre  les  Gouvernements  de  ces  Etats. 

77.  Dispositions  transitoires. 

Etant  donné  que  la  valeur  respective  des  monnaies  en  usage  dans  les 
différents  Etats  est  sujette  à  de  brusques  variations,  chaque  Etat  pourra, 
pour  une  période  qui  ne  devra  pas  dépasser  quatre  ans  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  Convention,  soit  par  des  dispositions  insérées  dans 
les  tarifs,  soit  par  des  actes  de  la  puissance  publique,  déroger  aux  dis- 
positions des  Articles  17,  19,  21,  29  et  36  de  la  Convention,  en  décidant, 
pour  certains  trafics: 

1°  a)  que  les  expéditions  au  départ  de  cet  Etat  ne  seront  admises 
qu'en  port  payé  jusqu'à  ses  frontières; 

b)  que  les  expéditions  ne  seront,  à  l'entrée  de  cet  Etat,  grevées 
d'aucun  frais  ou  que  les  expéditions  à  destination  de  cet  Etat  ne  pourront 
être  affranchies  au  départ  que  jusqu'à  ses  frontières; 

c)  que  le  port  des  expéditions  en  transit  par  cet  Etat  sera  payé, 
selon  les  accords  des  intéressés,  soit  dans  le  pays  de  départ,  soit  dans  le 
pays  d'arrivée; 

2°  que  les  transports  qui  empruntent  les  lignes  de  cet  Etat  ne  pourront 
être  grevés  d'aucun  remboursement  et  que  les  débours  ne  seront  pas  admis; 

3°  qu'il  ne  sera  pas  permis  à  l'expéditeur  de  modifier  le  contrat  de 
transport  en  ce  qui  concerne  l'affranchissement  et  le  remboursement; 

4°  que  les  maxima  de  50  francs  et  de  100  francs  fixés  par  les  Ar- 
ticles 29   et  36    seront    respectivement  abaissés  à  25   francs  et  50   francs. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la  Con- 
vention conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  en  faisant 
partie  intégrante  et  aura  les  mêmes  valeur  et  durée  que  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  et  le  Délégué  de  la  Commission  de 
Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  ont  signé  ce  Protocole. 
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Fait  à  Berne,  Je  vingt- trois  octobre  mil  neuf  cent  vingt- quatre,  en 
un  seul  exemplaire,  qui  restera  déposé  dans  les  Archives  de  la  Confédé- 
ration Suisse  et  dont  une  expédition  authentique  sera  remise  à  chacune 
des  Puissances  signataires. 

(Suivent  les  signatures.) 


Procès-verbal 
de  dépôt  des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Convention  internationale 
du  23  octobre  1924  sur  le  transport  des  marchandises  par  Chemins  de  fer.*) 

En  exécution  du  Protocole  final  de  la  Convention  internationale  du 
23  octobre  1924  sur  le  transport  des  marchandises  par  Chemins  de  fer, 
conclue  entre  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Dane- 
mark, la  Ville  Libre  de  Dantzig,  l'Espagne,  l'Esthonie,  la  Finlande,  la 
France,  la  Grèce,  la  Hongrie,  l'Italie,  la  Lettonie,  la  Lithuanie,  le  Luxem- 
bourg, la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  la  Suède,  la  Suisse  et  la 
Tchécoslovaquie,  avec  la  participation  de  la  Commission  de  Gouvernement 
du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre,  et  ensuite  de  l'invitation  adressée 
par  le  Conseil  Fédéral  Suisse  aux  Hautes  Parties  Contractantes,  les  Pléni- 
potentiaires soussignés  se  sont  réunis  aujourd'hui  à  Berne,  au  Palais  fédéral, 
en  présence  et  avec  la  participation  de  Monsieur  Pierrotet,  Délégué  de  la 
Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre,  pour 
procéder  au  dépôt  des  ratifications  de  Jadite  Convention,  qui  avec  ses  an- 
nexes et  son  protocole  final  forme  un  tout  de  neuf  actes,  et  pour  fixer  la 
date  de  l'entrée  en  vigueur  de  cet  Acte  international. 

Après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ils  ont  produit  leurs  instruments  de  ratification  en  un  seul  exemplaire 
pour  chaque  Pays,  lesquels  instruments  ayant  été,  après  examen,  trouvés 
exacts  et  concordants,  ont  été  confiés  au  Gouvernement  de  la  Confédération 
Suisse  pour  être  déposés,   avec  le  présent  Procès-verbal,   dans  6es  archives. 

Aux  termes  du  Protocole  final  de  ladite  Convention,  celle-ci  entrera 
en  vigueur  entre  les  Etats  qui  l'auront  ratifiée  dès  qu'un  accord  à  ce  sujet 
sera  intervenu  entre  les  Gouvernements  de  ces  Etats. 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  décidé,  en  date 
de  ce  jour,   ce  qui  suit:  ' 

1.  Le  §  2  de  l'Article  60  et  l'Annexe  VII  de  la  Convention  inter- 
nationale du  23  octobre  1^24  sur  le  transport  des  marchandises  par  Chemin 

*)  Le  Procès -vei bal  a  été  signé  par  les  Etats  suivants:  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique,  Bulgarie,  Danemark,  Dantzig,  Espagne,  Finlande, 
France,  Hongrie,  Italie,  Lettonie,  Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas, 
Pologne,  Roumanie,  Suède,  Suisse,  Tchécoslovaquie  ainsi  que  par  la 
Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre.  — 
V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1928,  p.  162. 

L'Esthonie  a  déposé  l'instrument  de  ratification  le  30  juin  1928.  —  V.  Eid- 
genôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  698. 
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de  fer  (C.  I.  M.)  entreront  en  -vigueur  Je  lendemain  de  ce  jour,    savoir  le 
19  octobre   1927. 

2.  Les  autres  dispositions  de  la  Convention  internationale  du  23  octobre 
1924  sur  le  transport  des  marchandises  par  Chemins  de  fer  entreront  en 
vigueur  le   1er  octobre  1928. 

Dès  cette  date,  la  Convention  internationale  du  14  octobre  1890  sur 
le  transport  des  marchandises  par  Chemins  de  fer,  j  compris  les  modi- 
fications apportées  ultérieurement  à  ladite  Convention  et  la  déclaration 
additionnelle  du  20  septembre  1893,  sera  abrogée  et  remplacée  par  la 
Convention  internationale  du  23  octobre  1924  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  Chemins  de  fer. 

3.  Il  est  entendu  que  les  décisions  de  la  Commission  d'experts  prévue 
au  §  2  de  l'Article  60  de  ladite  Convention,  telles  qu'elles  ont  été  com- 
muniquées aux  Gouvernements  intéressés  par  lettre  de  l'Office  central, 
No.  697,  du  28  février  1927,  sont  considérées  comme  notifiées  au  sens 
dudit  Article  60,  §2,  de  la  C.  I.  M.,  à  la  date  du  19  octobre  1927.  Par 
conséquent,  le  délai  de  deux  mois,  prévu  à  l'Article  60,  §  2,  commence 
à  courir  le  19  octobre  1927.  Toutefois,  afin  de  permettre  aux  Admini- 
strations des  Chemins  de  fer  de  commencer  dès  maintenant  les  travaux 
préparatoires  indispensables  pour  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles  pre- 
scriptions, les  soussignés  déclarent  d'ores  et  déjà  que  leur  Gouvernement 
ne  formulera  pas  d'objection  au  texte  résultant  des  décisions  de  la  Com- 
mission d'experts  qui  lui  a  été  communiqué  par  l'Office  central  le  28  fé- 
vrier 1927.  Il  est  entendu  que  l'Office  central  prendra  toutes  mesures 
nécessaires  pour  que  l'Annexe  I  entre  en  vigueur  le  même  jour  que  la 
Convention, 

Le  présent  Procès-verbal  demeure  ouvert,  jusqu'au  1er  janvier  1928, 
à  la  signature  des  Gouvernements  des  Etats  Contractants  qui,  à  la  date 
de  ce  jour,  n'ont  pas  été  en  mesure  de  le  signer.  Pour  les  Etats  qui  dé- 
poseront leurs  instruments  de  ratification  après  le  1er  janvier  1928,  la 
présente  Convention  entrera  en  vigueur  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  date  de  la  notification  du  dépôt  par  le  Gouvernement  Suisse 
aux  autres  Etats  Contractants,  étant  entendu  que  la  date  de  cette  entrée 
en  vigueur  ne  pourra  être  antérieure  au  premier  octobre   1928. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessous  et  le  Délégué  de  la 
Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  ont 
dressé  et  signé  le  présent  Procès-verbal. 

Fait  à  Berne,  le  dix- huit  octobre  mil  neuf  cent  vingt- sept,  en  un 
seul  exemplaire  dont  une  expédition  certifiée  conforme  sera  remise  à  chacune 
des  Parties. 

(Suivent  les  signatures.) 
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53. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  BULGARIE,  DANE- 
MARK, VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG,  ESPAGNE,  ESTHONIE, 
FINLANDE,  FRANCE,  GRÈCE,  HONGRIE,  ITALIE,  LET- 
TONIE, LITHUANIE,  LUXEMBOURG,  NORVÈGE,  PAYS-BAS, 
POLOGNE,  PORTUGAL,  ROUMANIE,  [TERRITOIRE  DE  LA 
SARRE],  ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES, 
SUÈDE,  SUISSE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  Internationale  concernant  le  transport  des  voyageurs 
et  des  bagages  par  chemins  de  fer;  signée  à  Berne,  le  23  octobre 
1924,  suivie  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour  ainsi  que  d'un  Procès-verbal  de  dépôt  des  rati- 
fications et  de  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  signé  à  Berne 
le  18  octobre  1927/) 

Deutsches  BeichsgeseùMatt  1925,  II,  p.  483,  et  1928,  II,  p.  161. 


Les  Gouvernements  des  Etats  ci-dessus  énumérés,  ayant  reconnu 
l'utilité  d'établir  une  Convention  concernant  le  transport  des  voyageurs 
et  des  bagages, 

ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  basée  sur  le  projet 
qu'ils  ont  fait  élaborer  d'un  commun  accord  et  qui  est  contenu  dans  le 
Procès- verbal  signé  à  Berne  le  8  juin  1923,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

(Suivent  les  noms  des  Plénipotentiaires). 

Lesquels,  en  présence  et  avec  la  participation  de  (suit  le  nom)  Délégué 
de  la  Commisson   de  Gouvernement   du  Territoire   du  Bassin    de  la  Sarre, 

Après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 


*)  La  Ville  Libre  de  DaDtzig  a  adhéré  à  la  Convention  le  10  octobre 
1927.  —  V.  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Daozig,  1927.  p.  375. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  a  reçu  du  Gouvernement  de  la  Principauté  de 
Liechtenstein  mandat  de  déclarer,  au  nom  de  ce  dernier,  que  les  signatures  apposées 
par  les  représentants  suisses  au  bas  de  la  Convention,  ainsi  que  du  Procès-verbal 


valent  également  pour  le  Gouvernement  de  la  Principauté,  qui  se  considère  comme 
pleinement  lié  par  l'accord  international  en  question.  Cette  déclaration  a  reçu 
l'approbation  des  Etats  Contractants.  —  V.  Recueil  des  lois  fédérales  1928,  p.  621. 
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Titre  premier. 

Objet  et  portée  de  la  Convention. 

Article  premier. 
Chemins  de  fer  et  transports  auxquels  s'applique  la  Convention. 
§  1.  La  présente  Convention  s'applique  à  tous  les  transports  de  voya- 
geurs et  de  bagages  avec  des  titres  de  transports  internationaux  pour  des 
parcours  empruntant  les  territoires  d'au  moins  deux  des  Etats  Contractants 
et  s'effectuaot  exclusivement  par  des  lignes  inscrites  sur  la  liste  établie 
conformément  à  l'Article  58  de  la  présente  Convention. 

§  2.  Sont  toutefois  exceptés  de  l'application  de  la  présente  Convention: 
1°  Les  transports  dont  les  stations  de  départ  et  d'arrivée  sont  situées 
sur  le   territoire   d'un    même  Etat  et   qui   n'empruntent   le   territoire   d'un 
autre  Etat  qu'en  transit: 

a)  lorsque  les  lignes  par  lesquelles  s'effectue  le  transit  sont  ex- 
ploitées par  un  Chemin  de  fer  de  l'Etat  de  départ; 

b)  même  lorsque  les  lignes  par  lesquelles  s'effectue  le  transit  ne 
sont  pas  exploitées  par  un  Chemin  de  fer  de  l'Etat  de  départ, 
si  les  Chemins  de  fer  intéressés  ont  conclu  des  arrangements 
particuliers  en  vertu  desquels  ces  transports  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  internationaux. 

2°  Les  transports  entre  stations  de  deux  Etats  limitrophes  s'ils  sont 
effectués  sur  tout  le  parcours  par  des  Chemins  de  fer  de  l'un  de  ces 
Etats,  et  qu'aucun  de  ces  Etats  ne  s'y  oppose. 

§  3.  Les  tarifs  fixent  les  relations  pour  lesquelles  des  billets  et  des 
bulletins  de  bagages  internationaux  sont  délivrés. 

Article  2. 
Participation  d}  entreprises  autres  que  les  Chemins  de  fer. 

§  1.  Peuvent  être  inscrites  sur  la  liste  prévue  à  l'Article  premier, 
en  sus  des  Chemins  de  fer,  des  lignes  régulières  de  services  automobiles 
ou  de  navigation  complétant  des  parcours  par  voie  ferrée  et  effectuant 
les  transports  internationaux  sous  la  responsabilité  d'un  Etat  Contractant 
ou  d'un  Chemin  de  fer  inscrit  sur  la  liste. 

§  2.  Les  entreprises  de  ces  lignes  sont  soumises  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  et  sont  investies  de  tous  les  droits  reconnus  aux  Chemins 
de  fer  par  la  présente  Convention,  sous  réserve  des  modifications  résultant 
nécessairement  des  modalités  différentes  du  transport.  Ces  modifications  ne 
peuvent,  toutefois,  pas  déroger  aux  règles  de  responsabilité  établies  par  la 
présente  Convention. 

§  3.  Tout  Etat  qui  désire  faire  inscrire  sur  la  liste  une  des  lignes 
désignées  au  §  1,  doit  prendre  les  mesures  utiles  pour  que  les  modifications 
prévues  au  §  2  soient  publiées  dans  les  mêmes  formes  que  les  tarifs. 
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Article  3. 
Soudure. 
§  1.  La  Convention  est  également  appicable  aux  transports  des  voya- 
geurs et  de  bagages  effectués  au  départ  d'une  station  non  inscrite  dans  un 
tarif  international,  sur  une  station  de  soudure  du  même  Etat  inscrite  dans 
ce  tarif  et  de.  là  sur  une  destination  inscrite  dans  ce  même  tarif,  soit  avec 
un  billet  ou  bulletin  de  bagages  international  dans  lesquels  les  taxes  du 
parcours  direct  et  du  parcours  de  soudure  sont  additionnées,  soit  avec  deux 
billets  soudés.  S'il  est  établi  deux  billets,  le  second  doit  porter  la  mention 
de  la  station  de  départ  primitive. 

§  2.  Les  Chemins  de  fer  déterminent  dans  quelle  mesure  et  à  quelles 
conditions  ce  transport  par  soudure  peut  être  demandé  au  départ  de  cer- 
taines stations.  Ces  stations  sont  dénommées  dans  une  liste  qui  est  notifiée 
aux  autres  Chemins  de  fer  intéressés. 

Article  4. 
Obligation  pour  le   Chemin  de  fer  de  transporter. 
Lorsqu'il   existe  un  tarif  international  ou  qu'un  transport  par  soudure 
est  prévu  conformément    à   l'Article    3,    le    transport   ne   peut   être    refusé 
pourvu  que  : 

a)  le  voyageur  se  conforme  aux  prescriptions  de  la  présente  Con- 
vention; 

b)  le  transport  soit  possible  avec  les  moyens  ordinaires  de  trans- 
port; 

c)  le  transport  ne  soit  pas  interdit  dans  un  des  Etats  intéressés, 
par  suite  de  dispositions  légales  ou  pour  des  raisons  d'ordre 
public; 

d)  le  transport  ne  soit  pas  empêché  par  des  circonstances  que  le 
Chemin  de  fer  ne  pouvait  pas  éviter  et  auxquelles  il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui  de  remédier. 

Titre  II. 
Du  Contrat  de  Transport. 

Chapitre  premier. 
Transport  des  voyageurs. 

Article  5. 
Droit  au  transport. 
§  1.  Le  voyageur  doit,  lorsqu'il  commence  son  voyage,  être  muni  d'un 
billet.     Les  tarifs  peuvent  prévoir  des  exceptions  à  cet  égard. 

§  2.  Le  voyageur  est  tenu  de  conserver  son  billet  pendant  tout  le 
cours  du  voyage.  Il  doit,  s'il  en  est  requis,  le  présenter  à  tout  agent 
chargé  du  contrôle  et  le  rendre  à  la  fin  du  voyage. 
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Article  6. 
Billets. 
§  1.  Les  billets  délivrés   pour   un   transport  international  régi  par  la 

présente  Convention  doivent  porter  le  signe    f\*. 

§  2.  Les  mentions  suivantes  sont  obligatoires  sur  les  billets: 

a)  l'indication  des  stations  de  départ  et  de  destination  ; 

b)  l'itinéraire;  si  l'emploi  de  différents  itinéraires  ou  moyens  de 
transport  est  permis,  cette  faculté  doit  être  mentionnée; 

c)  la  catégorie  du  train  et  la  classe  de  voiture; 

d)  le  prix  de  transport; 

e)  le  jour  où  commence  la  validité; 

f)  la  durée  de  validité. 

§  3.  Les  tarifs  ou  les  accords  entre  Chemin  de  fer  déterminent  la 
langue  dans  laquelle  les  billets  doivent  être  imprimés  et  remplis,  ainsi  que 
leur  forme  et  leur  contenu. 

§  4.  Les  billets  formés  d'un  livret  renfermant  des  feuillets  de  contrôle 
ainsi  que  les  billets  à  coupons  combinés  constituent  un  titre  de  transport 
unique  au   sen9  de  la  présente  Convention. 

Les  billets  réunis  sous  une  couverture  par  des  bureaux  de  voyage 
officiels  ou  des  agences  privées  constituent  chacun  un  titre  de  transport 
distinct  soumis,  suivant  le  cas,  à  la  réglementation  intérieure  de  l'Etat 
intéressé  ou  à  la  présente  Convention. 

§  5.  Un  billet  n'est  cessible,  à  moins  d'exception  prévue  par  les  tarifs, 
que  s'il  n'est  pas  nominatif  et  si  le  voyage  n'est  pas  commencé. 

La  spéculation  et  la  revente  des  billets  à  un  prix  différent  de  celui 
du  tarif  sont  subordonnés,  dans  chaque  Etat,  aux  lois  et  règlements  de 
cet  Etat. 

Article  7. 
Réduction  de  prix  pour  les  enfants. 

§  1.  Jusqu'à  l'âge  de  quatre  ans  révolus,  les  enfants  sont  transportés 
gratuitement  sans  billet  lorsqu'il  n'est  pas  réclamé  pour  eux  une  place 
distincte. 

§  2.  Les  enfants  âgés  de  plus  de  quatre  ans  jusqu'à  dix  ans  révolus, 
et  les  enfants  plus  jeunes  pour  lesquels  une  place  distincte  est  réclamée, 
sont  transportés  à  des  prix  réduits  qui  ne  peuvent  dépasser  la  moitié  des 
prix  perçus  pour  les  billets  d'adultes. 

Cette  réduction  n'est  pas  obligatoirement  applicable  aux  prix  des 
billets  qui  en  comportent  déjà  une  autre  par  rapport  au  tarif  normal. 

Article  8. 
Durée  de  validité  des  billets. 
§  1.  La  durée   de   validité   des  billets  doit   être   fixée   par  les  tarifs. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XIX.  36 
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§  2.  Cette  validité  doit  être  au  minimum  la  suivante: 
Billets  simples: 
par  fraction  indivisible  de   150  kilomètres       ....      1  jour. 

Billets  aller  et  retour: 
pour  les  distances  inférieures  ou  égales  à  50  kilomètres     2  jours; 

de   51   à   100  kilomètres 3  jours; 

par  fraction  indivisible  de   100  kilomètres  en  sus    .      .      1  jour. 
§  3.  Les  billets  spéciaux  à  prix  réduits  peuvent  comporter  une  durée 
de  validité  différente. 

Article  9. 
Attribution  et  location  des  places. 
§  1.  L'attribution    des   places    est    réglée   par  les    prescriptions  en  vi- 
gueur sur  chaque  Chemin  de  fer. 

§  2.  Les    tarifs    ou   les   horaires   spécifient   si  et  à    quelles    conditions 
H  es  places  peuvent  être  louées  pour  certains  trains. 

Article  10. 
Arrêts  aux  stations  intermédiaires. 
Les  tarifs  spécifient  si  et  à  quelles  conditions  le  voyageur  a  le  droit  de 
s'arrêter  aux  stations  intermédiaires  pendant  la  durée  de  validité  de  son  billet. 

Article  11. 
Changement  de  classe  ou  de  train. 
Le  voyageur  peut  occuper  une  place  d'une  classe  supérieure  ou  passer 
dans  un  train  de  catégorie  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  sur  le  billet, 
dans  les  conditions  fixées  par  les  tarifs  et  moyennant  payement  du  supplé- 
ment prévu. 

Article  12. 
Voyageur  sans  billet  valable. 
Le  voyageur  qui  ne  peut  pas  présenter  un  billet  valable  est  tenu  de 
payer  une  surtaxe,  outre  le  prix  du  voyage  pour  le  parcours  effectué  et 
sans  préjudice  des  sanctions  pénales;  cette  surtaxe  est  calculée  conformé- 
ment aux  règlements  du  Chemin  de  fer  sur  lequel  la  production  du  billet 
a  été  exigée;  à  défaut  de  prescriptions  à  cet  égard,  le  voyageur  doit  ac- 
quitter une  surtaxe  dont  le  montant  sera  égal  au  prix  du  voyage  pour 
le  parcours  effectué. 

Article  13. 
Personnes  exclues  du  train  ou  admises  conditionnellement. 
§  1.  Ne  sont  pas    admises  dans  le   train  ou    peuvent  en  être   exclues 
en  cours  de  route: 

a)  les  personnes  en  état  d'ivresse,  celles  qui  se  conduiraient  d'une 
manière  inconvenante  ou  qui  n'observeraient  pas  les  prescrip- 
tions des  lois  et  règlements;  ces  personnes  n'on  droit  au  rem- 
boursement ni  du  prix  de  leur  billet,  ni  de  la  taxe  qu'elles 
ont  payée  pour  le  transport  de  leurs  bagages; 


Transport  des  voyageurs  et  bagages  par  Chemins  de  fer.         563 

b)  les   persones   qui,    en    raison   d'une   maladie   ou   pour    d'autres 
causes,    paraîtraient  devoir  incommoder  leurs  voisins,  à  moins 
qu'un   compartiment   entier  n'ait  été   loué   pour  elles   d'avance 
ou    ne    puisse    être    mis    à    leur    disposition    contre    payement. 
Toutefois,   les   personnes   tombées   malades    en    cours   de   route 
doivent  être  transportées  au   moins  jusqu'à  la  première  station 
où  il  est  possible  de  leur  donner  les  soins  nécessaires;  le  prix 
du  transport  et  la  taxe  perçue  pour  les  bagages  leur  seront  resti- 
tués, après  déduction  de  la  part  afférente  au  parcours  effectué. 
§  2.  Le   transport   des    personnes    atteintes   de    maladies    contagieuses 
est  régi  par  les  Conventions  internationales  ou,   à  défaut,  par  les  disposi- 
tions en  vigueur  dans  chaque  Etat. 

Article  14. 
Objets  exclus  des  voitures. 

§  1.  Ne  peuvent  être  introduits  dans  les  voitures  de  voyageurs  les 
objets  dangereux,  spécialement  les  armes  chargées,  les  matières  explosibles, 
facilement  inflammables  ou  corrosives,  de  même  que  les  objets  de  nature 
à  gêner  ou  à  incommoder  les  voyageurs. 

Toutefois,  les  voyageurs  qui,  dans  l'exercice  d'un  service  public,  portent 
une  arme  à  feu,  ainsi  que  les  chasseurs  et  les  tireurs,  sont  autorisés  à 
prendre  avec  eux  des  munitions,  sans  dépasser  la  plus  faible  des  limites 
de  poids  fixées  par  les  règlements  en  vigueur  sur  les  territoires  empruntés. 
Il  est  permis  aux  gardes  accompagnant  des  prisonniers  et  voyageant  avec 
ces  derniers  dans  des  voitures  ou  compartiments  spéciaux  de  prendre  avec 
eux  des  armes  à  feu    chargées. 

§  2.  Les  employés  du  Chemin  de  fer  ont  le  droit  de  s'assurer,  en 
présence  du  voyageur,  de  la  nature  des  objets  introduits  dans  les  voitures, 
quand  il  existe  des  motifs  sérieux  de  soupçonner  une  contravention  aux 
dispositions  du  §  1. 

§  3.  Le  contrevenant  est  responsable  de  tout  dommage  résultant  des 
infractions  aux  dispositions  du  §  1  et  encourt,  en  outre,  les  peines  prévues 
par  les  lois  et  règlements. 

Article  15. 

Introduction  des  colis  à  la  main  et  d'animaux  dans  les  voitures. 

§  1.  Les  voyageurs  sont  autorisés  à  prendre  gratuitement  avec  eux 
dans  les  voitures  des  objets  faciles  à  porter  (colis  à  la  main),  pourvu  que 
les  prescriptions  de  douane,  d'octroi,  fiscales  ou  de  police  ou  d'autres  autorités 
administratives  ne  s'y  opposent  pas  et  que  ces  objets  ne  puissent  endom- 
mager le  matériel.  Chaque  voyageur  ne  dispose,  pour  ses  colis  à  la  main, 
que  de  l'espace  situé  au-dessus  et  au-dessous  de  la  place  qu'il  occupe; 
les  tarifs  peuvent  prévoir  d'autres  restrictions. 

§  2.  Les  animaux  vivants  ne  peuvent  pas  être  introduits  dans  les 
voitures.    Les  petits  chiens  et  autres  petits  animaux  domestiques  sont  cepen- 
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dant  admis,  si  les  prescriptions  de  police  des  différents  Etats  ne  s'y  opposent 
pas  et  si  aucun  voyageur  n'y  fait  d'objection. 

Les  tarifs  ou  les  horaires  peuvent  interdire  ou  autoriser  l'admission 
d'animaux  dans  certaines  catégories  de  voitures  ou  de  trains. 

Les  tarifs  indiquent  si  et  pour  quels  animaux  une  taxe  de  transport 
doit  être  payée. 

§  3.  La  surveillance  des  colis  à  la  main  et  animaux  que  le  voyageur 
prend  avec  lui  incombe  au  voyageur  lui-même. 

Article  16. 
iia^ds.  Correspondances  manquées.  Suppressions  de  trains. 
Lorsque,  par  suite  du  retard  d'un  train,  la  correspondance  avec  un 
autre  train  est  manquée,  ou  lorsqu'un  train  est  supprimé  sur  tout  ou 
partie  de  son  parcours,  et  que  le  voyageur  veut  continuer  son  vayage,  le 
Chemin  de  fer  est  tenu  de  l'acheminer,  avec  ses  bagages,  dans  la  mesure  du 
possible  et  sans  aucune  surtaxe,  par  un  train  se  dirigeant  vers  la  même 
destination  par  la  même  ligne  ou  par  une  autre  route  appartenant  aux 
mêmes  administrations,  qui  lui  permettra  d'arriver  à  sa  destination  avec 
moins  de  retard.  Le  chef  de  station  doit,  s'il  y  a  lieu,  certifier  sur  le 
billet  que  la  correspondance  a  été  manquée  ou  le  train  supprimé,  pro- 
longer dans  la  mesure  nécessaire  la  durée  de  validité,  et  le  rendre  valable 
pour  la  nouvelle  route,  pour  une  classe  supérieure  ou  pour  un  train  à 
taxes  plus  élevées.  Le  Chemin  de  fer  est,  toutefois,  en  droit  de  refuser 
l'utilisation  de  certains  trains  par  voie  de  tarif  ou   d'horaire. 

Chapitre  II. 
Transport  des  bagages. 
Article   17. 
Définition  des  bagages.     Objets  exclus  du  transport. 
§  1.  Ne  sont  considérés  comme  bagages  que  les  objets  affectés  à  l'usage 
personnel  du  voyageur  pour  son  voyage  contenus  dans  des  malles,   paniers, 
valises,  sacs  de  voyage,  boîtes  à  chapeaux  et  autres  emballages  de  ce  genre. 
§  2.    Sont,  en   outre,    admis  au  transport  comme  bagages  à  condition 
qu'ils  servent   à  l'usage  du   voyageur: 

a)  les  fauteuils  portatifs  ou  roulants  pour  malades: 

b)  les  voitures  d'enfants; 

c)  les   malles  d'échantillons  de  marchandises; 

d)  les  instruments  de  musique  portatifs  en  caisses,  étuis  ou  autres 
enveloppes; 

e)  le  matériel  pour  représentations  d'artistes,  pourvu  que  son  con- 
ditionnement, son  volume  et  son  poids  permettent  de  le  charger 
et  placer  rapidement  dans   les  fourgons; 

f)  les  instruments  d'arpenteur,  jusqu'à  concurrence  de  4  mètres  de 
longueur,  et  les  outils  de  travail  à  main; 
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g)  les  vélocipèdes  et  les  motocycles  à  une  place,  à  condition  qu'ils 
soient   démunis   d'accessoires    et   que   les   réservoirs   à   essence 
soient  pourvus  de   robinets  de  vidange   et  complètement  vides 
d'essence,    ainsi  que  les  luges  à  une  ou  deux  places,    les  skis 
et  les  voiles  pour  patineurs. 
§  3.    D'autres   objets    non    affectés  à  1: usage  personnel  des  voyageurs, 
ainsi    que   les   animaux    enfermés    dans  des    cages  présentant  des  garanties 
suffisantes,  peuvent  être  acceptés  comme  bagages,  si  les  tarifs  l'autorisent. 
§  4.    Sont   exclus   du    transport   comme   bagages   les   objets   qui,    aux 
termes   de   la  Convention   internationale   concernant   le  transport  des    mar- 
chandises par  Chemins  de  fer,  sont  exclus  du  transport  ou  ne  sont  admis 
que  sous  certaines  conditions. 

Article  18. 
Responsabilité  du  voyageur  en  ce  qui  concerne  ses  bagages.    Surtaxes. 

§  1.  Le  détenteur  du  bulletin  de  bagages  est  responsable  de  l'obser- 
vation des  prescriptions  de  l'Article  17;  il  supporte  toutes  les  conséquences 
d'une  infraction  à  ces  prescriptions. 

§  2.  Le  Chemin  de  fer  a  le  droit,  en  cas  de  présomption  de  contra- 
vention, de  vérifier  si  le  contenu  des  bagages  répond  aux  prescriptions. 
Le  détenteur  du  bulletin  est  appelé  à  assister  à  la  vérification;  s'il  ne  se 
présente  pas  ou  s'il  ne  peut  être  atteint  et  à  défaut  d'autres  prescriptions 
légales  ou  réglementaires  en  vigueur  dans  l'Etat  où  la  vérification  a  lieu, 
celle-ci  doit  se  faire  en  présence  de  deux  témoins  étrangers  au  Chemin  de 
fer.  Si  UDe  infraction  est  constatée,  les  frais  occasionnés  par  la  vérification 
doivent  être  payés  par  le  détenteur  du  bulletin  de  bagages. 

§  3.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  §  4  de  l'Article  17,  le 
détenteur  du  bulletin  de  bagages  doit  payer  une  surtaxe  sans  préjudice  du 
supplément  de  taxe  et,  s'il  y  a  lieu,  des  indemnités  pour  le  dommage 
ainsi  que  des  sanctions  pénales. 

La  surtaxe  doit  être  payée  par  chaque  kilogramme  brut  des  objets 
exclus  du  transport,  à  raison  de  15  francs,  avec  un  minimum  de  perception 
de  30  francs,  si  ces  objets  comprennent  des  matières  qui  sont  exclues  du 
transport  en  vertu  du  4°  de  l'Article  3  de  la  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  Chemins  de  fer  ou  qui  sont 
rangées  dans  les  classes  I  et  II  de  l'Annexe  I  à  la  Convention  internatio- 
nale concernant  le  transport  des  marchandises  par  Chemins  de  fer,  et  à  raison 
de  5  francs,  avec  un  minimum  de  perception  de  10  francs,  dans  les  autres  cas. 

Si  les  prescriptions  en  vigueur  pour  le  trafic  intérieur  du  Chemin  de 
fer  sur  lequel  la  contravention  a  été  découverte  donnent  lieu  à  une  surtaxe 
totale  moins  élevée,  c'est  cette  dernière  qui  est  perçue. 

Article  19. 
Emballage  et  conditionnement  des  bagages. 
§  1.  Les   bagages   dont   l'emballage  est  insuffisant   ou  le   conditionne- 
ment défectueux    peuvent   être   refusés.     S'ils  sont  néanmoins  acceptés,  le 


566  Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 

Chemin  de  fer  aura  le  droit  de  mentionner  leur  état  sur  le  bulletin  de 
bagages. 

§  2.  Les  colis  doivent  porter,  dans  les  conditions  de  fixité  suffisantes, 
le  nom  et  l'adresse  du  voyageur  et  la  station  de  destination.  Les  colis 
qui  ne  portent  pas  ces  indications  peuvent  être  refusés. 

§  3.  Les  anciennes  étiquettes,  adresses  ou  autres  indications  se  rappor- 
tant à  des  transports  antérieurs  doivent  être  enlevées  par  le  voyageur. 

Article  20. 
Enregistrement.      Bulletin   de  bagages. 

§  1.  L'enregistrement  des  bagages  n'a  lieu  que  sur  la  présentation  de 
billets  valables  au  moins  jusqu'à  la  destination  des  bagages. 

Les  tarifs  déterminent  si  et  dans  quelles  conditions  des  bagages  peu- 
vent être  admis  au  transport  sans  présentation  d'un  billet. 

§  2.  Lors  de  l'enregistrement  des  bagages  il  est  délivré  un  bulletin 
au  voyageur. 

§  3.  Pour  le  surplus,  les  formalités  de  l'enregistrement  des  bagages 
sont  déterminées    par    les    règlements    en    vigueur   à    la    station   de  départ. 

§  4.  Les  bulletins  de  bagages  délivrés  pour  les  transports  internationaux 
doivent  être  établis  sur  le  formulaire  constituant  l'Annexe  I  à  la  présente 
Convention.*) 

§  5.  Les  mentions  suivantes  sont  obligatoires  sur  les  bulletins  de 
bagages: 

a)  l'indication  des  stations  de  départ  et  de  destination; 

b)  ritinéraire; 

c)  le   jour   de    la   remise    et   le   train    pour  lequel    a  été   effectuée 
cette  remise; 

d)  le  nombre  des  billets    (sauf  dans  le    cas  prévu    au   2me  alinéa 
du  §  1); 

e)  le  nombre  et  le  poids  des  colis; 

f)  le  montant  du  prix  de  transport  et  des  autres  droits  éventuels; 

g)  s'il  y  a  lieu,  le  montant  en  toutes  lettres  de  la  somme  représen- 
tant l'intérêt  à  la  livraison,  déclaré  conformément  à  l'Article  35. 

§  6.  Les  tarifs  ou  les  accords  entre  Chemins  de  fer  déterminent  la 
langue    dans    laquelle    les    bulletins   de  bagages    doivent   être   imprimés    et 

remplis. 

Article  21 

Livraison. 

§  1.  La  livraison  des  bagages  a  lieu  contre  la  remise  du  bulletin  de 
bagages.  Le  Chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  de  vérifier  si  le  détenteur  du 
bulletin   a  qualité   pour  prendre  livraison. 

§  2.  Le  détenteur  du  bulletin  de  bagages  est  en  droit  de  réclamer 
au  bureau  de  la  station  destinataire  la  livraison  des  bagages  aussitôt  que 
s'est  écoulé,  après  l'arrivée  du  train  pour  lequel  les  bagages    ont    été  en- 

*)  Non  reproduite. 


Transport  des  voyageurs  et  bagages  par  Chemins  de  fer.         567 

registres,  le  temps  nécessaire  pour  la  mise  à  disposition  ainsi  que,  le  cas 
échéant,  pour  l'accomplissement  des  formalités  requises  par  les  douanes, 
octrois,  autorités  fiscales,  de  police  et  autres  autorités  administratives. 

§  3.  A  défaut  de  présentation  du  bulletin  de  bagages,  le  Chemin  de 
fer  n'est  tenu  de  remettre  les  bagages  que  si  le  réclamant  justifie  de  son 
droit;  si  cette  justification  semble  insuffisante,  le  Chemin  de  fer  peut  exiger 
une  caution. 

§  4.  Les  bagages  sont  livrés  à  la  station  pour  laquelle  ils  ont  été 
enregistrés.  Toutefois,  à  la  demande  du  détenteur  du  bulletin  faite  en 
temps  utile,  si  les  circonstances  le  permettent  et  si  les  prescriptions  dou- 
anières, d'octroi,  fiscales,  de  police  ou  d'autres  autorités  administratives  ne 
s'y  opposent  pas,  les  bagages  peuvent  être  restitués  à  la  station  de  départ 
ou  livrés  à  une  station  intermédiaire  contre  remise  du  bulletin  de  bagages 
et,  en  outre,  si  le  tarif  l'exige,  présentation  du  billet. 

§  5.  Le  détenteur  du  bulletin  auquel  le  bagage  n'est  pas  livré  dans 
les  conditions  indiquées  au  §  2  ci-dessus  peut  exiger  la  constatation,  sur 
le  bulletin  de  bagages,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  a  réclamé  la 
livraison. 

§  6.  Pour  le  surplus,  la  livraison  est  soumise  aux  règles  en  vigueur 
sur  le  Chemin  de  fer  chargé  de  la  livraison. 

Chapitre  III. 

Dispositions  communes  aux  transports  des  voyageurs 

et  des  bagages. 

Article  22. 
Trains.    Horaires.   Extraits  de  tarifs. 

§  1.  Sont  affectés  au  transport  les  trains  réguliers  prévus  aux  horaires 
et  les  trains  mis  en  marche  suivant  les  besoins. 

§  2.  Les  Chemins  de  fer  sont  tenus  d'afficher  dans  les  stations,  en 
temps  utile,  les  horaires  des  trains  de  leurs  propres  lignes.  Ceux-ci  doivent 
indiquer  la  catégorie  des  trains,  les  classes  de  voitures  et  les  heures  de 
départ  des  trains;  pour  les  stations  de  transit  suffisamment  importantes 
et  les  stations  terminus,  ils  doivent  indiquer  aussi  les  heures  d'arrivée, 
de  même  que  les  principales  correspondances  de  trains. 

Les  horaires  qui  ne  sont  plus  en  vigueur  doivent  être  enlevés  sans 
retard. 

§  3.  Dans  chaque  station  ouverte  au  trafic  international,  le  voyageur 
doit  pouvoir  prendre  connaissance  des  tarifs  ou  des  extraits  de  tarifs  indi- 
quant les  prix  des  billets  internationaux  qui  y  sont  en  vente  et  les  taxes 
correspondantes  pour  les  bagages. 

Article  23. 
Bases  pour  le  calcul  des  prix  de  transport.    Tarifs. 

§  1 .  Les  prix  de  transport  sont  calculés  conformément  aux  tarifs  légale- 
ment en  vigueur  et  dûment  publiés  dans  chaque   Etat.    Ces  tarifs  doivent 
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contenir  toutes  les  indications  nécessaires  pour  le  calcul  des  prix  de  trans- 
port et  des  frais  accessoires,  et  spécifier,  le  cas  échéant,  les  conditions 
dans  lesquelles  il   sera  tenu  compte  du  change. 

§  2.  Les  tarifs  doivent  faire  connaître  les  conditions  spéciales  aux 
transports. 

Les  tarifs  doivent  être  appliqués  à  tous  les  intéressés  d'une  manière 
uniforme;  leurs  conditions  sont  valables,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  à  la  présente  Convention;  sinon,  elles  sont  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues. 

Les  tarifs  directs  internationaux  et  leurs  modifications  entrent  en 
vigueur  à  la  date  indiquée  lors  de  leur  publication;  en  cas  de  relèvement  de 
ces  tarifs  ou  d'autres  aggravations  des  conditions  de  transport,  la  publication 
devra  précéder  de  huit  jours  au  moins  la  date  fixée  pour  la  mise  en  vigueur. 

S'il  est  délivré  des  billets  ou  des  bulletins  de  bagages  internationaux 
sans  qu'il  existe  de  tarif  direct,  et  qu'un  Chemin  de  fer  apporte  une  modi- 
fication à  son  tarif,  l'application  de  cette  modification  ne  peut  être  exigée 
des  autres  Chemins  de  fer  que  huit  jours  au  plus  tôt  après  que  ces  der- 
niers en  auront  reçu  l'avis. 

Les  tarifs  établis  seulement  à  titre  temporaire  cessent  d'être  en  vi- 
gueur à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  validité. 

Article   24. 
Interdiction   des  traités  particuliers. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu- 
sieurs voyageurs  une  réduction  sur  le  prix  des  tarifs  est  formellement 
interdit  et  nui  de  plein  droit. 

Toutefois,  sont  autorisées  les  réductions  de  prix  dûment  publiées  et 
également  accessibles  à  tous  aux  mêmes  conditions,  ainsi  que  celles  qui 
sont  accordées,  soit  pour  le  service  du  Chemin  de  fer,  soit  pour  le  service 
des  adminisrations  publiques,  soit  au  profit  d'oeuvres  de  bienfaisance,  d'édu- 
cation et  d'instruction. 

Article  25. 
Formalités  exigées  par  les  douanesy  octrois,  autorités  fiscales,  de  police  et  autres 

autorités  administratives. 

Le  voyageur  est  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  édictées  par 
les  douanes,  octrois,  autorités  fiscales,  de  police  et  autres  autorités  admini- 
stratives, tant  en  ce  qui  concerne  sa  personne  qu'en  ce  qui  concerne  la 
visite  de  ses  bagages  et  de  ses  colis  à  la  main.  Il  doit  assister  à  cette 
visite,  sauf  les  exceptions  admises  par  les  règlements.  Le  Chemin  de  fer 
n'assume  aucune  responsabilité,  vis-à-vis  du  voyageur,  pour  le  cas  où  celui-ci 
ne  tiendrait  pas  compte  de  ces  obligations. 

Article  26. 
Restitutions. 
§  1.  Lorsqu'un  billet  n'est  pas  utilisé,  la  restitution  du  prix  payé  peut 
être  demandée,  sous  réserve  des  déductions  mentionnées  aux  §§  3  et  4  ci-après. 
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§  2.  Lorsqu'un  billet  n'est  utilisé  que  partiellement,  par  suite  de  la 
mort,  de  la  maladie  ou  d'un  accident  survenu  au  voyageur,  ou  d'autres 
causes  impérieuses  de  nature  analogue,  il  est  restitué,  sous  réserve  des 
déductions  mentionnées  aux  §§  3  et  4,  la  différence  entre  le  prix  total  payé 
et  la  taxe  pour  le  parcours  effectué,  calculée  sur  la  base  du  tarif  normal. 

§  3.  Sont  exclus  de  la  restitution  les  impôts,  les  suppléments  payés 
pour  les  places  réservées,  les  frais  de  confection  des  billets  en  livrets  et 
les  commissions  payées  pour  la  vente  des  billets. 

§  4.  Sont  déduits  du  montant  à  restituer,  un  droit  de  10  °/o,  avec 
minimum  de  0  fr.  50  et  maximum  de  3  fr.  par  billet,  ainsi  que,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  d'envoi. 

Cette  déduction  n'est  pas  opérée  lorsqu'un  billet  resté  inutilisé  est 
restitué  le  jour  même  de  l'émission  au  bureau  qui  l'a  délivré. 

§  5.  Lorsqu'un  voyageur,  empêché  de  continuer  son  voyage  confor- 
mément à  l'horaire  par  suite  d'un  manque  de  correspondance  provoqué  par  le 
retard  d'un  train,  de  la  suppression  d'un  train  ou  de  l'interruption  du 
service,  renonce  à  poursuivre  sa  route,  il  a  le  droit  de  demander  l'appli- 
cation des  dispositions  du  paragraphe  2,  sans  que  le  Chemin  de  fer  puisse 
faire  les  déductions  prévues  au  §  4. 

§  6.  Pour  ce  qui  concerne  les  billets  à  prix  réduit,  la  restitution  n'est 
effectuée  que  dans  les  cas  et  avec  les  limitations  prévus  au  §  5;  les  billets  à 
prix  réduit  pour  enfants  établis  en  vertu  du  premier  alinéa  du  §  2  de 
l'Article  7  ne  sont  pas  considérés  comme  billets  à  prix  réduit  au  sens  du 
présent  paragraphe. 

§  7.  Aucune  restitution  n'est  effectuée  pour  les  billets  perdus. 

§  8.  Si  des  bagages  sont  retirés  avant  qu'ils  aient  quitté  la  station 
expéditrice,   la  restitution  du  prix  de  transport  peut  être  demandée. 

Si  les  bagages  sont  retirés  à  une  station  intermédiaire,  la  restitution  n'est 
effectuée  que  dans  les  cas  et  suivant  les  dispositions  des  §§  2  et  5  ci-dessus. 

Dans  les  deux  cas,  un  droit  de  0  fr.  50  par  bulletin  ainsi  que,  le 
cas  échéant,  les  impôts  sont  déduits  du  montant  de  la  restitution. 

§  9.  Les  tarifs  peuvent  contenir  des  dispositions  différentes,  pourvu 
qu'elles  ne  constituent  pas   une  aggravation  pour  les  voyageurs. 

§  10.  Toute  demande  de  restitution  basée  sur  les  dispositions  des 
§§1,  2,  5,  6  et  8  est  éteinte  si  elle  n'a  pas  été  présentée  au  Chemin  de  fer 
dans  un  délai  de  six  mois  après  l'expiration  de  la  validité  du  billet. 

§  11.  En  cas  d'application  irrégulière  du  tarif  ou  d'erreur  dans  la 
détermination  des  frais  de  transport  et  des  frais  divers,  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  devra  être  remboursée. 

§  12.  Les  différences  en  plus  constatées  par  le  Chemin  de  fer  doivent 
être  si  possible  portées  d'office  à  la  connaissance  de  l'intéressé  lorsqu'elles 
dépassent  0  fr.  50  par  chaque  billet  ou  par  chaque  bulletin  de  bagages, 
et  le  règlement  doit  en  être  opéré  le  plus  tôt  possible. 

§  13.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  dans  le  présent  Article  et  à  dé- 
faut d'ententes  particulières  entre  les  Chemins  de  fer,  les  règlements  inté- 
rieurs sont  applicables. 
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Article  27. 
Contestations. 
Les  contestations  entre  voyageurs  ou  entre  ceux-ci  et  les  agents  sont 
provisoirement   tranchées    dans    les    stations   par   le    chef  de   service   et   en 
cours  de  route  par  le  chef  de  train. 

Titre  ni. 
Responsabilité  des  Chemins  de  fer.     Actions. 

Chapitre  premier. 

Responsabilité. 

Article  28. 

Responsabilité  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  colis  à  la  main  et  des  animaux. 

§  1.  La  responsabilité  du  Chemin  de  fer,  pour  la  mort  d'un  voyageur 

ou  pour  les  blessures  résultant  d'un  accident  de  train,   ainsi  que  pour  les 

dommages   causés    par   le    retard   ou   la   suppression   d'un    train    ou    par  le 

manque  d'une  correspondance,  reste  soumise  aux  lois  et  règlements  de  l'Etat 

où  le   fait   s'est   produit.     Les  Articles  ci-après   du    présent   titre  ne    sont 

pas  applicables  à  ces  cas. 

§  2.  Le  Chemin  de  fer  n'est  responsable,  en  ce  qui  concerne  les  colis 
à  la   main  et   les  animaux   dont  la  surveillance   incombe   au   voyageur   en 
vertu  de  l'Article  15,  §  3,  que  des  dommages  causés  par  sa  faute. 
§  3.  11  n'y  a  pas,  en  cette  matière,  de  responsabilité  collective. 

Article  29. 
Responsabilité  collective  des  Chemins  de  fer  pour  les  bagages. 
§  1.  Le  Chemin  de   fer   qui  a   accepté   au    transport   des    bagages    en 
délivrant  un  bulletin  de  bagages  international  est  responsable  de  l'exécution 
du  transport  sur  le  parcours  total  jusqu'à  la  livraison. 

§  2.  Chaque  Chemin  de  fer  subséquent,  par  le  fait  même  de  la  prise 
en  charge  des  bagages,  participe  au  contrat  de  transport  et  accepte  les 
obligations  qui  en  résultent,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'Article  42, 
§  2,  concernant  le  Chemin  de  fer  destinataire. 

Article  30. 
Etendue  de  la  responsabilité. 

§  1.  Le  Chemin  de  fer  est  responsable,  dans  les  conditions  déterminées 
au  présent  chapitre,  du  dommage  résultant,  soit  de  la  perte  totale  ou  par- 
tielle des  bagages  ainsi  que  des  avaries  qu'ils  subissent,  à  partir  de  l'ac- 
ceptation au  transport  jusqu'à  la  livraison,  soit  des  retards  à  la  livraison. 

§  2.  Il  est  déchargé  de  cette  responsabilité,  en  cas  de  perte  totale 
ou  partielle  ou  d'avarie  des  bagages,  s'il  prouve  que  le  dommage  a  eu 
pour  cause  une  faute  du  voyageur,  un  vice  propre  des  bagages  ou  un  cas 
de  force  majeure. 
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Il  n'est  pas  responsable  du  dommage  résultant  de  la  nature  particulière 
du  bagage,  d'un  vice  de  l'emballage  ou  du  fait  que  des  objets  exclus  du 
transport  ont  été  néanmoins  expédiés  comme  bagages. 

Lorsque,  en  égard  aux  circonstances  de  fait,  le  dommage  a  pu  résulter 
d'un  risque  iuhérent,  soit  à  la  nature  particulière  du  bagage,  soit  à  un 
vice  de  l'emballage,  soit  au  fait  qu'il  contenait  des  objets  dont  le  transport 
comme  bagages  est  interdit,  il  y  a  présomption  qu'il  résulte  réellement  de 
l'une  de  ces  causes,  à  moins  que  l'ayant  droit  n'ait  fait  la  preuve  qu'il 
n'en  résulte  pas. 

§  3.  Il  est  également  déchargé  de  la  responsabilité  pour  le  dommage 
résultant  du  retard  à  la  livraison,  s'il  prouve  que  le  retrard  a  eu  pour 
cause  des  circonstances  que  le  Chemin  de  fer  ne  pouvait  pas  éviter  et 
auxquelles  il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  remédier. 

Article  31. 
Montant  de  Pindemnité  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  des  bagages. 
Quand,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Convention,  une  in- 
demnité pour  perte  totale  ou  partielle  de  bagages  est  mise  à  la  charge  du 
Chemin  de  fer,  il  peut  être  réclamé  : 

a)  si  le  montant  du  dommage  est  prouvé: 

une  somme  égale  à  ce  montant,  sans  pouvoir  excéder  20  francs 
par  kilogramme  de  poids  brut  manquant; 

b)  si  le  montant  du  dommage  n'est  pas  prouvé: 

une  somme  calculée  à  forfait  à  raison  de   10  francs  par  kilo- 
gramme de  poids  brut  manquant. 
Sont,  en  outre,  remboursés  les  frais  de  transport,  les  droits  de  douane 
ou  autres   sommes  déboursées  pour  le  bagage  perdu,   sans  autres  dommages- 
intérêts,  sous  réserve  des  exceptions  prévues  aux  Articles  35  et  36  ci-après. 

Article  32. 
Présomption  de  perte  des  bagages.      Cas  où  ils  sont  retrouvés. 

§  1.  Un  colis  manquant  est  considéré  comme  perdu  à  partir  de  l'ex- 
piration du  quatorzième  jour  qui  suit  celui  où  la  demande  de  livraison  a 
été  faite. 

§  2.  Si  un  colis  réputé  perdu  est  retrouvé  dans  l'année  qui  suit  la 
demande  de  livraison,  le  Chemin  de  fer  est  tenu  d'en  donner  avis  au 
voyageur  lorsque  son  domicile  est  connu  ou  peut  être  découvert. 

§  3.  Dans  le  délai  de  trente  jours  après  avoir  reçu  cet  avis,  le  voyageur 
peut  exiger  que  le  colis  lui  soit  livré  sans  frais,  à  la  station  de  desti- 
nation ou  à  la  station  de  départ,  à  son  choix,  contre  restitution  de  l'in- 
demnité qu'il  a  reçue  et  sous  réserve  de  tous  droits  à  l'indemnité  pour 
retard  prévue  à  l'Article  34  et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'Article  35,  §  3. 

§  4.  Si  le  colis  retrouvé  n'a  pas  été  réclamé  dans  le  délai  de  trente 
jours  prévu  au  §  3  ci-dessus  ou  si  le  colis  n'est  retrouvé  que  plus  d'un 
an  après  la  demande  de  livraison,  le  Chemin  de  fer  en  dispose  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  de  l'Etat  dont  il  relève. 
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Article   33. 
Montant  de  V indemnité  en  cas  tfavarie  des  bagages. 
En  cas  d'avarie,    le  Chemin  de  fer  doit    payer  le  montant  de  la  dé- 
préciation  subie    par  les  bagages,    sans  autres  dommages-intérêts,    sous  ré- 
serve des  exceptions  prévues  aux  Articles  35   et  36. 
Toutefois,   Pindemnité  ne  peut  dépasser: 

a)  si  la  totalité  de  l'expédition  est  dépréciée  par  l'avarie,  le 
chiffre  qu'elle  aurait  atteint  en  cas  de  perte  totale; 

b)  si  une  partie  seulement  des  bagages  est  dépréciée  par  Pavarie, 
le  chiffre  qu'elle  aurait  atteint  en  cas  de  perte  de  la  partie 
dépréciée. 

Article  34. 
Montant  de  Tindemnitc  pour  retard  à  la  livraison  des  bagages. 
§  1.  En  cas  de  retard  dans  la  livraison,  si  le  voyageur  ne  prouve 
pas  qu'un  dommage  soit  résulté  de  ce  retard,  le  Chemin  de  fer  est  tenu 
de  payer  une  indemnité  fixée  à  dix  centimes  par  kilogramme  de  poids 
brut  des  bagages  livrés  en  retard  et  par  période  indivisible  de  vingt-quatre 
heures  à  compter  de  la  demande  de  livraison,  avec  maximum  de  quatorze 
jours. 

§  2.  Si  la  preuve  est  fournie  qu'un  dommage  est  résulté  du  retard, 
il  est  payé,  pour  ce  dommage,  une  indemnité  qui  ne  peut  pas  dépasser 
le  quadruple  de  l'indemnité  forfaitaire  déterminée  au  §  1  de  cet  Article. 
§  3.  Les  indemnités  prévues  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent  ne 
peuvent  pas  se  cumuler  avec  celles  qui  seraient  dues  pour  perte  totale 
des  bagages. 

En  cas  de    perte  partielle,    elles   sont   payées,    s'il  y   a   lieu,    pour  la 
partie  non  perdue. 

En  cas   d'avarie,    elles    se    cumulent,    s'il   y   a   lieu,    avec  l'indemnité 
prévue  à  l'Article  33. 

Article  35. 
Déclaration  d'intérêt  à  la  livriason. 
§  1.  Tout   transport   de   bagages   peut   faire   l'objet   d'une   déclaration 
d'intérêt  à  la  livraison   inscrite  dans  le   bulletin  de  bagages. 

A  défaut  d'indication  contraire  dans  les  tarifs,  le  montant  de  l'intérêt 
déclaré  doit  être  indiqué  dans  la  monnaie  de  l'Etat  de  départ. 

§  2.  Dans  ce  cas,    il   est  perçu    une   taxe   supplémentaire   d'un    quart 
pour  mille  de  la  somme  déclarée,  par  fraction  indivisible  de  10  kilomètres. 
Les  tarifs  peuvent  réduire  ces  taxes  et  fixer  un  minimum  de  perception. 
§  3.  S'il  y  a  eu  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  il  peut  être  ré- 
clamé, en  cas  de  retard: 

a)  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'un  dommage  soit  résulté  de  ce  retard 
et  dans  les  limites  de  l'intérêt  déclaré,  0  fr.  20  par  kilogramme 
de  poids  brut  de  bagages  livrés  en  retard  et  par  fraction  in- 
divisible de  vingt-quatre  heures  à  compter  de  la  demande  de 
livraison,  avec  maximum  de  quatorze  jours; 
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b)  si  la  preuve  est  fournie  qu'un  dommage  est  résulté  du  retard, 
une  indemnité   pouvant   s'élever  jusqu'au  montant   de  l'intérêt 
déclaré. 
Lorsque  le  montant  de  l'intérêt   déclaré  est  inférieur  aux  indemnités 
prévues   à   l'Article  34,    celles-ci   peuvent   être   réclamées   au    lieu    des   in- 
demnités prévues  sous  les  lettres  a  et  b  du  présent  paragraphe. 

§  4.  Si  la  preuve  est  fournie  qu'un  dommage  est  résulté  de  la  perte 
totale  ou  partielle  ou  des  avaries  des  bagages  ayant  fait  l'objet  de  la 
déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  il  peut  être  alloué  des  dommages- 
intérêts  atteignant  au  maximum  la  somme  déclarée.  Ces  dommages 
s'ajoutent  aux  indemnités  prévues  aux  Articles  31   et  33. 

Article  36. 
Indemnité  en  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde  imputable  au  Chemin  de  fer. 
Dans  tous  les  cas  où  la  perte  totale  ou  partielle,  l'avarie  ou  le  retard 
des  bagages  a  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  lourde  imputable  au  Chemin 
de  fer,  le  voyageur  doit  être  complètement  indemnisé  pour  le  préjudice 
prouvé  jusqu'à  concurrence  du  double  des  maxima  prévus  aux  Articles  31, 
33,  34  et  35. 

Article  37. 
Intérêts  de  Vindemnité. 
Le  voyageur   peut   demander   des   intérêts  à  raison    de  six  pour  cent 
de  l'indemnité  allouée  sur  un  bulletin  de   bagages  lorsque  cette  indemnité 
dépasse  dix  francs. 

Ces  intérêts  courent  du  jour  de  la  réclamation  administrative  prévue 
à  l'Article  40  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation,  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice. 

Article  38. 
Restitution  des  indemnités. 
Toute  indemnité  indûment  perçue  doit  être  restituée. 
En  cas  de  fraude,    le  Chemin  de  fer  a  droit   en   outre   au  versement 
d'une    somme    égale   à   celle   qu'il   a   payée   indûment,    sans   préjudice   des 
sanctions  pénales. 

Article  39. 
Responsabilité  du  Chemin  de  fer  pour  ses  agents. 
Le  Chemin   de  fer  est   responsable  des  agents    attachés  à  son    service 
et  des  autres  personnes   qu'il  emploie  pour  l'exécution  d'un  transport  dont 
il  est  chargé. 

Toutefois,  si,  à  la  demande  des  voyageurs,  les  agents  du  Chemin  du 
fer  leur  rendent  des  services  qui  n'incombent  pas  au  Chemin  de  fer,  ils 
sont  considérés  comme  agissant  pour  le  compte  du  voyageur  à  qui  ils  rendent 
ce  service. 
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Chapitre  II. 

Réclamations  administratives.  Actions,  procédure  et  prescription 

en  cas  de  litiges  nés  du  contrat  de  transport. 

Article  40. 
Réclamations  ad  m  inistratives. 

§  1.  Les  réclamations  administratives  fondées  sur  le  contrat  de  transport 
doivent  être  adressées  par  écrit  au  Chemin  de  fer  désigné  à  l'Article  42. 

§  2.  Le  droit  de  présenter  la  réclamation  appartient  aux  personnes 
qui    ont   le    droit  d'actionner   le  Chemin  de   fer  en  vertu    de    l'Article  41. 

§  3.  Les  billets,  bulletins  de  bagages  et  autres  documents  que  l'ayant  droit 
juge  utile  de  joindre  à  sa  réclamation  doivent  être  présentés  soit  en  originaux, 
soit  en  copies,  celles-ci   dûment  légalisées  si  le  Chemin  de  fer  le  demande. 

Lors  du  règlement  de  la  réclamation,  le  Chemin  de  fer  pourra  exiger 
la  restitution  des  billets  ou   bulletins  de  bagages. 

Article  41. 
Personnes  qui  peuvent  exercer  le  droit  d'action  contre  le  Chemin   de  fer. 
L'action  contre  le  Chemin    de   fer   qui   naît    du    contrat   de    transport 
n'appartient  qu'à  la  personne  qui  produit  le  billet  ou  le  bulletin  de  bagages, 
suivant  le  cas,   ou  qui,  à  défaut,  justifie  de  son  droit. 

Article   42. 
Chemins  de  fer   contre  lesquels   Taction  peut  être   exercée.     Corripélence. 

§  1.  L'action  en  restitution  d'une  somme  payée  en  vertu  du  contrat 
de  transport  ne  peut  être  exercée  que  contre  le  Chemin  de  fer  qui  a  perçu 
cette  somme. 

§  2.  Les  autres  actions  qui  naisseot  du  contrat  de  transport  ne  peuvent 
être  exercées  que  contre  le  Chemin  de  fer  de  départ,  le  Chemin  de  fer 
destinataire  ou  celui  sur  lequel  s'est  produit  le  fait  générateur  de  l'action. 

Dans  le  cas  où  le  Chemin  de  fer  destinataire  n'a  pas  reçu  les  bagages, 
il  peut  néanmoins  être  actionné. 

Le  demandeur  a  le  choix  entre  lesdits  Chemins  de  fer;  l'action  intentée, 
le  droit  d'option  est  éteint. 

§  3.  L'action  ne  peut  être  intentée  que  devant  le  juge  compétent  de 
l'Etat  duquel  relève  le  Chemin  de  fer  actionné,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
décidé  autrement  dans   les  accords  entre  Etats  ou  les  actes  de  concession. 

Lorsqu'une  entreprise  exploite  des  réseaux  autonomes  dans  divers 
Etats,  chacun  de  ces  réseaux  est  considéré  comme  un  Chemin  de  fer  distinct 
au   point  de  vue  de  l'application  du   présent  paragraphe. 

§  4.  L'action  peut  être  formée  contre  un  Chemin  de  fer  autre  que 
ceux  qui  sont  désignés  aux  paragraphes  1  et  2  ci-dessus,  lorsqu'elle  est 
présentée  comme  demande  reconventionnelle  ou  comme  exception,  dans 
l'instance  relative  à  une  demande  principale  fondée  sur  le  même  contrat 
de  transport. 
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§  5.  Les  dispositions  du  présent  Article  ne  s'appliquent  pas  aux  recours 
des  Chemins  de  fer  entre  eux,  réglés  au  chapitre  III  du  présent  titre. 

Article  43. 
Constatation  de  la  perte  partielle  ou  d'une  avarie  subie  pat  les  bagages. 

§  1.  Lorsqu'une  perte  partielle  ou  une  avarie  est  découverte  ou  pré- 
sumée par  le  Chemin  de  fer  ou  alléguée  par  le  voyageur,  le  Chemin  de 
fer  est  tenu  de  faire  dresser  sans  délai  et  si  possible  en  présence  de  ce 
voyageur,  un  procès-verbal  constatant  l'état  et  le  poids  des  bagages  et, 
autant  que  possible,  le  montant  du  dommage,  sa  cause  et  le  moment  où 
il  s'est  produit. 

Une  copie  de  ce  procès-verbal  doit  être  remise  au  voyageur  sur  sa 
demande. 

§  2.  Lorsque  le  voyageur  n'accepte  pas  les  constatations  du  procès- 
verbal,  il  peut  demander  la  constatation  judiciaire  de  l'état  et  du  poids 
des  bagages  ainsi  que  des  causes  et  du  montant  du  dommage,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  de  l'Etat  où  la  livraison  est  effectuée. 

§  3.  Dans  le  cas  de  perte  de  colis,  le  voyageur  est  tenu,  pour  faciliter 
les  recherches  du  Chemin  de  fer,  de  donner  la  description  aussi  exacte  que 
possible  des  colis  perdus. 

Article  44. 
Extinction  de  faction  contre  le   Chemin   de   fer  née   du   contrat   de   transport 

des  bagages. 

§  1.  La  réception  des  bagages  éteint,  contre  le  Chemin  de  fer,  toute 
action  provenant  du  contrat  de  transport. 

§  2.  Toutefois  l'action  n'est  pas  éteinte: 

1°  si  le  voyageur  fournit  la  preuve  que  le  dommage  a  pour  cause 
un  dol  ou   une  faute  lourde  imputable  au  Chemin  de  fer; 

2°  en  cas  de  réclamation  pour  cause  de  retard,  lorsqu'elle  est  faite 
à  l'un  des  Chemins  de  fer  désignés  par  l'Article  42,  §  2,  dans  un  délai 
ne  dépassant  pas  quatorze  jours  non  compris  celui  de  la  réception; 

3°  en  cas  de  réclamation  pour  perte  partielle  ou  pour  avarie: 

a)  si  la  perte  ou  l'avarie  a  été  constatée  avant  la  réception  des 
bagages  par  le  voyageur  conformément  à  l'Article  43; 

b)  si  la  constatation,  qui  aurait  dû  être  faite  conformément  à 
l'Article  43,  n'a  été  omise  que  par  la  faute  du  Chemin  de  fer; 

4°  en  cas  de  réclamation  pour  dommages  non  apparents  dont  l'exi- 
stence est  constatée  après  la  réception,  à  la  condition: 

a)  que  la  vérification  des  bagages  à  la  station  d'arrivée  n'ait  pas 
été  offerte  par  le  Chemin  de  fer  au  voyageur; 

b)  que  la  demande  de  constatation  conformément  à  l'Article  43 
soit  faite  immédiatement  après  la  découverte  du  dommage  et 
au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  la 
réception  ; 
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c)  que  le  voyageur  fasse  la  preuve  que  le  dommage  s'est  produit 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'acceptation  au  transport  et  la 
livraison; 

5°  lorsque  l'action  a  pour  objet  la  restitution  de  sommes  payées. 

§  3.  Le  voyageur  peut  refuser  la  réception  des  bagages,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  procédé  aux  vérifications  requises  par  lui  en  vue  de  constater  le 
dommage  allégué. 

Les  réserves  qu'il  ferait,  tout  en  retirant  les  bagages,  ne  seraient 
d'aucun   effet,   à  moins  d'être  acceptées  par  le  Chemin  de  fer. 

§  4.  Si  une  partie  des  colis  mentionnés  dans  le  bulletin  de  bagages 
manque  lors  de  la  livraison,  le  voyageur  peut  exiger,  avant  de  retirer  les 
autres,   que  le  Chemin  de  fer  lui  délivre  une  attestation  à  ce  sujet. 

§  5.  La  responsabilité  pour  perte  totale  prend  fin  si,  dans  l'espace 
de  six  mois  après  l'arrivée  du  train  par  lequel  ils  devraient  être  trans- 
portés, les  bagages  ne  sont  pas  réclamés  à  la  station  destinataire,  sans 
préjudice  de  l'avis  qui  doit  être  à  toute  époque  donné  au  voyageur,  si  le 
colis    est    retrouvé    et  porte  les  indications  nécessaires  pour  découvrir  son 

adresse. 

Article  45. 

Prescription  de  Faction  née  du  contrat  de  transport. 

§  I.  L'action  née  du  contrat  de  transport  est  prescrite  par  un  an, 
lorsque  la  somme  due  n'a  pas  été  déjà  fixée  par  une  reconnaissance,  par 
une   transaction   ou   par   un  jugement. 

Toutefois  la  prescription  est  de  trois  ans,  s'il  s'agit  d'une  action 
fondée  soit  sur  un  dommage  ayant  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  lourde, 
soit  sur  le  cas  de  fraude  visé  dans  l'Article   3S. 

§  2.   La  prescription   court: 

a)  pour  les  demandes  d'indemnité  en  cas  de  perte  partielle, 
d'avarie  ou  de  retard  à  la  livraison: 

du  jour  où   la  livraison   a  eu   lieu; 

b)  pour  les  demandes  d'indemnité  en   cas  de  perte  totale: 

du  jour  où   la  livraison  aurait  dû  avoir  lieu; 

c)  pour  les  demandes  en  paiement  ou  en  restitution  de  taxes,  de 
frais  accessoires  ou  de  surtaxes  ou  pour  les  demandes  en  recti- 
fication de  taxes,  en  cas  d'application  irrégulière  du  tarif,  ou 
d'erreur  de  calcul: 

du  jour  du  paiement  de  la  taxe,  des  frais  accessoires  ou 
de  la  surtaxe  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  paiement,  du  jour  où 
le  paiement  aurait  dû  être  effectué; 

d)  pour  des  demandes  en  paiement  de  supplément  de  droit  réclame 
par  la  douane: 

du  jour  de  la  réclamation   de  la  douane. 

e)  pour  les  autres  demandes  concernant  le  transport  des  voyageurs: 

du  jour  de  l'expiration  de  la  validité  du   billet. 
Le  jour   indiqué   comme    point  de  départ   n'est  jamais   compris    dans 
le  délai. 
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§  3.  En  cas  de  réclamation  administrative  écrite  adressée  au  Chemin 
de  fer  conformément  à  l'Article  40,  la  prescription  cesse  de  courir.  La 
prescription  reprend  son  cours  à  partir  du  jour  où  le  Chemin  de  fer  a 
repoussé  la  réclamation  par  écrit  et  restitué  les  pièces  qui  y  étaient  jointes. 
La  preuve  de  la  réception  de  la  réclamation  ou  de  la  réponse  et  celle  de 
la    restitution  des   pièces   sont  à  la   charge  de   celui  qui   invoque   ce  fait. 

Les  réclamations  ultérieures  ne  suspendent  pas  la  prescription. 

§  4.  Sous  réserve  des  dispositions  qui  précèdent,  la  suspension  et 
l'interruption  de  la  prescription  sont  réglées  .par  les  lois  et  règlements  de 
l'Etat  où  l'action  est  intentée. 

Article  46. 
Inadmissibilité  de  la  reprise  de  V action  éteinte  ou  prescrite. 
L'action  éteinte   ou  prescrite   conformément  aux  dispositions  des  Ar- 
ticles 26,   §  10,   44  et  45   ne   peut   être   reprise   ni   sous   la   forme   d'une 
demande  reconventionelle  ni  sous  celle  d'une  exception. 

Chapitre  III. 
Règlement  des  comptes  et  recours  des  Chemins  de  fer  entre  eux. 

Article  47. 
Règlement  des  comptes  entre  Chemins  de  fer. 
Tout  Chemin   de   fer   est  tenu   de   payer  aux   autres  Chemins  de  fer 
intéressés  la  part  leur  revenant  sur  un  prix  du  transport  qu'il  a  encaissé 
ou  qu'il  aurait  dû  encaisser. 

Article  48. 
Recours  en  cas  d' 'indemnité  pour  perte  totale  ou  partielle  ou  pour  avarie. 
§  1.  Le  Chemin  de  fer  qui  a  payé  une  indemnité  pour  perte  totale 
ou  partielle  ou  pour  avarie  de  bagages,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  Convention,  a  le  droit  d'exercer  un  recours  contre  les  Chemins 
de  fer  qui  ont  concouru  au  transport,  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

a)  le  Chemin  de  fer  par  le  fait  duquel  le  dommage  a  été  causé 
en  est  seul  responsable; 

b)  lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  le  fait  de  plusieurs 
Chemins  de  fer,  chacun  d'eux  répond  du  dommage  causé  par 
lui.  Si  la  distinction  est  impossible  dans  l'espèce,  la  charge 
de  l'indemnité  est  répartie  entre  eux  d'après  les  principes 
énoncés  à  lettre  c); 

c)  s'il  ne  peut  être  prouvé  que  le  dommage  a  été  causé  par  le 
fait  d'un  ou  de  plusieurs  Chemins  de  fer,  la  charge  de  l'in- 
demnité due  est  répartie  entre  tous  les  Chemins  de  fer  ayant 
participé  au  transport,  à  l'exception  de  ceux  qui  prouveraient 
que  le  dommage  n'a  pas  été  occasionné  sur  leurs  lignes.  La 
répartition  est  faite  proportionnellement  au  nombre  de  kilo- 
mètres des  distances  d'application  des  tarifs. 

Nouv.  Recueil  Qen.  3*  8.  XIX.  37 
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§  2.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  Chemins  de  fer,  la  part 
lui  incombant  et  non  payée  par  lui  est  répartie  entre  tous  les  autres 
Chemins  de  fer  qui  ont  pris  part  au  transport,  proportionnellement  au 
nombre  de  kilomètres  des  distances  d'application  des  tarifs. 

Article  49. 
Recours  en  cas  d'indemnité  pour  retard  dans  la  livraison. 
Les  règles  énoncées  dans  l'Article  48  sont  appliquées  en  cas  d'in- 
demnité payée  pour  retard.  Si  le  retard  a  eu  pour  causes  des  irrégu- 
larités constatées  sur  plusieurs  Chemins  de  fer.  la  charge  de  l'indemnité 
est  répartie  entre  ces  Chemins  de  fer  proportionnellement  à  la  durée  du 
retard  sur  leurs  réseaux  respectifs. 

Article  50. 
Procédure  de  recours. 

§  1.  Le  Chemin  de  fer  contre  lequel  est  exercé  un  des  recours  prévus 
aux  Articles  48  et  49  ci-dessus  n'est  jamais  recevable  à  contester  le  bien 
fondé  du  paiement  effectué  par  Fadministration  exerçant  le  recours,  lors- 
que l'indemnité  a  été  fixée  par  l'autorité  de  justice  après  que  l'assignation 
lui  avait  été  dûment  signifiée  et  qu'il  avait  été  mis  à  même  d'intervenir 
dans  le  procès.  Le  juge  saisi  de  l'action  principale  fixe,  selon  les  circon- 
stances de  fait,  les  délais  impartis  pour  la  signification  et  pour  l'intervention. 

§  2.  Le  Chemin  de  fer  qui  veut  exercer  son  recours  doit  former  sa 
demande  dans  une  seule  et  même  instance  contre  tous  les  Chemins  de  fer 
intéressées  avec  lesquels  il  n'a  pas  transigé,  sous  peine  de  perdre  son 
recours  contre  ceux  qu'il  n'aurait  pas  assignés. 

§  3.  Le  juge  doit  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  sur  tous 
les  recours  dont  il  est  saisi. 

§  4.  Les  Chemins  de  fer  actionnés  ne  peuvent  exercer  aucun  recours 
ultérieur. 

§  5.  Il  n'est  pas  permis  d'introduire  les  recours  en  garantie  dans 
l'instance  relative  à  la  demande  principale  en  indemnité. 

Article  51. 
Compétence  pour  les  recours. 
§  1.  Le  juge  du  domicile  du  Chemin   de  fer  contre  lequel   le  recours 
s'exerce   est   exclusivement   compétent   pour  toutes    les  actions    en  recours. 
§  2.  Lorsque  l'action  doit  être  intentée   contre   plusieurs  Chemins  de 
fer,    le    Chemin    de   fer   demandeur   a    le   droit   de   choisir    entre    les  juges 
compétents,  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  celui  devant  lequel  il  porte 
sa  demande. 

Article  52. 
Conventions  particulières  au  sujet  des  recours. 
Sont    réservées    les    conventions    particulières    qui   peuvent    intervenir 
entre    les    Chemins    de    fer,    soit    d'avance    pour    les    divers    recours    qu'ils 
pourraient  avoir  les  uns  contre  les  autres,  soit  pour  un  cas  spécial. 
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Titre  IV. 

Dispositions  diverses. 

Article  53. 

Application  du  droit  national. 

A  défaut  de  stipulations  dans  la  présente  Convention,  les  dispositions 

des   lois   et   règlements   nationaux  relatifs   au  transport   dans    chaque  Etat 

sont  applicables. 

Article  54. 

Régies  générales  de  procédure. 
Pour   tous   les  litiges  auxquels  donnent   lieu   les   transports  soumis  à 
la  présente  Convention,  la  procédure  à  suivre  est  celle  du  juge  compétent, 
sous  réserve  des  dispositions  contraires  insérées  dans  la  Convention. 

Article  55. 
Exécution  des  jugements.     Saisies  et  cautions. 

§  1.  Lorsque  les  jugements  prononcés  contradictoirement  ou  par  défaut 
par  le  juge  compétent,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Convention, 
sont  devenus  exécutoires  d'après  les  lois  appliquées  par  ce  juge,  ils  de- 
viennent exécutoires  dans  chacun  des  autres  Etats  Contractants  aussitôt 
après  accomplissement  des  formalités  prescrites  dans  cet  Etat.  La  révision 
du  fond  de  l'affaire  n'est  pas  admise. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  jugements  qui  ne  sont  exécu- 
toires que  provisoirement,  non  plus  qu'aux  condamnations  en  dommages- 
intérêts  qui  seraient  prononcées,  en  sus  des  dépens,  contre  un  demandeur 
à  raison  du  rejet  de  sa  demande. 

§  2.  Les  créances  engendrées  par  un  transport  international,  au  profit 
d'un  Chemin  de  fer  sur  un  Chemin  de  fer  qui  ne  relève  pas  du  même 
Etat  que  le  premier,  no  peuvent  être  saisies  qu'en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  l'autorité  judiciaire  de  l'Etat  duquel  relève  le  Chemin  de  fer 
titulaire  des  créances  saisies. 

§  3.  Le  matériel  roulant  d'un  Chemin  de  fer,  ainsi  que  les  objets 
mobiliers  de  toute  nature  lui  appartenant  et  contenus  dans  ce  matérial, 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie,  sur  un  territoire  autre  que  celui 
de  l'Etat  duquel  relève  le  Chemin  de  fer  propriétaire,  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  l'autorité  judiciaire  de  cet  Etat. 

§  4.  La  caution  à  fournir  pour  assurer  le  paiement  des  dépens  ne 
peut  être  exigée  à  l'occasion  des  actions  judiciaires  fondées  sur  le  contrat 
de  transport  international. 

Article  56. 
Unité  monétaire.    Cours  de  conversion  ou  d'acceptation  des  monnaies  étrangères. 
§  1.   Les  sommes  indiquées  en  francs  dans  la  présente  Convention  ou 
ses   Annexes   sont   considérées   comme   se   rapportant   au   franc    or,    valant 
jTg  dollar  or  des  Etat-Unis  d'Amérique. 
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§  2.  Le  Chemin  de  fer  est  tenu  de  publier,  par  voie  d'affichage  aux 
guichets  ou  de  toute  autre  manière  appropriée,  les  cours  auxquels  il  effectue 
la  conversion  des  sommes  exprimées  en  unités  monétaires  étrangères,  qui 
sont  payées  en  monnaie  du  pays  (cours  de  conversion). 

§  3.  De  même  un  Chemin  de  fer  qui  accepte  en  paiement  des  monnaies 
étrangères  est  tenu  de  publier  les  cours  auxquels  il  les  accepte  (cours 
d'acceptation). 

Article  57. 
Institution  d'un  Office  central  des  transports  internationaux  par  Chemins  de  fer. 

§  1.  Pour  faciliter  et  assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention, 
il  est  instituté  un  Office  central  des  transports  internationaux  par  Chemins 
de   fer  chargé: 

a)  de  recevoir  les  communications  de  chacun  des  Etats  Contractants 
et  de  chacun  des  Chemins  de  fer  intéressés  et  de  les  notifier 
aux   autres  Etats  et  Chemins  de  fer; 

b)  de  recueillir,  coordonner  et  publier  les  renseignements  de  toute 
nature  qui  intéressent  le  service  des  transports  internationaux; 

c)  de  prononcer,  à  la  demande  des  parties,  des  sentences  sur  les 
litiges  qui  pourraient  s'élever  entre   les  Chemins  de  fer; 

d)  de  faciliter,  entre  les  divers  Chemins  de  fer,  les  relations  finan- 
cières nécessitées  par  le  service  des  transports  internationaux 
et  le  recouvrement  des  créances  restées  en  souffrance  et  d'assurer, 
à  ce  point  de  vue,  la  sécurité  des  rapports  des  Chemins  de  fer 
entre  eux; 

e)  d'instruire  les  demandes  de  modifications  à  la  présente  Con- 
vention et  de  proposer  la  réunion  des  Conférences  prévues  à 
l'Article   60,  quand  il  y  a  lieu. 

§  2.  Un  règlement  spécial  constituant  l'Annexe  II  à  la  présente  Con- 
vention détermine  le  siège,  la  composition  et  l'organisation  de  cet  Office, 
ainsi  que  ses  moyens  d'action.  Ce  règlement  et  les  modifications  qui  y 
sont  apportées  par  des  accords  entre  tous  les  Etats  Contractants  ont  la 
même  valeur  et  durée  que  la  Convention. 

Article  58. 
Liste  des  ligues  soumises  à  la   Convention. 

§  1.  L'Office  central  prévu  à  l'Article  57  est  chargé  d'établir  et  de 
tenir  à  jour  la  liste  des  lignes  soumises  à  la  présente  Convention.  A  cet 
eflet,  il  reçoit  les  notifications  des  Etats  Contractans  relatives  à  l'inscription 
sur  cette  liste  ou  à  la  radiation  des  lignes  d'un  Chemin  de  fer  ou  d'une 
des  entreprises  mentionnées  à  l'Article  2. 

§  2.  L'entrée  d'une  ligne  nouvelle  dans  le  service  des  transports  inter- 
nationaux n'a  lieu  qu'un  mois  après  la  date  de  la  lettre  de  l'Office  central 
notifiant  son   inscription  aux  autres  Etats. 

§  3.  La  radiation  d'une  ligne  est  effectuée  par  l'Office  central,  aussitôt 
que  celui  des  Etats  Contractants  sur  la  demande  duquel  cette  ligne  a  été 
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portée  sur  la  liste  lui  a  notifié  qu'elle  ne  se  trouve  plus   en   situation  de 
satisfaire  aux  obligations  imposées  par  la  Convention. 

§  4.  La  simple  réception  de  l'avis  émanant  de  l'Office  central  donne 
immédiatement  à  chaque  Chemin  de  fer  le  droit  de  cesser,  avec  la  ligne 
radiée,  toutes  relations  de  transport  international  sauf  en  ce  qui  concerne 
les   transports   en   cours,   qui   doivent    être    continués   jusqu'à    destination. 

Article  59. 
Admission  de  nouveaux  Etats. 

§  1.  Tout  Etat  non  signataire  qui  veut  adhérer  à  la  présente  Con- 
vention adresse  sa  demande  au  Gouvernement  Suisse,  qui  la  communique 
à  tous  les  Etats  participants  avec  une  note  de  l'Office  central  sur  la  situation 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  demandeur  au  point  de  vue  des  transports 
internationaux. 

§  2.  Si,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  l'envoi  de  cet  avis, 
deux  Etats  au  moins  n'ont  pas  notifié  leur  opposition  au  Gouvernement 
Suisse,  la  demande  est  admise  de  plein  droit  et  avis  en  est  donné  par  le 
Gouvernement  Suisse  à  l'Etat  demandeur  et  à  tous  les   Etats  participants. 

Dans  le  cas  contraire,  le  Gouvernement  Suisse  notifie  à  tous  les  Etats 
et  à  l'Etat  demandeur  que  l'examen  de  la  demande  est  ajourné. 

§  3.  Toute  admission  produit  ses  effets  un  mois  après  la  date  de  l'avis 
envoyé  par  le  Gouvernement  Suisse. 

Article  60. 

Révision  de  la  Convention. 

Les  Délégués    des    Etats  Contractants   se    réunissent   pour   la   révision 

de    la   Convention,   sur   la   convocation    du    Gouvernement   Suisse,    au    plus 

tard  cinq    ans   après    la   mise  en  vigueur   des    modifications    adoptées   à   la 

dernière   Conférence. 

Une  Conférence  sera  convoquée  avant  cette  époque,  si  la  demande 
en  est  faite  par  le  tiers  au  moins  des  Etats  Contractants. 

Article  61. 
Dispositions  complémentaires. 

§  1.  Les  dispositions  complémentaires  que  certains  Etats  Contractants 
ou  certains  Chemins  de  fer  participants  jugeraient  utile  de  publier  pour 
l'exécution  de  la  Convention  sont  communiquées  par  eux  à  l'Office  central. 

§  2.  Les  accords  intervenus  pour  l'adoption  de  ces  dispositions  peuvent 
être  mis  en  vigueur,  sur  les  Chemins  de  fer  qui  y  ont  adhéré,  dans  les 
formes  prévues  par  les  lois  et  règlements  de  chaque  Etat,  sans  pouvoir 
porter  dérogation  à  la  Convention   internationale. 

Leur  mise  en  vigueur  est  notifiée  à  l'Office  central. 

Article  62. 
Durée  de  V engagement  résultant  de  V adhésion  à  la  Convention. 
§  1.    La    durée   de    la    présente   Convention    est   illimitée.     Toutefois, 
chaque  Etat  participant  peut  se  dégager  dans  les  conditions  ci-après: 
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Le  premier  engagement  est  valable  jusqu'au  31  décembre  de  la  cinquième 
année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention.  Tout  Etat 
qui  voudrait  se  dégager  pour  l'expiration  de  cette  période  devra  notifier 
son  intention  au  moins  un  an  avant  cette  date  au  Gouvernement  Suisse, 
qui  en  informera  tous  les  Etats  participants. 

A  défaut  de  notification  dans  le  délai  indiqué,  l'engagement  sera  pro- 
longé de  plein  droit  pour  une  période  de  trois  années,  et  ainsi  de  suite, 
de  trois  ans  en  trois  ans,  à  défaut  de  dénonciation  un  an  au  moins  avant 
le    31   décembre    de    la    dernière    année   de    l'une   des    périodes    triennales. 

§  2.  Les  nouveaux  Etats  admis  à  participer  à  la  Convention  au  cours 
de  la  période  quinquennale  ou  d'une  des  périodes  triennales  sont  engagés 
jusqu'à  la  fin  de  cette  péiiode,  puis  jusqu'à  la  fin  de  chacune  des  périodes 
suivantes,  tant  qu'ils  n'auront  pas  dénoncé  leur  engagement  un  an  au  moins 
avant  l'expiration  de  l'une  d'entre  elles. 

Article  63. 
Textes  de  la   Convention  et  leur  valeur  respective. 

La  présente  Convention  a  été  conclue  et  signée  en  langue  française 
selon  l'usage  diplomatique  établi. 

Au  texte  français  sont  joints  un  texte  en  langue  allemagne  et  un  texte 
en  langue  italienne  qui  ont  la  valeur  de  traductioos  officielles. 

En  cas  de  divergence,  le  texte  fraoçais  fait  foi. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  désignés  et  le  Délégué 
de  la  Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre 
ont  signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Berne,  le  23  octobre  mil  neuf  cent  vingt-quatre,  en  un  seul  exem- 
plaire, qui  restera  déposé  dans  les  Archives  de  la  Confédération  Suisse  et  dont 
une  expédition  authentique  sera  remise  à  chacune  des  Puissances  signataires. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  II.  (Article  57.) 

Règlement  relatif  à  l'Office  central  des  transports  internationaux 

par  Chemins  de  fer. 

Article  1er. 

§  1.  L'Office  central  des  transports  internationaux  par  Chemins  de 
fer  siège  à  Berne.  Son  organisation  dans  le  cadre  établi  par  les  disposi- 
tions de  l'Article  57  de  la  CoDvention,  ainsi  que  la  surveillance  de  son 
activité,   sont  confiées  au  Conseil   Fédéral   Suisse. 

§  2.  Les  frais  de  l'Office  central  sont  supportés  par  les  Etats  Con- 
tractants, proportionnellement  à  la  longueur  des  lignes  de  Chemins  de  fer 
ou  des  parcours  desservis  par  les  autres  entreprises  admises  à  participer 
aux  transports  effectués  dans  les  conditions  fixées  par  la  Convention  inter- 
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nationale.  Toutefois,  les  lignes  de  navigation  participent  aux  dépenses, 
proportionnellement  à  la  moitié  seulement  de  leurs  parcours.  Pour  chaque 
Etat,  la  contribution  est  de  0  fr.  80  au  maximum  par  kilomètre.  Le  mon- 
tant du  crédit  annuel  afférent  au  kilomètre  de  voie  ferrée  sera  fixé,  pour 
chaque  exercice,  par  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  l'Office  central  entendu, 
et  en  tenant  compte  des  circonstances  et  nécessités  du  moment.  Il  sera 
toujours  perçu  en  totalité.  Lorsque  les  dépenses  effectives  de  l'Office  central 
n'auront  pas  atteint  le  montant  du  crédit  calculé  sur  cette  base,  le  solde 
non  dépensé  sera  versé  au  fonds  de  retraite  et  de  pensions,  dont  les  intérêts 
doivent  servir  à  accorder  des  secours  ou  des  indemnités  aux  fonctionnaires 
et  employés  de  l'Office  central  pour  le  cas  où,  par  suite  d'âge  avancé, 
d'accidents  ou  de  maladie,  ils  seraient  définitivement  incapables  de  con- 
tinuer à  remplir  leurs  fonctions. 

A  l'occasion  de  la  remise  aux  Etats  Contractants  du  rapport  de  gestion 
et  du  relevé  de  comptes  annuels,  l'Office  central  les  invitera  à  verser  leur 
part  contributive  aux  dépenses  de  l'exercice  écoulé.  L'Etat  qui,  à  la  date 
du  1er  octobre,  n'aurait  pas  versé  sa  part,  sera,  une  deuxième  fois,  invité 
à  le  faire.  Si  ce  rappel  n'est  pas  suivi  d'effet,  l'Office  central  le  renou- 
vellera au  début  de  l'année  suivante,  à  l'occasion  de  l'envoi  du  rapport 
sur  le  nouvel  exercice  écoulé.  Si,  à  la  date  du  1er  juillet  suivant,  aucun 
compte  n'a  été  tenu  de  ce  rappel,  une  quatrième  démarche  sera  faite  au- 
près de  l'Etat  retardataire  pour  l'amener  à  payer  les  deux  annuités  échues; 
en  cas  d'insuccès,  l'Office  central  l'avisera,  trois  mois  plus  tard,  que  si  le 
versement  attendu  n'a  pas  été  effectué  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  son  ab- 
stention sera  interprétée  comme  une  manifestation  tacite  de  sa  volonté  de 
se  retirer  de  la  Convention.  A  défaut  d'une  suite  donnée  à  cette  dernière 
démarche  jusqu'au  31  décembre,  l'Office  central,  prenant  acte  de  la  volonté 
tacitement  exprimée  par  l'Etat  défaillant  de  se  retirer  de  la  Convention, 
procédera  à  la  radiation  des  lignes  de  cet  Etat  de  la  liste  des  lignes  admises 
au  service  des  transports  internationaux. 

Les  montants  non  recouvrés  devront,  autant  que  possible,  être  cou- 
verts au  moyen  des  crédits  ordinaires  dont  dispose  l'Office  central  et  pourront 
être  répartis  sur  quatre  exercices.  La  partie  du  déficit  qui  n'aurait  pas  pu 
être  comblée  de  la  sorte  sera,  dans  un  compte  spécial,  portée  au  débit 
des  autres  Etats  dans  la  proportion  du  nombre  de  kilomètres  des  voies 
ferrées  soumises  à  la  Convention  à  l'époque  de  la  mise  en  compte  et,  pour 
chacun,  dans  la  mesure  où  il  aura  déjà,  pendant  la  période  de  deux  ans 
qui  se  sera  terminée  par  la  retraite  de  l'Etat  défaillant,  été  avec  lui  partie  à 
la  Convention.  Un  Etat  dont  les  lignes  auront  été  radiées  dans  les  con- 
ditions indiquées  à  l'alinéa  précédent  ne  pourra  les  faire  réadmettre  au 
service  des  transports  internationaux  qu'en  payant  au  préalable  les  sommes 
dont  ledit  Etat  sera  resté  débiteur,  pour  les  années  entrant  en  considé- 
ration et  ce  avec  intérêt  de  cinq  pour  cent  à  compter  de  la  fin  du  sixième 
mois  écoulé  depuis  le  jour  où  l'Office  central  l'aura  invité  la  première 
fois  à  payer  les  parts  contributives  lui  incombant. 
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Article  2. 

§  1.  L'Office  central  publie  un  Bulletin  mensuel  contenant  les  ren- 
seignements nécessaires  à  l'application  de  la  Convention,  notamment  les 
communications  relatives  à  la  liste  des  lignes  de  Chemins  de  fer  et  d'autres 
entreprises  et  aux  objects  exclus  du  transport  ou  admis  sous  certaines 
conditions,  ainsi  que  les  documents  de  jurisprudence  et  de  statistique  qu'il 
jugerait  utile  d'y  insérer. 

§  2.  Le  Bulletin  est  rédigé  en  français  et  en  allemand.  Un  exemplaire 
est  envoyé  gratuitement  à  chaque  Etat  et  à  chacune  des  Administrations 
intéressées.  Les  autres  exemplaires  demandés  sont  payés  à  un  prix  fixé 
par  l'Office  central. 

Article   3. 

§  1.  Les  bordereaux  et  créances  pour  transports  internationaux  restés 
impayés  peuvent  être  adressés  par  l'Administration  créancière  à  l'Office 
central,  pour  qu'il  en  facilite  le  recouvrement.  A  cet  effet,  l'Office  ceDtral 
met  l'entreprise  de  transports  débitrice  en  demeure  de  régler  la  somme 
due  ou  de  fournir  les  motifs  de  son  refus  de  payer. 

§  2.  Si  l'Office  central  estime  que  les  motifs  de  refus  allégués  sont 
suffisamment  fondés,  il  renvoie  les  parties  à  se  poursuivre  devant  le  juge 
compétent. 

§  3.  Lorsque  l'Office  central  estime  que  la  totalité  ou  une  partie  de  la 
somme  est  réellement  due,  il  peut,  après  avoir  consulté  un  expert,  déclarer 
que  l'entreprise  de  transport  débitrice  sera  tenue  de  verser  à  l'Office  ceDtral 
tout  ou  partie  de  la  créance;  la  somme  ainsi  versée  doit  rester  consignée 
jusqu'à  décision  au  fond  par  le  juge  compétent. 

§  4.  Dans  le  cas  où  une  entreprise  de  transport  n'a  pas  obéi  dans 
la  quinzaine  aux  injonctions  de  l'Office  central,  il  lui  est  adressé  une  nou- 
velle mise  en  demeure,   avec  indication  des  conséquences   de  son   refus. 

§  5.  Dix  jours  après  cette  nouvelle  mise  en  demeure,  si  elle  est  restée 
infructueuse,  l'Office  central  adresse  à  l'Etat  duquel  dépend  l'entreprise  de 
transport  un  avis  motivé,  en  invitant  cet  Etat  à  aviser  aux  mesures  à 
prendre  et  notamment  à  examiner  s'il  doit  maintenir  sur  la  liste  les  ligues 
de  l'entreprise  de  transport  débitrice. 

§  6.  Si  l'Etat  duquel  dépend  l'entreprise  de  transport  débitrice  déclare 
que,  malgré  le  nonpaiement,  il  ne  croit  pas  devoir  faire  rayer  de  la  liste 
les  lignes  de  cette  entreprise,  ou  s'il  laisse  sans  réponse  pendant  six 
semaines  la  communication  de  l'Office  central,  il  est  réputé  de  plein  droit 
accepter  la  garantie  de  la  solvabilité  de  ladite  entreprise,  en  ce  qui  con- 
cerne les  créances  résultant  des  transports  internationaux. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  sur  le  transport 
des  voyageurs  et  des  bagages  par  Chemins  de  fer,  conclue  à  la  date  de 
ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont,  en  présence  <st  avec  la  parti- 
cipation du  Délégué  de  la  Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  du 
Bassin  de  la  Sarre,  déclaré  et  stipulé  ce  qui  suit: 

La  Convention  sera  ratifiée,  les  instruments  de  ratification  devront 
être  déposés  à  Berne  le  plus  tôt  possible;  elle  entrera  en  vigueur  entre 
les  Etats  qui  l'auront  ratifiée  dès  qu'un  accord  à  ce  sujet  sera  intervenu 
entre  les  Gouvernements  de  ces  Etats. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la  Con- 
vention conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  en  faisant 
partie  intégrante  et  aura  les  mêmes  valeur  et  durée  que  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  et  le  Délégué  de  la  Commission 
de  Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  ont  signé  ce  Protocole. 

Fait  à  Berne,  le  23  octobre  mil  neuf  cent  vingt-quatre,  en  un  seul 
exemplaire,  qui  restera  déposé  dans  les  Archives  de  la  Confédération  Suisse 
et  dont  une  expédition  authentique  sera  remise  à  chacune  des  Puissances 
signataires. 

(Suivent  les  signatures.) 


Procès-verbal 
de  dépôt  des    ratifications    et  de    mise  en  vigueur  de  la  Convention  inter- 
nationale du  23  octobre  1924  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages 

par  Chemins  de  fer.*) 
En  exécution  du  Protocole  final  de  la  Convention  internationale  du 
23  octobre  1924  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  par 
Chemins  de  fer,  conclue  entre  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  la  Bul- 
garie, le  Danemark,  la  Ville  Libre  de  Dantzig,  l'Espagne,  PEsthonie,  la 
Finlande,  la  France,  la  Grèce,  la  Hongrie,  l'Italie,  la  Lettonie,  la  Lithuanie, 
le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Rou- 
manie, le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  la  Suède,  la  Suisse 
et  la  Tchécoslovaquie,  avec  la  participation  de  la  Commission  de  Gouverne- 
ment du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre,  et  ensuite  de  l'invitation  adressée 
par  le  Conseil  Fédéral  Suisse  aux  Hautes  Parties  Contractantes,  les  Pléni- 
potentiaires soussignés  se  sont  réunis  aujourd'hui  à  Berne,  au  Palais  fédéral, 

*)  Les  Procès-verbal  a  été  signé  par  les  Etats  suivants:  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique,  Bulgarie,  Danemark,  Dantzig,  Espagne,  Finlande, 
France,  Hongrie,  Italie,  Lettonie,  Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas, 
Pologne,  Roumanie,  Suède,  Suisse,  Tchécoslovaquie  ainsi  que  par  la 
Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre.  — 
V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1928,  p.  161. 

L'Esthonie  a  déposé  l'instrument  de  ratification  le  30  juin  1928.  —  V.  Eid- 
genôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  b98. 
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en  présence  et  avec  la  participation  de  Monsieur  Pierrotet,  Délégué  de  la 
Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre,  pour 
procéder  au  dépôt  des  ratifications  de  ladite  Convention,  qui  avec  ses  annexes 
et  son  protocole  final  forme  un  tout  de  quatre  actes,  et  pour  fixer  la  date 
de  l'entrée  en  vigueur  de   cet   Acte  international. 

Après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ils  ont  produit  leurs  instruments  de  ratification  en  un  seul  exemplaire  pour 
chaque  Pays,  lesquels  instruments  ayant  été,  après  examen,  trouvés  exacts 
et  concordants,  ont  été  confiés  au  Gouvernement  de  la  Confédération  Suisse 
pour  être  déposés,  avec  le  présent  Procès-verbal,  dans  ses  archives. 

Aux  termes  du  Protocole  final  du  ladite  Convention,  celle-ci  entrera 
en  vigueur  entre  les  Etats  qui  l'auront  ratifiée  dès  qu'un  accord  à  ce  sujet 
sera  intervenu  entre  les  Gouvernements  de  ces  Etats. 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  décidé,  en  date 
de  ce  jour,   ce  qui  suit: 

La  Convention  internationale  du  23  octobre  1924  sur  le  transport 
des  voyageurs  et  des  bagages  par  Chemins  de  fer  entrera  en  vigueur  le 
1er  octobre   1928. 

Le  présent  Procès-verbal  demeure  ouvert,  jusqu'au  1er  janvier  1928, 
à  la  signature  des  Gouvernements  des  Etats  Contractants  qui,  à  la  date 
de  ce  jour,  n'ont  pas  été  en  mesure  de  le  signer.  Pour  les  Etats  qui 
déposeront  leurs  instruments  de  ratification  après  Je  1er  janvier  1928,  la 
présente  Convention  entrera  en  vigueur  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  date  de  la  notification  du  dépôt  par  le  Gouvernement  Suisse 
aux  autres  Etats  Contractants,  étant  entendu  que  la  date  de  cette  entrée  en 
vigueur  ne  pourra  être  antérieure  au  premier  octobre  mil  neuf  cent  vingt-huit. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessous  et  le  Délégué  de  la 
Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  ont 
dressé  et  signé  le  présent  Procès-verbaL 

Fait  à  Berne,  le  dix- huit  octobre  mil  neuf  cent  vingt- sept,  en  un 
seul  exemplaire  dont  une  expédition  certifiée  conforme  sera  remise  à  chacune 
des  Parties. 

(Suivent  les  signatures.) 
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54. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  BULGARIE,  EMPIRE 
BRITANNIQUE,  ESPAGNE,  FINLANDE,  FRANCE,  GRÈCE, 
HONGRIE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  POLOGNE,  ROUMANIE, 
UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES  SOCIALISTES, 
ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  SUISSE, 
TCHÉCOSLOVAQUIE. 

ConveDtioo  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure;  signée  à  Paris,  le  27  novembre  1925,  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour 
ainsi  que  d'une  Correspondance  diplomatique  du  2  juin  au 
28  septembre  1926.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden,  1927,  No.  292. 


L'Allemagne,    l'Autriche, 

la  Belgique   etc. 
En    vue    d'apporter    de    nouvelles 
facilités    aux    communications    inter- 
nationales par  bateaux  de  navigation 
intérieure, 

Ont  désigné  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires: 

Le  Président  du  Reich  Allemand: 
M.  G.  Franoux,  Consul  général 
près  l'Ambassade  d'Allemagne 
à  Paris. 

Le  Président  de  la  RépubliqueFédérale 
d'Autriche: 

Le  Dr.  Paul  Zifferer,  Conseiller 
spécial  de  la  Légation  d'Au- 
triche près  le  Président  de  la 
République  Française. 


Germany,  Austria,  Belgium  etc. 

With  a  view  to  providing  new  faci- 
lities  for  international  communication 
by  means  of  vessels  employed  in  inland 
navigation  hâve  appointed  for  this 
purpose  as  their  plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  German  Reich: 
M.  G.  Franoux,  Consul-General 
attached  to  the  German  Em- 
in  Paris. 


The  Président  of  the  Fédéral  Republic 
of  Austria: 

Dr.  Paul  Zifferer,  Spécial 
Counsellor  of  the  Austrian 
Embassy  to  the  Président  of 
the  French  Republic. 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  par  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 
do  Nord  le  14  juin  1927,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  France  (dont  l'in- 
strument de  ratification  renferme  une  déclaration  concernant  le  No.  VI  du  Pro- 
tocole de  signature),  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la  Bulgarie  le  2  juillet  1927, 
l'Autriche  le  4  juillet  1927,  l'Espagne  le  11  juillet  1927  (Bundesgesetzblatt 
fur  die  Republik  Ôsterreich  1927.  p.  1124),  la  Hongrie  le  3  janvier  1928 
(Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1928,  p.  96),  la  Roumanie  le 
18  mai  1928  (Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1928,  p.  120^ 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  J.  Bru  net.  Ministre  pléni- 
potentiaire; 
M.  D.  Bouckaert,  Directeur 
général  des  Ponts  et  Chaussées 
ayant  rang  de  Secrétaire  gé- 
néral. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  Jordan  Dantschoff,  Di- 
recteur général  adjoint  des 
Chemins  de  fer  et  des  Ports 
de  l'Etat  Bulgare. 

Sa  Majesté  le  Roi  du    Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
des  Dominions  britanniques  au  delà 
des  Mers.   Empereur  des  Indes: 
M.  J.  G.  Baldwin,    C.B.,  Re- 
présentant de  la  Grande-Bre- 
tagne   aux    Commissions    flu- 
viales internationales.  Membre 
de  la  Commission  consultative 
et  technique  des  communica- 
tions et  du  transit. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Le  marquis  de  Faura,  Ministre- 
conseiller  de  l'Ambassade  de 
Sa  Majesté  catholique  près  le 
Président  de  la  Republique 
Française. 

Le  Président  de    la  République  Fin- 
landaise: 

M.  0.  Enckell.  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  Je  Président 
de    la    République  Française. 

Le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise: 

M.  Albert  Mahien,  Sénateur, 
Plénipotentiaire  de  France  à 
la  Commission  centrale  pour 
la  navigation  du  Rhin; 
M.  Silvain  Dreyfus,  Inspec- 
teur général  des  Ponts  et 
Chaussées. 


His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  : 
M.  J.  Brun  et,    Minister   Pleni- 

potentiary  ; 
M.  D.  Bouckaert,    Director- 

General  of  Roads  and  Bridges, 

with  the    rank    of   Secretary- 

General. 

His  Majesty  the  King  of  the  Bulgarians: 

M.  Jordan   Dantschoff,    De- 

puty  Director-General  of  the 

State  Railways  and  Ports  of 

Bulgaria. 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  of  the  British  Dominions  be- 
yond  the  Seas,  Emperor  of  India: 
Mr.  J.  G.  Baldwin,    C.B.,   Re- 
présentative of  Great  Britain 
on    the     International     River 
Commissions,   Meraber  of  the 
Advisory  and  Technical  Com- 
mittee  for  Communications  and 
Transit 

His   Majesty   the  King  of  Spain: 

The  marquis  de  Faura,  Minister- 
Counseilor  of  the  Embassy  of 
His  Catholic  Majesty  to  the 
Président  of  the  French  Re- 
public. 

The    Président    of    the    Republic    of 
Finland  : 

M.  O.  Enckell,  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  to  the  Président  of 
the  French  Republic. 

The  Président  of  the  French  Republic: 

M.  Albert  Mahieu,  Senator, 
French  Plenipotentiary  to  the 
Central  Commission  for  Rhine 
Navigation; 

M.  Silvain  Dreyfus,  Inspec- 
tor- General  of  Roads  and 
Bridges. 
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Le  Président  de  la  République  Hellé- 
nique: 

M.  G.  Mezeviris,  Capitaine  de 
frégate,  Attaché  naval  à  la 
Légation  hellénique  près  le 
Président  de  la  République 
Française. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur 
de  Hongrie: 

M.  Alfred  de  Dietrich-Sach- 
senfels,  Délégué  de  la  Hon- 
grie à  la  Commission  inter- 
nationale du  Danube. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Carlo  Rossetti,  Ministre 
plénipotentiaire,  Délégué  d'Ita- 
lie aux  Commissions  fluviales 
internationales. 

Sa  Majesté    la  Reine   des  Pays-Bas: 

Le  Dr.  G.  van  Slooten,  Con- 
seiller à  la  Haute  Cour  mili- 
taire et  à  la  Cour  d'Appel  de 
La  Haye. 

M.  A.  van  Driel,  Ingénieur, 
Conseil  des  constructions  na- 
vales près  l'Inspection  générale 
de  Navigation. 

Le    Président    de    la    République    de 
Pologne  : 

M.  George  Bogorya-Kurze- 
niecki,  Conseiller  au  Mini- 
stère des  Affaires  étrangères 
et  Chef  de  la  Section  du 
transit  de  ce  Ministère. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

M.  G.  Popesco,  Ingénieur,  In- 
specteur géuéral,  Professeur 
de  navigation  à  l'Ecole  poly- 
technique de  Bucarest,  Membre 
de  la  Commission  consultative 
et  technique  des  communica- 
tions et  du  transit. 


The  Président  of  the  Hellenic  Republic: 

M.  G.  Mezeviris,  Naval  Cap- 
tain,  Naval  Attaché  to  the 
Greek  Légation  to  the  Prési- 
dent of  the  French  Republic. 

His  Serene  Highness  the  Governor  of 
Hungary  : 

M.  Alfred  de  Dietrich-Sach 
senfeU,   Delegate   for  Hun- 
gary    on     the    International 
Danube  Commission. 

His  Majesty  the  King  of  Italy: 

M.  Carlo  Rossetti,  Minister 
Plenipotentiary,  Delegate  of 
Italy  on  the  International 
River  Commissions. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Nether- 
lands : 

Dr.  G.  van  Slooten,  Counsellor 
of  the  High  Military  Court 
and  the  Court  of  Appeal  at 
The  Hague. 


The  Président  of  the  Polish  Republic: 

M.  George  Bogorya-Kurze- 
niecki,  Consellor  at  the  Mi- 
nistry  of  Foreign  Affairs  and 
Head  of  the  Transit  Section 
of  the  Ministry. 

His  Majesty  the  King  of  Roumania: 
M.  G.  Popesco,  Engineer,  In- 
spector-General,  Professor  of 
Navigation  at  the  Polytechnic 
School  of  Bucharest,  Member 
of  the  Advisory  and  Technical 
Committee  for  Communications 
and  Transit. 
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Le  Comité  exécutif  central  de  l'Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes : 

M.  C.  Lepine,  Président  de  la 
navigation  fluviale  nord-ouest 
de  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes: 

M.  F.  Yilfan,  Délégué  adjoint 
près  la  Commission  internatio- 
nale du  Danube. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

M.  A.R  y  n  ik  e  r,  Ingénieur-conseil. 

Le  Président  de  la  République  Tchéco- 
slovaque: 

M.    Bohuslav    Mûller,    Ingé- 
nieur, Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire,  Re- 
présentant  de    la   République 
Tchécoslovaque  aux  Commis- 
sions fluviales  internationales. 
Lesquels,  après  avoir  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvé*  en  bonne  et  due 
forme,  conviennent  des  dispositions  sui- 
vantes destinées  à  assurer  la  reconnais- 
sanance  réciproque  des  certificats  de  jau- 
geage. 

Article  premier. 
Les  certificats  de  jaugeage  délivrés 
par  les  autorités  compétentes  de  l'un 
des  Etats  Contractants  en  vertu  de 
règlements  conformes  aux  stipulations 
de  la  présente  Convention  et  de  son 
Annexe,  sont,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  reconnus  par  les  autorités  des 
autres  Etats  Contractants  comme  équi- 
valents à  ceux  que  ces  Etats  délivrent 
conformément  aux  mêmes  règles. 

Article  2. 
Les  Etats  Contractants  s'engagent  à 
mettre  en  application,   neuf  mois  au 


The  Central  Executive  Committee  of 
the  Union  of  Soviet  Socialist  Re- 
publics: 

M.  C.  Lepine,  Président  of  the 
North-West  River  Navigation 
Department  of  the  Union  of 
Soviet  Socialist  Republics. 

His  Majesty  the  King  of  the  Serbs, 
Croats  and  Slovènes: 

M.  F.  Yilfan,  Substitute  Dele- 
gate  to  the  International  Da- 
nube Commission. 

The  Swiss  Fédéral  Council: 

M.  A.  Ryniker,  Engineering  Ad- 
viser. 

The  Président  of  the  Czechoslovak  Re- 
oublic: 

M.   Bohuslav    Muller,    Engi- 
neer,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Pleoipotentiary,   Re- 
présentative   of    the    Czecho- 
slovak Republic  on  the  Inter- 
national   River    Commissions. 
Who,  after  commuoicating  their  full 
powers,  found  in  good  aod  due  form, 
agrée  to  the  followiug  provisions,  which 
are  intended  to  assure  the  reciprocal 
récognition  of  measurementcertiflcates. 

Article  1. 
Measurement  certificates  issued  by 
the  compétent  authorities  of  one  of  the 
Contracting  States,  in  virtue  of  régu- 
lations in  accordance  with  the  provi- 
sions of  the  présent  Convention  and 
the  Annex  thereto,  shall,  to  the  ex- 
clusion of  ail  others,  be  accepted  by  the 
authorities  of  the  other  Contracting 
States  as  being  équivalent  to  the  certi- 
ficates issued  by  the  said  States  in 
accordance  with  the  same  rules. 

Article  2. 
The  Contracting  States  undertake  to 
apply  in  their  territory,  within  nine 
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plus  après  l'entrée  en  vigueur,  sur  leur 
territoire,  de  la  présente  Convention  et 
dans  les  conditions  prévues  à  l'Ar- 
ticle 12,  les  règlements  arrêtés  par 
chacun  d'eux  pour  l'exécution  des  sti- 
pulations de  la  présente  Convention  et 
de  son  Annexe;  ils  se  communiqueront 
lesdits  règlements  trois  mois  avant 
leur  mise  en  application;  toute  modi- 
fication ultérieure  apportée  à  ces  règle- 
ments fera  l'objet  d'une  communication 
dans  le  même  délai. 

Article  3. 
Les  Etats  Contractants  s'engagent  à 
faire  procéder  6ur  leur  territoire  au 
jaugeage  de  tout  bateau  qui  en  fait  la 
demande.  Ils  s'engagent  également  à 
faire  rejauger  tout  bateau  qui  en  fait  la 
demande  et  qui  se  trouve  dans  une 
des   conditions   visées   à   l'Article  4. 


Article  4, 

Aucun  Etat  Contractant  ne  peut 
exiger  le  rejaugeage,  sinon  en  cas  de 
grosses  réparations,  de  transformations 
importantes  ou  de  modifications  aux 
dimensions  extérieures  ou  intérieures 
du  bateau,  ou  si  le  certificat  de  jau- 
geage a  plus  de  dix  ans  de  date.  Ce 
rejaugeage  ne  peut  être  effectué  qu'en 
vertu  de  prescriptions  administratives 
d'application  générale. 

Si  un  Etat  Contractant  juge  né- 
cessaire de  contrôler  à  ses  frais  les 
indications  du  certificat,  ce  contrôle 
ne  peut  porter,  en  ce  qui  concerne 
les  bateaux  chargés,  que  sur.  les  di- 
mensions extérieures  du  bateau. 

Article  5. 
Le  département  ministériel  compé- 
tent de  chacun  des  Etats  Contractants 
adresse  trimestriellement  au  départe- 


months  of  the  coming  into  force  of  the 
présent  Convention,  under  the  con- 
ditions laid  down  in  Article  1 2,  the  ré- 
gulations they  hâve  individually  drawn 
up  for  the  exécution  of  the  provisions 
of  the  présent  Convention  and  the 
Annex  thereto;  they  shall  communicate 
to  each  other  the  said  régulations  three 
months  before  their  application;  any 
subséquent  modification  in  thèse  régu- 
lations shall  be  communicated  within 
the  same  period. 

Article  3. 
The  Contracting  States  undertake  to 
measure  in  their  territories  any  vessel 
in  respect  of  which  a  request  to  this 
effect  is  made.  The  same  provision 
shall  apply  to  the  re-measurement  of 
any  vessel  in  respect  of  which  the 
request  is  made  and  which  is  covered 
by  the  terms  of  Article  4. 

Article  4. 

No  Contracting  State  may  demand 
re-measurement  unless  in  the  case  of 
extensive  repairs,  important  changes 
or  altérations  in  the  external  or  inter- 
nai dimensions  of  the  vessel,  or  unless 
the  measurement  certificate  is  more 
than  ten  years  old.  Such  re-measure- 
ment may  only  be  effected  in  accordance 
with  the  administrative  régulations  ge- 
nerally  applicable. 

If  a  Contracting  State  thinks  it 
necessary  to  check  at  its  own  ex  pense 
the  particulars  given  in  the  certificate, 
this  opération,  so  far  as  laden  vessels 
are  concerned,  shall  not  cover  more 
than  the  external  dimensions  of  the 
vessel. 

Article  5. 

The  compétent  Government  depart- 
ment  of  each  of  the  Contracting  States 
shall  forward  quarterly  to  the  départ- 
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ment  compétent  de  l'Etat  co-contrac- 
tant  intéressé: 

1°  La  liste  des  bateaux  rejaugés 
par  ses  services  qui  avaient  été  jau- 
gés en  dernier  lieu  par  les  services 
dudit  Etat  co-contractant;  cette  liste 
est  accompagnée  des  certificats  de  jau- 
geage retirés   lors  du  rejaugeage; 

2°  La  liste  des  bateaux  dont  le 
dernier  certificat  de  jaugeage  est  in- 
scrit dans  ledit  Etat  co-contractant 
et  dont  le  nom  ou  la  devise  a  changé. 

Les  listes  sont  établies  conformé- 
mentaux  tableaux  numéros  1  et  2  joints 
à  l'Annexe  à  la  présente  Convention. 

Lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  des  ren- 
seignements urgents,  les  bureaux  com- 
pétents des  divers  Etats  Contractants 
peuvent  correspondre  directement  entre 
eux. 

A  cette  fin,  les  Etats  se  communi- 
quent réciproquement  une  liste  men- 
tionnant ces  divers  bureaux,  leurs 
lettres  ou  numéros  distinctifs  et  la 
qualité  des  fonctionnaires  qui  les  diri- 
gent.    Cette    liste   est   tenue   à  jour. 

Article  6. 
Lorsqu'un  bateaux  jaugé  vient  à 
être  détruit  dans  l'un  des  Etats  Con- 
tractants, le  service  compétent  de  cet 
Etat  en  donne  avis  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  à  compter  du  jour 
où  il  a  constaté  le  fait,  au  bureau 
d'inscription  intéressé,  auquel  est  ren- 
voyé si  possible  le  certificat  de  jau- 
geage. 

Article  7. 
A  titre  transitoire  et  pendant  une 
période  de  cinq  ans,  à  compter  du 
1er  octobre  1926,  les  certificats  déli- 
vrés antérieurement  à  cette  date  se- 
ront admis  là  où  ils  le  sont  actuelle- 


ment of  the  other  Contracting  State 
concerned : 

1.  Tbelistofthevessels  re-measured 
by  its  officiais  and  last  measured  by 
the  officiais  of  the  said  Contracting 
State;  this  list  shall  be  accompanied 
by  the  measurement  certificate  with- 
drawn  on  re-measurement; 

2.  A  list  of  the  vessels  of  which  the 
last  measurement  certificate  is  re- 
gistered  in  the  said  Contracting  State 
and  of  which  the  name  or  officiai  title 
has  been  altered. 

Lists  shall  be  drawn  up  in  accord- 
ance  with  the  forms  1  and  2  attached  to 
the  Annex  of  the  présent  Convention. 

The  registration  offices  of  the  various 
Contracting  States  may,  wben  infor- 
mation is  urgently  required, correspond 
direct  with  each  other. 

For  this  purpose,  States  shall  com- 
municate  to  each  other  a  list  of  their 
various  registration  offices,  the  distin- 
guishing  letters  or  numbers  of  thèse 
offices,  and  the  status  of  the  officiais 
at  the  head  of  thèse  offices.  The  list 
shall   be  kept  up-todate. 

Article  6. 
In  the  event  of  a  measured  vessel 
being  destroyed  in  the  territory  of 
one  of  the  Contracting  States,  the 
compétent  départaient  of  that  State 
shall,  within  three  months  of  the  date 
on  which  the  fact  is  established,  duly 
notifythe  registration  office  concerned, 
and  the  certificate  shall,  if  possible,  be 
returned  to  that  office. 

Article  7. 
As  a  temporary  measure  and  for  a 
period  of  five  years  from  October  Ist, 
1926,  certificates  issued  prior  to  that 
date  shall  be  accepted  where  this  is  at 
présent  the  case  and  where  they  may 
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ment,  ainsi  que  là  où  ils  seront  re- 
connus en  vertu  d'un  arrangement 
particulier. 

Article  8. 
La  présente  Convention,  dont  les 
textes  français  et  anglais  feront. égale- 
ment foi,  portera  la  date  de  ce  jour 
et  sera  ouverte  jusqu'au  1er  octobre 
1926  à  la  signature  de  tout  Etat  invité 
à  la  Conférence  de  Paris. 

Article  9. 
La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratification.  Les  instruments  de  rati- 
fication seront  transmis  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations, 
qui  en  notifiera  le  dépôt  à  tous  Etats 
signataires  ou  adhérents. 

Article   10. 

A  partir  du  1er  octobre  1926,  tout 
Etat  invité  à  la  Conférence  visée  à 
l'Article  8  ou  tout  Etat  ayant  une 
frontière  commune  avec  l'un  de  ces 
Etats,  pourra  adhérer  à  la  présente 
Convention. 

Cette  adhésion  s'effectuera  au  moyen 
d'un  instrument  communiqué  au  Se- 
crétaire général  de  la  Société  des 
Nations,  aux  fins  de  dépôt  dans  les 
archives  du  Secrétariat.  Le  Secrétaire 
général  notifiera  ce  dépôt  à  tous  les 
Etats  signataires  ou  adhérents. 

Article  11. 
Les  Etats  non  Membres  de  la  So- 
ciété des  Nations  pourront,  s'ils  le 
désirent,  adresser  leurs  instruments 
de  ratification  ou  d'adhésion  au  Gou- 
vernement Français  qui  gardera  ces 
instruments  dans  ses  archives  et  en 
communiquera  copie  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations. 
Celui-ci  notifiera  la  réception  de  ces 
Nouv.  Recueil  Gén.  S.  3e  XIX. 


be   recognised  in  accordance  with   # 
spécial  arrangement. 

Article  8. 

The  présent  Convention,  of  which 
the  EDglish  and  French  text  shall  be 
equally  authentic,  shall  bear  this  day's 
date  and  shall  be  open  for  signature 
until  October  lst,  1926,  by  any  State 
invited  to  the  Paris  Conférence. 

Article  9. 
The  présent  Convention  shall  be 
subjectto  ratification.  The  instruments 
of  ratification  shall  be  forwarded  to  the 
Secretary-General  of  the  League  of 
Nations,  who  shall  notify  their  receipt 
to  ail  the  signatory  or  acceding  States. 

Article   10. 

After  October  lst,  1926,  the  pré- 
sent Convention  may  be  acceded  to 
by  any  State  invited  to  the  Conférence 
and  referred  to  in  Article  8,  or  by 
any  State  having  a  common  frontier 
with  one  of  thèse  States. 

Accession  shall  be  effected  by  an 
instrument  communicated  to  the  Se- 
cretary-General of  the  League  of  Na- 
tions, to  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Secrétariat.  The  Secretary- 
General  shall  notify  such  deposit  to 
ail  the  signatory  and  acceding  States. 

Article  11. 
States  not  Members  of  the  League 
of  Nations  may,  if  they  so  désire, 
address  their  instruments  of  ratification 
or  accession  to  the  French  Government, 
which  shall  deposit  thèse  instruments 
in  its  archives,  and  communicate  a 
copy  of  them  to  the  Secretary-General 
of  the  League  of  Nations.  The  Secre- 
tary-General shall  notify  ail  the  States 
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communications  à  tous  les  Etats  signa- 
taires ou  adhérents. 


Article   12. 

La  présente  Convention  n'entrera 
en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée 
par  cinq  Etats.  La  date  de  son  entrée 
en  vigueur  sera  le  quatre-vingt-dixième 
jour  après  la  réception,  par  le  Se- 
crétaire général  de  la  Société  des 
Nations,   de  la  cinquième  ratification. 

Ultérieurement,  la  présente  Con- 
vention prendra  effet,  en  ce  qui  con- 
cerne chacun  des  Etats  Contractants, 
quatre-vingt-dix  jours  après  la  récep- 
tion de  la  ratification  on  de  la  noti- 
fication  de   l'adhésion. 

Conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  18  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,*)  le  Secrétaire  général 
enregistrera  la  présente  Convention 
le  jour  de  son  entrée  en  vigueur. 

Article   13. 

Un  recueil  spécial  sera  tenu  par 
le  Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations,  indiquant  les  Etats  qui  ont 
siiiné  ou  ratifié  la  présente  Conven- 
tion, ceux  qui  y  ont  adhéré  ou  qui 
l'ont  dénoncée.  Ce  recueil  sera  con- 
stamment ouvert  aux  Membres  de 
la  Société,  ainsi  qu'à  tout  Etat  invité 
à  la  Conférence  visée  à  l'Article  8,  et 
publication  en  sera  faite  aussi  souvent 
que  possible,  suivant  les  indications 
du  Conseil. 

Article  14. 

La  présente  Convention  peut  être 
dénoncée  par  l'un  quelconque  des 
Etats  Contractants,  après  l'expiration 
d'un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la 
date  de  son  entrée  en  vigueur  pour 
ledit  Etat.    La  dénonciation  sera  faite 


which  hâve  signed  or  acceded  to  the 
Convention  of  the  réception  of  thèse 
communications. 

Article  12. 
The  présent  Convention  shall  not 
come  into  force  until  it  has  been 
ratified  by  five  States.  The  date  of 
its  coming  into  force  shall  be  the 
ninetieth  day  after  the  receipt  by  the 
Secretary- General  of  the  League  of 
Nations  of  the  fîfth  ratification.  The- 
reafter  it  shall  take  effect  in  the  case 
of  each  of  the  Contracting  States 
ninety  days  after  the  receipt  of  its 
ratification  or  of  the  notification  of 
its  accession. 

In  compliance  with  the  provisions 
of  Article  18  of  the  Covenant  of  the 
League  of  Nations,*)  the  Secretary  - 
General  shall  register  the  présent  Con- 
vention upon  the  day  of  its  coming 
into  force. 

Article    13. 

A  spécial  record  shall  be  kept  by 
the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations  showing  the  States  which 
hâve  signed,  ratified,  acceded  to  or 
denounced  the  présent  Convention. 
This  record  shall  be  open  at  ail  times 
to  the  Members  of  the  League  and 
to  any  State  invited  to  the  Conférence 
and  referred  to  in  Article  8;  it  shall 
be  published  as  often  as  possible,  in 
accordance  with  the  directions  of  the 
Council. 

Article  14. 

The  présent  Convention  may  be 
denounced  by  any  one  of  the  Con- 
tracting States  on  the  expiration  of 
a  period  of  five  years,  reckoned  from 
the  date  of  its  coming  into  force  in 
respect  of  that  State.     Notification  of 


*)  Y.  5.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  343. 
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sous  forme  de  notification  écrite  adres- 
sée soit  ou  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations,  soit,  pour  les  Etats 
ayant  fait  usage  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'Article  11,  au  Gouverne- 
ment Français  qui  en  communiquera 
copie  au  Secrétaire  général'  de  la 
Société  des  Nations.  Copie  de  cette 
notification,  informant  tous  les  autres 
Etats  Contractants  de  la  date  à  la- 
quelle elle  a  été  reçue,  leur  sera  trans- 
mise par  le  Secrétaire  général. 


La  dénonciation  prendra  effet  un 
an  après  la  date  à  laquelle  elle  aura 
été  reçue  par  le  Secrétaire  général, 
et  ne  sera  opérante  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'Etat  qui  l'aura  notifiée. 

Article  15. 
La  revision  de  la  présente  Conven- 
tion   pourra    être    demandée    à   toute 
époque    par    un    tiers   au    moins    des 
Etats  Contractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
signé    la    présente 


ont 


sus-nommes 
Convention 

Fait  à  Paris,  le  vingt-sept  novembre 
mil  neuf  cent  vingt-cinq,  en  un  seul 
exemplaire  qui  sera  déposé  au  Secré- 
tariat de  la  Société  des  Nations  ;  copie 
conforme  en  sera  remise  à  tous  les 
Etats    représentés    à    la    Conférence. 


denunciation  shall  be  given  by  an 
instrument  in  writifcg  addressed  either 
to  the  Secretary-Geoeral  of  the  League 
of  Nations,  or,  in  the  case  of  States 
availing  themselves  of  the  option  ac- 
corded  by  Article  11,  to  the  French 
Government,  which  shall  communicate 
a  copy  of  the  instrument  to  the  Se- 
cretary-General  of  the  League  of  Na- 
tions. Copies  of  this  notification,  ad- 
vising  ail  the  other  Contracting  States 
of  the  date  on  which  it  was  received, 
shall  be  forwarded  to  them  by  the 
Secretary-General. 

The  denunciation  shall  become  effec- 
tive one  year  after  the  date  of  the 
receipt  of  the  instrument  of  denun- 
ciation by  the  Secretary-General,  and 
shall  operate  only  in  respect  of  the 
State  in  question. 

Article   15. 

The  revision  of  the  présent  Con- 
vention may  be  demanded  at  any  time 
by  at  least  one-third  of  the  Contract- 
ing States. 

In  faith  whereof  the  abovenamed 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Convention. 

Done  at  Paris  the  twenty-seventh 
day  of  November  one  thousand  nine 
hundred  and  twenty-five  in  a  single 
copy  which  shall  remain  deposited  in 
the  archives  of  the  Secrétariat  of  the 
League  of  Nations;  certified  copies 
will  be  transmitted  to  ail  the  States 
represented  at  the  Conférence. 


Allemagne 


Franoux.     Gehlhaar. 


Germany 


Autriche 

Austria 

Belgique 

Paul  Zifferer. 
J.  Brunet.     Bouckaert. 

Belgium 

Bulgarie 

«7.  Dantschoff. 

Bulgaria 
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Empire  Britannique  British  Empire 


John  Bàldwin. 

Espagne 

Marqués  de  Faura. 

Spain 

Finlande 

Enckell. 

Finland 

France 

Mahieu.     S.  Dreyfus. 

France 

Grèce 

0.  Mézéviris. 

Greece 

Hongrie 

Dietrich. 

Hungary 

Italie 

Carlo  Bossetti. 

Italy 

Pays-Bas 

0.  van  Sfooten.     A.  van  Driél. 

Ne  the  ri  and  s 

Pologne 

J.  Kurzeniecki. 

Poland 

Roumanie 

G.  Popesco. 

Roumania 

Kingdom  of  the  Serbs, 
Croats  and  Slovènes 


Union  des  Républiques  Union  of  Soviet 

Soviétistes  Socialistes  Socialist  Republics. 

Lepine. 

Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes 

Sous  bénéfice  de  la  clause  IV.  du  Protocole  de  signature 

F.  Vtlfan. 

Suisse  Switzerland 

Motta. 

Tchécoslovaquie  Czechoslovakia 

Ing.  Bohuslav  Mûller. 


Annexe   à    la   Convention    rela- 
tive au  jaugeage  des  bateaux  de 
navigation  intérieure. 

Article   1er. 

Le  jaugeage  défini  dans  la  présente 
Annexe  a  pour  objet  de  permettre  de 
déterminer,  soit  le  poids  du  bateau, 
soit  le  poids  de  la  cargaison,  d'après 
renfoncement. 

Le  poids  total  d'un  bateau  étant 
égal   à   celui    du    volume  d'eau   qu'il 


Annex  to  tbe  Convention  regar- 
ding  the  measurement  of  vessels 
employed  in  inland  navigation. 

Article  1. 

The  object  of  measurement  as  de- 
fined  in  the  présent  Annex  is  to  make 
it  possible  to  détermine  either  the 
weight  of  the  vessel  or  the  weight  of 
the   cargo   according   to   its   draught. 

As  the  total  weight  of  a  vessel  is 
equal   to   the   weight   of  the   volume 
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déplace,  le  poids  de  la  cargaison  est 
égal  au  poids  du  volume  d'eau  déplacé 
par  le  bateau  chargé,  diminué  du  poids 
du  volume  d'eau  déplacé  par  le  bateau 
vide. 


Article  2. 
Le  système  métrique  est  seul  em- 
ployé dans  le  jaugeage  des   bateaux. 

En  conséquence,  les  dimensions 
linéaires  sont  exprimées  en  mètres, 
décimètres,  et  centimètres,  les  vo- 
lumes en  mètres  cubes  et  décimètres 
cubes,  les  poids  en  tonnes  de  mille 
kilogrammes  et  en  fractions  décimales 
de  tonnes. 

Les  opérations  définies  aux  Ar- 
ticles 3  et  4  ci-après  déterminent  des 
déplacements  évalués  en  volume. 

Les  poids  correspondant  aux  dé- 
placements en  volume  inscrits  au  cer- 
tificat de  jaugeage  sont,  dans  chaque 
cas,  le  produit  de  ces  déplacements 
par  la  densité  spécifique  de  l'eau,  dans 
laquelle  ont  été  relevés  les  enfonce- 
ments des  échelles. 

Article  3. 

Le  volume  à  déterminer  est  le  vo- 
lume extérieur  de  la  portion  de  la 
coque  comprise  entre: 

1°  Le  plan  du  plus  grand  enfonce- 
ment autorisé  par  les  règlements  sur 
les  différentes  voies  navigables  que 
le  bateau  est  destiné  à  fréquenter,  et 

2°  Un  plan  pris,  soit  au  niveau 
de  la  flottaison  à  vide,  tel  qu'il  est 
défini  ci -après,  soit  au  niveau  du 
dessous  du  bateau. 


Article  4. 
a)  Pour  les  bateaux  affectés  au  trans- 
port  des    marchandises,    les    mesures 


of  water  displaced  by  it,  the  weight 
of  the  cargo  is  equal  to  the  weight 
of  the  volume  of  water  displaced  by 
the  vessel  when  loaded  minus  the 
weight  of  the  volume  of  water  dis- 
placed by  the  vessel  when  empty. 

Article  2. 

The  metric  System  only  shall  be 
employed  in  the  measurement  of 
vessels. 

Ail  lineal  measurements  shall  there- 
fore  be  expressed  in  mètres,  déci- 
mètres, and  centimètres,  volumes  in 
cubic  mètres  and  cubic  décimètres, 
and  weight  in  tons  of  a  thousand 
kilogrammes  each  and  fractions  of 
the  same. 

The  opérations  described  in  the 
following  Articles  3  and  4  shall  déter- 
mine   the   displacements    in    volume. 

The  weights  corresponding  with  the 
displacements  in  volume  entered  upon 
the  measurement  certificates  shall  be 
in  each  case  the  product  of  thèse  dis- 
placements and  the  spécifie  density 
of  the  water  in  which  the  draught  as 
indicated  by  the  scales  is  ascertained. 

Article  o. 
The  volume  to  be  measured  is  the 
external   volume  of  the   part  of  the 
hull  included  between: 

1.  The  plane  passing  through  the 
line  of  the  maximum  draught  authoris- 
ed  by  the  régulations  for  the  various 
navigable  waterways  on  which  the 
vessel  is  to  be  employed; 

2.  A  plane  either  at  the  level  of 
the  light-load  line  as  hereinafter  de- 
fined,  or  at  a  level  corresponding  to 
the  bottom  of  the  vessel. 

Article  4. 
a)  For  vessels  employed  in  carry- 
ing  freight  the  measurements  shall  be 
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La  portion  de  la  coque  à  mesurer 
est  divisée  par  des  plans  horizontaux 
en  tranches  ayant  généralement  un 
décimètre  de  hauteur. 

La  surface  horizontale  de  chaque 
tranche  est  divisée  en  éléments  par 
des  ordonnées  tracées  normalement  à 
l'axe  longitudinal  du  bateau.  Dans  la 
partie  centrale,  de  forme  sensiblement 
rectangulaire,  ainsi  que  dans  chacun 
des  élancements  d'avant  et  d'arrière, 
le  nombre  de  ces  éléments  est  de 
quatre  au   moins. 

Dans  le  calcul  des  aires,  l'emploi 
de  la  formule  de  Simpson  est  obli- 
gatoire pour  les  parties  de  la  surface 
limitée  par  des  courbes. 

Les  parties  extrêmes  des  élance- 
ments à  l'avant  et  à  l'arrière  du  ba- 
teau, d'une  hauteur  au  plus  égale  à 
celle  des  éléments  voisins,  peuvent 
constituer,  s'il  y  a  lieu,  des  éléments 
de  surface  dont  l'aire  est  calculée 
séparément. 

On  obtient  le  volume  d'une  tranche 
en  multipliant  la  demisommedes  aires 
des  sections  supérieure  et  inférieure 
par  la  hauteur;  lorsque  les  formes 
du  bateau  le  permettent,  plusieurs 
tranches  peuvent  être  groupées  pour 
le  calcul. 

Le  quotient  du  volume  d'une  tranche 
par  le  nombre  de  centimètres  qui  ex- 
prime sa  hauteur  est  considéré  comme 
donnant  le  déplacement  du  bateau 
pour  chaque  centimètre  d'enfoncement 
dans  cette  tranche. 

b)  Pour  les  bateaux  qui  ne  sont 
pas  affectés  au  transport  des  mar- 
chandises, on  admet  que  leur  déplace- 
ment correspondant  à  un  plan  de  flot- 
taison donné  est  représenté  par  les 
soixante-dix  centièmes  du  produit  des 
trois  dimensions  suivantes,  relatives 
à  la  surface  extérieure  de  la  coque, 
sans    tenir    compte   d'aucune    saillie: 


The  part  of  the  hull  to  be  mea- 
sured  is  divided  by  horizontal  planes 
into  segments  generally  one  décimètre 
in   heigbt. 

The  horizontal  surface  of  each 
segment  is  divided  into  parts  by  lines 
perpendicular  to  the  longitudinal  axis 
of  the  vessel.  The  central  portion, 
approximately  rectangular  in  form,  and 
the  forward  and  after  ends  shall  each 
be  divided   into  at   least  four  parts. 


In  the  calculât  ion  of  the  surfaces, 
the  use  of  the  Simpson  formula  is 
compulsory  for  ascertaining  the  areas 
of  the  surfaces  bounded  by  the  curves. 

The  extrême  parts  of  the  forward 
and  after  ends  of  the  boat,  having 
a  height  at  least  equal  to  that  of  the 
adjoining  parts,  may  if  convenient  con- 
stitute  parts  whose  surfaces  may  be 
calculated  separately. 

The  volume  of  a  segment  is  obtained 
by  multiplyiog  the  mean  of  the  areas 
of  the  upper  and  lower  sections  by 
!  the  height  or  distance  between  them; 
!  wben  the  shape  of  the  vessel  permits 
several  segments  may  be  grouped  to- 
gether  in   making  the  calculation. 

The  quotient  obtained  by  dividing 
the  volume  of  a  segment  by  the  height 
of  the  segment  expressed  in  centimètres 
is  taken  as  the  displacement  of  the 
vessel  for  each  centimètre  of  draught 
within    the    height    of  that    segment. 

b)  For  vessels  not  employed  in 
carryiog  freight  it  is  agreed  that  their 
displacement,  corresponding  to  a  given 
load  îine,  shall  be  represented  by  se- 
ventyhundredths  of  the  product  of  the 
three  following  dimensions  relating 
to  tbe  externai  surface  of  the  bull 
wîthout  taking  into  account  any  pro- 
jecting  parts: 
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1°  La  longueur  déterminée  par  la 
distance  eDtre  les  deux  plans  verti- 
caux normaux  à  l'axe  loDgitudinal  du 
bateau  et  tangents  extérieurement  à 
la  ligne  correspondant  au  plan  de 
flottaison  donné; 

2°  La  largeur  maximum  à  ce  niveau 
de  flottaison; 

3°  L'enfoncement  moyen,  mesuré 
par  la  distance  verticale  entre  ledit 
plan  de  flottaison  et  la  partie  la  plus 
basse  de  la  coque  dans  la  section 
transversale  correspondant  au  milieu 
de  la  longueur  définie  au  paragraphe  1 
ci-dessus. 

Ces  trois  dimensions  sont  relevées 
soit  sur  le  bateau  lui-même,  soit  sur 
ses  dessins  d'exécution. 

Article  5. 

Les  échelles  de  jauge,  lorsqu'il  en 
est  besoin,  sont  disposées  symétrique- 
ment et  par  paires  sur  les  flancs  du 
bateau  dans  des  plans  verticaux  per- 
pendiculaires à  l'axe. 

Pour  les  bateaux  dont  la  longueur 
de  coque  dépasse 40  mètres,  les  échelles 
sont  au  moins  au  nombre  de  six  dont 
deux  dans  un  plan  situé  vers  le  milieu 
de  la  longueur  et  deux  dans  chacun 
des  plans  situés,  de  part  et  d'autre 
du  premier,  à  des  distauces  respective- 
ment égales  au  tiers  environ  de  la 
longueur  totale  du  bateau. 

Lorsque  le  nombre  des  échelles  est 
supérieur  à  six,  leur  emplacement  est 
déterminé  par  analogie  avec  ce  qui 
est  indiqué  aux  alinéas  2  et  4  du 
présent  Article. 

Pour  les  bateaux  ayant  au  plus 
40  mètres  de  longueur,  le  nombre  des 
échelles  peut  être  réduit  à  quatre; 
elles  sont  alors  disposées  par  paires 
dans  des  plans  situés  vers  le  tiers 
et  les  deux  tiers  de  la  longueur  du 
bateau. 


1.  The  length  determined  by  the 
distance  between  the  two  vertical 
planes  perpendicular  to  the  longitu- 
dinal axis  of  the  boat  and  the  tangents 
to  the  curve  of  the  plane  corresponding 
with  the  given  loadiine; 

2.  The  maximum  breadth  at  the 
given  load-line; 

3.  The  average  displacement  mea- 
sured  by  the  vertical  distance  between 
the  given  loadiine  and  the  lowest  part 
of  the  hull  in  the  transverse  section 
corresponding  with  the  midpoint  of 
the   length   as   defined   in   the   above 


Thèse  three  dimensions  shall  be 
ascertained  either  on  the  vessel  itself 
or  from  its  plans  of  construction. 

Article  5. 

The  measuring  scales  shall  be  placed, 
when  required,  symmetrically  and  in 
pairs  on  the  sides  of  the  vessel  in 
vertical  planes  perpendicular  to  the 
axis. 

In  the  case  of  vessels  more  than 
40  mètres  long,  thèse  scales  shall 
number  at  least  six  —  two  in  a  plane 
situated  near  the  mid-point  of  the 
length,  and  two  in  each  of  the  planes 
situated  on  either  side  of  the  first, 
at  distances  respectively  equal  to  about 
one-third  of  the  total  length  of  the 
vessel. 

When  the  number  of  scales  is  more 
than  six,  their  position  shall  be  fixed 
by  analogy  with  the  indications  given 
in  paragraphs  2  and  4  of  the  présent 
Article. 

In  the  case  of  vessels  not  exceed- 
ing  40  mètres  in  length,  the  number 
of  scales  may  be  reduced  to  four; 
they  are  then  placed  in  pairs,  in 
planes  situated  at  points  about  one- 
third  and  two-thirds  along  the  length 
of  the  vessel. 
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Les  échelles  doivent  être  très  ap- 
parentes et  rattachées  à  des  repères 
fixes.  Elles  sont  graduées  de  2  en 
2  centimètres,  comptés  verticalement, 
une  marque  spéciale  étant  faite  tous 
les  10  centimètres;  le  zéro  correspond 
soit  au  plan  de  flottaison  à  vide,  soit 
au  niveau  du  dessous  du  bateau  au 
droit  de  chaque  échelle. 

On  admet  que  la  hauteur  du  plan 
de  flottaison  au-dessus  du  plan  limitant 
inférieurement  le  volume  à  mesurer 
est  égale  à  la  moyenne  arithmétique 
des  cotes  lues  sur  toutes  les  échelles. 

Article   6. 

Est  considéré  comme  plan  de  flot- 
taison à  vide,  celui  qui  correspond  à 
la  position  que  prend  le  bateau  dans 
l'eau  douce  lorsqu'il  porte  seulement: 

1°  Les  agrès,  les  provisions  et 
Téquipage  indispensables  pour  lui  per- 
mettre de  naviguer: 

2°  L'eau  qu'il  est  impossible  d'en- 
lever de  la  cale  par  les  moyens  ordi- 
naires d'épuisement; 

3°  En  outre,  s'il  s'agit  d'un  bateau 
auto-moteur,  l'eau  utilisée  normale- 
ment pour  son  fonctionnement,  mais 
non  le  combustible  ni  le  lest  mobile. 

Article  7. 
Les  opérations  de  jaugeage  sont 
constatées  par  la  délivrance  d'un  cer- 
tificat; ce  certificat  est  inscrit  sous 
un  numéro  d'ordre,  sur  un  registre 
spécial,  tenu  par  le  bureau,  qui  est 
institué  à  cet  effet  par  chaque  Etat 
Contractant  pour  un  ressort  déterminé 
et  qui  est  caractérisé  par  des  lettres 
ou  des  numéros  distioctifs,  la  ou  les 
dernières  lettres  désignant  l'Etat  sur 
le  territoire  duquel  se  trouve  ce  bureau. 

La  liste  des  lettres  désignant  les 
Etats  est  jointe  à  la  présente  Annexe. 


The  scales  must  be  clearly  visible 
and  attached  to  fixed  points.  They 
shall  be  graduated  vertically  for  every 
two  centimètres,  a  spécial  mark  being 
made  every  ten  centimètres;  zéro  shall 
j  be  taken  at  the  level  of  the  light 
load-line  or  at  the  level  corresponding 
to  the  bottom  of  the  vessel  at  the 
position  of  each  scale. 

The  height  of  the  water-line  above 

|  the  lovrer  level  of  the  volume  to  be 

j  measured  is  taken  as  being  equal  to 

!  the  arithmetical  mean  of  the  readings 

recorded  on  ail  the  scales. 

Article  6. 
The  light  load-line  shall  be  regarded 
as  the  line  at  which  the  vessel  floats 
in    fresh  water  when    carrying   only: 

1.  The  gear,  stores  and  crew  in- 
dispensable for  the  navigation  of  the 
vessel; 

2.  Water  which  cannot  be  removed 
from  the  hold  by  the  usual  methods 
of  pumping; 

3.  In  addition,  in  the  caseof  a  vessel 
propelled  by  its  own  power,  the  water 
ordinarily  employed  in  its  working,  but 
not  fuel  or  movable  ballast. 

Article   7. 

The  results  of  the  measurement 
shall  be  shown  in  a  certificate;  this 
certificate  shall  be  entered  under  a 
sériai  number  in  a  spécial  register 
kept  by  the  office  which  shall  be  set 
up  for  the  purpose  by  each  Contracting 
State  for  a  definite  area  and  which 
shall  be  described  by  distinguishiDg 
letters  or  numbers,  the  last  letter  or 
letters  of  which  shall  indicate  the 
State  on  whose  territory  the  office 
in  question   is  situated. 

The  list  of  the  letters  distinguishing 
the  States  is  attached  to  the  présent 
Annex. 
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Article  8. 

Le  niveau  du  plus  grand  enfoncement, 
tel  qu'il  est  déterminé  à  l'Article  3, 
est  marqué  d'une  façon  apparente  sur 
chaque  côté  du  bateau  par  un  ou 
plusieurs  traits  ou  plaques  de  jauge 
dont  le  bord  inférieur  correspond  à 
ce  niveau. 

Près  de  chaque  marque  ou  sur 
chaque  plaque  sont  poinçonnées,  en 
caractères  apparents,  les  indications 
suivantes  : 

1°  Les  lettres  ou  les  numéros  di- 
stinctifs  du  bureau  visé  à  l'Article  7; 

2U  Le  numéro  d'ordre  du  certificat. 

Ces  indications  sont  reproduites  en 
caractères  indélébiles  sur  les  parties 
les  plus  durables  de  la  coque. 

Article  9. 
Tout  bateau  jaugé  doit  être  muni 
de  son  certificat  de  jaugeage.  Ce  certi- 
ficat indique  notamment: 

1°  Le  bureau  d'inscription  visé  à 
l'Article   7; 

2°  Les  lettres  ou  les  numéros  di- 
stinctifs  dudit  bureau,  le  numéro 
d'ordre  du  certificat  et  sa  date; 

3°  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau; 

4°  Le  mode  de  construction; 

5°  La  plus  grande  longueur  et  la 
plus  grande  largeur  de  la  coque; 

6°  Le  rappel,  s'il  y  a  lieu,  pour 
le  dernier  certificat  annulé  par  le 
nouveau  jaugeage  des  indications  visées 
au  2°  ci-dessus; 

7°  S'il  y  a  lieu,  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  description  des  échelles, 
et,  notamment,  la  position  choisie  pour 
le  zéro; 

8°  La  moyenne  des  distances  ver- 
ticales entre  le  niveau  du  dessous  du 
bateau  au  point  le  plus  bas  dans  les 


Article  8. 
The  line  of  maximum  draught  as 
determined  in  Article  3  shall  be  clearly 
indicated  on  each  side  of  the  vessel 
by  one  or  several  measurement  plates 
the  lower  edge  of  which  snall  coin- 
cide  with  tins  line. 

The  following  particulars  shall  be 
engraved  in  clear  and  legible  characters 
near  each  mark  or  on  each  plate: 

1.  The  distinguishing  letters  or 
numbers  of  the  office  referred  to  in 
Article  7; 

2.  The  sériai  number  certificate. 
Thèse  particulars  shall  be  marked 

in   indelible  characters   on   the   most 
durable  part  of  the  hull. 

Article  9. 

Every  vessel  which  has  been  meas- 
ured  must  be  provided  with  its  measure- 
ment certificate.  This  certificate  shall 
show: 

1.  The  office  of  registry  referred 
to  in  Article  7; 

2.  The  distinguishing  letters  or 
numbers  of  the  said  office  and  the 
sériai  number  of  the  certificate; 

3.  The  name  or  the  officiai  title 
of  the  vessel; 

4.  The  method  of  construction; 

5.  The  extrême  length  of  hull  and 
greatest  breadth  of  beam; 

6.  The  particulars  referred  to  in 
paragraph  2  above  as  shown  on  the 
last  certificate,  if  any,  which  has  been 
cancelled   by  the    new  measurement; 

7.  Where  necessary,  the  number, 
position  and  description  of  the  scales, 
and  particularly  the  position  selected 
for  zéro; 

8.  The  average  of  the  vertical  di- 
stances between  the  bottom  of  the 
vessel  at  its  lowest  point  at  the  sec- 
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sections  correspondant  aux  échelles  et 
le  plan  de  flottaison  à  vide,  tel  qu'il 
est  défini  ci-dessus,  ainsi  que  le  per- 
sonnel, le  matériel,  la  hauteur  d^eau 
dans  le  fond  du  bateau  et  le  poids  de 
Peau  utilisée  normalement  pour  le 
fonctionnement  de  l'appareil  moteur, 
qui  ont  été  admis  pour  la  détermina- 
tion de  ce  plan  de  flottaison  à  vide, 
ainsi  que  la  situation  du  lest  fixe; 

9°  Le  déplacement  progressif  du  ba- 
teau par  centimètre  d'enfoncement  à 
partir  du  plan  de  flottaison  à  vide;  pour 
les  bateaux  qui  ne  sont  pas  affectés  au 
transport  des  marchandises,  ces  indi- 
cations sont  remplacées  par  celles  du 
déplacement  à  vide  défini  à  l'Article  6 
et  du  déplacement  entre  le  plan  du 
plus  grand  enfoncement  visé  à  l'Ar- 
ticle 3  ci -dessus  et  le  plan  de  flot- 
taison à  vide. 

Article  10. 

En  cas  de  rejaugeage  d'un  bateau, 
les  anciennes  inscriptions  et  marques, 
et,  le  cas  échéant,  les  plaques  de  jauge 
et  les  échelles,  sont  enlevées  et  il  est  pro- 
cédé pour  leur  remplacement,  comme 
dans  le  cas  d'un  premier  jaugeage. 

En  même  temps,  l'ancien  certificat 
de  jaugeage  est  retiré. 

Article  11. 
En  cas  de  modification  du  nom  ou 
de  la  devise  du  bateau,  mention  en  est 
faite  sur  le  certificat  de  jaugeage  par 
un  agent  ayant  qualité  à  cet  effet.  Cette 
mention  est  datée  et  signée. 


tions  correspondîng  with  the  scales  and 
the  plane  of  the  light  load-line  as  de- 
fined  above,  together  with  the  crew, 
the  equipment  and  the  depth  of  the 
water  in  the  hold  of  the  vessel  which 
hâve  been  accepted  for  the  détermi- 
nation of  the  light  load-line  as  well  as 
the  position  of  the  fixed  ballast; 


9.  The  progressive  displacement  of 
the  vessel  for  each  décimètre  or  cen- 
timètre of  draught,  starting  from  the 
level  of  the  light  load-line;  in  the  case 
of  vessels  not  employed  in  carrying 
freight,  thèse  particulars  shall  be  re- 
placed  by  those  relating  to  the  light 
load-line  defined  in  Article  6  and  the 
displacement  between  the  line  of  maxi- 
mum draught  defined  in  Article  3  and 
the  light  load-line. 

Article  10. 

On  a  vessel  being  re-measured,  the 
old  inscription  and  marks,  and,  if  ne- 
cessary,  the  measurement  plates  and 
scales,  shall  be  removed,  and  they 
shall  be  repiaced  as  in  the  case  of  a 
first  measurement. 

At  the  same  time,  the  old  tonnage 
certificate  shall  be  withdrawn. 

Article  11. 
If  the  name  or  officiai  title  of  a 
vessel  is  altered,  the  fact  shall  be 
mentioned  on  the  certificate  by  an 
officiai  duly  authorised  for  the  pur- 
pose.  This  note  shall  be  dated  and 
signed. 
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Addendum  II. 

List 

e    des    lettres    distii 

ictives 

List 

of    distinguishing    letters 

des 

Etats  visées  à   l'Art 

icle  7. 

of  the  States     eferred  to  in  Ar- 

ticle  7. 

D 

Allemagne 

D 

Germany 

A 

Autriche 

A 

Au  stria 

B 

Belgique 

B 

Belgium 

GB 

Empire  Britannique 
Etat  libre  d'Irlande 

GB 

British  Empire 
Irish  Free  State 

BG 

Bulgarie 

BG 

Bulgaria 

DA 

Dantzig 

DA 

Danzig 

DK 

Danemark 

DK 

Denmark 

E 

Espagne 
Esthonie 

E 

Spain 
Esthonia 

SF 

Finlande 

SF 

Finland 

F 

France 

F 

France 

GR 

Grèce 

GR 

Greece 

M 

Hongrie 

M 

Hungary 

I 

Italie 
Lettonie 

I 

Italy 
Latvia 

LT 

Lithuanie 

LT 

Lithuania 

L 

Luxembourg 

L 

Luxemburg 

NO 

Norvège 

NO 

Norway 

N 

Pays-Bas 

N 

Netherlands 

PL 

Pologne 

PL 

Poland 

P 

Portugal 

P 

Portugal 

RM 

Roumanie 

RM 

Roumania 

SR 

Union   des  Républiques 
tistes  Socialistes 

Sovié- 

SR 

Union   of  the   Soviet   Socialist 
Republics 

SHS 

Royaume   des    Serbes, 
et  Slovènes 

Croates 

SHS 

Kingdom  of  the  Serbs,  Croats 
and  Slovènes 

S 

Suède 

S 

Sweden 

CH 

Suisse 

CH 

Switzerland 

es 

Tchécoslovaquie 

es 

Czechoslovakia 
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Protocole  de  signature. 
Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature de  la  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure,  conclue  à  la  date  de  ce 
jour,  les  soussignés  dûment  autorisés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Sur  les  voies  d'eau  placées  sous 
la  compétence  d'une  Commission  in- 
ternationale, il  est  entendu  que  la 
Convention  ne  porte  atteinte  ni  au 
droit  que  la  Commission  internationale 
peut  tenir  de  ses  pouvoirs  propres 
d'établir  elle-même  des  textes  régle- 
mentaires que  comporte  l'application 
de  cette  Convention,  ni  aux  obliga- 
tions résultant  pour  elle  des  traités, 
conventions  et  actes  qui  la  régissent. 

II.  Il  est  entendu  que  la  Conven- 
tion n'affecte  en  rien  les  droits  et 
obligations  résultant  pour  les  Etats 
Contractants  des  accords  concernant 
la  reconnaissance  réciproque  des  certi- 
ficats de  jaugeage  établis  en  tonnes 
de  registre. 

III.  Il  est  entendu  qu'à  titre  pro- 
visoire les  certificats  délivrés  confor- 
mément aux  règles  de  mesurage  et 
de  calcul  de  l'Accord  de  1913  entre 
l'Allemagne  et  l'Autriche -Hongrie, 
dans  le  ressort  des  bureaux  où  le 
jaugeage  se  fait  actuellement  d'après 
ces  règles,  seront  reconnus  comme 
équivalents  à  ceux  qui  seront  délivrés 
dans  les  conditions  prévues  à  la  Con- 
vention et  à  son  Annexe.  Si  dans  un 
délai  de  dix  années  à  compter  du 
1er  octobre  1926,  les  Etats  qui  déli- 
vrent ces  certificats  n'ont  pas  renoncé 
à  cette  réserve,  une  nouvelle  Confé- 
rence sera  réunie  pour  examiner  la 
question. 


Protocol  of  signature. 
At  the  moment  of  signing  the  Con- 
vention of  to-day's  date  relating  to 
tbe  measurement  of  vessels  eniployed 
in  inland  navigation,  tbe  undersigned, 
duly  authorised,  bave  agreed  as  fol- 
lows: 

I.  It  is  understood  that,  on  tbe 
watenvays  coming  vvitbin  tbe  compé- 
tence of  an  international  commission, 
tbe  Convention  sball  not  préjudice  in 
any  way  tbe  rigbt  wbich  tbe  Inter- 
national Commission  may  bave  of  its 
own  authority  to  establisb  tbe  régu- 
lations necessary  for  tbe  application 
of  tbis  Convention  or  tbe  obligations 
laid  upon  tbe  Commission  by  tbe 
treaties,  conventions  and  acts  wbicb 
regulate  its  position. 

II.  It  is  understood  tbe  Convention 
sball  not  affect  in  any  way  tbe  rigbts 
and  obligations  arising  for  tbe  Con- 
tracting  States  from  agreements  re- 
lating to  tbe  reciprocal  récognition  of 
tonnage  certificates  drawn  up  in  re- 
gistered  tons. 

III.  It  is  understood  that,  as  a 
temporary  measure,  the  certificates 
issued  in  accordance  with  tbe  ru  les 
of  measurement  and  calculation  con- 
tained  in  the  Agreement  of  1913 
between  Germany  and  Austria-Hun- 
gary,  in  the  administrative  districts 
where  the  measurements  are  at  présent 
made  according  to  thèse  ru  les,  shall 
be  accepted  as  équivalent  to  tbe  cer- 
tificates issued  in  accordance  with  the 
conditions  provided  for  in  the  présent 
Convention  and  its  Annex.  Ifwithina 
period  of  ten  years  from  October  lst, 
1926,  the  States  which  issue  thèse 
certificates  hâve  not  abandoned  tbis 
réservation,  a  new  conférence  wili  be 
convened  in  order  to  consider  the 
question. 
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IV.  Il  est  entendu  que  tout  Etat 
Contractant  sur  le  territoire  duquel 
des  taxes  seraient,  à  la  date  du  1er  oc- 
tobre 1926,  perçues  sur  la  navigation, 
sur  la  base  de  la  tonne  de  registre, 
pourra  demander,  au  moment  de  la 
signature  de  la  Convention  ou  de 
l'adhésion  à  celle-ci,  qu'à  titre  pro- 
visoire, les  bateaux  de  navigation 
intérieure  soumis  à  ces  taxes  soient 
munis  d'un  certificat  de  jaugeage  en 
tonnes  de  registre,  ce  dernier  certi- 
ficat étant  dans  ce  cas  reconnu  par 
les  autorités  de  cet  Etat  comme  équi- 
valent à  ceux  délivrés  par  elles  d'après 
le  même  système;  à  défaut  de  la  pro- 
duction de  ce  certificat,  ledit  Etat 
pourra  procéder  à  un  jaugeage  supplé- 
mentaire. 

V.  Il  est  entendu  que  les  Etats 
Contractants  ne  sont  tenus  de  satis- 
faire aux  obligations  prévues  aux 
Articles  2  et  5  de  la  Convention  que 
dans  la  mesure  où  ils  participent  à 
une  navigation  internationale. 

VI.  Il  est  entendu  que  tout  Etat 
Contractant  pourra  demander,  au 
moment  de  la  signature  de  la  Con- 
vention, ou  de  l'adhésion  à  celle-ci, 
qu'en  cas  de  rejaugeage  d'un  bateau 
originairement  jaugé  par  ses  services, 
les  marques  indélébiles  originaires, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  eu  pour  unique 
objet  la  constatation  du  jaugeage, 
soient  complétées  par  l'addition  d'une 
croix  indélébile  à  branches  égales,  que 
cette  addition  soit  considérée  comme 
équivalente  à  l'enlèvement  prescrit  par 
l'Article  10  de  l'Annexe  à  la  Con- 
vention, que  les  anciennes  plaques  de 
jauge  soient  marquées  d'une  croix  au 
lieu  d'être  retirées  et  que,  s'il  est 
apposé  de  nouvelles  plaques  de  jauge, 
les  anciennes  plaques  de  jauge  soient 
placées  au  même  niveau  que  les  nou- 
velles et  près  de  celles-ci. 
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IV.  It  is  understood  that  any  Con- 
tracting  State  upon  whose  territory 
dues  may  on  October  lst,  1926,  be 
levied  on  navigation  on  the  basis  î 
registered  tonnage  may  request  at  the 
moment  of  signing  or  acceding  to  the 
présent  Convention,  that  as  a  tempo- 
rary  measure  the  vessel  employed  in 
inland  na^  igation  and  subject  to  thèse 
dues  8hall  be  provided  with  a  measure- 
ment  certificate,  the  certificate  being, 
in  this  case,  recognised  by  the  autho- 
rities  of  the  State  concerned  as  équi- 
valent to  those  issued  by  itself  in 
accordance  with  the  same  System; 
failing  the  production  of  this  certi- 
ficate the  State  concerned  may  proceed 
to  a  supplementary  measurement. 

V.  It  is  understood  that  the  Con- 
tracting  States  are  only  bound  to 
comply  with  the  obligations  contem- 
plated  in  Articles  2  and  5  of  the 
Convention  to  the  extent  in  which  they 
participate  in  international  navigation. 

VI.  It  is  understood  that  any  Con- 
tracting  State  may  request,  at  the 
moment  of  signing  or  acceding  to  the 
Convention,  that  in  the  event  of  a 
remeasurement  of  a  vessel  originally 
measured  by  its  own  officiais,  the 
original  indelible  marks,  when  they 
are  not  intended  solely  to  indicate 
that  the  vessel  has  been  measured, 
shall  hâve  added  to  them  an  indel- 
ible cross  having  arms  of  equal  length, 
and  that  this  addition  shall  be  regarded 
as  équivalent  to  the  removal  described 
in  Article  10  of  the  Convention;  that 
the  old  measurement  plates  shall  be 
marked  with  a  cross  instead  of  being 
withdrawn;  and  that,  if  new  plates 
are  affixed,  the  old  plates  shall  be 
placed  at  the  same  level  and  near  to 
the  new  ones. 
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Dans  le  cas  visé  ci-dessus,  les  avis 
prévus  par  le  3me  alinéa  de  l'Article  5 
et  par  l'Article  6  de  la  Convention 
seront  également  adressés  au  Bureau 
d'inscription  originaire. 

Le  présent  Protocole  aura  les  mêmes 
force,  valeur  et  durée  que  la  Conven- 
tion conclue  à  la  date  de  ce  jour  dont 
il  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires désignés  ci-après  ont  signé  le 
présent  Protocole. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-sept  novembre 
mil  neuf  cent  vingt-cinq  en  simple  ex- 
pédition qui  sera  déposée  au  Secré- 
tariat de  la  Société  des  Nations;  copie 
conforme  en  sera  remise  à  tous  les 
Etats  représentés  à  la  Conférence. 


In  the  case  provideu  for  above, 
the  notification  provided  for  in  the 
third  paragraph  of  Article  5  and  in 
Article  6  of  the  Convention  shall  also 
be  addressed  to  the  original  office  of 
inscription. 

The  présent  Protocol  shall  hâve  the 
same  force,  effect  and  du  ration  as  the 
Convention  of  to-day's  date  of  which 
it  is  to  be  considered  as  an  intégral 
part. 

In  faith  whereof  the  Plénipoten- 
tiaires hereinafter  named  hâve  signed 
the  présent  Protocol. 

Done  at  Paris,  the  twenty-seventh 
day  of  November  one  thousand  nine 
hundred  and  twenty-five  in  a  single 
copy  which  will  remain  deposited  with 
the  Secrétariat  of  the  League  of  Na- 
tions; certified  copies  will  be  trans- 
mitted  to  ail  the  States  represented 
at  the  Conférence. 


Allemagne 

Franoux. 

Germany 

Autriche 

Paul  Zifferer. 

Austria 

Belgique 

J.  Brunet.     Bourkaert. 

Belgium 

Bulgarie 

J.  Dantschoff. 

Bulgaria 

Empire  Britanni 

que 

John  Baldwin. 

British  Empire 

Espagne 

Marqués  de  Faura. 

Spain 

Finlande 

Enckell. 

Finland 

France 

Mahieu.     S.  Dreyfus. 

France 

Grèce 

G.  Mézéviris. 

Greece 

Hongrie 

Dietrich. 

Hungary 

Italie 

Carlo  Bossetti. 

Italy 
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Pays-Bas  Netherlands 

G.  van  Slooten.    A.  van  Driél. 
Pologne  Poland 

J.  Kurzenieeki. 
Roumanie  Roumania 
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Union  des  Républiques 

Soviétistes  Socialistes 


Lepine. 


Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes 


Union  of  Soviet 
Socialist  Republics 

Kingdom  of  the  Serbs, 
Croats  and  Slovènes 


Suisse 
Tchécoslovaquie 


F.  Vilfan. 

Motta. 

Ing.  Bohuslav.    Millier. 


Switzerland 
Czechoslovakia 


Echange  de  Notes 
par  l'intermédiaire  du  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  entre  les 
gouvernements  des  Etats  signataires  de  la  Convention  de  Paris  du  27  no- 
vembre  1925,    relative   au  jaugeage   des  bateaux  de  navigition   intérieure, 
en  vue   d'une   modification   à   apporter  à  l'Article  7  de   cette  Convention. 

Genève,  le  28  septembre  1926. 
Le  Secrétaire  général  de  la  Société  a  l'honneur  de  communiquer  ci- 
joint  aux  gouvernements  des  Etats  signataires  de  la  Convention  de  Paris 
du  27  novembre  1925,  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure,  le  résultat  de  l'échange  de  notes  entre  lesdits  gouvernements 
qui  s'est  effectué  par  l'intermédiaire  du  Secrétariat. 

Les  réponses  de  tous  les  gouvernements  signataires  ayant  été  favorables 
à  la  proposition  du  Gouvernement  Belge  tendant  à   remplacer  la  date  du 
1er  octobre  1926,  stipulée  à  l'Article  7  de  la  Convention,  par  celle  du  1er  oc- 
tobre  1927,  ledit  Article  7  se  trouve  modifié  en  conséquence. 
Le  texte  de  l'Article  7  modifié  est  le  suivant: 

„  A  titre  transitore  et  pendant  une  période  de  cinq  ans,  à  compter 
du  1er  octobre  1927,   les  certificats  délivrés  antérieurement  à  cette 
date  seront  admis  là  où  ils  le  sont  actuellement,  ainsi  que  là  où  ils 
seront  reconnus  en  vertu  d'un  arrangement  particulier. tf 
Le  texte  ainsi  amendé  de  l'Article  7  figurera  à  la  prochaine  édition 
de  la  Convention,  qui  sera  distribuée  aux  Etats  signataires  après  le  1er  oc- 
tobre 1926,  date  jusqu'à  laquelle  la  Convention  est  ouverte  à  la  signature. 
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I.   Lettre- circulaire  du  Secrétaire  général  de  la  Société. 

Genève,  le  2  juin   1926. 

Le   Secrétaire    général    a    l'honneur   de   porter    à   la    connaissance    du 

Gouvernement que  la  Commission  centrale  pour  la  navigation  du 

Rhin  Tient  d'attirer  son  attention  sur  les  difficultés  qui  sont  apparues  par 
suite  de  certaines  dates  stipulées  dans  la  Convention  de  Paris  du  27  no- 
vembre  1925,    relative   au  jaugeage  des  bateaux  de   navigation  intérieure. 

La  Commission  centrale  pour  la  navigation  du  Rhin  signale  l'impos- 
siDilité  dans  laquelle  se  trouvent  certains  Etats  rhénans  de  ratifier  ladite 
Convention  dans  les  délais  voulus  pour  permettre  la  mise  en  application 
des    règlements   administratifs  d'exécution  à  la  date  du   1er  octobre   1926. 

Etant  donné  que  l'Article  7  de  la  Convention  met  obstacle  à  la  re- 
connaissance des  certificats  de  jaugeage  délivrés  postérieurement  à  cette 
date  du  1er  octobre  1926,  suivant  une  méthode  autre  que  celle  prévue  par 
l'Annexe  à  la  Convention,  les  certificats  délivrés  postérieurement  au  1er  oc- 
tobre 1926  ne  pourraient  plus  être  reconnus,  comme  ils  le  sont,  sous 
l'empire  des  conventions  et  règlements  actuellement  en  vigueur. 

Il  a  paru  à  la  Commission  centrale  que  cette  situation,  si  on  n'y 
portait  pas  remède,  infligerait  à  la  navigation  rhénane  un  préjudice  très 
considérable.  Pour  ces  motifs,  estimant  désirable  que  la  date  du  1er  octobre 
1926,  stipulée  dans  l'Article  7  de  la  Convention  de  Paris,  soit  remplacée 
par  celle  du  1er  octobre  1927,  la  Commission  centrale  a  prié  le  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  d'attirer  l'attention  des  gouvernements 
des  Etats  signataires  de  la  Convention  de  Paris  sur  les  difficultés  ci-dessus 
exposées. 

Si  l'un  des  gouvernements  signataires  de  la  Convention  de  Paris  du 
27  novembre  1925  faisait  sien  le  désir  exprimé  par  la  Commission  cen- 
trale de  voir  remplacer  la  date  du  1er  octobre  1926,  stipulée  à  l'Article  7 
de  la  Convention,  par  celle  du  1er  octobre  1927,  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  ne  manquerait  pas  de  saisir  immédiatement  tous  les  autres  Etats 
signataires  de  la  demande  ainsi  formulée,  afin  d'arriver,  si  possible,  par  le 
moyen  d'un  échange  de  notes  entre  le  Secrétaire  général  et  les  différents 
Etats  signataires,  au  but  ci-dessus  visé. 

Les  réponses  reçues  des  différents  Etats  signataires  seraient  immé- 
diatement communiquées,  par  les  soins  du  Secrétariat  général,  à  tous  les 
Etats  signataires  de  la  Convention  de  Paris  et,  au  cas  où  toutes  les  ré- 
ponses seraient  affirmatives,  le  délai  du  1er  octobre  1927  serait  considéré 
comme  substitué,  pour  l'application  de  la  Convention,  à  celui  du  1er  octobre 
1926  prévu  à  l'Article  7. 
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2.  Note  du  Gouvernement  Belge. 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
Direction  B. 
Section  I.  B.  Communications. 

No.  C.  207/2168.  Bruxelles,  le  lï  juin   J  926. 

Par  sa  note  du  2  juin,  le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  a 
bien  voulu  entretenir  le  Gouvernement  Belge  du  vœu  formulé  par  la  Com- 
mission centrale  pour  la  navigation  du  Rhin  et  tendant  à  substituer  la 
date  du  1er  octobre  1927  à  celle  du  1er  octobre  1926,  qui  figure  à  l'Article  7 
de  la  Convention  de  Paris  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure. 

Le  Gouvernement  Belge  n'hésite  pas  à  appuyer  le  vœu  dont  il  s'agit. 
Il  verrait  avec  satisfaction  le  Secrétariat  de  la  Société  saisir  les  Etats  sig- 
nataires de  la  Convention  du  27  novembre  1925  de  la  modification  visée 
ci-dessus  et  à  laquelle  il  donne  pleinement  son  adhésion  en  ce  qui  le  concerne. 


3.  Lettre  du  Secrétaire  général  de  la  Société. 

Genève  le   1er  juillet   1926. 

En  se  référant  à  sa  lettre -circulaire  66.  1926.  VIII,  du  2  juin  1926, 
le  Secrétaire  général  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  du  Gouverne- 
ment   la  note  ci-jointe*)  qui  lui  a  été  adressée  par  le  Gouverne- 
ment Belge. 

Conformément   à  la  demande  exprimée  dans  cette  note,   le  Secrétaire 

général   a   l'honneur  de   prier  le  Gouvernement de  bien  vouloir 

lui  faire  connaître  s'il  serait  d'accord  pour  remplacer  la  date  du  1er  octobre 
1926  stipulée  dans  l'Article  7  de  la  Convention  de  Paris  du  27  novembre 
1925,  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure,  par  la 
date  du  1er  octobre   1927. 

Le  Secrétaire  général  désire  attirer  l'attention  du  Gouvernement .... 
sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  sa  réponse  pût  lui  parvenir,  si  possible, 
avant  le   15  juillet  1926. 


4.  Bépon8e8  des  gouvernements  des  Etats  signataires. 

[Traduction.] 

Allemagne. 

Consulat  d'Allemagne. 

No.  1254/26.  Genève,  le  22  juillet  1926. 

Conformément  aux  instructions  reçues,  j'ai  l'honneur,  en  réponse  aux 
lettres  circulaires  du  2  juin  et  du  1er  juillet  1926  —  CL.  66  et  CL.  83 
—  adressées  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  du  Reich,  de  vous  informer 
que  le  Gouvernement  Allemand  accepte  la  proposition  de  modifier  le  délai 

*)  Voir  le  texte  de  la  note  du  Gouvernement  Belge  sous  le  No.  2. 
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prévu   à  l'Article  7  de   la  Convention    générale   de  jaugeage   de   Paris,    de 
façon  à  substituer  à  la  date  du  1er  octobre  1926  celle  du  1er  octobre  1927. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  le  Consul  gênerai: 

Boltee. 


Autriche. 
Chancellerie  fédérale. 
Département  des  Affaires  étrangères. 

No.  138667-14  B.  Vienne,  le  14  juillet  1926. 

En  se  référant  à  la  note-circulaire  du  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations,  en  date  du  2  juin  1926,  CL.  83.  1926.  VIII,  et  à  celle  du 
1er  juillet  1926  cotée  d'une  manière  identique,  la  Chancellerie  fédérale, 
Département  des  Affaires  étrangères,  a  l'honneur  de  faire  savoir  que  le 
Gouvernement  fédéral  d'Autriche  ne  voit  aucun  inconvénient  à  faire  rem- 
placer la  date  du  1er  octobre  1926  stipulée  dans  l'Article  7  de  la  Con- 
vention de  Paris  du  27  novembre  1925,  relative  au  jaugeage  des  bateaux 
de  navigation  intérieure,  par  la  date  du   1er  octobre  1927. 


Belgique. 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Direction  B. 
Section  I.  B.  Communications. 

No.  C.  207/2538.  Bruxelles,  le  9  juillet   1926. 

Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  a  l'honneur  de  faire  savoir  au 
Secrétariat  de  la  Société  des  Nations,  comme  suite  à  sa  note  du  1er  juillet 
courant,  No.  CL.  83.  1926.  VIII,  que  le  Gouvernement  Belge  est  d'accord 
pour  remplacer  la  date  du  1er  octobre  1926,  stipulée  dans  l'Article  7  de 
la  Convention  de  Paris  du  27  novembre  1925,  relative  au  jaugeage  des 
bateaux  de  navigation  intérieure,  par  la  date  du   1er  octobre  1927. 


Bulgarie. 

Légation   royale  de  Bulgarie  en  Suisse. 

No.  408.  Berne,  le   13  juillet  1926. 

J'ai  l'honneur   de  porter   à  votre    connaissance    que  le  Gouvernement 

Bulgare    ne  voit   pas   d'objection  à  ce  que  la  date    du    1er  octobre   1926, 

stipulée  dans    l'Article  7  de  la  Convention  de  Paris    relative   au  jaugeage 

des  bateaux  de  navigation  intérieure  du  27  novembre  1925,  soit  remplacée 

par  la  date  du   1er  octobre   1927. 

Veuillez  agréer,  etc.  _      ^,        /•,,»«.. 

6       '  Le  Chargé  d'Affaires: 

Mikoff. 
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[Traduction.]  _        .       _    . 

J  Empire  Britannique. 

No.  C.  7318/2037/96  Foreign  Office, 

Londres,  S.  W.  I,  le  2  juillet  1926, 

En  réponse  à  votre  lettre  No.  CL.  66.  1926.  VIII,  du  2  juin  dernier, 
concernant  la  Convention  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure,  j'ai  l'honneur,  d'ordre  de  Sir  Austen  Chamberlain,  Secrétaire 
d'Etat,  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  rallie  à  la 
proposition  contenue  dans  ladite  lettre  et  accepte  que  la  date  du  1er  octobre 
1926,  mentionée  à  l'Article  7  de  ladite  Convention,  soit  remplacée  par  celle 
du  1er  octobre  1927. 

Veuillez  agréer,  etc.  Orme  Sargent. 

[Traduction.]  _ 

Espagne. 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Service  de  la  Société  des  Nations. 

No.  11.  Madrid,  le  18  septembre   1926. 

Me  référant  à  vos  lettres-circulaires  du  2  juin  et  du  1er  juillet  derniers, 
relatives  à  la  modification  de  la  date  fixée  à  l'Article  7  de  la  Convention 
de  Paris  sur  le  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure,  pour  la  mise 
en  vigueur  de  ladite  Convention,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  aucune  objection  à  ce  que  la  date  du 
1er  octobre   1927  soit  substituée  à  la  date  susvisée. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Espinosa  de  los  Monteros. 


Finlande. 
[Télégramme.] 

SSS  Helsinki  h  158,  21  w.  16.  13.  26. 
H.  45.   D'accord  avec  modification  proposée  à  l'Article  7  de  la  Con- 
vention relative  jaugeage  des  bateaux. 

Setalâ,  Ministre  Affaires  étrangères. 


France. 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Direction  des 
Affaires  politiques  et  commerciales.  Paris,  le  13  juillet  1926. 

En  réponse  à  votre  note  CL.  83.  1926.  VIII,  en  date  du  1er  juillet 
1926,  au  sujet  de  la  Convention  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navi- 
gation intérieure,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  je  suis  tout  à 
fait  d'accord  pour  remplacer  la  date  du  1er  octobre  1926,  stipulée  dans 
l'Article  7  de  la  Convention  de  Paris  du  27  novembre  1925,  par  la  date 
du  1«  octobre  1927. 
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Le  Gouvernement  Français  s'associe  pleinement  à  l'initiative  prise  par 
le  Gouvernement  Belge  pour  appuyer  le    vœu  formulé   par  la  Commission 
centrale  pour  la  navigation  du  Rhin. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Four  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  par  délégation: 
L'Ambassadeur  de  France,  Secrétaire  général, 
Berthelot 


Grèce. 
Légation  Hellénique  de  Suisse. 

No.  3466.  Berne,  le  9  septembre   1926. 

En  me  référant  à  votre  communication  CL.  66.  1926,  du  2  juin  a.  c, 
j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  Hellénique  accepte 
la  modification  apportée  à  l'Article  7  de  la  Convention  relative  au  jaugeage 
des  bateaux  de  navigation  intérieure. 

Veuillez  agréer,  etc.  Le  Chargé  d'Affaires 

et  p.  a. 
A.  Dalietos. 


Hongrie. 
Délégation  Hongroise 
auprès  de  la  Société  des  Nations. 

No.  1190.  Genève,  le   1er  septembre  1926. 

En  réponse  à  votre  note  en  date  du  2  juin  dernier  sub  No.  CL.  66. 
1926.  VULL,  j'ai  l'honneur,  d'ordre  de  mon  gouvernement,  de  vous  faire 
savoir  que  ce  gouvernement  donne  son  adhésion  à  la  modification  formulée 
par  le  vœu  de  la  Commission  centrale  pour  la  navigation  du  Rhin  et  du 
Gouvernement  Belge  tendant  à  substituer  la  date  du  1er  octobre  1927  à 
celle  du  1er  octobre  1926,  qui  figure  à  l'Article  7  de  la  Convention  de 
Paris  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure. 
Veuillez  agréer,  etc.  „ 

Ministre  résident. 


[Traduction.]  .     .. 

L  J  Italie. 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 

T.S.N.  Rome,  le  11  août  1926. 

Me  référant  à  la  note  CL.  83.  1926.  VIH,  datée  du  1er  juillet  dernier, 
j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  que  le  Gouvernement  Royal  n'a  pas 
d'objection  à  ce  que  la  date  du   1er  octobre   1927  soit   substituée  à  celle 
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du    1er  octobre  1926,   s4,     ulée   à   l'Article  7    de   la  Convention   de   Paris 
relative  au  jaugeage  des   bateaux  de  navigation  intérieure. 

Veuillez  agréer,  etc.  _      _       .    .         ,    ,    . 

Le  Secrétaire  gênerai, 

Bordonaro. 


Pays-Bas. 
Légation  des  Pays-Bas. 

No.  1567.  Berne,  le  24  juin  1926. 

En  me  référant  en  dernier  lieu  à  votre  lettre  du  14  avril  1926. 
No.  14.  50145.  X.  49759,  j'ai  l'honneur,  d'ordre  de  mon  gouvernement  et 
en  réponse  à  votre  lettre-circulaire  du  2  juin  dernier,  CL.  66.  1926.  VIII, 
concernant  la  Convention  de  Paris  du  27  novembre  1925  relative  au  jaugeage 
des  bateaux  de  navigation  intérieure,  de  porter  à  votre  connaissance  ce 
qui  suit: 

Le  Gouvernement  Néerlandais  a  pris  connaissance  avec  beaucoup  d'intérêt 
du  mode  de  procédure  proposé  par  le  Secrétaire  général  quant  à  la  remise 
de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  de  Paris  du  27  no- 
vembre 1925.  Tout  en  observant  qu'il  aurait  préféré  de  procéder  à  la 
modification  de  la  date  en  question,  conformément  à  la  suggestion  de  la 
Commission  centrale  pour  la  navigation  du  Rhin,  c'est-à-dire  par  la  voie 
d'un  protocole  additionnel,  le  Gouvernement  de  la  Reine,  vu  l'urgence  de 
l'affaire,  ne  veut  pas  faire  d'objection  à  la  procédure  proposée.  Il  est  donc 
disposé  à  faire  sien  le  désir  exprimé  par  la  Commission  centrale  de  voir 
remplacer  la  date  du  1er  octobre  1926  stipulée  à  l'Article  7  de  la  Con- 
vention par  le  l,r  octobre  1927,  et  il  approuve  que,  dans  le  cas  où  les 
réponses  reçues  des  différents  Etats  signataires  seraient  affirmatives,  la  date 
du  1er  octobre  1927  sera  considérée  comme  substituée,  pour  l'application 
de  la  Convention,  à  celle  du  1er  octobre   1926. 

Veuillez  agréer,  etc.  ,. 

van  Lennep, 

Chargé  d'Affaires  a.  i.  des  Pays-Bas. 

Légation  des  Pays-Bas. 

No.  1924.  Berne,  le  19  juillet  1926. 

En  réponse  à  la  lettre -circulaire  que  vous   avez  bien  voulu  adresser 

au  ministre  des  Affaires  étrangères  à  La  Haye,  en  date  du  1er  juillet  dernier, 

CL.  83.  1926.  VIII,    ledit   ministre   me   charge   et  j'ai   l'honneur  d'attirer 

votre   attention  sur  le  fait  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas   s'est  déjà 

prononcé  sur  la  matière  traitée  dans  cette  lettre -circulaire   (concernant  la 

Convention  de  Paris  du  27  novembre  1925  relative  au  jaugeage  des  bateaux 

de  navigation  intérieure)    dans   la   note   que   le  Chargé  d'Affaires  a.  i.  des 

Pays-Bas,  à  Berne,  vous  a  écrite  en  date  du  24  juin  1926,  sous  le  No.  1567. 

Veuillez  agréer,  etc.  _      ,  m        .    ... 

^  Doude  van  Troostunjk. 
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Pologne. 
Délégation  Polonaise 
auprès  de  la  Société  des  Nations. 

G/ED.  No.  1866/26.  Genève,  le   17  août   1926. 

Me  référant  à  la  note-circulaire  du  Secrétariat  CL.  66.  1926.  VIII,  du 
2  juin  1926,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Gouverne- 
ment Polonais  considère  comme  opportun  à  ce  que  la  date  du  1er  octobre 
1927  soit  substituée  à  celle  du  1er  octobre  prévue  antérieurement  pour 
l'application  de  la  Convention  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navi- 
gation intérieure. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Délégué  à  la  Société  des  Nations: 

F.  Sokal, 
Ministre  plénipotentiaire. 


Roumanie. 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 

No.  39652.  Bucarest,   10  juillet   1926. 

Note  verbale. 
En  réponse  à  la  note  CL.  83.  1926.  VIII,  en  date  du  1er  juillet  courant, 
concernant  la  substitution  de  la  date  du  1er  octobre  1927  à  celle  du 
1er  octobre  1926,  qui  figure  à  l'Article  7  de  la  Convention  de  Paris 
relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure,  le  Ministère  royal 
des  Affaires  étrangères  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  du  Secrétariat 
général  de  la  Société  des  Nations  que  le  Gouvernement  Roumain  n'a  aucune 
objection  à  faire  au  changement  proposé. 


Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 

P.N.  6709.  Belgrade,  le  15  juillet  1926. 

En  me  référant  a  votre  lettre  du  1er  juillet  a.c,  CL.  83.  1926.  VIII, 

j'ai   l'honneur   de   porter  à  votre   connaissance  que  le  Gouvernement  royal 

est   d'accord   pour   remplacer    la   date  du   1er  octobre   1926,    stipulée   dans 

l'Article   7   de  la  Convention  de  Paris  du   27   novembre   1925   relative  au 

jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure,  par  la  date  du  1er  octobre  1927. 

Veuillez  agréer,  etc.  T      w.   .  .         ..  .   . 

^  Le  Ministre  adjoint, 

Marhovitch. 
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Suisse. 
Département  politique  fédéral. 
Division  des  Affaires  étrangères 

B.  56.  8.  6.  —  M.S.  Berne,  le  6  septembre   1926. 

Par  note  du  3  septembre,  le  Secrétariat  général  de  la  Société  des 
Nations  a  bien  voulu  communiquer  au  Département  politique  fédéral  copie 
d'une  note  qui  lui  avait  été  adressée  par  le  Gouvernement  Belge  au  sujet 
de  la  Convention  de  Paris  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure.  Le  Secrétariat  général  a  demandé  au  Département  s'il  pouvait 
se  rallier  à  la  proposition  formulée  dans  cette  note  et  tendant  à  substituer 
la  date  du  1er  octobre  1927  à  celle  du  1er  octobre  1926,  qui  figure  h 
l'Article  7  de  ladite  Convention. 

Le  Département  politique  a  l'honneur  de  remercier  le  Secrétariat 
général  de  sa  communication  et  s'empresse  de  lui  faire  savoir  qu'il  approuve 
entièrement  la  modification  proposée  du  texte  de  l'Article  7  de  la  Con- 
vention de  Paris  du  27  novembre  1925. 


Tchécoslovaquie. 
[Télégramme.] 
SS.  Praha  (10).  No.  372.  SSS  30/28  14h-15. 

Prague,  2  août  1926. 
En    réponse  votre  CL.  83.  1926.  VIII  Gouvernement  Tchécoslovaque 
accepte  modification  Article  7  Convention  jaugeage  proposée  par  Gouverne- 
ment Belge.  —  Girsa,  ministre  plénipotentiaire.   109241. 


Union  des  Républiques  Socialistes  Soviétistes. 
[Télégramme.] 
4205/11   Moscou,  4921  35  11  17  h.  30  autrich. 

11  septembre  1926. 
Gouvernement  Union   consent   substitution   premier   octobre    1927    à 
premier  octobre  1926  dans  Article  sept  Convention  Paris  27  novembre  1925 
relative  jaugeage  bateaux  navigation  intérieure.    8666  =  Litvinoff,  Com- 
missaire adjoint  Affaires  étrangères. 
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ALLEMAGNE,  BELGIQUE,  FRANCE,  PAYS-BAS,  SUISSE. 

Déclaration  relative   à  la  reconnaissance   des   certificats  de 

jaugeage    des    bateaux    de    navigation    intérieure;*)    signée 

à  Bruxelles,  le  3  mars  1927. 

Deutsdtes  Rekhsgesttzblatt  1927,  II,  p.  375. 


Les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  la  France  et 
des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  le  Gouvernement  de  la  Suisse,  d'autre  part, 
ayant  reconnu  Futilité  de  conclure  entre  eux  une  entente  pour  la  recon- 
naissance des  certificats  de  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure, 
les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  unique. 

L'Allemagne,  la  Belgique,  la  France  et  les  Pays-Bas  sont  d'accord 
pour  reconnaître,  pendant  une  période  de  cinq  ans  à  compter  du  1er  octobre 
1927,  les  certificats  de  jaugeage  délivrés  par  la  Suisse  avant  cette  date 
comme  équivalents  à  ceux  délivrés  conformément  aux  règles  établis  en  exé- 
cution de  l'Article  premier  de  la  Convention  de  Bruxelles  du  4  février 
1898;**)  la  Suisse,  de  son  côté,  reconnaîtra,  pendant  la  même  période,  les 
certificats  délivrés  conformément  à  ces  règles,  avant  la  date  du  1er  octobre 
1927,  comme  équivalents  à  ceux  délivrés  sur  son  propre  territoire. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration. 

Fait  à  Bruxelles,  en  cinq  exemplaires,  le  3  mars   1927. 

Pour  l'Allemagne;  v.  Keller. 

Pour  la  Belgique:  Vandervelde. 

Pour  la  France:  Maurice  Herbette. 

Pour  les  Pays-Bas:  van  Vredenburch. 

Pour  la  Suisse:  Barbey. 


*)  V.  ci-dessus  No.  54. 

*)  V.  5.  R.  G.  2.  s.  XXVH1,  p.  733. 
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56. 

ALLEMAGNE,  BELGIQUE,  FRANCE,  PAYS-BAS,  SUISSE. 

Déclaration  relative  à  la  mise  en  vigueur,  à  une  même 
date,  sur  leur  territoire,  des  dispositions  de  la  Convention 
du  27  novembre  1925  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de 
navigation  intérieure;*)  signée  à  Bruxelles,  le  3  mars  1927. 

Staatsblad  van  het  Konmkrijk  der  Nederlanden,  1927,  No.  292. 


Les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  la  France,  des 
Pays-Bas  et  de  la  Suisse,  ayant  reconnu  l'utilité  d'assurer  la  mise  en 
vigueur,  à  une  même  date,  sur  leur  territoire,  des  dispositions  de  la  Con- 
vention du  27  novembre  1925  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navi- 
gation intérieure,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

Article   1. 

L'Allemagne,  la  Belgique,  la  France,  les  Pays-Bas  et  la  iSuisse  dé- 
poseront leurs  ratifications  sur  la  Convention  du  27  novembre  1925  relative 
au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure,  le  même  jour,  de  manière 
à  assurer  l'entrée  en  vigueur  simultanée,  sur  leur  territoire,  des  dispositions 
de  ladite  Convention.  Le  dépôt  des  ratifications  se  fera  au  plus  tard  le 
3  juillet  1927. 

Article  2. 

La  Convention  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure 
signée  à  Bruxelles  le  4  février  1898**)  sera  abrogée  le  jour  de  l'entrée 
en  vigueury  pour  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  France,  les  Pays-Bas  et  la 
Suisse,  de  la  Convention  du  27  novembre  1925,  sous  réserve,  d'une  part, 
de  l'arrangement  particulier  intervenu  entre  ces  Etats  et  faisant  l'objet  de 
la  déclaration  en  date  de  ce  jour  et,  d'autre  part  de  ce  que,  conformément 
à  l'Article  7  de  la  Convention  de  Paris  du  27  novembre  1925,  les  certi- 
ficats délivrés  antérieurement  au  1er  octobre  1927  seront  admis,  à  titre 
transitoire  et  pendant  une  période  de  cinq  ans,  à  compter  de  cette  date, 
là  où  ils  le  sont  actuellement. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration. 

Fait  à  Bruxelles,  en  cinq  exemplaires,  le  3  mars   1927. 

Pour  l'Allemagne:  v.  Relier. 

Pour  la  Belgique:  E.  Vandervelde. 

Pour  la  France:  Maurice  Herbette. 

Pour  les  Pays-Bas:  van  Vredenburch. 

Pour  la  Suisse:  Barbey. 

»)  V.  ci-dessus  No.  64.        **)  V.  N.  B.  G.  2.  s.  XXVIII,  p.  733. 
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SUÈDE,  ESTHONIE. 

Echange  de  Notes  afin  d'assurer,   aux  yachts  de  plaisance 

respectifs,  l'exemption  des  droits  de  navigation;  du  26  juin 

1923  et  du  7  juillet  1924. 

Sveriges  Ôverenskommelser  med  fràmmande  malcter  1928,  No.  15. 


a)   Svenske  ministem  i  Reval  till  Esllands  utrikesminister. 

Reval  p.  t.  Riga,  le  26  juin   1923. 
Monsieur  le  Ministre, 

Aux  termes  des  dispositions  en  vigueur  en  Suède,  les  yachts  de  plai- 
sance appartenant  aux  Yachtclubs  des  pays  où  les  mêmes  facilités  sont 
accordées  aux  yachts  suédois,  sont  exemptés,  dans  les  ports  suédois,  de 
tous  droits  de  navigation  —  sauf  ceux  de  pilotage  lorsqu'ils  ont  réelle- 
ment un  pilote  à  bord  —  pourvu  qu'ils  soient  munis  de  certificats  authen- 
tiques constatant  qu'ils  n'ont  pas  été  équipés  dans  le  but  de  faire  le  commerce. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  j'ai 
l'honneur  de  lui  demander  si  le  Gouvernement  Esthonien  serait  disposé  à 
accorder  dans  les  ports  esthoniens,  à  titre  de  réciprocité,  les  mêmes  faci- 
lités aux  yachts   de  plaisance  appartenant  aux  Yachtclubs  suédois. 

Dans  ce  cas,  il  sera  convenu  que  la  présente  note  et  la  réponse  que 
Votre  Excellence  me  fera  parvenir  serviront  à  contaster  l'entente  inter- 
venue entre  nos  deux  pays. 

Je  Vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  d'agréer  les  assurances  de  ma  haute 

considération.  m  __   _ 

U.  T.  Unden. 


b)  Estlands  uirikesministerium  till  svenske  ministern  i  Reval. 

Tallinn,  le  7  juillet  1924. 
Monsieur  le  Ministre, 
Revenant  aux  pourparlers  que  j'ai  eu  le  plaisir  d'avoir  avec  Votre 
Excellence  le  28  dernier  au  sujet  des  yachts  de  plaisance  enregistrées  aux 
Yachts-clubs  de  nos  deux  pays,  je  voudrais  signaler  à  votre  attention,  que 
d'accord  avec  l'Article  13  de  la  convention  entre  l'Esthonie  et  la  Lettonie 
concernant  les  droits  de  port  (loi  No.  11,  Riigi  Teataja  No.  20/21.  2.  II. 
1924)  les  yachts  de  plaisance  sont  en  Esthonie  exempts  de  tous  droits  de 
port  à  l'exception  du  droit  de  pilotage.  D'autre  part  considérant  que 
d'après  l'Article  9  de  la  même  convention  les  embarcations  d'un  tonnage 
brut  inférieur  à  75  tonnes  ne  sont  pas  obligées  de  se  servir  de  pilote,  il 
résulte  que  si  le  tonnage  du  yacht  en  question  ne  dépasse  pas  le  chiffre  suj- 
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indiqué,  il  ne  serait  tenu  à  quitter  les  droits  de  pilotage  que  lorsqu'il 
s'est  en  effet  servi  d'un  pilote. 

En  attirant  votre  aimable  attention  sur  le  fait  que  d'après  l'Article 
premier  de  ladite  convention  les  deux  Parties  Contractantes  sont  tenus 
d'étendre  les  règles  générales  ci-dessus  indiquées  aux  embarcations  de  mer  de 
tous  les  pays  et  qu'une  loi  correspondante  concernant  les  droits  de  port 
est  approuvée  par  le  Riigikogu  le  20  juin  et  sera  promulguée  prochaine- 
ment, j'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  que  le  Gouvernement  de  l'Esthonie 
est  tout  prêt  à  accorder  dans  les  ports  esthoniens  aux  yachts  de  plaisance 
enregistrés  dans  les  Yacht- clubs  du  Royaume  de  la  Suède,  les  facilités 
ci-dessus  indiquées,  bien  entendu  à  condition  de  réciprocité. 

Prenant  en  considération,  que  la  note  que  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  adresser  à  Monsieur  le  Ministre  Hellat  le  26  juin  1923,  constate 
que  le  Gouvernement  Royal  est  de  même  disposé  à  accorder  dans  les  ports 
suédois  les  facilités  ci-dessus  indiquées  aux  yachts  de  l'Esthonie,  je  saisis 
l'occasion  de  me  servir  de  votre  proposition  y  faite,  en  estimant  que 
votre  aimable  lettre  du  23  juin  1923  et  la  présente  note  constatent  l'en- 
tente intervenue  entre  nos  deux  Pays. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très  haute 

considération.  „   _ 

Tofer 

Ministre- Adjoint. 

58. 

SUÈDE,  FINLANDE. 

Echange  de  Notes  afin   d'assurer,   aux  yachts  de  plaisance 

respectifs,  l'exemption  des  droits  de  navigation;  des  10  et 

22  décemhre   1924  et  du  8  janvier  1925. 

Sverigei  Ovtrenskommelser  med  frâmniande  makter  1928,  No.  16. 


a)  Svenske  ministern  i  Hehingfors  till  Finlands  minister  for  utrikesàrendena. 

Helsingfors,  den  10  december  1924. 
Herr  Minister, 
Aberopande  Eder  skrivelse  av  den  15  nâstlidne  november  rorande 
ivâgabringande  av  ômsesidig  befrielse  fràn  erlâggande  av  sjôfartsavgifter  for 
lustfartyg  frân  Sverige  och  Finland,  vilka  besoka  det  andra  landets  hamnar, 
har  jag  âran  hârmed,  meddela,  att  jag  underrâttat  min  regering  om  inne- 
hallet  av  sagda  skrivelse. 

I  ôverensstâmmelse  med  nu  mottagna  instruktioner  har  jag  âran  for* 
klara,  att  Kungl.  Maj:ts  regering  âr  villig,  att  med  Republiken  Finlands 
regering  avsluta  en  ôverenskommelse  i  enlighet  varmed  fartyg,   tillhôrande 
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ii.ungl.  Svenska  Segelsâllskapet  eller  dàrmed  i  avseende  â  befrielse  frân 
sjôfartsavgifter  i  Sverige  likstàllda  svenska  segelsallskap  och  jaktklubbar  i 
finska  hamnar,  och  fartyg  tillhôrande  registrerade  finska  segelsallskap  och 
jaktklubbar  i  svenska  hamnar,  skulle,  under  forutsâttning  att  de  medfôra 
officiell  handling,  utvisande  att  de  icke  àro  i  handelsavsikt  utrustade,  vara 
befriade  frân  erlâggande  av  alla  de  avgifter,  som  i  allmânhet  for  fartyg  i 
sâdana  hamnar  àro  eller  kunna  bliva  faststallda,  med  undantag  for  lots- 
penningar,   nâr  lots  begagnas. 

Med  hânsyn  till  skyldigheten  for  fartyg  av  ifrâgavarande  art  att  under- 
kasta  sig  de  bestâmmelser,  som  ankomma  â  tullverket  och  varom  stadgas  i 
§  177  mom.  1  och  §  186  mom.  1  i  finska  tullstadgan  den  30  december  1887, 
utgâr  Kungl.  Maj:ts  regering  ifrân,  att  den  skyldighet  att  underkasta  sig 
tillsyn  frân  finsk  tullmyndighets  sida,  varom  i  tullstadgans  §  177  mom.  1 
stadgas,  icke  skulle  for  svenska  lustfartyg  gàlla,  annat  an  dâ  de  befunno 
sig  inom  finskt  farvatten. 

I  det  jag  anhâller,  att  Herr  Ministern  ville  bringa  ovanstâende  till 
Republiken  Finlands  Regerings  kânnedom,  tillâter  jag  mig  att  fôreslâ,  att 
ôverenskommelsen  skall  anses  trâda  i  kraft  for  bâgge  parternas  vidkommande 
i  och  med  det,  att  Finlands  Regering  fôrklarar  sig  godtaga  ovau  anfôrda 
villkor  och  fôrutsâttningar,   och  jag  dârom  erhâller  underràttelse. 

Mottag,  Herr   Minister,  fôrsâkran  om  min  utmârkta  hôgaktning. 

Henning  Elmquist 


b)  Finlands  minister  for  utrikesârendena  till  svenske  ministern  i  Helsingfors. 

Helsingfors  den  22  december  1924. 
Herr  Minister, 

Aberopande  Eder  note  av  den  10  innevarande  december,  vari  Ni,  Herr 
Minister,  fôrklarat  att  Kungl.  Maj:ts  Regering  âr  villig  att  med  Repubiikens 
Regering  avsluta  eo  ôverenskommelse  angâende  ômsesidig  befrielse  frân  er- 
lâggande av  sjôfartsavgifter  for  lustfartyg  frân  Finland  och  Sverige,  vilka 
besôka  det  andra  landets  hamnar,  bar  jag  hârmed  àran  meddela,  att  Repu- 
biikens Regering  âr  villig  att  godtaga  de  villkor  och  fôrutsâttningar  for 
ôverenskommelsen,   som  i  Eder  ovannâmnda  note  anforts. 

I  enlighet  hârmed  skola  alltsâ  fartyg  tillhôrande  registrerade  finska 
segelsallskap  och  jaktklubbar  i  svenska  hamnar,  och  fartyg,  tillhôrande  Kungl. 
Svenska  SegeîsàlUkapet  eller  dârmed  i  avseende  â  befrielse  frân  sjôfarts- 
avgifter i  Sverige  likstàllda  svesnka  segelsallskap  och  jaktklubbar  i  finska 
hamnar,  under  forutsâttning  att  de  medfôra  officiell  handling,  utvisande  att 
de-  icke  âro  i  handelsavsikt  utrustade,  vara  befriade  frân  erlâggande  av  alla 
de  avgifter,  som  i  allmânhet  for  fartyg  i  sâdana  hamnar  âro  eller  kunna 
bliva  faststallda,   med   undantag  for  lotspenningar,   nâr  lots  begagnas. 

Med  hânsyn  till  skyldigheten  fôr  fartyg  av  ifrâgavarande  art  att  under- 
kasta sig  de  bestâmmelser,  som  ankomma  â  tullverket  och  varom  stadgas  i 
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§177  mom.  1.  och  §  186  mom.  1.  i  Finlands  tullstadga  av  den  30  december 
1887,  âr  det  ôverenskommet,  att  den  skyldighet  att  underkasta  sig  tillsyn 
frân  finsk  tullmyndighets  sida,  varom  i  tullstadgans  §  177  mom.  1.  stadgas, 
icke  skall  for  svenska  lustfartyg  gâlla,  annat  an  dâ  de  befinna  sig  inom 
finsk  t  farvatten. 

Jag  har  ytterligare  âran  meddela,  att  Republikens  Regering  anser  denna 
ôverenskommelse  avslutad  genom  denna  notevâxling  och  att  densamma  trader 
i  kraft  for  bâgge  parternas  vidkommande  i  och  med  det  att  Ni,  Herr 
Minister,  mottagit  denna  note. 

Mottag,  Herr  Minister,  forsâkran  om  min  utmârkta  hôgaktning. 

Hj.  J.  Procopé. 


c)  Svenska  beskickningen  i  Helsingfors  till  Finlands  minister  for  utrikesârendena. 

Helsingfors,  den  8  januari  1925. 
Herr  Minister, 
Jag  har  âran  hârmed  erkânna  ingânget   av  Herr  Ministerns   note   av 
den   22  nâstlidne  december  angâende   avslutandet   av  en  ôverenskommelse 
om   ômsesidig   befrielse   frân    erlâggande    av    sjôfartsavgifter   for   lustfartyg 
frân  Sverige  och  Finland  viika  besoka  det  andra  landets  hamnar. 

Namnda  note  mottogs  av  Minister  Elmquist  den  23  nâstlidne  december 
och  skall  sâlunda  ôverenskommelsen,  enligt  frân  bâda  sidor  gjord  utfâstelse, 
anses  hava  trâtt  i  kraft  for  bâgge  parternas  vidkommande  frân  och  med 
nâmnda  dag,  vilket  jag  hârmed  ônskat  bekrâfta. 

Mottag,  Herr  Minister,  forsâkran  om  min  mest  utmârkta  hôgaktning. 

W.  Bagge. 


59. 

SUÈDE,  LETTONIE. 

Echange  de  Notes  afin  d'assurer,   aux  yachts  de  plaisance 
respectifs,   l'exemption  des  droits  de  navigation;   des  8  et 

30  mars  1928. 

Sveriges  Ôverenskommelser  med  fràmmande  ntakter  1928,  No,  17. 


a)  Lettlands  utrikesmiîiisler  till  svenske  ministem  i  Riga. 

Riga,  le  8  mars  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
Me  référant  à  la  note  No.  D.  4/1928  en  date  du  9  janvier  1928,  par 
laquelle  Votre  Excellence  a  bien  voulu  proposer  au  Gouvernement  Letton  de 
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conclure  un  arrangement  relatif  aux  facilités  à  accorder  aux  yachts  de 
plaisance,  j'ai  l'honneur,  au  nom  de  mon  Gouvernement,  de  faire  savoir 
que  le  Gouvernement  Letton  est  disposé  à  accorder,  à  titre  de  réciprocité, 
aux  yachts  suédois  les  facilités  suivantes: 

1.  Les  yachts  suédois  appartenant  aux  Yachtclubs  suédois  et  ayant  un 
tonnage  inférieur  à  75  tonnes  brutes  sont  exemptés  dans  les  ports  lettons 
des  formalités  d'entrée  et  de  sortie  et  de  tous  droits  de  navigation,  sauf 
les  droits  de  pilotage  lorsque  ces  yachts  ont  réellement  un  pilote  à  bord. 

2.  Les  yachts  suédois  appartenant  aux  Yachtclubs  suédois  et  dont  le 
tonnage  dépasse  75  tonnes  brutes  sont  exemptés  dans  les  ports  lettons  des 
formalités  d'entrée  et  de  sortie  et  de  tous  droits  de  navigation  sauf  les 
droits  de  pilotage. 

3.  Les  passagers  et  leurs  bagages  sont  soumis  aux  formalités  ordi- 
naires de  douane. 

Si  le  Gouvernement  de  Suède  accepte  les  dispositions  susmentionnées, 
il  sera  convenu  que  la  présente  note  et  la  réponse  que  Votre  Excellence 
voudra  bien  me  faire  parvenir  serviront  à  constater  l'entente  intervenue 
entre  nos  deux  pays. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  Vous  renouveler,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, les  assurances  de  ma  haute  considération. 

A.  Balodis, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères. 


b)  Svenske  ministem  i  Riga  tUl  Lettlands  lUrikesminister. 

Riga,  le  30  mars   1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
Par  une  note  en  date  du  8  mars  1928,  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
porter  à   ma   connaissance  que  le  Gouvernement  Letton   est  disposé   à  ac- 
corder, à  titre  de  réciprocité,  aux  yachts  de  plaisance  suédois  les  facilités 
suivantes  : 

1.  Les  yachts  suédois  appartenant  aux  Yachtclubs  suédois  et  ayant  un 
tonnage  inférieur  à  75  tonnes  brutes  sont  exemptés  dans  les  ports  lettons 
des  formalités  d'entrée  et  de  sortie  et  de  tous  droits  de  navigation,  sauf 
les  droits  de  pilotage  lorsque   ces  yachts   ont  réellement  un  pilot  à  bord. 

2.  Les  yachts  suédois  appartenant  aux  yachtclubs  suédois  et  dont  le 
tonnage  dépasse  75  tonnes  brutes  sont  exemptés  dans  les  ports  lettons  des 
formalités  d'entrée  et  de  sortie  et  de  tous  droits  de  navigation,  sauf  les 
droits  de  pilotage. 

3.  Les  passagers  et  leurs  bagages  sont  soumis  aux  formalités  ordi- 
naires de  douane. 

En  réponse  à  cette  communication,  j'ai  l'honneur  de  Vous  faire  savoir 
que   le  Gouvernement   du  Roi   accepte   les  dispositions   susmentionnées,    et 
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accordera  en  conséquence,  à  titre  de  réciprocité,  les  mêmes  facilités  aux 
yachts  de  plaisance  lettons,  appartenant  aux  yachtclubs  lettons,  étant  entendu 
que,  conformément  à  la  suggestion  énoncée  dans  ma  note  du  9  janvier  1928, 
les  yachts  susvisés  devront  être  munis  de  certificats  authentiques  constatant 
qu'ils  n'ont  pas  été  équipés  en  vue  de  faire  le  commerce. 

Il  est  convenu  que  la  susdite  note  de  Votre  Excellence  et  la  présente 
serviront  à  constater  l'entente  intervenue  à  ce  sujet  entre  nos  deux  pays. 

Veuillez   agréer,    Monsieur  le   Ministre,    les   assurances   de   ma   haute 

considération.  —.  _, 

Undén. 


60. 

AUTRICHE,  POLOGNE. 

Convention  pour  éviter  la  double  perception  de  la  taxe 
successorale;  signée  à  Vienne,  le  24  novembre  1926.*) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Reptiblik  Ôsterrekh  1928,  Stock  47,  No.  152. 


Convention   entre   la  République   d'Autriche   et   la  République 
de  Pologne  conclue  en  vue  d'éviter  la  double  perception  de  la 

taxe  successorale. 
Le  Président  Fédéral  de  la  République  d'Autriche  et  le  Président  de 
la  République   de   Pologne,   désireux   d'éviter   la  double    perception   de   la 
taxe  successorale,  sont  convenus  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et 
ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Le  Président  Fédéral  de  la  République  d'Autriche: 

M.  Alfred  Kempf,    Conseiller  Ministériel   au  Ministère  Fédéral 
des  Finances, 
Le  Président  de  la  République  de  Pologne: 

M.  Edouard  Werner,   Chef  de  Section  au   Ministère   Polonais 
des  Finances, 

lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleins-pouvoirs  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1. 
1.  Les  biens    immobiliers  de  succession  laissés  par  les   ressortissants 
des  Parties  Contractantes,   y   compris   les   accessoires,    seront   soumis    à  la 
taxe   successorale   seulement   dans   celui   des   deux   Etats   dans    lequel    ces 
biens  se  trouvent. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Varsovie,  le  22  mai  1928. 
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2.  Pour  ce  qui  concerne  la  solution  des  questions  suivantes:  l'objet 
de  succession  doit-il  être  considéré  comme  immeuble  et  que  doit-on  entendre 
par  l'expression  „  accessoires",  seront  compétentes  les  lois  de  l'Etat,  dans 
lequel  l'objet  de  succession  en  question  se  trouve. 

3.  Dans  l'application  des  dispositions  de  l'alinéa  1  du  présent  Article, 
il  conviendra  d'assimiler  aux  biens  immobiliers,  les  droits  d'usufruit  et 
d'usage  se  rapportant  à  des  immeubles  et,  en  général,  tous  droits  garantis 
par  les  immeubles  ou  tous  droits  dont  les  immeubles  sont  grevés. 

Article  2. 

1.  En  tant  qu'il  s'agit  de  biens  successoraux  des  ressortissants  de 
chacune  des  deux  Parties  Contractantes  auxquels  les  dispositions  de  l'Ar- 
ticle  1    ne  sont  pas  applicables,   les  principes  suivants  seront  observés: 

a)  ces  biens  successoraux  seront  soumis  à  la  taxe  successorale  dans 
celui  des  deux  Etats  dont  le  défunt  était  le  ressortissant  à  l'époque 
de  son  décès; 

b)  toutefois,  si  le  défunt,  à  l'époque  de  son  décès,  avait  son  domicile 
dans  l'autre  Etat,  les  biens  successoraux  en  question  qui  s'y 
trouvent,   y  seront  soumis  à  la  taxe  successorale; 

c)  si  le  défunt,  à  l'époque  de  son  décès,  avait  un  domicile  dans 
chacun  des  deux  Etats,  lesdits  biens  successoraux  seront  soumis 
à  la  taxe  successorale  de  celui  des  deux  Etats  dont  le  défunt 
était  le  ressortissant. 

2.  Dans  l'interprétation  de  la  présente  convention,  on  entend  par  le 
mot  „domicilett  le  lieu  où  une  personne  quelconque  a  un  logement  duquel 
il  est  à  présumer,  selon  les  circonstances,  que  la  personne  en  question  a 
l'intention  de  le  détenir  comme  demeure  permanente,  ou  le  lieu  où  elle 
séjourne,  s'il  est  à  supposer,  d'après  les  circonstances,  que  ladite  personne 
n'a  pas  l'intention  de  ne  séjourner  que  temporairement  dans  ce  lieu  ou  pays. 

Article  3. 

1.  Dans  l'application  des  dispositions  des  Articles  1  et  2,  les  legs 
qui  n'ont  pas  trait  à  un  certain  objet  déterminé,  ni  à  un  droit  dont  un 
tel  objet  est  grevé,  seront  traités  comme  si  ces  legs  devaient  être  effectués 
en  première  ligne  des  biens  mentionnés  à  l'Article  2  et  que  le  reliquat 
seulement,  pour  la  couverture  duquel  les  biens  successoraux  en  question 
sont  insuffisants  devait  être  payé  des   biens  désignés  à  l'Article    1. 

2.  Dans  le  cas  où  des  biens  désignés  à  l'Article  1  ou  à  Article  2  se 
trouvaient  dans  les  deux  Etats,  les  legs  seront  répartis  à  proportion  des 
masses   des   biens    successoraux    se  trouvant  dans   chacun   des   deux  Etats. 

Article  4. 

1.  Les  dettes  dont  les  biens  déterminés  à  l'Article  1  sont  grevés  ou 
qui  sont  garanties  par  ces  biens,  seront  à  déduire  de  la  valeur  desdits  biens. 

2.  En  tant  que  le  défunt  était  aussi  personnellement  responsable  de 
telles  dettes,   les  reliquats  non  couverts  de  ces  dettes   seront  déduits,  ainsi 
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que  les  autres  dettes,  en  premier  lieu  des  biens  mobiliers  et  ce  ne  seront 
que  les  quotes-parts  non  couvertes  de  ces  dettes  qui  seront  déduites  des 
autres  biens  successoraux.  Le  cas  échéant  les  prescriptions  énoncées  à 
l'alinéa  2  de  l'Article  3  seront  appliquées  d'une  façon  analogue. 

Article  5. 
Dans  l'interprétation  de  la  présente  convention,  on  entend  par  les  mots 
„taxe  successorale"   tous  impôts  perçus  sur  le  transfert  de  biens  par  décès 
en  vertu  de  lois  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Article  6. 
Les  deux  Parties  Contractantes  se  prêteront  réciproquement  assistance 
dans  l'établissement  des  bases  pour  la  fixation  des  taux  de  ladite  taxe, 
ainsi  que  pour  les  notifications  aux  intéressés  qui  se  réfèrent  aux  questions 
faisant  l'objet  de  la  présente  convention.  Les  deux  Gouvernements  se 
mettront  d'accord  sur  les  détails  de  la  procédure  y  relative  par  voie 
d'échange  de  notes  diplomatiques. 

Article  7. 
Si,  dans  des  cas  particuliers,  des  doutes  s'élèvent  entre  les  Parties 
Contractantes  au  sujet  de  l'application  des  dispositions  de  la  présente 
convention,  les  Ministres  des  Finances  des  deux  Parties  Contractantes  se 
mettront  en  relation  afin  de  régler  de  telles  éventualités  d'une  manière 
juste  et  équitable. 

Article  8. 

1.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  instruments 
de  ratification  aura  lieu  à  Varsovie  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle 
entrera  en  vigueur  le  quinzième  jour  après  l'échange  des  instruments  de 
ratification  et  sera  appliquée  dans  tous  les  cas  où  le  défunt  est  décédé 
après   l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention. 

2.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  dénonciation  par 
Tune  des  deux  Parties  Contractantes;  cette  dénonciation  devra  être  faite 
dans  un  délai  d'au  moins  C  (six)  mois  avant  la  fin  de  l'année  civile.  En 
cas  de  dénonciation  dans  le  délai  prévu,  la  convention  cessera  de  produire 
ses  effets  à  l'expiration  de  la  même  année  civile  dans  tous  les  cas  où  le 
défunt  est  décédé  après  l'expiration  de  la  même  année  civile. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Vienne,  le  vingt-quatre  novembre  1926. 

Pour  la  République  d'Autriche: 

Alfred  Kempf  m.  p. 

Pour  la  République  de  Pologne  : 

Edouard  Werner  m.  p. 
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DANEMAEK,  ESTHONIE. 

Déclaration  concernant  l'application  réciproque  de  la  Con- 
vention relative  à  la  procédure  civile,  conclue  à  la  Haye, 
le  17  juillet  1905;*)    signée  à  Tallinn,   le   9  mai  1927.**) 

Lovtidenden  A.  1928,  No.  18. 


Déclaration  concernant  l'application  réciproque  de  la  Con- 
vention   relative    à    la    procédure    civile,    conclue    à    La    Haye, 

le   17  juillet  1905. 

En  vue  de  déterminer  en  diverses  matières  les  rapports  juridiques 
entre  le  Royaume  de  Danemark  et  la  République  d'Esthonie,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  font  d'un  commun 
accord  la  déclaration  suivante: 

Les  dispositions  des  Articles  1 — 24  de  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile  conclue  entre  plusieurs  puissances  à  La  Haye  le  17  juillet 
1905  seront  appliquées,  tant  en  Danemark  en  faveur  de  l'Esthonie  et  des 
ressortissants  esthoniens  qu'en  Esthonie  en  faveur  du  Danemark  et  des 
ressortissants  danois. 

La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  possible.  L'arrangement  portera  ses  effets  dès 
l'échange  des  ratifications;  il  restera  en  vigueur  jusqu'au  27  avril  1929. 
A  partir  de  cette  date,  il  sera  renouvelé  par  tacite  prolongation  de  cinq 
ans  en  cinq  ans,  sauf  dénonciation  par  l'une  des  Parties.  La  dénonciation  en 
devra  être  notifiée  au  moins  six  mois  avant  l'expiration  des  délais  susvisés. 

Fait  en  double  à  Tallinn,  le  9   mai   1927. 

(signé)  I.  C.  Johansen. 

(signé)  Fr.  Akél. 

»)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  H,  p.  243. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Réval,  le  13  avril  1928. 
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62. 

ESTHONIE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité  de  commerce;    signé  à  Tallinn,   le  20  juin   1927.*) 

Eiigi  Teataja  1928,  No.  47. 


Traité  de  Commerce  entre  la  République  d'Esthonie  et  la 
République  Tchécoslovaque. 
La  République   d'Esthonie   et  la  République  Tchécoslovaque   désirant 
favoriser  le  développement  des  relations  commerciales  entre  les  deux  Etats, 
ont  résolu  de  conclure  un  Traité  de  Commerce.  A  cet  effet  ont  été  nommés  en 
qualité  de  Plénipotentiaires,  savoir: 
Pour  la  République  d'Esthonie: 

Monsieur  Frédéric  Akel,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Pour  la  République  Tchécoslovaque: 

Monsieur  le  Dr.  Vaclav  Girsa,  Ministre  Plénipotentiaire  et  En- 
voyé Extraordinaire, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Chapitre  I. 
Dispositions  générales  et  droits  des  ressortissants. 
Article   1. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  pourront  réci- 
proquement, en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou  séjourner 
en  toute  liberté  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre. 

Article  2. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront,  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  voyage  et  la 
résidence,  les  études,  l'exercice  de  leurs  métiers  et  professions,  l'exécution 
de  leurs  entreprises  industrielles  et  manufacturières  et  le  droit  de  faire  le 
trafic  de  tous  articles  de  commerce  licite,  placés,  à  tous  égards,  sur  le 
même  pied  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  3. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays,  également  sur  le  même  pied  que  les  ressor- 
tissants de  la  nation  la  plus  favorisée,  acquérir,  posséder  Ou  louer  et  occuper 
les  maisons,  les  manufactures,  les  magasins,  les  boutiques  et  les  locaux 
qui  peuvent  leur  être  nécessaires,  et  prendre  à  bail  des  terrains  à  l'effet 
de  les  utiliser  dans  un  but  licite. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Varsovie,  le  2  juillet  1928. 
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Pour  tout  ce  qui  concerne  la  transmission  des  biens  mobiliers  par 
succession  testamentaire  ou  autre,  et  le  droit  de  disposer  de  quelque  manière 
que  ce  soit  des  biens  de  toutes  sortes  qu'ils  peuvent  légalement  acquérir, 
ils  jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  pays,  des  mêmes  privilèges,  libertés  et  droits,  et  ne 
seront  pas  soumis,  sous  ce  rapport,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  à  des 
charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  appliqués  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Il  est  entendu  que  les  deux  Gouvernements  s'inspireront  à  cet 
égard  du  principe  de  réciprocité. 

Article  4. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  pourront  de 
même  exporter,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  le  produit  de  la  vente  de 
leurs  biens  en  général,  sans  être  assujettis  à  payer,  à  raison  de  l'expor- 
tation, des  droits  autres  ou  plus  élevés,  que  ceux  que  les  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée  auraient  à  acquitter  en  pareille  circonstance. 

Article  5. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront  libre 
accès  auprès  des  Tribunaux  de  Justice  et  auprès  des  Autorités  de  la  même 
compétence,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits,  et  ils  jouiront, 
à  cet  égard,  sous  réserve  de  réciprocité,  de  tous  les  droits  et  privilèges 
dont  jouissent  les  nationaux.  Ils  pourront  employer  dans  toutes  les  instances 
les  avocats,  avoués  et  agents  de  toutes  classes  autorisés  par  les  lois  du  pays. 

Article  6. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront  exempts 
sur  le  territoire  de  l'autre  de  tout  service  militaire  personnel  obligatoire, 
soit  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  la  garde  ou  milice  nationale; 
de  toute  contribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à  tenir  lieu 
du  service  personnel  obligatoire.  D'autre  part,  ils  ne  seront  nullement 
empêchés  de  remplir  leur  devoir  militaire  dans   leur  propre  pays. 

Ils  ne  seront  astreints  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  qu'aux 
prestations  et  réquisitions  militaires  imposées  aux  nationaux,  dans  la  même 
mesure  et  d'après  les  mêmes  principes  que  ces  derniers,  et  toujours  contre 
indemnité. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront  égale- 
ment dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire  administrative  ou 
municipale  quelconque. 

Article  7. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  ne  seront  pas 
contraints,  s'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays,  à  subir  des  charges  ou 
à  payer  des  droits,  impôts,  taxes  ou  contributions,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposés 
aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  est  entendu  que  les 
deux  Gouvernements  s'inspireront  à    cet  égard  du    principe  de  réciprocité. 
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Article  8. 

Les  sociétés  anonymes  ou  autres  et  les  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  qui  sont  ou  seront  constituées  conformément 
aux  lois  de  l'une  des  Parties  Contractantes  et  qui  ont  leur  domicile  dans 
le  territoire  de  cette  Partie,  sont  autorisées,  dans  le  territoire  de  l'autre, 
en  se  conformant  aux  lois  dé  celle-ci,  à  exercer  leurs  droits  et  à  ester  en 
justice,  soit  comme  demandeurs  soit  comme  défendeurs. 

La  disposition  précédente  n'aura  aucune  influence  sur  la  question  de 
savoir  si  une  société  ou  association  de  ce  genre  établie  dans  l'un  des  deux 
Pays  aura  ou  n'aura  pas  le  droit  de  faire  du  commerce  ou  d'exploiter  une 
industrie  dans  l'autre,  un  tel  droit  restant  toujours  subordonné  aux  lois  et 
ordonnances  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs. 

Les  sociétés  et  associations  susnommées,  une  fois  admises,  jouiront 
des  mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  reconnus  aux  organisa- 
tions similaires  d'une  tierce  puissance. 

Chapitre  II. 

Commerce  et  transports. 

Article  9. 

Aussi  longtemps  que,  dans  les  conditions  économiques  actuelles,  il  sera 
nécessaire,  à  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes,  en  raison  de  diffi- 
cultés exceptionnelles,  de  maintenir  des  restrictions  ou  prohibitions  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  des  marchandises,  il  est  entendu  qu'aucune  prohibi- 
tion ou  restriction  ne  sera  maintenue  ou  imposée  à  l'importation  ou  a 
l'exportation  d'un  article  quelconque,  en  provenance  ou  à  destination  du 
territoire  de  l'autre,  si  elle  ne  s'étend  également  aux  articles  similaires 
venant  de  tout  autre  pays  ou  y  allant. 

Les  deux  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pendant  cette  période, 
dans  laquelle  les  difficultés  économiques  nécessiteraient  ces  mesures,  de 
faciliter  en  cas  de  besoin  les  relations  réciproques  par  un  arrangement 
spécial,  à  cet  égard.  En  tout  cas,  toutefois,  ne  seront  pas  censés  déroger 
au  principe  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  les  prohibitions 
ou  restrictions  maintenues  ou  imposées  soit  comme  mesures  sanitaires  soit 
dans  le  but  de  protéger  contre  les  maladies  des  animaux  ou  des  plantes  utiles, 
en  se  conformant  aux  règles  internationales  universellement  reconnues,  soit 
pour  raison  de  sûreté  publique  et  pour  les  marchandises  qui  dans  les  Etats 
Contractants  font  l'objet  d'un  monopole  d'Etat. 

Article  10. 
Les  marchandises,  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Tchécoslovaquie 
qui  seront  importés  en  Esthonie  et  les  marchandises,  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  l'Esthonie  qui  seront  importés  en  Tchécoslovaquie,  destinés  soit  à  la 
consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation  ou  au  transit,  ne  pour- 
ront, en  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation,  la  réexportation  et  le  tran- 
sit, t-tre  assujettis  à  des  droits,  taxes,  surtaxes,  impôts,  contributions,  restrictions 
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ou  obligations  générales  ou  locales  autres  ou  plus  élevés,  ou  à  d'autres 
formalités  d'entrée  ou  de  sortie  que  celles  qui  seront  imposées  à  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Il  est  ensuite  entendu  que  les  produits  d'origine  esthonienne  qui  sont 
énumérés  dans  l'Annexe  au  présent  Traité,  ne  seront  pas  soumis,  à  leur 
importation  en  Tchécoslovaquie,  à  des  droits  de  douance  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  indiqués  dans  ladite  Annexe. 

Aucune  des  Parties  Contractantes  n'imposera,  à  l'exportation  d'un 
article  quelconque  à  destination  du  territoire  de  l'autre,  des  droits  ou 
charges,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposées 
à  l'exportation  des  articles  similaires  à  destination  de  tout  autre  pays  le 
plus  favorisé. 

Pour  réserver  aux  produits  originaires  de  leurs  Paya  respectifs  le 
bénéfice  des  dispositions  ci-dessus,  les  deux  Parties  Contractantes  pourront 
exiger  que  les  produits  importés  soient  accompagnés  d'un  certificat  d'origine. 
Ces  certificats  d'origine  seront  délivrés  soit  par  les  chambres  de  commerce 
dont  relève  l'expéditeur,  soit  par  toute  autre  autorité  ou  groupement  éco- 
nomique que  le  Pays  destinataire  aura  agréé  et  ils  n'ont  pas  besoin  d'une 
légalisation  diplomatique  ou  consulaire. 

Article  11. 
Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels,  ressortissants  de  l'une 
des  Parties  Contractantes,  domiciliés  et  exerçant  leur  commerce  et  industrie 
dans  le  territoire  de  cette  Partie,  qui  prouvent  par  l'exhibition  d'une  carte 
de  légitimation  industrielle  délivrée  par  les  autorités  compétentes  de  leur 
pays,  qu'ils  y  sont  autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou  industrie  et  qu'ils 
y  acquittent  les  taxes  et  impôts  établis  légalement,  pourront,  dans  le  terri- 
toire de  l'autre,  soit  en  personne,  soit  par  des  commis-voyageurs,  faire  des 
achats  ou  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échantillons.  Ces  négo- 
ciants, fabricants,  industriels  et  leurs  commis-voyageurs,  en  faisant  ainsi 
des  achats  et  en  recueillant  des  commandes,  jouiront  à  tous  égards  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  12. 
Les  articles  importés  comme  échantillons  dans  les  buts  susmentionnés, 
seront,  dans  chacun  des  deux  Pays,  admis  temporairement  en  franchise  de 
droits,  en  conformité  des  règlements  et  formalités  de  douane  établis  pour 
assurer  leur  réexportation  ou  le  paiement  des  droits  de  douane  prescrits 
en  cas  de  nonréexportation  dans  le  délai  prévu  par  la  loi.  Toutefois,  ledit 
privilège  ne  s'étendra  pas  aux  articles  qui,  à  cause  de  leur  quantité  ou 
valeur,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  échantillons,  ou  qui  à  cause 
de  leur  nature,  ne  sauraient  être  identifiés  lors  de  leur  réexportation.  Le 
droit  de  décider  si  un  échantillon  est  susceptible  d'admission  en  franchise, 
appartient  exclusivement,  dans  tous  les  cas,  aux  autorités  compétentes  du 
lieu   où   l'importation  a  été  effectuée. 
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Article  13. 
Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  s'engage  à  accorder  le  libre 
transit  à  travers  le  territoire  placé  sous  sa  souveraineté  aux  personnes, 
bagages,  marchandises,  ainsi  qu'aux  navires,  bateaux,  voitures,  wagons  et 
autres  instruments  de  transport  en  provenance  ou  à  destination  de  l'autre 
Partie,  par  voie  ferrée  et  par  eau,  sur  les  voies  en  service  appropriées  au 
transit  international  et  à  les  assujettir  à  un  traitement  au  moins  aussi 
favorable  que  celui  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  14. 
Seront  considérés  comme  en  transit  à  travers  le  territoire  placé  sous 
la  souveraineté  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  les  personnes,  bagages, 
marchandises,  ainsi  que  les  navires,  bateaux,  voitures,  wagons  ou  autres 
instruments  de  transport  dont  le  trajet  par  lesdits  territoires  accompli  avec 
ou  sans  transbordement,  avec  ou  sans  mise  en  entrepôt,  avec  ou  sans  rupture 
de  charge,  avec  ou  sans  changement  de  mode  de  transport,  n'est  que  la 
fraction  d'un  trajet  total,  commencé  et  devant  être  terminé  en  dehors  de* 
frontières  de  l'Etat  à  travers  le  territoire  duquel  le  transit  s'effectue. 

Article  15. 
Les  transports  en  transit  ne  seront  soumis  à  aucuns  droits  ou  taxes 
spéciaux  à  raison  de  leur  transit  (entrée  et  sortie  comprise).  Pourront 
toutefois  être  perçus  sur  ces  transports  en  transit  des  droits  ou  taxes 
exclusivement  affectés  à  couvrir  les  dépenses  de  surveillance  et  d'admini- 
stration qu'imposerait  ce  transit  Le  taux  de  tous  droits  ou  taxes  de  cette 
nature  devra  correspondre,  autant  que  possible,  à  la  dépense  qu'ils  ont 
pour  objet  de  couvrir,  et  lesdits  droits  ou  taxes  seront  appliqués  dans 
les  conditions  définies  à  l'Article  précédent,  sauf  que,  sur  certaines  voies, 
ces  droits  ou  taxes  pourront  être  réduits  ou  même  supprimés  à  raison  de 
différences  dans  le  coût  de  la  surveillance. 

Article  16. 
Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  appliquer  aux  transports 
en  transit,  sur  les  voies  exploitées  ou  administrées  par  des  services  d'Etat 
ou  concédés,  quels  que  soient  les  points  de  départ  ou  de  destination  des 
transports,  des  tarifs  équitables,  tant  par  leur  taux  que  par  les  conditions 
de  leur  application  et  compte  tenu  des  conditions  de  trafic,  ainsi  que  des 
considérations  de  la  concurrence  commerciale  entre  voies  de  transport.  Ces 
tarifs  devront  être  établis  de  façon  à  faciliter,  autant  que  possible,  le  trafic 
international. 

Article  17. 
Les   deux    Parties   Contractantes   se   garantissent    dans    leurs    rapports 
réciproques  en    matière   de    l'expédition  et  des   frais   de    transport   sur    les 
Chemins  de  fer,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Quant  au  transit  des  envois  postaux  les  Actes  de  l'Union  Postale 
Universelle  sont  applicables. 

Article  18. 

Aucune  des  deux  Parties  Contractantes  ne  sera  tenue  d'assurer  le 
transit  des  voyageurs  dont  l'entrée  sur  son  territoire  sera  prohibée  ou  des 
marchandises  d'une  catégorie  dont  l'importation  est  interdite,  soit  pour 
raison  de  santé  ou  de  sécurité  publique,  soit  comme  précaution  contre  les 
maladies  des  animaux  ou  végétaux. 

Article  19. 
Les  navires  et  bateaux,  battant  le  pavillon  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, leurs  équipages  et  cargaisons,  jouiront  sur  les  voies  d'eau  de 
leur  territoire  ainsi  que  dans  les  ports  et  eaux  territoriales  de  l'autre 
Partie  Contractante,  qu'ils  arrivent  directement  du  pays  d'origine  ou  d'un 
autre  pays,  et  quelque  soit  de  lieu  de  provenance  ou  de  destination  de 
leurs  cargaisons,  sous  tous  les  rapports,  d'un  traitement  au  moins  aussi 
favorable  que  celui  accordé  aux  navires,  bateaux,  équipages  et  cargaisons 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  20. 

Réserve  faite  des  cas  où  le  présent  Traité  en  dispose  autrement  de 
manière  expresse,  les  deux  Parties  Contractantes  conviennent  que,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie,  tout  privilège, 
faveur,  facilité  ou  immunité  quelconque  que  l'une  d'elles  a  déjà  accordé 
ou  accorderait  à  l'avenir  aux  ressortissants  ou  aux  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  tout  autre  Etat,  seront  étendus,  immédiatement  et  sans 
conditions  aux  ressortissants  et  aux  produits  respectifs  de  l'autre  Partie 
Contractante. 

Article  21. 

Ne  seront  pas  censés  déroger  au  principe  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  qui  est  la  base  du  présent  Traité,  les  franchises,  immunités 
et  privilèges  mentionnés  ci-après,   savoir: 

a)  les  privilèges  qui  ont  été  ou  seront  accordés  à  des  Etats  voisins  en 
vue  de  faciliter  le  trafic  local  à  l'intérieur  de  l'une  et  l'autre  zone  frontière; 

b)  les  privilèges  qui  seraient  consentis  par  une  des  Parties  Contractantes 
à  un  tiers  Etat  en  vertu  d'une  Union  douanière; 

c)  les  franchises,  immunités  et  privilèges  que  l'Estbonie  reconnaîtra 
à  un  des  Etats  Baltiques  (Finlande,  Lettonie  et  Lithuanie)  en  raison 
d'accords  particuliers.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  privi- 
lèges que  l'Esthonie  pourrait  accorder  à  Ja  Russie  en  vertu  de  conventions 
o"  d'accords  douaniers  spéciaux. 

Toutefois  il  est  entendu  que  la  Tchécoslovaquie  pourra  réclamer  immé- 
diatement les  mêmes  avantages  au  cas  où  ils  auraient  été  accordés  par 
l'Esthonie  à  un  tiers  Etat  non  cité  ci-dessus. 
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Chapitre  III. 

Dispositions  consulaires. 

Article  22. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  pourra  nommer  des  Consuls  dans 
toutes  les  places  de  l'autre,  à  l'exception  des  localités  où  il  y  aurait  in- 
convénient à  admettre  de  tels  officiers  consulaires.  Cette  exception,  toutefois, 
ne  sera  pas  faite  à  l'égard .  de  l'une  des  Parties  Contractantes  sans  l'être 
également  à  l'égard  de  toutes  les  autres  Puissances.  Sous  le  nom  de  consuls  on 
comprend  toutes  les  personnes  autorisées  à  exercer  les  fonctions  consulaires. 

Lesdits  Consuls  ayant  reçu  du  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils 
sont  nommés,  l'exequatur  ou  autres  autorisations  nécessaires,  auront,  à 
charge  de  réciprocité,  le  droit  d'exercer  toutes  les  fonctions  de  jouir  de 
tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités,  qui  sont  ou  pourront  être 
accordés  aux  officiers  consulaires  de  même  grade  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  ce  qui  concerne  l'exemption  des  impôts  directs,  les  deux  Parties 
Contractantes  se  sont  mises  d'accord  pour  ne  reconnaître  cette  faveur  qu'aux 
consuls  de  carrière,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  sujets  de  l'Etat  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  et  cela  dans  une  mesure  qui  ne  saurait  dépasser 
l'exemption  d'impôts  accordés  aux  représentants  diplomatiques  des  Parties 
Contractantes. 

Etant  entendu,  toutefois,  qu'aucune  des  Parties  Contractantes  ne  pourra 
exiger,  en  vertu  de  cette  disposition,  des  attributions,  privilèges  et  immu- 
nités plus  étendus  que  ceux  concédés  par  elle-même  aux  consuls  de  l'autre 
Partie  Contractante. 

Les  Parties  Contractantes  se  réservent  de  conclure  ultérieurement  une 
convention  consulaire  spéciale. 

Chapitre  IV. 
Dispositions  finales. 
Article  23. 
Les  litiges    et  divergences  d'opinions  entre  les  deux  Parties  Contrac- 
tantes sur  application  et  l'interprétation  du  présent  Traité  seront  tranchés 
par  un  tribunal  arbitral  mixte.    Le  tribunal  arbitral  sera  constitué  ad  hoc  et 
devra  comprendre   un   nombre   égal  de  représentants  des  deux  Parties.    Si 
ces  représentants  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord,  ils  feront  appel  à 
un  tiers  arbitre,  dont  la  désignation  sera  éventuellement  demandée  au  Pré- 
sident de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Article  24. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Varsovie  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  25. 
Le  Traité   entrera   en    viguer   quinze   jours   après   l'échange   des   rati- 
fications  et   tout   d'abord   pour   une   durée   d'une   année.    Après   un   an   il 


638  Esthonie,  Tchécoslovaquie. 

restera  encore  en  vigueur,  par  voie  de  tacite  reconduction,  tant  qu'il  ne 
sera  pas  dénoncé  par  une  des  deux  Parties  Contractantes  moyennant  un 
préavis  de  six  mois.  Le  présent  Traité  cesse  d'être  en  vigueur  six  mois 
après  avoir  été  dénoncé  de  la  façon  susmentionnée. 

En   foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires  des  deux  Parties  Contractantes 
ont  signé  et  revêtu  de  leur  sceau  le  présent  Traité. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Tallinn,  le  20  juin  mil  neuf  cent  vingt-sept. 
Fr.  Âkel.  Dr.  V.  Girsa. 


Protocole  final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  Commerce  conclu  à 
la  date  de  ce  jour  entre  la  Tchécoslovaquie  et  l'Esthonie,  les  Plénipoten- 
tiaires soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Ad  Article  1er  et  2. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  ne  seront  pas 
assujettis  du  titre  de  séjour  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  à  des  droits 
publics.  En  tant  qu'une  des  Parties  Contractantes  perçoit  pareils  droits 
sur  les  ressortissants  de  l'autre  Partie,  aussi  cette  autre  Partie  est  autorisée 
réciproquement  de  les  percevoir. 

Du  reste  les  prescriptions  concernant  les  passeports,  les  visas,  le 
séjour  et  l'expulsion  des  étrangers  en  valabilité  sur  le  territoire  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  Parties  Contractantes  ne  seront  touchées. 

Ad  Article  10. 

En  ce  qui  concerne  l'importation  dans  le  territoire  de  la  République 
Tchécoslovaque  des  „Killos  de  Tallinn"  il  est  bien  entendu  que  la  présen- 
tation d'an  certificat  d'origine  est  considérée  comme  obligatoire. 

U  est  ensuite  entendu  que  les  eaux  minérales  Tchécoslovaques  qui 
bénéficieront  à  leur  importation  en  Estbonie  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sont  les  suivantes: 

JBilinska  kyselka,  Frantiskovych  lazni  mineralni  vody,  Karlovarske 
mineralni  vody,  Marianskych  lazni  mineralni  vody,  Mattoniho  kysibelka, 
Krondorfska  kysibelka,  Luhacovicke  mineralni  vody,  Neudorfska  kyselka, 
Podebradska  mineralni  voda  et  Saratica  horka  voda. 

Le  présent  Protocole  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
par  les  Parties  Contractantes,  sans  autre  ratification  spéciale,  du  seul  fait 
de  l'échange  des  ratifications  du  Traité  auquel  il  se  rapporte,  a  été  dressé 
en  double  original  à  Tallinn,  le  20  juin  mil  neuf  cent  vingt-sept. 

Fr,  Akel.  Dr.  V.  Girsa. 


Service  militaire. 
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Annexe. 


Droits  de  douane  à  l'importation  dans  la  République 
Tchécoslovaque. 


No.  du  tarif 
douanier 
Tchécoslo- 
vaque 

Dénomination  des  marchandises 

Droit  par. 
100  kg  Kc. 

Ex    131 
Ex  612 

Comestibles  de  tout  genre,  en  boîtes,  en  bou- 
teilles et  autres  récipients  semblables  her- 
métiquement fermés  (excepté  ceux  dénom- 
més sous  les  No.  114,  126  et  127):  „Killos 

de  Tallinn" 

Albumine  et  albuminoïdes,  caséine,  caséogomme  : 

Observation:  Caséine  pour  la  fabrication  de  la 

corne  artificielle,  sur  permis  et  moyennant 

les   conditions  et  le  contrôle  à  déterminer 

par  ordonnance  

360.— 
exempte 

63. 

FRANCE,  PARAGUAY. 

Arrangement  relatif  au  service  militaire;  signé  à  Assomption, 

le  30  août  1927. 

Journal  officiel,  No.  257  du  5  novembre  1927. 


Arrangement  relatif  au  service  militaire. 
Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de 
la  République  du  Paraguay,  désireux  de  régler  dans  un  esprit  d'entente 
amicale  les  difficultés  afférentes  à  la  situation  militaire  des  personnes  qui 
sont  à  la  fois  de  nationalité  française  d'après  les  lois  françaises,  et  de 
nationalité  paraguayenne  d'après  les  lois  paraguayennes,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes: 

Article  1er. 
Les  individus  nés  sur  le  territoire  de  la  République  Paraguayenne 
seront  considérés  comme  ayant  satisfait  aux  obligations  militaires  du  temps 
de  paix  qui  leur  seraient  imposées  par  les  lois  françaises,  s'ils  ont  satisfait 
aux  obligations  de  la  loi  militaire  paraguayenne  et  s'ils  en  justifient  par 
la  production  d'un  document  officiel  des  autorités  paraguayennes. 
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Article  2. 
Les  individus  nés  sur  le  territoire  de  la  République  Paraguayenne 
seront  considérés  comme  ayant  satisfait  en  République  Paraguayenne  aux 
obligations  du  service  militaire  du  temps  de  paix  qui  leur  seraient  im- 
posées par  les  lois  paraguayennes,  s'ils  ont  satisfait  aux  obligations  de  la 
loi  militaire  française  et  s'ils  en  justifient  par  la  production  d'un  document 
officiel  des  autorités  françaises. 

Article  3. 

Les  dispositions  du  présent  Arrangement  ne  touchent  en  rien  à  la 
condition  juridique  des  individus  visés  aux  Articles  précédents,  en  matière 
de  nationalité. 

Fait  à  l'Assomption  en  double  exemplaire,  le  30  août   1927. 

Pour  le  Gouvernement  Français: 

Le  chargé  d'affaires  de  France, 
Signé:  Perrot. 

Pour  le  Gouvernement  Paraguayen: 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé:  E.  Bordenave. 
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64. 

ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Traité   de  commerce  et  de  navigation;   signé  à  Londres,  le 

2  décembre  1924,  suivi  d'une  Correspondance  diplomatique 

du  10  juin  au  13  août  1925.*)**) 

Deutsches  Beichsgesetzblatt  1925,  II,  No.  38,  46.   —    Treaty  Séries  1925,  No.  45. 


Der  Deutsche  Reichsprasident  einer- 
seits  und  Seine  Majestat  der  Kônig 
des  YereinigtenKonigreichs  von  Gross- 
britannien  und  Irland  und  der  bri- 
tischen  iiberseeischen  Dominien,  Kaiser 
ron  Indien,  andererseits,  gleicherweise 
von  dem  Wunsche  beseelt,  die  zwischen 
ihren  Landern  bereits  bestehenden 
Handelsbeziehungen  weiter  zu  erleich- 
tern  und  auszudehnen,  haben  be- 
schlossen,  zu  diesera  Zwecke  einen 
Handels-  und  Schiflahrtsvertrag  ab- 
zuschliesscn  und  haben  ihre  Bevoll- 
mâchtigten   ornannt, 

l>er  Deutsche  Reichsprâsident: 
Seine  Exzellenz  Dr.  Friedrich 
Sthamer,  den  ausserordent- 
lichen  und  bevollmâchtigten 
Botschafter  des  Deutschen 
Reichs  in  London;  und 


His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdoui  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  and  the 
Président  of  the  German  Reich  being 
desirous  of  further  facilitating  and 
extending  the  commercial  relations 
already  existing  between  their  respec- 
tive countries,  hâve  determined  to 
conclude  a  Treaty  of  Commerce  and 
Navigation  with  this  object,  and  hâve 
appointed  their  plénipotentiaires,  that 
is  to  say: 

His  Britannic  Majesty: 

The  Right  Honourable  Joseph 
Au  s  t  en  Chamberlain,  M. P., 
His  Majesty  Y  Principal  Secre- 
tary  of  State  for  Foreign  Af- 
faire; and 


*)  Les  ratifications   du  Traité  ont  été  échangées  à  Londres,  le  8  septembre 
1925.  —  V.  Uoiclisgcsetzblatt  1925.  II,  p.  947. 

**)  En  vertu  de  l'Artielo  31  les  dispositions  du  Traité  ont  été  étendues  à 
Mon  des  Colonies,  Protectorats  et  Territoires  sous  mandat  britanniques.  V.  pour 
les  Notifications  respectives  Deutsches  Reichsgesetzbl&tt  1926,  II,  p.  177,  182,  211. 
254,  353,  619,  673;  1927,  II,  p.  14;  1928,  II,  p.  9,  376. 
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Allemagne,  Grande-Bretagne. 


Dr.  Cari  von  Schubert,  Mi- 
nisterialdirektor  im  Deutschen 
Auswârtigen  Amt; 

Seine  Britannische  Majestat: 
Den  Right  Honourable  Joseph 
AustenChamberlain,M.P., 
Seiner  Majestat  Ersten  Staats- 
sekretâr   fur   Auswàrtige  An- 
gelegenheiten;   und 
Seine  Exzellenz  den  Right  Ho- 
nourable   Lord   D'Abernon, 
G.  C.  M.  G.,    Seiner  Majestat 
ausserordentiichen     und     be- 
vollmâchtigten  Botschafter  in 
Berlin; 
die  nach  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer 
in    guter    und    gehôriger    Form    be- 
fundenen  Yollmachten  die  nachstehen- 
den  Artikel  vereinbart  haben: 

Artikel    1. 

Zwischen  den  Gebieten  der  beiden 
vertragschliessenden  Teile  soll  gegen- 
seitige  Freiheit  des  Handels  uDd  der 
SchifFahrt   bestehen. 

Die  Staatsangehôrigen  eines  jeden 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
sollen  das  Recht  haben,  mit  ihren 
Schiffen  und  Ladungen  unbehindert 
nach  allen  Plâtzen  und  Hâfen  in  den 
Gebieten  des  anderen  Teiles  zu  kom- 
men,  nach  denen  den  Staatsange- 
hôrigen dièses  Teiles  zu  kommen  ge- 
stattet  ist  oder  noch  gestattet  werden 
mag,  und  sie  sollen  in  Hinsicht  auf 
HandeluudSchiffahrtdieselbenRechte, 
Vorrechte,  Freiheiten,  Vergûnstigun- 
gen,  Befreiungen  und  Ausnabmen  ge- 
niessen,  die  die  Staatsangehôrigen 
dièses  Teiles  geniessen  oder  noch  ge- 
niessen  werden. 

Artikel  2. 
Die    Staatsangehôrigen    jedes     der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  sol- 


His  Excellency  the  Right  Ho- 
nourable Lord  D'Abernon, 
G.  C.  M.  G.,  His  Majesty's 
AmbassadorExtraordinary  and 
Plenipotentiary  at  Berlin; 

The  Président  of  the  German  Reich  : 
His  Excellency  Dr.  Friedrich 
S  t  h  a  ni  e  r ,  Ambassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary 
of  the  German  Reich  in  Lon- 
don;  and 
Dr.  Cari  von  Schubert,  Di- 
rector  in  the  German  Ministry 
of  Foreign  Affaire; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  fuil 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  the  following  Ar- 
ticles: 

Article   1. 

There  shall  be  between  the  terri- 
tories  of  the  two  Contracting  Parties 
reciprocal  freedom  of  commerce  and 
navigation. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  two  Contracting  Parties  shall  hâve 
liberty  freely  to  come,  with  their 
ships  and  cargoes,  to  ail  places  and 
ports  in  the  territories  of  the  other 
to  wbich  subjects  or  citizens  of  that 
Contracting  Party  are  or  raay  be  per- 
mitted  to  come,  and  shall  enjoy  the 
same  rights,  privilèges,  liberties,  fa- 
vours,  immunities  and  exemptions  in 
matters  of  commerce  and  navigation 
as  are  or  may  be  enjoyed  by  sub- 
jects or  citizens  of  that  Contracting 
Party. 


Article  2. 
The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the   two   Contracting    Parties    in    the 
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len  in  den  Gebieten  des  anderen 
Teiles  sowohl  hinsichtlich  ihrer  Person 
als  auch  hinsichtlich  ihrer  Gûter, 
Rechte,  Interessen  und  in  bezug  auf 
ihren  Handel,  Gewerbe,  Geschâft, 
Beruf,  Betâtigung  oder  irgendwelche 
sonstigen  Angelegenheiten  in  jeder  Be- 
ziehung  die  gleiche  Behandking  und 
den  gleicheD  gesetzlichen  Schutz  ge- 
niessen  wie  die  Staatsangehôrigen 
dièses  Teiles  oder  die  des  meistbe- 
gûnstigten  fremden  Landes,  soweit  es 
sich  um  Steuern,  Abgaben,  Zôlle,  Auf- 
lagen,  Gebûhren,  die  ihrem  Wesen 
nach  Steuern  sind,  oder  um  âhnliche 
Lasten  handel  t. 

Artikel  3. 
Die  beiden  vertragschliessenden 
Teile  kommen  ûberein,  dass  in  allen 
Handel,  Schiffahrt  und  Gewerbe  be- 
treffenden  Angelegenheiten  aile  Vor- 
rechte,  Vergûnstigungen  oder  Befrei- 
ungen,  die  der  eine  der  beiden  ver- 
tragschliessenden Teile  den  Schiffen 
und  Staatsangehôrigen  irgendeines  an- 
deren fremden  Landes  gegenwârtig 
zugesteht  oder  in  Zukunft  zugestehen 
wird,  gleichzeitig  und  bedinguDgslos 
ohne  Ansuchen  und  ohne  Gegen- 
leistuog  auf  die  Schiffe  und  Staats- 
angehôrigen des  anderen  Teiles  aus- 
gedehnt  werden  sollen;  hierbei  ist  es 
ihre  Absicht,  Handel,  Schiffahrt  und 
Gewerbe  eines  jeden  der  beiden  ver- 
tragschliessenden Teile  in  jeder  Hin- 
sicbt  denjenigen  der  meistbegunstig- 
ten  Nation  gleichzustellen. 

Artikel  4. 
Die  die  Gewâhrung  der  Behandlung 
als  meistbegUostigte  Nation  betreffen- 
den  Bestiramungen  dièses  Vertrags  er- 
strecken  sich  nicht  auf: 

1.  Begunstigungen,  die  von  einem 
der  beiden  vertragschliessenden 


territories  of  the  other  shall  enjoy, 
in  respect  of  théir  persons,  their  pro- 
perty,  rights  and  interests,  and  in 
respect  of  their  commerce,  industry, 
business,  profession,  occupation  or  any 
other  matter,  in  every  way  the  same 
treatment  and  légal  protection  as  the 
subjects  or  citizens  of  that  party  or 
of  the  most  favoured  foreign  country, 
in  as  far  as  taxes,  rates,  customs, 
imposts,  fées  which  are  substantially 
taxes,  and  other  similar  charges  are 
concerned. 


Article  3. 
The  two  Contracting  Parties  agrée 
that  in  ail  matters  relating  to  com- 
merce, navigation  and  industry,  any 
privilège,  favour  or  immunity  which 
either  of  the  two  Contracting  Parties 
has  actually  granted  or  may  hereafter 
grant  to  the  ships  and  subjects  or 
citizens  of  any  other  foreign  country 
shall  be  extended,  simultaneously  and 
unconditionally,  without  request  and 
without  compensation,  to  the  ships 
and  subjects  or  citizens  of  the  other, 
it  being  their  intention  that  the  com- 
merce, navigation  and  industry  of  each 
of  the  two  Contracting  Parties  shall 
be  placed  in  ail  respects  on  the  footing 
of  the  most  favoured  nation. 


Article  4. 
The  provisions  of  the  présent  Treaty 
with  regard  to  the  grant  of  the  treat- 
ment of  the  most  favoured  nation  do 
not  extend  to: 

1.  Favours  granted  by  one  of  the 
two  Contracting  Parties  to  an  ad- 
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Teile  einem  Nachbarstaate  zur 
ErleichteruDg  des  Verkehrs  fur 
gewisse,  in  der  Regel  nicht  ûber 
15  km  beiderseits  der  Grenze 
hinausgehende  Grenzgebiete  und 
fur  die  Bewohner  solcher  Gebiete 
eingerâumt  werden; 

2.  Begûnstigungen,  die  Ton  einem 
der  beiden  vertragschliessenden 
Teile  einem  dritten  Staate  auf 
Grund  einer  schon  abgeschlos- 
senen  oder  gegebenenfalls  spâter 
abzuschliessenden  Zollunion  ein- 
gerâumt werden; 

3.  Begûnstigungen,  die  einer  der 
beiden  vertragschliessendenTeile 
in  Vertrâgen  ûber  Ausschluss  der 
Doppelbesteuerung  und  gegen- 
seitigen  Schutz  in  Steuersachen 
einem  dritten  Staate  zugestanden 
hat  oder  gegebenenfalls  spâter  zu- 
gestehen  wird; 

4.  Begûnstigungen,  die Deutschland 
mittelbar  oder  unmittelbar  auf 
Grund  der  den  Weltkrieg  be- 
endigenden  Vertrâge,  an  denen 
Seine  Britannische  Majestât  be- 
teiligt  ist,  zugestanden  hat  oder 
gegebenenfalls  spâter  zugestehen 
wird,  es  sei  denn,  dass  die  Be- 
gûnstigungen einem  Staate  ein- 
gerâumt worden  sind,  der  sie 
weder  mittelbar  noch  unmittel- 
bar auf  Grand  dieser  Vertrâge 
in  Anspruch  nehmen  kann. 

Artikel  5. 
Die  Staatsangehôrigen  eines  jeden 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
sollen  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Teiles  voile  Freiheit  haben,  bewegliches 
und  unbewegliches  Eigentum  jeder  Art 
zu  erwerben  und  zu  besitzen,  deren 
Erwerb  und  Besitz  nach  den  Gesetzen 
des  anderen  Teiles  den  Staatsange- 
hôrigen  irgendeines  anderen  fremden 


joining  State  to  facilitate  traffîc 
for  certain  frontier  districts,  as  a 
rule  not  extending  beyond  15  ki- 
lomètres on  each  side  of  the  fron- 
tier, and  for  résidents  in  such 
districts. 

2.  Favoursgrantedbyoneofthetwo 
Contracting  Parties  to  a  third 
State  in  virtue  of  a  Customs 
Union  which  has  already  been 
or  may  hereafter  be  concluded. 


3.  Favours  which  one  of  the  two 
Contracting  Parties  has  granted 
or  may  hereafter  grant  to  a  third 
State  in  agreements  for  the  avoi- 
dance  of  double  taxation,  and  the 
mutual  protection  of  the  revenue. 


4.  Favours  which  Germany  has 
granted  or  may  hereafter  grant, 
directly  or  indirectly,  by  virtue 
of  treaties  to  which  His  Bri- 
tannic  Majesty  is  a  party,  con- 
cluding  the  world  war,  unless 
those  favours  bave  been  extended 
to  a  State  which  has  no  right  to 
claim  them,  directly  or  indi- 
rectly, by  reason  of  such  treaties. 


Article  5. 
The  subjects  or  citizens  of  each  of  the 
two  ContractiDg  Parties  in  the  terri- 
tories  of  the  other  shall  be  at  full  li- 
berty  to  acquire  and  possess  every 
description  of  property,  movable  and 
immovable,  which  the  laws  of  the  other 
Contracting  Party  permit,  or  shall  per- 
mit, the  subjects  or  citizens  of  any 
other  foreign  country  to  acquire  and 
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Landes  gestattet  ist  oder  gestattet 
werden  wird.  Sie  sollen  dartiber 
durch  Verkauf,  Tausch,  Schenkung, 
Heirat,  letzten  Willen  oder  in  jeder 
anderen  Weise  verfûgen  oder  solches 
Eigentum  durch  Erbschaft  erwerben 
kônnen  unter  den  gleichen  Bedin- 
gungen,  die  fur  die  Stàatsangehôrigen 
des  anderen  Teiles  gelten  oder  gelten 
werden. 

Den  Stàatsangehôrigen  eines  jeden 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
soll  es  auch  gestattet  sein,  den  Erlôs 
aus  dem  Yerkauf  ihres  Eigentums  und 
ihrer  Waren  iïberhaupt,  unter  Beob- 
achtung  der  Gesetze  des  anderen  Teiles, 
frei  auszufïïhren,  ohne  als  Auslânder 
anderen  oder  hôberen  Abgaben  unter- 
worfen  zu  sein,  wie  die,  denen  Staats- 
angehôrigedes  betreffenden  Teiles  unter 
gleichartigen  Umstànden  unterworfen 
sein  wtirden. 

Artikel  6. 

Die  Stàatsangehôrigen  eines  jeden  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  sollen 
in  die  Gebiete  des  anderen  Teiles  ein- 
reisen  und  sich  dort  aufhalten  kônnen, 
solange  sie  den  fur  die  Einreise  und 
den  Aufenthalt  aller  Auslânder  gelten- 
den  Bedingungen  und  Vorschriften  ge- 
nûgen  und  sie  beobachten;  sie  sollen 
ferner  in  bezug  auf  die  Austibung  von 
Handel,  Beruf  und  Gewerbe  dieselben 
Rechte  geniessen  wie  die  Angehôrigen 
des  meistbegùnstigten  fremden  Landes. 

Artikel  7. 
Die  Stàatsangehôrigen  eines  jeden  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  sollen 
in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  von 
jedem  zwangsweisen  Militârdienst,  so- 
wohl  in  der  Landmacht  als  auch  in  der 
Secmacht,  den  LuftstreitkraTten,  der 
Nationalgarde  oder  der  Miliz  befreit 
sein.  In  gleicher  Weise  sollen  sie  be- 
freit  sein   von  jedem  Dienst   in   der 


possess.  They  may  dispose  of  the  same 
by  sale,  exchange,  gift,  marriage,  testa- 
ment, or  in  any  other  manner,  or  ac- 
quire  the  same  by  inheritance,  under 
the  same  conditions  as  are  or  shall  be 
established  with  regard  to  subjects  or 
citizens  of  the  other  Contracting  Party. 


The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  two  Contracting  Parties  shall  also 
be  permitted,  on  compliance  with  the 
laws  of  the  other  Contracting  Party, 
freely  to  export  the  proceeds  of  the 
sale  of  their  property  and  their  goods 
in  gênerai  without  being  subjected  as 
foreigners  to  other  or  higher  duties 
than  those  to  which  subjects  or  ci- 
tizens of  such  party  would  be  liable 
under  similar  circu  instance  s. 

Article  6. 
The  subjects  or  citizens  of  either  of 
the  two  Contracting  Parties  shall  be 
entitled  to  enter  and  réside  in  the 
territories  of  the  other  so  long  as  they 
satisfy  and  observe  the  conditions  and 
régulations  applicable  to  the  entry  and 
résidence  of  ail  foreigners,  and  tbey 
shall  enjoy  in  respect  of  the  exercise  of 
their  trades,  professions  or  industries 
the  same  rights  as  the  subjects  or  ci- 
tizens of  the  most  favoured  foreign 
country. 

Article  7. 
The  subjects  or  citizens  of  each  of  the 
two  Contracting  Parties  in  the  terri- 
tories  of  the  other  shall  be  exempted 
from  ail  compulsory  military  service 
whatsoever,  whether  in  the  army,  navy, 
air  force,  national  guard  or  militia. 
They  shall  similarly  be  exempted  from 
ail  judicial,  administrative  and  muni- 
cipal functions  whatever,   other  than 
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Rechtspflege  und  in  der  Staats-  oder 
Gemeindeverwaltung,  mit  Ausnahme 
des  gesetzlich  festgesetzten  Geschwo- 
reneudienstes,  ferner  Ton  allen  Geld- 
ôder  Naturalleistungen,  die  als  Ab- 
lôsung  fur  persônliche  Dienstleistungen 
auferlegt  werden,  und  schliesslich  von 
allen  militarischen  Zwangsleistungen 
oderRequisitionen.  Ausgenommen  hier- 
von  sind  jedoch  die  aus  irgendeinem 
Rechtstitel  mit  dem  Besitz  eines 
Grundstûcks  verbundenen  Lasten  sowie 
zwangsweise  Einquartiernng  und  an- 
dere  besondere  militârische  Zwangs- 
leistungen oder  Requisitionen,  zu  denen 
aile  Staatsangeborigen  des  anderen  Tel- 
les als  Eigentumer  oder  Inhaber  von 
Gebàuden  oder  Land  herangezogen 
werden  kônnen. 

Soweit  einer  der  beiden  vertrag- 
scbliessenden  Teile  von  den  Staats- 
angehôrigen  des  anderen  Teiles  mili- 
târische Zwangs-  oder  Requisitions- 
leistungen  fordert,  soll  diesen  hierfûr 
die  gleiche  Entschâdigung  gewàhrt 
werden  wie  den  eigenen  Staatsange- 
hôrigen. 

In  den  obengenannten  Fâllen  sollen 
die  Staatsangeborigen  des  einen  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  in 
den  Gebieten  des  anderen  Teiles  keine 
ungùnstigere  Behandlung  erfahren,  als 
die  Staatsangehôrigen  des  meistbegiïn- 
stigten  fremden  Landes  erfahren  oder 
erfahren  werden. 

Artikel  8. 
In  den  Gebieten  des  einen  der  beiden 
vertrag8chiiessendenTeileerzeugteoder 
verfertigte  und  in  die  Gebiete  des  an- 
deren Teiles  von  irgendwoher  einge- 
fûhrte  Waren  sollen  keinen  anderen 
oder  hôheren  Zôllen  oder  Abgaben 
unterliegen,  als  die  in  irgendeinem 
anderen  fremden  Lande  erzeugten  oder 
verfertigten   gleichartigen  Waren. 


those  imposed  by  the  laws  relating  to 
juries,  as  well  as  from  ail  contribu- 
tions, whether  pecuniary  or  in  kind, 
imposed  as  an  équivalent  for  personal 
service,  and  finally  from  any  military 
exaction  or  réquisition.  The  charges 
connected  with  the  possession  by  any 
title  of  landed  property  are,  however, 
excepted,  as  well  as  compulsory  billet- 
ing  and  other  spécial  military  exac- 
tions or  réquisitions  to  which  ail  sub- 
jects  or  citizens  of  the  other  Contract- 
ing  Party  may  be  liable  as  owners  or 
occupiers  of  buildings  or  land. 


In  so  far  as  either  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  may  Ievy  any  military 
exactions  or  réquisitions  on  the  sub- 
jects  or  citizens  of  the  other,  it  shall 
accord  the  same  compensation  in  re- 
spect thereof  as  is  accorded  to  its  own 
subjects  or  citizens. 

In  the  above  respects  the  subjects 
or  citizens  of  one  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  shall  not  be  accorded 
in  the  territories  of  the  other  less 
favourable  treatment  than  that  which 
is  or  may  be  accorded  to  subjects  or 
citizens  of  the  most  favoured  foreign 
country. 

Article  8. 
Articles  produced  or  manufactured 
in  the  territories  of  one  of  the  two 
Contracting  Parties,  imported  into  the 
territories  of  the  other,  from  whatever 
place  arriving,  shall  not  be  subjected 
to  other  or  higher  duties  or  charges 
than  those  paid  on  the  like  articles 
produced  or  manufactured  in  any  other 
foreign  country. 
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Vorbehaltlich  derBestimmungen  des 
Artikels  10  sollen  gegen  irgendwelche 
in  den  Gebieten  des  einen  der  beiden 
vertragschliessendenTeile  erzeugte  oder 
verfertigte  und  in  die  Gebiete  des  an- 
deren  Teiles  von  irgendwoher  einge- 
fûhrte  Waren  keine  Einfuhrverbote 
oder  Einfuhrbeschrankungen  àufrecht- 
erhalten  oder  erlassen  werden,  die  sich 
nicht  gleicherweise  auf  die  Einfuhr  von 
in  irgendeinem  anderen  fremden  Lande 
erzeugten  oder  verfertigten  gleicharti- 
gen  Waren  erstrecken. 

Artikel  9. 
In  den  Gebieten  des  einen  der  beiden 
vertragschliessendenTeileerzeugteoder 
verfertigte  und  in  die  Gebiete  des  an- 
deren Teiles  ausgefuhrte  Waren  sollen 
keinen  anderen  oder  hôheren  Abgaben 
oder  Lasten  unterworfen  sein  als  denen, 
die  fur  gleichartige,  nach  einem  anderen 
fremden  Lande  ausgefuhrte  Waren  ge- 
zahlt  werden.  Vorbehaltlich  der  Be- 
8timmungen  des  Artikels  10  sollen  auf 
die  Ausfubr  irgendwelcher  Waren  aus 
den  Gebieten  des  einen  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Teile  in  die  Gebiete 
des  anderen  Teiles  keinerlei  Verbote 
oder  Beschrânkungen  gelegt  werden, 
die  nicht  gleicherweise  auf  die  Ausfuhr 
gleicbartiger  Gegenstânde  nach  irgend- 
einem anderen  fremden  Lande  ausge- 
dehnt  werden. 

Artikel  10. 

Handel  und  Verkehr  zwischen  den 
Gebieten  der  beiden  vertragschliessen- 
dcn  Teile  sollen  nach  Moglichkeit 
durch  keinerlei  Ein-  und  Ausfuhrver- 
bote  oder  Beschrânkungen  gehemmt 
werden. 

Die  beiden  vertragschliessenden  Teile 
kommen  ilberein,  ihr  Redit  auf  Ein- 
fûhrung  von  Ein-  oder  Ausfuhrverboten 
oder  -beschrânkungen  nach  Môglich- 
keit   auf  die   nachstehenden  Fâlle  zu 


Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle 10,  no  prohibition  or  restriction 
shall  be  maintained  or  imposed  on  the 
importation  of  any  article,  produced 
or  manufactured  in  the  territories  of 
either  of  the  two  Contracting  Parties, 
into  the  territories  of  the  other,  from 
whatever  place  arriving,  which  shall 
not  equally  extend  to  the  importation 
of  the  like  articles  produced  or  manu- 
factured in  any  other  foreign  country. 


Article  9. 
Articles  produced  or  manufactured 
in  the  territories  of  either  of  the  two 
Contracting  Parties  exported  to  the 
territories  of  the  other,  shall  not  be 
subjected  to  other  or  higher  duties  or 
charges  than  those  paid  on  the  like 
articles  exported  to  any  other  foreign 
country.  Subject  to  the  provisions  of 
Article  10  no  prohibition  or  restriction 
shall  be  imposed  on  the  exportation  of 
any  article  from  the  territories  of  either 
of  the  two  Contracting  Parties  to  the 
territories  of  the  other  which  shall  not 
equally  extend  to  the  exportation  of 
the  like  articles  to  any  other  foreign 
country. 


Article  10. 
Trade  and  traffic  between  the  terri- 
tories of  the  two  Contracting  Parties 
shall,  as  far  as  possible,  not  be  im- 
peded  by  any  kind  of  import  or  export 
prohibitions  or  restrictions. 

The  two  Contracting  Parties  agrée 
to  limit  their  right  to  impose  prohi- 
bitions or  restrictions  upon  import  or 
export  as  far  as  possible  to  the  follow- 
ing   cases,    it   bcing   understood   that 
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beschrânken,  wobei  Einverstandnis  dar- 
ûber  besteht,  dass  solche  Verbote  oder 
Beschrânkungen  gleichzeitig  undgleich- 
mâssig  auf  andere  fremde  Lânder  aus- 
gedehnt  werden,  in  denen  àhnliche  Yor- 
aussetzungen  gegeben  sind: 

a)  ôffentliche  Sicherheit; 

b)  gesundheitspolizeiliche  Griïnde 
oder  solche  zuni  Schutze  von 
Tieren  undPflanzengegenKrank- 
heiten  und  Schàdlinge; 

c)  in  Beziebuog  auf  Waffen,  Mu- 
nition und  Kriegsgeràt  und  unter 
ausserordentlichen  Umstànden 
auch  in  BeziehuDg  auf  anderen 
Kriegsbedarf; 

d)  zum  Zwecke  des  Verbots  der  Ein- 
fuhr  von  Gegenstânden,  deren 
Einfuhr  nach  der  Patentgesetz- 
gebung  des  betreffenden  Teiles 
verboten  ist; 

e)  um  auf  auslândische  Waren  Ver- 
bote  oder  Beschrânkungen  aus- 
zudebnen,  die  durch  die  innere 
Gesetzgebung  far  die  Erzeugung, 
den  Vertrieb,  den  Yerbrauch 
oder  die  Beforderung  gleich- 
artiger  einheimischer  Waren  im 
Inlande  festgesetzt  sind  oder 
etwa  spàter  festgesetzt  werden. 
Dies  trifft  insbesondere  bei 
Waren  zu,  die  den  Gegenstand 
eines  Staatsmonopols  oder  einer 
monopolâhnlichen  Einrichtung 
bilden. 

Keine  Bestimmung  dièses  ArtikeJs 
aoll  das  Recht  eines  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Teile  ausschliessen, 
auf  Grund  aligemeiner  Gesetzgebung 
angemessene  Vorschriften  ûber  die  Art, 
die  Form  oder  den  Platz  der  Einfuhr 
oder  liber  die  Markierung  eingefubrter 
Waren  zu  erlassen  oder  solche  Vor- 
schriften durch  Einfuhrverbote  auf  die 
Waren,  die  ihnen  nicht  entsprechen, 
wirksam  zu  machen. 


such  prohibitions  or  restrictions  are 
extended  at  the  same  time  and  in  the 
same  way  to  other  foreign  countries  in 
which  siniilar  conditions  prevail: 


a)  Public  safety; 

b)  Sanitary  grounds  or  for  pro- 
tection of  animais  and  plants 
against  diseases  and  pests; 

c)  In  respect  of  weapons,  ammu- 
nition  and  war  material  and, 
under  exceptional  circumstances, 
also  in  respect  of  other  materials 
needed  in  war; 

d)  For  the  purpose  of  prohibiting 
the  importation  of  articles  where 
such  prohibition  is  imposed  un- 
der the  Patent  Laws  of  the  re- 
spective parties; 

e)  For  the  purpose  of  extending  to 
foreign  goods  prohibitions  and 
restrictions  which  are  or  may 
hereafter  be  imposed  by  inter- 
nai législation  upon  the  pro- 
duction, sale,  consumption  or  for- 
warding  within  the  territories  of 
the  party  concerned  of  goods  of 
the  same  kind  produced  within 
those  territories,  including,  in 
particular,  goods  which  ar«  the 
subject  of  a  State  monopoly  or 
similar  arrangement. 

Nothing  in  this  Article  shall  preclude 
either  of  the  two  Contracting  Parties 
from  prescribing,  in  pursuance  of  gê- 
nerai législation,  reasonable  régulations 
as  to  the  manner,  form  or  place  of  im- 
portation, or  the  marking  of  imported 
goods,  or  of  enforcing  such  régulations 
by  prohibiting  the  importation  of  goods 
which  do  not  comply  with  them. 


Commerce,  navigation. 


651 


Artikel  11. 
Die  beiden  vertragschliessenden  Teile 
kommen  ûberein,  dass  keine  Verbote 
oder  Beschrânkungen  der  Durchfuhr 
durch  die  Gebiete  eines  jeden  der  bei- 
den  vertragschliessenden  Teile  aus  oder 
nach  den  Gebieten  des  anderen  Teiles 
nach  Massgabe  des  Artikels  17  dièses 
Vertrages  eingefûhrt  werden  sollen,  die 
nicht  gleichzeitig  uod  gleichmâssig  auf 
andere  Lânder,  in  denen  âhnliche  Vor- 
aussetzuDgen  gegeben  sind,  ausgedehnt 
werden. 

Artikel  12. 
Soweit,  unter  Beobachtung  der  Be- 
stimmuDgen  der  beiden  vorhergehenden 
Artikel,  Verbote  und  Beschrânkungen 
in  Kraft  gesetzt  werden  konnen,  ver- 
pflichten  sich  die  beiden  vertragschlies- 
senden Teile,  bci  der  Bewilligung  von 
Ausnahmen  von  den  Einfubr-  und  Aus- 
fuhrverboten  ailes  zu  tun: 

a)  damit  die  zur  Erlangung  einer 
derartigen  Bewilligung  zu  erfûl- 
lenden  Bedingungen  und  zu  be- 
obachtenden  Fôrmlichkeiten  so- 
fort  in  der  klarsten  und  bestimm- 
tcston  Form  ôffentlich  bekannt- 
gemacht  werden; 

b)  damit  die  Art  derErteilungdieser 
Berechtigungsscheine  niôglichst 
einfach  ist  und  gleichbleibt; 

c)  damit  die  Prûfung  der  Antrâge 
und  die  Erteilung  der  Bewilli- 
gungen  an  die  Antragsteller  mit 
grôsster  Beschleunigung  erfolgt; 

d)  damit  das  System  der  Erteilung 
der  Bewilligungeu  derart  einge- 
richtet  wird,  dass  der  Handel 
mit  diesen  Berechtigungsschei- 
nen  vcrhindert  wird.  Zu  diesem 
Zweckc  raûssen  die  Einzelbe- 
willigungcn  auf  den  Namen  des 
Berechtigten  ausgestellt  und  die 
Ubertragbarkeit  uuf  eine  andere 
Persou  mussausgeschlossensein; 


Article  11. 
The  two  Contracting  Parties  agrée 
that  no  prohibitions  or  restrictions  on 
traffic  in  transit  through  the  territories 
of  either  of  the  two  Contracting  Parties 
from  or  to  the  territories  of  the  other 
shall  be  imposed  under  the  provisions 
of  Article  1 7  of  this  Treaty  which  are 
not  extended  at  the  same  time  and  in 
the  same  way  to  other  countries  in 
which  similar  conditions  prevail. 


Article  12. 
In  so  far  as,  having  regard  to  the 
provisions  of  the  two  preceding  Ar- 
ticles, prohibitions  and  restrictions 
may  be  enforced,  the  two  Contracting 
Parties  undertake  as  regards  import 
and  export  licences  to  do  everything 
in  their  power  to  ensure: 

a)  That  the  conditions  to  be  ful- 
filled  and  the  formalities  to  be 
observed  in  order  to  obtain  such 
licences  should  be  brought  im- 
mediately  in  the  clearest  and 
most  de  fi  ni  te  form  to  the  notice 
of  the  public; 

b)  That  the  method  of  issue  of  the 
certificates  of  licences  should  be 
as  simple  and  stable  as  possible; 

c)  That  the  examination  of  appli- 
cations and  the  issue  of  licences 
to  the  applicants  should  be  carried 
out  with  the  least  possible  delay  ; 

d)  That  the  System  of  issuing  li- 
cences should  be  such  as  to  pre- 
vent  the  traffic  in  licences.  With 
this  object,  licences,  when  issued 
to  individuals,  should  state  the 
name  of  the  holder  and  should 
not  be  capable  of  being  used  by 
any  other  person; 
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e)  damit  fur  den  Fall  der  Fest- 
setzung  von  Kontingenten  die 
von  dem  Einfuhrlandeverlangten 
Fôrmlichkeiten  nicht  derart  sind, 
dass  sie  die  gerechte  Zuteilung 
der  Warenmengen,  deren  Einfuhr 
gestattet  ist,  verhindern. 

Artikel  13. 
Die  beiden  vertragschliessendenTeile 
kommen  ûberein,  sowohl  durch  ihre  Ge- 
setzgebung  wie  auch  im  Yerwaltungs- 
wege  aile  geeigneten  Massregeln  zu 
treffen,  um  die  willkûrliche  oder  un- 
gerechte  Anwendung  ihrer  Gesetze  und 
Ausfûhrungsbestimmungen  in  Zoll-  und 
âhn lichen  Angelegenheiten  zu  verhin- 
dern und  den  Personen,  die  durch  solche 
Missbrâuche  geschâdigt  worden  sind, 
Genugtuung  im  Verwaltungs-,  Rechts- 
oder  Schiedsgerichtswege  zu   sichern. 

Artikel  14. 
In  den  Gebieten  eines  jeden  der  bei- 
den vertragschliessenden  Teile  sollen 
auf  Waren,  die  in  den  Gebieten  des 
anderen  Teiles  erzeugt  oder  verfertigt 
worden  sind,  keine  anderen  oder  hô- 
heren  inneren  Abgaben,  sei  es  fiirRech- 
nung  des  Staates  oder  fur  Rechnung 
ôrtlicher  Behôrden  oder  von  Kôrper- 
schaften,  erhoben  werden  als  die  Ab- 
gaben, die  unter  âhnlichen  Umstanden 
von  gleichartigen  Waren  heimischen 
oder  irgendwelchen  auslândischen  Ur- 
sprungs  erhoben  werden. 

Artikel  15. 
Die  Bestiramungen  des  gegenwârti- 
gen  Vertrages  ûber  die  gegenseitige  Ge- 
wahrung  der  BebandluDg  als  meistbe- 
gûn8tigte  Nation  finden  bedingungslos 
auf  die  Behandlung  der  Handelsrei- 
senden  und  ihrer  Muster  Anwendung. 
Hierbei  einigen  sicb  die  beiden  ver- 
tragschliessenden Teile  auf  die  Durch- 


e)  That,  in  the  event  of  the  fixing 
of  rations,  the  formalities  requir- 
ed  by  the  importing  country 
should  not  be  such  as  to  prevent 
an  équitable  allocation  of  the 
quantities  of  goods  of  which  the 
importation  is  authorised. 

Article  13. 
The  two  ContractiDg  Parties  agrée 
to  take  the  most  appropriate  measures 
by  their  national  législation  and  ad- 
ministration both  to  prevent  the  ar- 
bitrary  or  unjust  application  of  their 
laws  and  régulations  with  regard  to 
Customs  and  other  similar  matters, 
and  to  ensure  redress  by  administra- 
tive, judicial  or  arbitral  procédure  for 
those  wbo  hâve  been  prejudiced  by 
such  abuses. 


Article  14. 
No  internai  duties  shall  be  levied 
within  the  territories  of  either  of  the 
two  ContractiDg  Parties  for  the  benefit 
of  the  State  or  local  authorities  or 
corporations  on  goods  the  produce  or 
manufacture  of  the  territories  of  the 
other  party  which  are  other  or  greater 
than  the  duties  levied  in  similar  cir- 
cumstances  on  the  like  goods  of  na- 
tioDal  origin  or  of  any  other  foreign 
origrin. 


Article  15. 

The  stipulations  of  the  presentTreaty 

with  regard  to  the  mutual  grantof  the 

treatment  of  the  most  favoured  nation 

apply  unconditionally  to  the  treatment 

of  commercial  travellers  and  their  sam- 

ples.  In  this  matter  the  two  Contract- 

I  ing  Parties  agrée  to  carry  out  the  pro- 

,  visions  of  the  International  Convention 
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fûhrung  der  Bestimmungen  der  in  Genf 
am  3.  November  1923  unterzeichneten 
internationalen  Konvention  ûber  die 
Yereinfachung  der  ZolJformalitâten. 

Artikel  16. 

Aktiengesellschaften  und  andere  Er- 
werbsgesellschaften,  Teilhaberschaften 
und  Vereinigungen,  die  zur  Betreibung 
von  Handels-,  VersicheruDgs-,  Finanz-, 
Industrie-,  Transport-  oder  irgend- 
welchen  anderen  Geschâften  gebildet 
und  in  den  Gebieten  eines  der  beiden 
Teile  errichtet  siud,  sollen,  voraus- 
gesetzt,  dass  sie  in  gehôriger  Weise 
in  Ubereinstimmung  mit  den  in  den 
betreffenden  Gebieten  geltenden  Ge- 
setzen  gegrûndet  sind,  in  den  Ge- 
bieten des  anderen  Teiles  zur  Aus- 
Ubung  ihrer  Rechte  ermâchtigt  und 
gemâss  den  Gesetzen  des  anderen 
Teiles  als  Klâger  oder  Beklagte  vor 
Gericbt  zu  erscheinen  berechtigt  sein. 

Aktiengesellschaften  und  andere  Er- 
werbsgesellschaften,  Teilhaberschaften 
und  Vereinigungen  eines  jeden  der 
beiden  Teile.  die  in  Ubereinstimmung 
mit  den  in  den  Gebieten  des  anderen 
Teiles  geltenden  Gesetzen  und  Vor- 
schriften  zugelassen  worden  sind, 
sollen  in  diesen  Gebieten  hinsichtlich 
der  Besteuerung  ebenso  behandelt  wer- 
den  wie  die  Aktiengesellschaften  und 
anderen  Erwerbsgesellschaften,  Teil- 
haberschaften und  Vereinigungen  diè- 
ses Teiles. 

Weiterhin  verpflichten  sich  die  bei- 
den vcrtragschliesscnden  Teile,  den 
Gcscllschaften,  Teilhaberschaften  und 
Vereinigungen  keine  Hindernisse  in 
den  YYeg  zu  legen,  die  in  ihren  Ge- 
bieten durch  Errichtung  von  Zweig- 
niederlassungcn  oder  auf  andere  Weise 
ein  Gcschaft  irgendwelcher  Art  zu  be- 
treibcn  wûnschen,  das  die  Gesell- 
schafteu,  Teilhaberschaften   und  Ver- 


relatingtothe  simplification  of  Customs 
Formalities  signed  at  Geneva  on  the 
3rd  November,  1923. 


Article  16. 
Limited  liability  and  other  com- 
panies,  partnerships  and  associations 
formed  for  the  purpose  of  commerce, 
insurance,  finance,  industry,  transport 
or  any  other  business  and  established 
in  the  territories  of  either  party  shall, 
provided  that  they  hâve  been  duly 
constituted  in  accordance  with  the 
laws  in  force  in  such  territories,  be 
entitled,  in  the  territories  of  the  other, 
to  exercise  their  rights  and  appear 
in  the  courts  either  as  plaintiffs  or 
défendants,  subject  to  the  laws  of 
such  other  party. 


Limited  liability  and  other  com- 
panies,  partnerships  and  associations 
of  either  party  which  shall  hâve  been 
admitted  in  accordance  whith  the  laws 
and  régulations  in  force  in  the  terri- 
tories of  the  other  party  shall  enjoy 
in  those  territories  the  same  treatment 
in  regard  to  taxation  as  is  accorded 
to  the  limited  liability  and  other 
companies,  partnerships  and  asso- 
ciations of  that  party. 


Furthermore,  each  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  undertakes  to  place 
no  obstacle  in  the  way  of  such  corn- 
panies,  partnerships  and  associations 
which  may  désire  to  carry  on  in  its 
territories,  whether  through  the  estab- 
lishment of  branches  or  otherwise, 
any  description  of  business,  which  the 
companies,  partnerships  and  asso- 
ciations or  subjects  or  citizens  of  any 
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einigungen  oder  Staatsangehôrige  ir- 
gendeines  anderen  fremden  Landes  zur 
Zeit  oder  in  Zukunft  betreiben  diirfen. 

Keinesfalls  soll  die  Behandlung,  die 
den  Gesellschaften,  Teilhaberschaften 
und  Vereinigungen  des  einen  der  bei- 
den  vertragschliessenden  Teile  vom 
anderen  Teile  gewâhrt  wird,  in  irgend- 
weJcher  Hinsicht  ungiinstiger  sein  als 
diejenige,  die  den  Gesellschaften,  Teil- 
haberschaften und  Vereinigungen  des 
meistbegûnstigten  fremden  Landes  ge- 
wâhrt wird. 

Es  besteht  Einverscândnis  dariïber, 
dass  die  vorhergehenden  Bestimmun- 
gen  auf  Gesellschaften,  Teilhaberschaf- 
ten und  Vereinigungen  Anwendung 
finden,  einerlei,  ob  sie  vor  oder  nach 
Zeichnung  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  gegrûndet  worden  sind. 

Keine  Bestimmung  dièses  Artikels 
soil  das  Recht  jedes  der  beiden  Teile 
beeintràchtigen,  Gesetze  und  Verord- 
nungen  ûber  die  VerfûguDg  ùber  un- 
beweglichesEigentum  einzufûhren  oder 
aufrechtzuerhalten,  sofern  in  dieser 
Beziehung  der  Grundsatz  der  Meist- 
begûnstigung  gewahrt  wird. 

Artikel  17. 
Die  von  den  beiden  vertrag- 
schliessenden Teilen  getroffenen  Mass- 
nahmen  zur  R^gelung  und  Durch- 
fuhrung  der  Transporte  durch  ihre 
Gebiete  sollen  den  freien  Durchgangs- 
verkebr  auf  den  in  Betrieb  befind- 
lichen  und  fur  den  internationalen 
Durchgangsverkebr  geeigDeten  Eisen- 
bahnen  und  Wasserwegen  erleichtern. 
Es  wird  dabei  kein  Untersohied  ge- 
macht,  weder  auf  Grund  der  Staats- 
angehôrigkeit  von  Personen,  derSchiffa- 
flagge,  destîrsprungs-,Herkunfts-,Ein- 
tritts-,  Austritts-  oder  des  Bestim- 
muogsortes,  noch  auf  Grund  irgend- 
einer  Erwâgung,    hergeleitet  aus  den 


other  foreign  country  are  or  may  be 
permitted  to  carry  on. 

In  no  case  shall  the  treatment 
accorded  by  either  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  to  companies,  partner- 
ships  and  associations  of  the  other 
be  less  favourable  in  respect  of  any 
matter  whatever  tban  that  accorded 
to  companies,  partnerships  and  asso- 
ciations of  the  most  favoured  foreign 
country. 

It  is  understood  that  the  foregoing 
provisions  are  applicable  to  compa- 
nies, partnerships  and  associations 
constituted  before  the  signature  of  the 
présent  Treaty  as  well  as  to  those 
which  may  be  constituted  subse- 
quently. 

Nothing  in  this  Article  shall  préju- 
dice the  right  of  either  party  to  im- 
pose or  maintain  laws  and  régulations 
governing  the  disposai  of  immovable 
property.  provided  that  in  regard  to 
this  matter  the  treatment  of  the  most 
favoured  nation  is  applied. 


Article   17. 
The    measures   taken    by    the    two 
j  Cootracting  Parties  for  regulating  and 
|  forwarding  traffic    across   their  terri- 
!  tories    shall  facilitate  free  transit  by 
!  rail    or    waterway    on    routes    in    use 
|  convenient    for    international    transit. 
No    distinction   shall   be  made  which 
!  is  based    on    the    national ity    of  per- 
j  sons,   the  flag  of  vessels,  the  place  of 
I  origin,  departure,  entry,  exit  or  desti- 
nation or  on  any  circumstances  relat- 
ing  to  the  ownership  of  goods  or  of 
vessels,    coaching  or  goods  stock,    or 
other  mean8  of  transport. 
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Eigentumsverhâltnissen  der  Giiter  oder 
Schiffe,  Personen-  oder  Gùterwagen 
oder  anderer  BefôrderuDgsmittel. 

Um  die  Anwendung  der  vorstehen- 
den  BestimmuBgen  sicherzustellen,  ge- 
statten  die  beiden  vertragscbliessenden 
Teile  den  Duichgangsverkehr  durch 
ihre  Territorialgewâsser  nach  Mass- 
gabe  der  ûblicben  Bedinguogen  und 
Vorbebalte. 

Die  Durchgangstransporte  werden 
keinen  besonderen  Gebûhren  oder  Ab- 
gaben  auf  Grund  ibrerDurchfuhr  (Ein- 
UDd  Austritt  einbegriffen)  unterworfen. 
Jedoch  kônnen  dièse  DurcbgaDgstrans- 
porte mit  solchen  Gebûhren  und  Ab- 
gaben  belegt  werden,  die  lediglicb 
zur  Deckung  der  durch  ihre  Durcb- 
fuhr  veranlassten  Uberwachungs-  und 
Verwaltungskosten  dienen.  Die  Hôhe 
aller  derartigen  Gebûhren  und  Ab- 
gaben  soll  soweit  wie  moglich  den 
Aufwendungen  entsprechen,  zu  dereo 
Deckung  sie  bestinimt  sind.  Auf  dièse 
Gebûhren  und  Abgaben  tindet  der  im 
ersten  Absatz  dièses  Artikels  nieder- 
gelegte  Grundsatz  der  Gleichheit  An- 
wenduDg  mit  der  Einschrânkung,  dass 
sie  auf  bestimmten  Verkebrswegen  mit 
Rûcksichtauf  Unterschiede  in  der  Hôhe 
der  Uberwachungskosten  herabgesetzt 
oder  sogar  aufgehoben  werden  kônnen. 

Keiner  der  beiden  vertragscbliessen- 
den Teile  wird  durch  diesen  Artikel 
verpflichtet,  die  Durchreise  solcher 
Personen,  denen  das  Betreten  seiner 
Gcbiete  verboten  ist,  oder  den  Durch- 
gang  solcber  Guter  zu  gewâhrleisten, 
deren  Einfuhr  aus  Grûnden  der  offent- 
lichenGesundheitspflegeodcrderôffent- 
lichen  Sicherheit  oder  zur  Verhûtung 
der  Einschleppung  von  Tier-  oder 
Pflanzenkrankheiten  verboten   ist. 

Jeder  der  beiden  vertragscbliessen- 
den Teile  ist  berechtigt,  die  auge- 
messenen    Vorkehrungen    zu    treffen, 


In  order  to  ensure  the  application 
of  the  foregoing  provisions  the  two 
Contracting  Parties  will  allow  transit 
across  their  territorin  waters  in  accor- 
dance  with  the  customary  conditions 
and  reserves. 

Traffic  in  transit  shall  not  be  sub- 
ject  to  any  spécial  dues  in  respect 
of  transit  (including  entry  and  exit). 
Nevertheless,  on  such  traffic  in  transit 
there  may  be  levied  dues  intended 
solely  to  defray  expenses  of  super- 
vision and  administration  entailed  by 
such  transit.  The  rate  of  any  such 
dues  must  correspond  as  nearly  as 
possible  with  the  expenses  which  they 
are  intended  to  cover,  and  the  dues 
must  be  imposed  under  the  conditions 
of  equality  laid  down  in  the  first 
paragraph  of  this  Article,  except  that 
on  certain  routes  such  dues  may  be 
reduced  or  even  abolished  on  account 
of  différences  in  the  cost  of  super- 
vision. 


Neither  of  the  two  Contracting 
Parties  shall  be  bound  by  this  Article 
to  afford  transit  for  passengers  whose 
admission  into  its  territories  is  for- 
bidden,  or  for  goods  of  a  kind  of 
which  the  importation  is  prohibited 
either  on  grounds  of  public  health  or 
security  or  as  a  précaution  against 
diseases  of  animais  or  plants. 


Lach  of  the  two  Contracting  Parties 
shall  be  entitled  to  take  reasonable 
précautions    to   ensure   that    persons, 
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um  sich  zu  vergewissern,  dass  die 
Personen,  das  Gepâck  und  die  Gâter, 
insbesondere  die  einem  Monopol  unter- 
worfenen  Giiter,  die  See-  und  Binnen- 
schiffe,  Personen-  und  Gùterwagen  und 
anderen  Befbrderungsmittel  sich  tat- 
sâchlich  im  Durchgangsverkehre  be- 
finden,  sowie  um  sich  davon  zu  ûber- 
zeugen,  dass  die  auf  der  Durchreise 
befindiichen  Personen  in  der  Lage 
sind,  ibre  Reise  zu  beendigen  und  um 
zu  verhùten,  dass  die  Sicherheit  der 
Verkehrswege  und  Verkehrsmittel  ge- 
fâhrdet  wird. 

IHeser  Artikel  kann  in  keiner  Weise 
die  Massnahmen  beriihren,  die  einer 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
auf  Grund  allgemeiner  internationaler 
Vereinbarungen,  an  denen  er  beteiligt 
ist  oder  die  spàterhin  abgeschlossen 
werden  sollten,  zu  treffen  sich  ver- 
anlasst  sieht  oder  sehen  kônnte. 
Namentlich  gilt  dies  fur  Vereinbarun- 
gen, die  unter  dem  Scbutze  des 
Vôlkerbundes  abgeschlossen  sind  und 
den  Durchgangsverkehr,  die  Ein-  oder 
Ausfuhr  bestimmter  Warengattungen, 
wie  Opium  oder  anderer  schâdlicher 
Drogen  oder  Fischereierzeugnisse,  be- 
treffen,  und  ebenso  fur  aligemeine 
Vereinbarungen.  die  die  VerhûtuDg 
irgendweicher  BeeintràchtiguDg  von 
gewerbiichen,  literarischen  oder  kûnst- 
lerischen  Eigentumsrechten  zum  Gegen- 
stande  haben  oder  sich  auf  die  Anwen- 
dung  falscher  Waren-  oder  Ursprungs- 
bezeichnungen  oder  aoderer  Mittel  des 
onlauteren  Wettbewerbs  beziehen. 

Falls  auf  den  fur  den  Durchgangs- 
verkehr benutzten  Wasserwegen  ein 
Schleppmonopol  eingerichtet  ist,  muss 
dessen  Betrieb  derart  sein,  dass  er 
den  Durchgangsverkehr  fur  See-  und 
Binneûschiffe  nicht  hindert. 

Fût  die  Zwecke  dièses  Vertrages 
gelten  Personen,  Gepâck,  Giïter,   so- 


baggage  and  goods,  particularly  goods 
which  are  the  subject  of  monopoly 
and  also  vessels,  coaching  and  goods 
stock  and  other  means  of  transport 
are  really  in  transit,  as  well  as  to 
ensure  that  passengers  in  transit  are 
in  a  position  to  complète  their  jour- 
ney,  and  to  prevent  the  safety  of  the 
routes  and  means  of  communication 
being  in  danger. 


Nothing  in  this  Article  shall  affect 
the  measures  which  either  of  the  two 
Contracting  Parties  may  feel  called 
upon  to  take  in  pursuance  of  gênerai 
international  conventions  to  which  it 
is  a  party  or  which  may  be  concluded 
hereafter,  particularly  conventions  con- 
cluded under  the  auspices  of  the 
League  of  Nations  relating  to  the 
transit,  export  or  import  of  parti- 
cular  kinds  of  articles  such  as  opium 
or  other  dangerous  drugs  or  the  pro- 
duce of  fisheries  or  in  pursuance  of 
gênerai  conventions  intended  to  pre- 
vent any  infringement  of  industrial, 
literary  or  artistic  property.  or  re- 
lating to  false  marks,  false  indications 
of  origin  or  other  methods  of  uofair 
compétition. 


Any  haulage  service  established  as 
a  monopoly  on  waterways  used  for 
transit  must  be  so  organised  as  not 
to  hinder  the  transit  of  vessels. 


For    the    purposes    of   this  Treaty 
pensons,  baggage  and  goods,  and  also 
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wie  See-  und  Binnenschiffe,  Personen- 
und  Gûterwagen  oder  andere  Befôrde- 
ruDgsmittel  als  im  DurcbgaDgsverkehr 
durch  die  Gebiete  eines  der  beiden 
vertragschliessenden  Teile  befindlich, 
deren  BefôrderuDg  durch  die  ge- 
nannten  Gebiete  Dur  einen  Bruchteil 
der  GesamtbefôrderuDg  ausmacht,  die 
ausserhalb  der  GreDzen  des  Teiles, 
durch  dessen  Gebiet  sich  der  Durch- 
gangsverkehr  vollzieht,  begonnen  hat 
und  enden  soll,  gleichviel,  ob  dièse 
BefôrderuDg  mit  oder  ohne  Umladung, 
mit  oder  ohne  Einlagerung,  mit  oder 
ohne  Teiluug  der  Ladung,  mit  oder 
ohne  Ânderung  der  Befôrderungsart 
erfolgt.  Derartige  Transporte  werden 
in  diesem  Artikel  als  „Durchgangs- 
transporte"   bezeichnet. 

Artikel  18. 

Jeder  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  soll  die  Ein-  und  Ausfuhr 
aller  Waren,  die  ein-  und  ausgefûhrt 
werden  diïrfen,  sowie  die  Beforderung 
von  Passagieren  von  oder  nach  den 
eigenen  Gebieten  auf  den  See-  und 
Binnenschiffen  des  anderen  Teiles  ge- 
statten;  dièse  Sehiffe,  ihre  Ladungen 
und  Passagiere  sollen  die  gleichen 
Vorrechte  geniessen  und  keinen  an- 
deren oder  hôheren  Abgaben  und  Auf- 
lagen  unterworfen  sein  als  die  See- 
und  Binnenschiffe,  deren  Ladungen 
und  Passagiere  des  eigenen  oder 
irgendeines  anderen  fremden  Landes. 

Es  besteht  Einverstândnis  dartiber, 
dass  die  vorstehenden  Bestimmungen 
beide  vertragschliessenden  Teile  daran 
hindern,  nach  der  Flagge  abgestufte 
Zollsâtze  oder  Auflagen  von  Giitern 
oder  Passagieren  zu  erheben,  die  in 
Schiffen  des  anderen  Teiles  transpor- 
tiert  worden  sind. 

Die  beiden  vèrtragschl  iessenden  Teile 
kommen  ferner  tiberein,  aile  unlaute- 
Nùuv.  Recueil  Qén.  3'  S.  XIX. 


vessels,  coaching  and  goods  stock  and 
other  means  of  transport,  shall  be 
deemed  to  be  in  transit  across  the 
terri  tories  of  one  of  the  two  Con- 
tracting  Parties,  when  the  passage 
across  such  territories,  with  or  without 
transhipment,  warehousing,  breaking 
bulk,  or  change  in  the  mode  of  trans- 
port, is  only  a  portion  of  a  complète 
journey,  beginning  and  terminating 
beyond  the  frontier  of  the  party  across 
whose  territory  the  transit  takes  place. 
Traffic  of  this  nature  is  termed  in 
this  Article  „ traffic  in  transit". 


Article  18. 

Each  of  the  two  Contracting  Par- 
ties shall  permit  the  importation  or 
exportation  of  ail  merchandise  which 
may  be  légal ly  imported  or  exported, 
and  also  the  carriage  of  passengers 
from  or  to  their  respective  territories, 
upon  the  vessels  of  the  other;  and 
such  vessels,  their  cargoes  and  pas- 
sengers shall  enjoy  the  same  privi- 
lèges as,  and  shall  not  be  subjected 
to  any  other  or  higher  duties  or 
charges  than  national  vessels  and  their 
cargoes  and  passengers  or  the  vessels 
of  any  other  foreign  country  and  their 
cargoes  and  passengers. 

It  is  agreed  that  the  foregoing 
provisions  preclude  either  of  the  two 
Contracting  Parties  from  imposing 
differontial  flag  duties  or  charges  on 
goods  or  passengers  carried  in  vessels 
of  the  other. 


The  two  Contracting  Parties  further 
agrée,  in  regard  to  facilities  for  inter- 
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ren  Unterscheidungen  hinsicbtlich  der 
Erleichterungen  fur  den  interuatio- 
nalen  Eisenbahnverkehr  und  hinsicht- 
lich  der  Satze  und  Bedingungen  ihrer 
Anwendung  zu  unterlasseD,  soweit 
solche  sich  gegen  die  Giiter,  Staats- 
aDgehôrigen  oder  Schiffe  des  anderen 
richten. 

Tarife,  Ermâssigungen  der  Befôrde- 
ruDgspreise  oder  sonstige  Begiinstigun- 
gen,  deren  Anwendung  von  der  vor- 
hergehenden  oder  foigenden  Befôrde- 
rung  der  Waren  mit  Schiffen  einer 
bestimmten  staatlichen  oder  privaten 
Schiffahrtsunternehmung  oder  in  einer 
bestimmten  See-  und  Fiussverbindung 
abhângig  gemacht  ist,  kommen  in 
derselben  Richtung  und  auf  derselben 
Verkehrsstrecke  ohne  weiteres  auch 
jenen  Waren  zugute,  die  in  den 
Schiffen  des  einen  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Teile  in  einemHafen 
des  anderen  vertragschliessenden  Teiles 
ankommen  oder  von  letzterem  weiter- 
befôrdert  werden. 

Artikel  19. 
Bei  der  Anweisung  von  Schiffs- 
liegeplâtzen  und  beim  Laden  und 
Ausladen  der  Schiffe  in  den  Hafen- 
gebieten,  Hâfen,  Docks  und  auf  den 
Reeden  der  beiden  vertragschliessen- 
den Teile  solJen  von  keinem  Teile  den 
Schiffen  irgendeines  anderen  oder  des 
eigeneu  Landes  Vorrechte  und  Er- 
leichterungen zugestanden  werden,  die 
nicht  gleicherweise  den  Schiffen  des 
anderen  Teiles  gewâhrt  werden,  ohne 
Rûcksicht  darauf,  von  woher  sie  kom- 
men oder  wohin    sie  bestimmt    sind. 

Artikel  20. 

In    bezug    auf    Tonnage-,    Hafen-, 

Lotsen-,     Leuchtturm-,     Quarantàne- 

oder  andere  àhnliche  Gebuhren    oder 

Abgaben    irgendwelcher  Bezeichnunej, 


national  railway  traffic  and  to  the 
rates  and  conditions  of  their  appli- 
cation, to  refrain  from  ail  discrimi- 
nation of  an  unfair  nature  directed 
against  the  goods,  nationals  or  vessels 
of  the  other. 


Tariffs,  réductions  in  rates  or  other 
railway  facilities,  the  application  of 
which  is  dépendent  upon  previous  or 
subséquent  carriage  of  the  goods  upon 
vessels  of  a  certain  State-owned  or 
private  shipping  undertaking,  or  which 
are  made  conditional  upon  a  given 
sea  or  river  connection,  shall  uncon- 
ditionally  apply  in  the  same  direction 
and  on  the  same  routes  to  the  goods 
carried  in  the  vessels  of  one  of  the 
two  Contracting  Parties  and  arriving 
at  or  departing  from  a  harbour  of 
the  other  Contracting  Party. 


Article  19. 
In  ail  that  regards  the  station  ing, 
loading  and  unloading  of  vessels  in 
the  ports,  docks,  roadsteads  and  har- 
bours  of  the  territories  of  the  two 
Contracting  Parties,  no  privilège  or 
facility  shall  be  granted  by  either 
party  to  vessels  of  any  other  foreign 
country  or  to  national  vessels  which 
is  not  equally  granted  to  vessels  of 
the  other  party  from  whatsoever  place 
they  may  arrive  and  whatever  may 
be  their  place  of  destination. 


Article  20. 

In    regard    to    duties    of   tonnage, 

harbour,  pilotage,  lighthouse,  quaran- 

tine    or    other    analogous    duties    or 

charges  of  whatever  dénomination  le- 
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die  im  Namen  oder  fiir  Recbnung  des 
Staates,  ôffentlicher  Beamter,  Privater, 
fiir  RechnuDg  von  Kôrperschaften  oder 
Instituten  irgendwelcher  Art  erhoben 
werden,  sollen  die  Schiffe  eines  jeden 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
in  den  Hâfen  des  anderen  Teiles  eine 
wenigstens  ebenso  giinstige  Behand- 
lung  erfahren  wie  diejenige,  die  deD 
Schiffen  des  eigenen  oder  irgendeiDes 
anderen  fremden  Landes  zuteil  wird. 
Aile  Gebîihren  und  Abgaben,  die 
fiir  den  Gebrauch  von  Seehâfen  er- 
hoben werden,  mûssen  vor  ihrer  In- 
kraftsetzung  in  gehoriger  Weise  ver- 
ôflfentlicht  werden.  Dasselbe  gilt  fur 
die  Polizeivorschriften  und  Hafen- 
ordnungen.  In  jedem  Seehâfen  hat  die 
Hafenbebôrde  ein  Verzeichnis  der  in 
Kraft  befindlichen  Gebûhren  und  Ab- 
gaben sowie  eine  Ab9chrift  der  Polizei- 
vorschriften und  Hafenordnung  zur 
ôffentlichen  Einsichtnahme  durch  die 
Interessenten   aufzulegen. 

Artike!  21. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwâr- 
tigen  Vertragos  ûber  die  gegenseitige 
Gleichstellung  mit  den  eigenen  Staats- 
angehorigen  in  Sachen  der  SchifFahrt 
finden  keine  Anwendung  auf  den 
Ktlstenhandel.  hinsiehtlich  dessen  die 
Staatsangehôrigen  und  Schiffe  eines 
jeden  der  vertragschliessenden  Teile 
in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles 
die  Meistbegunstigung  unter  der  Vor- 
aussetzung  der  Gegenseitigkeit  ge- 
niessen  sollen. 

Die  Schiflfe  eines  jeden  der  bei- 
den vertragschliessenden  Teile  dûrfen 
nichtsdestoweniger  von  einem  Hafen 
nach  einem  anderen  fahren,  entweder 
uni  ihre  von  ausserhalb  mitgebrachte 
Lad un g  ganz  oder  teilweise  zu  lôschen 
oder  von  ausserhalb  koromende  Passa- 
giore    zu    landen    oder    um    ihre    fur 


vied  in  the  name  or  for  the  profit 
of  the  Government,  public  functio- 
naries,  private  individuals,  corpo- 
rations or  establishments  of  any  kind, 
the  vessels  of  each  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  shall  enjoy  in  the 
ports  of  the  territories  of  the  other 
treatment  at  least  as  favourable  as 
that  accorded  to  national  vessels  or 
the  vessels  of  any  other  foreign  country. 

Ail  dues  and  charges  levied  toi  the 
use  of  maritime  ports  shall  be  duly 
published  before  comiDg  into  force. 
The  same  shall  apply  to  the  bye-laws 
and  régulations  of  the  ports.  In  each 
maritime  port  the  Port  Authority 
shall  keep  open  for  inspection  by  ail 
persons  concerned  a  table  of  the  dues 
and  charges  in  force,  as  well  as  a 
copy   of  the  bye-laws  and  régulations. 


Article  21. 
The  provisions  of  this  Treaty  re- 
lating  to  the  mutual  concession  of 
national  treatment  in  matters  of  na- 
vigation do  not  apply  to  the  coasting 
trade,  in  respect  of  which  the  sub- 
jects  or  citizens  and  vessels  of  each 
of  the  Contracting  Parties  shall  enjoy 
most-favoured-nation  treatment  in  the 
territories  of  the  other,  provided  that 
reciprocity  be  assured. 


The  vessels  of  either  Contracting 
Party  may,  nevertheless,  proceed  from 
une  port  to  another,  either  for  the 
purpose  of  landing  the  whole  or  part 
of  their  cargoes  or  passengers  brought 
from  abroad,  or  of  taking  on  board 
the  whole  or  part  of  their  cargoes  or 
passengers  for   a  foreign  destination. 
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ausserhalb  bestimmte  Ladung  gaoz 
oder  teilweise  einzuDehmen  oder  nach 
ausserhalb  reisende  Passagiere  an  Bord 
zu   nebraen. 

Es  besteht  auch  Einverstândnis  dar- 
ûber,  dass,  falls  der  Kiï»tenhandel 
eines  jeden  der  vertragschliessenden 
Teile  ausscbliesslich  der  eigenen  Schiff- 
fabrt  vorbehalten  ist,  die  Scbiffe  des 
anderen  Teiles,  soweit  sie  den  Handel 
nach  oder  von  Plâtzen  ausserhalb 
dièses  vorbebaltenen  Kùstenhandels 
vermitteln,  nicht  daran  gehindert  wer- 
den  sollen,  zwischen  zwei  Hàfen  in 
den  Gebieten  des  einen  Teiles  Passa- 
giere mit  durchgeheoden  Fahrkarten 
oder  Waren  mit  durcbgehenden  Kon- 
nossementen  nacb  oder  von  ausser- 
halb der  obengenannten  Grenzen  lie- 
genden  Plâtzen  zu  befordem.  Auf 
solchen  Fahrten  sollen  dièse  Schiffe, 
ibre  Passagiere  und  LaduDgen  die 
vollen  Vorrechte  dièses  Yertrages  ge- 
niessen. 

Artikel  22. 

Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages 
sollen  auf  diejenige  besondere  Bebaud- 
lung,  die  einer  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Teile  jetzt  oder  kûnftig 
den  von  eiuheimischen  Schiffen  ge- 
fancenen  Fischen  zubiiligt,  keineAn- 
wendung  finden.  Der  Faog  der  Schiffe 
des  einen  Teiles  soll  nach  keiner 
Ricbtung  bei  der  Einfuhr  in  die  Ge- 
biete  des  anderen  Teiles  unguustiger 
bebandelt  werden  als  der  Fang  der 
Schiffe  irgendeines  anderen  fremden 
Landes. 

Artikel  23. 

Allen  Schiffeu  eines  jeden  der  bei- 
dep  vertragschliessenden  Teile,  dif». 
unter  dem  Zwang  des  Wetters  oder 
durch  Unfa.ll  genôtigt  werden,  in  einem 
Hafen  des  anderen  Teiles  Zuflucht  zu 
8uchen,  soll  gestattet  sein,  daselbst 
Ausbesserungen  vorzunehmen.  sien  allé 


It  is  also  understood  tbat  in  the 
event  of  the  coasting  trade  of  either 
party  being  exclusively  reserved  to 
national  vessels,  the  vessels  of  the 
other  party,  if  engaged  in  trade  to 
or  from  places  not  within  the  limits 
of  the  coasting  trade  so  reserved, 
shall  not  be  prohibited  from  the  car- 
nage between  two  ports  of  the  terri- 
tories  of  the  former  party  of  pas- 
sengers  holding  through  tickets  or 
merchandise  consignée  on  through 
bills  of  lading  to  or  from  places  not 
witbin  the  above-mentioned  limits, 
and  while  engaged  in  such  carriage 
thèse  vessels  and  their  pas^engers  and 
cargoes  shall  enjoy  the  full  privilèges 
of  this  Treaty. 


Article  22. 
The  provisions  of  this  Treaty  shall 
not  be  applicable  to  the  spécial  treat- 
ment  which  is,  or  may  hereafter  be, 
accorded  by  either  party  to  fi->h  caught 
by  vessels  of  that  party.  Fish  caught 
by  vessels  of  either  party  shall  not 
be  treated  less  favourably  in  any 
respect  on  importation  into  the  terri- 
tories  of  the  other  than  fish  caught 
by  the  vessels  of  any  other  foreign 
country. 


Article  23. 
Any  vessels  of  either  of  the  two 
Contructing  Parties  which  may  be 
compelled,  by  stress  of  weather  or  by 
accident,  to  take  shelter  in  a  port  of 
the  territories  of  the  other,  shall  be 
at  lib«rty  to  refit  therein,  to  procure 
ail  necessary  stores  and  to  put  to  sea 


Commerce,  navigation. 


661 


nôtigen  Vorrâte  zu  beschaffen  und 
wieder  in  See  zu  gehen,  ohne  irgend- 
welche  anderen  Gebûhren  zu  bezahlen 
als  diejenigen,  die  im  gleichen  Falle 
von  Schiffen  der  eigenen  Nation  zu 
entrichten  sein  wiirden.  Falls  jedoch 
der  Fûhrer  eines  Kauffahrteischiffes 
sich  genôtigt  sehen  sollte,  zur  Be- 
streitung  seiner  Unkosten  einen  Teil 
seiner  Ladung  zu  verâussern,  so  soll 
er  verpflichtet  sein,  sich  nach  den 
Verordnungen  und  Tarif  en  des  Ortes, 
wohin  er  gekommen  ist,  zu  richten. 
Wenn  ein  Schifif  des  einen  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  an 
den  Kusten  des  anderen  Teiles  stran- 
det  oder  Sehiûbruch  leidet,  so  sollen 
ein  solches  Schiff  und  aile  seine  Teile 
sowie  aile  seine  Ausrûstungsgegen- 
stânde  und  aller  Zubehôr,  ferner  aile 
Giiter  und  Waren,  die  von  ihm  ge- 
borgen,  einschliesslich  derer,  die  in 
See  geworfen  worden  sind,  oder,  falls 
sie  verkauft  worden  sind,  der  Erlôs 
riaraus,  ebenso  aile  an  Bord  eines 
solchen  gestrandeten  oder  verunglûck- 
ton  Schiffes  vorgefundenen  Papiere  den 
Kigentûmern  des  Schiffes,  der  Gûter, 
Waren  usw.  oder  deren  Beauftragten, 
wenn  sie  von  ihnen  beansprucht  wer- 
den,  ausgehândigt  werden.  Falls  sich 
«iiese  Eigentumer  oder  Beauftragten 
nicht  an  Ort  und  Stelle  befinden, 
dann  sollen  ein  solches  Schiff,  Gûter, 
Waren  usw.,  insoweit  sie  das  Eigen- 
tum  eines  Staatsangehôrigen  des  an- 
deren vertragschliessenden  Teiles  sind, 
dem  Konsularbeamten  dièses  vertrag- 
schliessenden Teiles,  in  dessen  Bezirk 
der  Schiftbruch  oder  die  Strandung 
sich  ereignet  hat,  ausgehândigt  wer- 
den, sofern  die  Herausgabe  von  ihm 
inncrhalb  der  durch  die  Landcsgesetze 
festgesetzten  Frist  verlangt  wird,  und 
dieser  Konsularbeamte,  die  Eigen- 
tumer  oder   Beauftragten    sollen   nur 


again,  without  paying  any  dues  other 
than  such  as  would  be  payable  in  a  si- 
mi  lar  case  by  a  national  vessel.  In  case, 
however,  the  master  of  a  merchant 
vessel  should  be  under  the  necessity 
of  disposing  of  a  part  of  his  merchan- 
dise  in  order  to  defray  his  expenses, 
he  shall  be  bound  to  conform  to  the 
régulations  and  tariffs  of  the  place  to 
which  he  may  hâve  corne. 


If  any  vessel  of  one  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  shall  run  aground  or 
bewrecked  upon  the  coasts  of  the  terri- 
tories  of  the  other,  such  vessel  and 
ail  parts  thereof  and  ail  furniture  and 
appurtenances  belonging  thereto,  and 
ail  goods  and  merchandise  saved  there- 
from,  including  any  which  may  hâve 
been  cast  into  the  sea,  or  the  pro- 
ceeds  thereof,  if  sold,  as  well  as  ail 
papers  found  on  board  such  stranded 
or  wrecked  vessel  shall  be  given  up  to 
the  owners  of  such  vessel,  goods,  mer- 
chandise, &c,  or  to  their  agents  when 
claimed  by  them.  If  there  are  no  such 
owners  or  agents  on  the  spot,  then 
the  vessel,  goods,  merchandise,  &c, 
referred  to  shall,  in  so  far  as  they 
are  the  property  of  a  subject  or  ci- 
tizen of  the  second  Contracting  Party, 
be  delivered  to  the  consular  officer  of 
that  Contracting  Party  in  whose  di- 
strict the  wreck  or  stranding  may  hâve 
taken  place  upon  being  claimed  by  him 
within  the  period  fixed  by  the  laws  of 
the  Contracting  Party,  and  such  con- 
sular officer,  owners,  or  agents  shall 
pay  only  the  expenses  incurred  in  the 
préservation  of  the  property,  together 
with  the  salvage  or  other  expenses 
which  would  hâve  been  payable  in  the 
like  case  of  a  wreck  or  stranding  of  a 
national  vessel. 
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die  durch  die  Rettung,  Bergung  oder 
sonstwie  erwachsenen  Kosten  bezahlen, 
die  im  Falle  des  Schiffbruchs  oder 
Strandens  eines  Schiffes  der  eigenen 
Nation  zu  entrichten  gewesen  wâren. 

Die  beiden  vertragschliessenden 
Teile  sind  jedoch  darùber  einig,  dass 
geborgene  Waren  keinem  Zoll  unter- 
liegen  sollen,  es  sei  denn,  dass  sie 
fur  den  inlândiscben  Verbrauch  kla- 
riert  werden. 

Wenn  ein  Schiff  unter  dem  Zwange 
des  Wetters  einlâuft,  strandet  oder 
Schiftbruch  leidet,  so  soll  der  be- 
treffende  Konsularbeamte,  falls  der 
Eigentîimer  oder  der  Schiff  s  fùhrer  oder 
ein  anderer  Beauftragter  des  Eigen- 
tûmers  nicht  anwesend  ist  oder  trotz 
Anwesenheit  darum  ersucht,  ermâch- 
tigt  sein,  amtlichen  Beistand  zu  leisten, 
um  seinen  Landsleuten  die  erforder- 
liche  Unterstiïtzong  zuteil  werden  zu 
lassen. 

Artikel  24. 

Jeder  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  wird  die  Schiffe  des  an- 
deren  Teiles  und  ihre  Ladunsen  und 
Passagiere  auf  seinen  natûrlicben  und 
kûnstiichen  Binnengewâssern  und  in 
den  dem  ôffentlichen  Verkehr  dienen- 
den  Binnenhâfen  bezûglich  der  Schiff- 
fahrt,  insbesondere  hinsichtlich  der 
Gebûhren  und  anderer  Abgaben  wie 
die  Schiffe  und  ibre  Ladungen  und 
Passagiere  der  eigenen  Staatsange- 
hôrigen  oder  derjenigen  des  meistbe- 
gûostigten  fremden  Landes  behandein. 

Artikel  25. 
Jeder  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  wird  innerhalb  der  ihm 
durch  seine  Gesetzgebung  gezogenen 
Grenzen  und  unter  Vorbebalt  der  Be- 
dingungen  der  Gleichwertigkeit  und 
Gegenseitigkeit  die  seitens  des  an- 
deren    Teiles    erlassenen   Vorschriften 


The  two  Contracting  Parties  agrée, 
however,  that  merchandise  saved  shall 
not  be  subjected  to  the  payment  of 
any  customs  duty  unless  cleared  for 
internai  consumption. 

In  the  case  of  a  vessel  being  driven 
in  by  stress  of  weather,  run  aground 
or  wrecked,  the  respective  consular 
officer  shall,  if  the  owner  or  master  or 
other  agent  of  the  owner  is  not  pré- 
sent, or  is  présent  and  requires  it,  be 
authorised  to  interpose,  in  order  to 
afford  the  necessary  assistance  to  his 
fellow-countrymen. 


Article  24. 
The  vessels  of  each  of  the  two  Con- 
tracting Parties,  together  with  their 
cargoes  and  passengers,  shall  receive 
on  the  natural  and  artificia!  inland 
waterways  and  in  the  public  inland 
harbours  of  the  other.  treatment  in 
respect  of  navigation,  particularly  as 
regards  dues  and  other  charges,  not 
less  favourable  than  that  accorded  to 
national  vessels  and  their  cargoes  and 
passengers  or  the  vessels  of  the  most 
favoured  foreign  countrv  and  their  car- 
goes and  passengers. 

Article  25. 
Each  of  the  two  Contracting  Parties 
will  within  the  limita  permitted  by 
its  laws  and  subject  to  the  conditions 
of  équivalence  and  reciprocity  accept 
the  régulations  prescribed  by  the  other 
relating  to  the  meusurements,  fittings, 
equipment  or  safety  of  ships. 
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liber  Masse,   Einricbtung,  Ausstattung 
und  Sicherheit  yod  Schiffen  annebmen. 

Artikel  26. 
Die  Itastimmungen  dièses  Vertrages 
iiber  die  Scbiffe  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teile  sollen  sicb  nicbt 
auf  Scbiffe  bezieheo,  die  in  einera 
Teile  ibrer  Gebiete  registriert  sied, 
auf  den  der  Vertrag  ni*;bt  Anwendung 
findet  oder  finden   wird. 

Artikel  27. 

Jedem  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  soll  es  freistehen,  General- 
koDSuIn,  KodsuIu.  Vizekousulo  und 
EoDsuluragentcn  mit  Sitz  in  deo 
Stâdten  und  H&fen  des  anderen  Telles 
zu  enienneû,  in  denen  solcbe  Vertreter 
irgendeiner  anderen  Nation  durch  die 
betreffenden  Regieruugeu  etwa  zuge- 
lassen  werden.  Die  Generalkonsuln, 
Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsular- 
agenteu  sollen  jedoeb  ibre  amtlicbe 
Tâtigkeit  nicbt  beginnen  konnen,  be- 
vor  sie  nicbt  in  der  ûblieben  Weise 
seitens  der  Regierung,  zu  der  sie  ent- 
sendet  worden  sind,  genebmigt  und 
zugelassen  worden  sind. 

Die  Konsularbeamten  eines  jeden 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
sollen  unter  der  Bedingung  der  Gegen- 
seitigkeit  im  Gebiete  des  anderen 
Teiles  dieselben  Anitsbefugnissehaben, 
dieselben  Vorrecbte  und  Befreiungen 
geniessen,  die  den  Konsularbeamten 
irgendeines  anderen  fremden  Landes 
zustehen  oder  zusteben  werden. 

Artikel  28. 
Wenn  ein  Staatsangebôriger  eines 
der  beiden  Yertragscbiiessenden  Teile 
in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles 
unter  Hinterlassung  dort  nicbt  an- 
sâssiger  Erben  stirbt,  ist  der  konsu- 
larische  Vertreter  des  anderen  Teiles 
aucb  obne  ausdrucklicbe  Ermàcbtigung 


Article  26. 
Tbe  provisions  of  tbis  Treaty  witb 
regard  to  tbe  vessels  of  tbe  two  Con- 
tracting  Parties  sball  not  extend  to 
vessels  registered  in  any  part  of  tbeir 
territories  to  wbicb  the  Treaty  is  not, 
or  is  not  made,  applicable. 

Article  27. 
It  sball  be  free  to  eacb  of  tbe  two 
Contracting  Partie^  to  appoint  consuls- 
general,  consuls,  vice-consuls  and  con- 
sular  agents  to  réside  in  the  towns  and 
ports  of  tbe  territories  of  tbe  other  to 
wbicb  such  représentatives  of  any  other 
nation  may  be  admitted  by  the  respec- 
tive Governments.  Sucb  consuls-gene- 
ral,  consuls,  vice-consuls  and  consular 
agents,  however,  sball  not  enter  upon 
their  functions  until  after  they  shaLI 
hâve  been  approved  and  admitted  in 
tbe  usual  form  by  the  Government  to 
j  wbicb  they  are  sent. 


The  consular  officiais  of  one  of  thr 
two  Contracting  Parties  shall  enjoy  in 
the  territories  of  the  other  the  same 
officiai  rights,  privilèges  and  exemp- 
tions, provided  reciprocity  be  granted, 
as  are  or  may  be  accorded  to  similar 
officiais  of  any  otber  foreign  country. 


Article  28. 
When  a  subject  or  citizen  of  one  of 
tbe  two  Contracting  Parties  dies  within 
the  territories  of  the  otber,  leaving 
non-resident  beirs,  the  consular  re- 
présentative oftbe  other  party  isentitl- 
ed  without  express  autborisation  from 
sucb   non-resident  heirs  to  represent 
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durch  die  dort  nicht  aDsâssigen  Erben 
befugt,  sie  in  allen  die  Yerwallung 
des  Besitzes  und  die  RegeluDg  des 
Nachiasses  betreffenden  Angelegen- 
beiten  zu  vertreten  mit  dem  Recht, 
die  diesen  Erben  anfallenden  Anteile 
einzuziehen,  soweit  nicht  die  Landes- 
gesetze  eine  solche  Vertretung  aus- 
driïcklich  ausschliessen  oder  die  per- 
sônliche  Anwesenheit  der  Erben  aus- 
driicklich  erfordern  oder  ein  Testa- 
mentsvollstrecker  ernannt  ist. 

Den  Konsularbeamten  des  einen  der 
beideu  vertragschliessenden  Teile  in 
den  Gebieten  des  anderea  Teiles  soll 
zur  WiederergreifuDg  von  Deserteuren 
von  den  Schiffen  des  ersteren  Teiles 
yon  den  Ortsbehôrden  in  dem  Masse 
Beistand  geleistet  werden,  in  dem 
dies  nach  den  geltenden  Gesetzen 
môglich  ist,  jedoch  mit  der  Mass- 
gabe,  dass  dièse  Bestimmung  auf  die 
Staatsangehôrigen  desjenigen  vertrag- 
schliessenden Teiles,  in  dessen  Gebiet 
die  Entweichung  erfolgt  ist,  keine 
Anwendung  findet. 

Artikel  29. 
Die  staatsangehôrigen  eines  jeden 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
8ollen  in  den  Gebieten  des  anderen 
Teiles  in  bezug  auf  Patente  fur  Er- 
findungen,  Handelsmarken  und  Muster, 
falls  sie  die  gesetzlicb  vorgeschriebe- 
nen  Formalitâten  erfûllen,  die  gleichen 
Rechte  wie  die  Staatsangehôrigen  des 
anderen  Teiles  haben. 

Artikel  30. 
Die  beiden  vertragschliessenden 
Teile  kommen  grundsâtzlicb  dahin 
ûberein,  dass  jede  etwaige  Meinungs- 
verschiedenheit  zwischen  ihnen  Qber 
die  richtige  Auslegung  oder  Anwen- 
dung irgendeiner  der  Bestimmungen 
des  gegenwârtigen  Yertrages  auf  Ver- 


them  so  far  as  the  laws  of  the  country 
do  not  expressly  prohibit  such  repré- 
sentation, in  ail  matters  pertaining  to 
administration  of  the  property  and  seu- 
lement of  the  estate  with  the  right  to 
collect  the  distributive  shares  of  such 
heirs,  provided  that  the  gênerai  laws 
of  the  country  do  not  expressly  de- 
mand  the  personal  présence  of  the  heirs 
or  provided  that  an  executor  has  not 
been  appointed. 

The  consular  officers  of  one  of  the 
two  Contracting  Parties  residing  in  the 
territories  of  the  other  shall  receive 
frora  the  local  authorities  such  assi- 
stance as  can  by  law  be  given  to  them 
for  the  recovery  of  deserters  from  the 
vessels  of  the  former  party.  Provided 
that  this  stipulation  shall  not  apply  to 
subjects  or  citizens  of  the  Contracting 
Party  in  whose  territories  the  désertion 
takes  place. 


Article  29. 
The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  two  Contracting  Parties  shall  hâve 
in  the  territories  of  the  other  the  same 
rights  as  subjects  or  citizens  of  that 
Contracting  Party  in  regard  to  patents 
for  inventions,  trade  marks,  and  de- 
signs, upon  fu!6lment  of  the  formali- 
ses prescribed  by  law. 

Article  30. 
The  two  Contracting  Parties  agrée 
in  principle  that  any  dispute  that  may 
arise  between  them  as  to  the  proper 
|  interprétation  or  application  of  any 
of  tbe  provisions  of  the  présent  Treaty 
shall,  at  the  request  of  either  party, 
be  referred   to  arbitration. 
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langen  einer  der  beiden  Parteien  einem 
Schiedsgericht  unterbreitetwerden  soll. 

Das  Schiedsgericht,  dem  Meinungs- 
ver8chiedenheiten  uDterbreitet  werden 
sollen,  soll  der  Stâudige  Internatio- 
nale Gericbtshof  im  Haag  sein,  es 
sei  denn,  dass  in  einem  besonderen 
Falle  die  beiden  vertragschliessenden 
Parteien  eine  andere  Vereinbarung 
treffen. 

Artikel  31. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwâr- 
tigen  Vertrages  sollen  auf  Indien  oder 
auf  irgendein  Dominium  mit  Selbst- 
verwaltung,  eine  Kolonie,  eine  Be- 
sitzung oder  ein  Protektorat  Seiner 
Britanniscben  Majestât  nicht  Anwen- 
dung  finden,  es  sei  denn,  dass  durcb 
Seiner  Britannischen  Majestât  Ver- 
treter  in  Berlin  der  Wunscb  Seiner 
Britannischen  Majestât  geâussert  wird, 
dass  die  aufgefubrten  Bestimmungen 
auf  irgendeines  dieser  Gebiete  An- 
wenduog  finden  sollen. 

Jedoch  sollen  in  Indien  oder  in 
irgendeinem  Dominium  mit  Selbstver- 
waltuDg,  einer  Kolonie,  einer  Besitzung 
oder  einem  Protektorate  Seiner  Bri- 
tannischen Majestât  erzeugte  oder  ver- 
fertigte  Waren  in  Deutscbland  vôllige 
und  bedingungslose  Meistbegûnstigung 
geniesseD,  solaoge  den  in  Deutscbland 
erzeugten  oder  verfertigten  Waren  in 
Indien,  in  dem  betreffenden  Dominium 
mit  Selbstverwaltung,  der  betreffendeo 
Kolonie,  Besitzung  oder  dem  bctref- 
fenden  Protektorat  eine  ebenso  gûn- 
stige  Behandlung  zuteil  wird  wie  den 
in  irgendeinem  anderen  freroden  Lande 
erzeugten   oder  verfertigten  Waren. 

Soweit  die  Bestimmungen  desgegen- 
wârtigen  Vertrages  auf  Indien  oder 
irgendein  Dominium  mit  Selbstver- 
waltung, eine  Kolonie,  eine  Besitzung 
oder  ein  Protektorat  Seiner  Britan- 
nischen   Majestât    bis    zum     1.   Sep- 


The  court  of  arbitration  to  which 
disputes  shall  be  referred  shall  be  the 
Permanent  Court  of  International  Ju- 
stice at  The  Hague,  unless  in  any 
particular  case  the  two  Contracting 
Parties  agrée  otherwise. 


Article  31. 
The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  not  be  applicable  to  Iodia 
or  to  any  of  His  Britannic  Majesty's 
self-governing  Dominions,  Colonies, 
Possessions  or  Protectorates  unless 
notice  is  given  by  His  Britannic  Ma- 
jesty's  représentative  at  Berlin  of  the 
désire  of  His  Britannic  Majesty  that 
the  said  stipulations  shall  apply  to 
any  such  territory. 


Nevertheless,  goods  produced  or 
manufactured  in  India  or  in  any  of 
His  Britannic  Majesty's  self-governing 
Dominions,  Colonies,  Possessions  or 
Protectorates  shall  enjoy  in  Germany 
complète  and  unconditional  most-fa- 
voured-nation  treatment  so  long  as 
goods  produced  or  manufactured  in 
Germany  are  accorded  in  Jndia  or  such 
self-governing  Dominion,  Colony,  Pos- 
session or  Protectorate  treatment  as 
favourable  as  that  accorded  to  goods 
produced  or  manufactured  in  any  other 
foreign  country. 


As  regards  India,  or  any  of  His 
Britannic  Majesty's  self-governing  Do- 
minions, Colonies,  Possessions  or  Pro- 
tectorates to  which  the  provisions  of 
the  présent  Treaty  shall  not  bave  been 
applied  by  the   lst  September  1926, 
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tember  1926  nicht  ausgedehnt  worden 
sind,  soll  zu  irgendeinem  nach  diesem 
Datum  gelegenen  Zeitpunkte,  unter 
Einhaltung  einer  dreimonatigen  Kùn- 
digungsfrist,  der  zweite  Absatz  dièses 
Artikels  durch  eine  entsprechende  im 
Namen  des  Deutschen  Reichsprâsi- 
denten  erfolgfce  Mitteilung  an  den 
Vertreter  Seiner  Britannischen  Majestat 
in  Berlin  ausser  Kraft  gesetzt  werden 
kônnen. 

Artikel  32. 
Die  auf  Indien,  die  Dominien  mit 
Selbstverwaltung,  Kolonien,  Besitzun- 
gen  und  Protektorate  Seiner  Britan- 
nischen  Majestat  bezûglichen  Bestim- 
mungen  des  vorhergehenden  Artikels 
sollen  gleicherweise  fur  aile  Gebiete 
gelten,  fiir  die  Seine  Britannische 
Majestât  im  Auftrage  des  Vôlker- 
bundes  ein  Mandat  ûbernommen  hat. 

Artikel  33. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  rati- 
fiziert  werden,  und  die  Ratifikations- 
urkunden  sollen  sobald  als  môglich  in 
London  ausgetauscht  werden.  Er  wird 
sofort  nach  der  Ratifikation  in  Kraft 
treten  und  vom  Tage  des  Inkraft- 
tretens  ab  funf  Jahre  in  Geltung 
bleiben.  Falls  keiner  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  zwolf  Monate  vor 
Ablauf  des  genannten  Zeitraumes  von 
funf  Jahren  dem  anderen  Teile  seine 
Absicht  auf  Beendigung  des  gegen- 
wârtigen  Vertrages  bekanntgegeben  hat, 
wird  dieser  bis  zum  Ablauf  eines 
Jahres  von  dem  Tage  ab,  an  dem 
einer  oder  der  andere  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Teile  die  betreffende 
ErklâruDg  abgegeben  haben  wird,  in 
Kraft  bleiben. 

Falls  jedoch  fiir  Indien  oder  irgend- 
ein  Dominium  mit  Selbstverwaltung, 
eine  Kolonie,  eine  Besitzung  oder  ein 
Protektorat  Seiner  Britannischen  Ma- 


the  provisions  of  the  second  paragraph 
of  this  Article  shall  cease  to  operate 
three  months  after  notice  has  been 
given,  at  any  time  after  that  date, 
to  His  Britannic  Majesty's  représen- 
tative at  Berlin  on  behalf  of  the  Pré- 
sident of  the   German   Reich. 


Article  32. 
The  terms  of  the  preceding  Article 
relating  to  India  and  to  Ilis  Britan- 
nic Majesty's  self-governing  Domi- 
nions, Colonies,  Possessions  and  Pro- 
tectorates  shall  apply  also  to  any 
territory  in  respect  of  which  a  man- 
date on  behalf  of  the  League  of  Nations 
has  been  accepted  by  His  Britannic 
Majesty. 

Article  33. 
The  présent  Treaty  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall  be  exchang- 
ed  at  London  as  soon  as  possible. 
It  shall  corne  into  force  immediately 
upon  ratification  and  shall  be  binding 
during  five  years  from  the  date  of 
its  coming  into  force.  In  case  neither 
of  the  two  Contracting  Parties  shall 
hâve  given  notice  to  the  other  twelve 
months  before  the  expiration  of  the 
said  period  of  iive  years  of  its  inten- 
tion to  terminate  the  présent  Treaty, 
it  shall  remain  in  force  until  the  ex- 
piration of  one  year  from  the  date 
on  which  either  of  the  two  Contract- 
ing Parties  shall  hâve  denounced  it. 


As  regards,  however,  India  or  any 
of  His  Britannic  Majesty's  self-govern- 
ing Dominions,  Colonies,  Possessions 
or  Protectorates  or   any   territory  in 
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jestât  oder  eins  der  Gebiete,  bezûg- 
lich  deren  Seine  BritaDnische  Majestât 
im  Auftrage  des  Vôlkerbundes  ein 
Mandat  iibernommen  hat,  die  Bestim- 
mungen  des  gegenwârtigen  Vertrages 
auf  Grund  der  Artikel  31  und  32 
anwendbar  gemacht  worden  sind,  so 
8oll  ein  jeder  der  vertràgschliessenden 
Teile  das  Recht  haben,  den  Vertrag 
mit  diesem  besonderen  Vertragsteile 
jederzeit  mit  zwôlfmonatiger  Kùndi- 
gungsfrist  ausser  Kraft   zu  setzen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  den  Vertrag 
unterzeicbnet  und  hierunter  ihre  Siegel 
gesetzt. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefertigt 
zu  London  in  Deutsch  und  Englisch, 
am  2.  Dezember   1924. 

Sthamer. 
C.  v.  Schubert. 
Austen  Chamberlain. 
D 'Abernon. 


respect  of  which  a  mandate  on  behalf 
of  tbe  League  of  Nations  has  been 
accepted  by  His  Britannic  Majesty  to 
which  the  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  hâve  been  made  appli- 
cable under  Articles  31  and  32,  either 
of  the  two  Contracting  Parties  shall 
hâve  the  right  to  terminate  it  separa- 
tely  at  any  time  on  giving  twelve 
months'  notice  to  that  effect. 


In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Treaty  and  hâve  affixed  thereto 
their  seals. 

Done  at  London  in  duplicate  in 
Eoglish  and  German  texts,  the  2ndDe- 
cember,   1924. 

Austen  Chamberlain. 

D'Abernon. 

Sthamer. 

C.  v.  Schubert. 


No.  2. 


Protokoll. 

I. 

Da  der  heute  unterzeichnete  Han- 
dels-  und  Srhiffahrtsvertr:»g  auf  dem 
Grundsatze  der  Meistbegiïnstigung  be- 
ruht,  so  verpflichten  sioh  beide  Ver- 
tragsteile, diesem  Grundsatze  diedenk- 
bar  weiteste  Auslegung  zu  geben. 
Wâhrend  sie  sich  das  Recht  vorbe- 
halten,  die  fur  die  Erhaltung  ihrer 
eigenen  Industrien  geeigneten  Mass- 
nahmen  zu  ergreifen,  verpflicbten  sie 
sich  insbesondere,  den  Zolltarif  ihres 
Landes  oder  irgendwelche  anderen  Ab- 
gaben  nicht  als  Mittei  fur  eine  unter- 
schicdliche  B«handlung  zuungunsten 
des  Handels  des  anderen  zu  gebrau- 
chen  und  aile  zu  ihrer  Kenntuis  ge- 


Protocol. 

(i) 

The  Treaty  of  Commerce  and  Navi- 
gation signed  this  day  being  based  on 
the  priuciple  of  the  most  favoured 
nation,  both  parties  to  the  Treaty  un- 
dertake  to  give  the  widest  possible 
interprétation  to  that  principle.  In 
particular  while  retaining  their  right 
to  take  appropriate  measures  to  pré- 
serve their  own  industries  they  under- 
take  to  abstain  from  using  their  re- 
spective Customs  tariffs  or  any  other 
charges  as  a  means  of  discrimination 
against  the  trade  of  the  other,  and  to 
give  sympathetic  considération  to  any 
cases  that  may  be  brought  to  their 
notice  in  which,  whether  as  a  resuit  of 
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brachten  Fâlle  in  wohiwollende  Er- 
wàgung  zu  zieheo,  in  denen  infolge 
von  Zollsâtzen  oder  irgeDdwelcher 
anderen  Abgaben  unmittelbar  oder 
infolge  willkùrlicher  oder  unbilliger 
Einordnung  unter  eine  Zollposition 
eine  solche  unterschiedliche  Behand- 
lung  offenbar  eingetreten  ist. 

2. 
iDnerhalb  der  durch  dièse  Ab- 
machung  gezogenen  Grenzen  verpflich- 
tet  sich  jede  Partei,  keiue  Zôlie  oder 
Abgaben  aufzuerlegen,  wiederaufzuer- 
legen  oder  beizubehalten,  die  fur  den 
anderen  Teil  besonders  abtrâglich  sind. 
Weiterhin  verpflichtet  sich  jeder  der 
beiden  Teile,  bei  Abânderung  ihres 
bestebenden  Zolltarifs  und  bei  Fest- 
setzung  kiinftiger  Zollsâtze,  soweit  sie 
die  Interessen  der  anderen  Partei  be- 
soûders  berûhren,  gebiihrende  Rûck- 
sicht  zu  nehmen  auf  die  Gegenseitig- 
keit  und  auf  die  Entwicklung  des 
Handels  der  beiden  Lânder  unter  an- 
gemessenen  und  billigen  Bedingungen, 
wobei  die  Deutsche  RegieruDg  die 
gûnstige  Behandlung  voll  in  Betracht 
ziehen  wird,  die  deutschen  Erzeug- 
nissen  oder  Fabrikaten  bei  der  Ein- 
fuhr  nach  déni  Vereinigten  Kônig- 
reiche  zur  Zeit  gewâhrt  wird.  Die 
Parteien  werden  die  gleichen  Er- 
wâgungen  gelten  lassen  bei  der  An- 
wendung  der  unter  Artikel  3  des  Pro- 
tokolls  zu  notifizierenden  besonderen 
Verbote   und   Beschrânkungen. 

Sollte  bei  einem  der  beiden  ver- 
trag8cbliessenden  Teile  die  Auffassung 
entsteben,  dass  einzelne  der  von  dem 
anderen  Teil  festgesetzten  ZolUâtze 
mit  obigen  Zusagen  nicht  in  Einklang 
ateben,  so  erkiâren  sich  beide  Teile 
bereit,  darûber  sofort  in  mûndliche 
Verhanilungen   einzutreten. 


the  rates  of  customs  duties  or  charges 
themselves  or  of  arbitrary  or  unreason- 
able  customs  classification  any  such 
discrimination   can  be  shown  to  hâve 


arisen. 


(2) 
Within  the  limits  of  tbis  under- 
taking  each  party  agrées  not  to  im- 
pose, reimpose  or  prolong  any  duties  or 
charges  which  are  specially  injurious 
to  the  other  party.  Each  party  further 
agrées,  when  modifving  its  existing 
Customs  tariff  and  fixing  future  rates 
of  Customs  duty  as  far  as  they  spe- 
cially affect  the  interests  of  the  other 
party  to  hâve  due  regard  to  recipro- 
city  and  to  the  development  on  fair 
and  équitable  terms  of  the  commerce 
of  the  two  countries,  the  German  Go- 
vernment taking  into  fuli  account  the 
favourable  treatment  at  présent  ac- 
corded  to  goods  the  produce  or  manu- 
facture of  Germany  on  importation 
into  the  United  Kingdom.  The  parties 
will  also  hâve  regard  to  the  same  con- 
sidérations in  appiying  any  spécial  pro- 
hibitions or  restrictions  wbich  may 
be  notified  under  Article  3  of  this 
protocol. 


Should  either  of  the  two  Contracta 
ing  Parties  be  of  the  opinion  that 
particular  rates  of  Customs  duty  fixed 
by  the  other  party  are  not  in  accor- 
dance  with  the  above  undertaking,  both 
parties  agrée  to  ^nter  immediately  into 
verbal  negotiations. 
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3. 
Die  beiden  vertragschliessenden  Teile 
kommen  ûberein,  bei  der  friïhstmôg- 
lichen  Gelegenheit,  jedenfalJs  nicht 
spâter  als  sechs  Monate  nach  dem  Id- 
krafttreten  des  heute  unterzeichneten 
Vertrages,  aile  Arten  von  Ein-  und 
Ausfuhrverboten  oder-beschrânkungen 
zu  beseitigeD,  mit  Ausnahme  der  be- 
sonderen,  in  Artikel  10  des  Vertrages 
aufgeftihrten  Fâlle  oder  anderer  be- 
sonderer  Fâlle,  die  ein  jeder  der  beiden 
Teile  dem  anderen  Teile  vor  Rati- 
fication des  Vertrages  mitteilen  wird. 

4. 
Seiner  Britannischen  Majestât  Re- 
gierung  verpflicbtet  sicb, 

a)  dem  Parlamente  diejenige  Ge- 
setzgebung  zu  empfehlen,  die  erfor- 
derlich  ist,  um  die  Beseitigung  der 
durch  die  unten  aufgefûhrten  Gesetze 
gegen  deutsehe  Staatsa-ngeborige  und 
deutsche  Gesellscbafteu  im  Yereinig- 
tenKônigreicb  aufcrlegten  Rechtsnach 
teile  durcbzufuhren,  die  sich  nicbt  auf 
die  Staatsaogebôrigeu  und  Gesellschaf- 
ten  des  meistbegiinstigten  fremden 
Landes  erstrecken: 

Non  -  Ferrous  Métal  Industries 
Act,    1918. 

Alicns  Restriction  (Amendment) 
Act,    1919.     (Section  12.) 

Trading  with  tbe  Enemy  (Amend- 
ment) Act,  1918.  (Section  2.) 

b)  Bei  der  Anwt*ndung  der  Over- 
seas  Trade  Acts  1920  bis  1924  und 
der  Trade  Facilities  Acts  1921  bis 
1924  den  Handel  zwischcn  dem  Ver- 
einigten  Kônigreich  uutl  Deutschland 
nichtvonrl«>nVorti*ileuauszuschliesspn, 
die  der  Handel  dos  Vervinigten  Kônig- 
reicbs  mit  irgendeincm  anderen  frem- 
den Lande  geniesst. 


(3) 
Both  Contracting  Parties  agrée  to 
remove  at  the  earliest  possible  oppor- 
tunité but  not  later  than  six  montbs 
from  the  coming  into  force  of  the  Treaty 
signed  this  day,  ail  forms  of  prohi- 
bition or  restriction  of  importation  or 
exportation,  except  in  those  specia! 
cases  mentioned  in  Article  10  of  the 
Treaty,  or  in  such  other  spécial  cases 
as  may  be  notified  by  either  party  to 
the  other  party  before  the  ratification 
of  the  Treaty. 


His  Britannic  Majesty's  Government 
undertake 

a)  To  recommend  to  Parliament  the 
necessary  législation  for  the  reraoval 
of  the  disabilities  imposed  by  the  lé- 
gislation specified  below  affectiDg  Ger- 
man  citizens  and  German  companies 
in  the  United  Kingdom  which  do  not 
extend  to  the  subjects  or  citizens  or 
companies  of  the  most  favoured  for- 
eign  country,  viz.  : 


Non -Ferrous  Métal  Industries 
Act,  1918. 

Aliens  Restriction  (Amendment) 
Act,  1919.  (Section  12.) 

Trading  with  the  Enemy  (Amend- 
ment) Act,  1918.  (Section  2.) 

b)  In  the  administration  of  the  Over- 
seas  Trade  Acts,  1920  to  1924,  and 
the  Trade  Facilities  Acts,  1921  to 
1924,  not  to  exclude  trade  between 
the  United  Kingdom  and  Gerraany 
from  any  benefits  to  which  trade  be- 
tween the  Uuited  Kingdom  and  any 
other  foreign  country  is  admitted. 
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o. 
Die  Deutsche  Regierung  verpflich- 
tet  sich, 

a)  dass  Versicherungsgesellschaften, 
die  in  Ubereinstimmung  mit  den  im 
Vereinigten  Kôoigreich  geltenden  Ge- 
setzen  gegriindet  worden  sind,  zurn  Ge- 
schàftsbetrieb  in  alien  Teilen  Deutsch- 
lands  gemàss  den  Bestimmungen  des 
deutschen  Versicberungsgesetzes  zu- 
geiassen  werden,  und  wird  weiter  dar- 
auf  achten,  dass  der  Abschnitt  des 
Gesetzes,  durch  den  die  Zulassung 
auslâDdischerYersicherungsgeseilschaf- 
ten  geregelt  wird,  in  liberalster  Weise 
ausgeiegt  wird,  soweit  es  sich  um 
Versicherucgsgeselischaften  des  Ver- 
einigten Kônigreichs  handeit.  Die 
Deutsche  Regierung  wird  gleichfalls, 
soweit  es  erforderiich  und  mit  der 
deutschen  Gesetzgebung  zu  verein- 
baren  ist,  die  Arbeit  der  Yertreter 
der  „Underwritersa  des  Vereinigten 
Kônigreichs  in  Deutschland  erleichtern; 

b)  die  notweodigen  Vorkehrungen 
zu  treffen,  dass  Banken,  die  in  Uber- 
einstimmung mit  den  Gesetzen  des  Ver- 
eioigten  Kônigreichs  gegriindet  sind, 
in  ihrer  geschâftlichen  Betâtigung  le- 
diglich  den  Bestimmungen  der  allge- 
meinen  deutschen  Gesetzgebung  unter- 
worfen  siûd;  dass  neue  Bestimmungen 
gegen  die  Kapitalflucht  so  abgefasst 
werden,  dass  auch  auslâodische  BaDken 
zum  Depot-  und  Depositenrecht  zuge- 
lassen  werden  kônnen  ;  ferner,  dass  sie 
bei  den  Regierungen  der  Staaten  ihren 
Einfluss  dahin  geitend  machen  wird, 
dass  Banken  des  Vereinigten  Kôoig- 
reichs  in  iiberaler  Weise  behandelt 
werden,  soweit  die  Erlaubnis  zur  Er- 
richtung  von  Zweigniederlassungen  und 
zum  Devisenbandel  in  Betracht  kommt, 
jedoch  ohne  dass  dadurch  das  Recht 
beeintrâchtigt  wird,  die  Bewiiiifîung 
solcher  Vorteile  an  ausiâDdiscbe  Ban- 


(5) 
The  German  Government  undertake 

a)  That  insurance  companies  con- 
stituted  in  accordance  with  the  laws 
in  force  in  the  United  Kingdom  shall 
be  admitted  to  carry  on  business  in 
ali  parts  of  Germany,  subject  to  the 
provisions  of  the  German  Insurance 
Law,  and  that  the  section  regulating 
the  admittance  of  foreign  insurance 
companies  will  be  interpreted  in  the 
most  libéral  way  as  far  as  insurance 
companies  of  the  United  Kingdom  are 
concerned.  The  German  Government 
wiil  also  give  ail  necessary  facilities 
compatible  with  German  law  for  the 
work  carried  on  by  the  agents  in  Ger- 
many on  behalf  of  the  underwriters  of 
the  United  Kingdom. 


b)  That  banking  companies  consti- 
tuted  in  accordance  with  the  laws  in 
force  in  the  United  Kingdom  shall  in 
the  pursuance  of  tbeir  business  be 
subjected  only  to  the  gênerai  German 
Law;  that  new  régulations  against  tbe 
flight  of  capital  shall  be  so  framed 
that  the  right  to  open  accounts  and  to 
receive  deposits  may  be  conferred  upon 
foreign  tanks;  and  that  tbey  will  use 
their  influence  with  the  State  Govern- 
ments  to  secure  that  United  Kingdom 
baDks  shall  be  treated  in  a  libéral 
way  with  regard  to  the  permission  to 
open  branch  offices  and  tbe  right  to 
deal  in  exchange,  without  préjudice 
to  tbe  rigbt  of  makiDg  tbe  grant  of 
such  privilèges  to  foreign  banks  sub- 
ject to  gênerai  réservations. 
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ken  von  allgemeinen  Vorschriften  ab- 
hângig  zu  machen. 


In  AusfûhruDg  des  in  dem  heute 
untcrzeichneten  Vertrage  festgelegten 
allgemeinen  Grundsatzt-8  der  beider- 
scitigen  Bebandlung  als  Inlânder  in 
Angelegenheiten  der  Schiffabrt  kom- 
men  beide  Teile  ùberein,  dass  bin- 
sichtlicb  der  Befôrderung  von  Aus- 
wanderern  aus  ibren  Lândern  (ein- 
•cbliessiich  Durchwanderern)  und  bin- 
sichtlicb  der  Erricbtuog  von  Agenturen 
dureb  GesclUehafteB,  die  das  Auswan- 
«lerungsgeworbe  betreiben,  die  Scbiffe 
und  Scbiffabrtsgesellschaften  jedes 
Teiles  in  den  Gebieten  des  anderen  in 
jeder  Uinsicbt  genau  den  einheimischen 
Scbiffen  und  einbeimiseben  Schiffahrts- 
gesellscbaften  gleicbgestelltsein  sollen. 


Beide  Parteien  protokollieren  hier- 
mit  ibre  Absicht,  die  fo'genden  Be- 
stimmuDgen,  soweit  sie  dies  noeb  niebt 
getan  baben,  in  Kraft  zu  setzen: 

1.  die  1921  in  Barcelona  ge^chlos- 
senen  Abkommen  und  Statuten, 
betreffend  die  Freiheit  der  Durcb- 
fuhr  und  der  schiffbaren  Wasser- 
wege  von  internationaler  Be- 
deutung;  *) 

2.  die  1923  in  Genf  gescblossenen 
Abkommen  und  Statuten,  be- 
treffend die  Zollforraaiitâten, 
Seebâferi   und  Eisenbahnen  ;  **) 

3.  das  in  Genf  im  Jabre  1923 
aufgestellte  Protokoll  ûber 
die  Schiedsgericbtsbestimmun- 
gen.  ***) 


(6) 
In  pursuance  of  tbe  gênerai  prin- 
cipe of  tbe  mutual  accord  of  national 
treatment  in  matters  of  navigation 
wbich  is  embodied  in  theTreaty  signed 
tbis  day,  botb  parties  agrée  that  in 
regard  to  tbe  carriage  from  their  re- 
spective territories  of  emigrants  (in- 
cluding  transmigrants)  and  to  tbe  esta- 
blishment of  agencies  by  companies  «-n- 
gaged  in  tbe  business  of  émigration, 
tbe  vessels  and  sbipping  companies  of 
eitber  party  shall  be  placed,  in  the 
territories  of  tbe  otber,  on  exactly  tbe 
same  footing  in  every  respect  as  na- 
tional vessels  and  national  sbipping 
companies. 


(7) 
Both  parties  hereby  place  on  record 
their  intention  to  adopt  (in  so  far  as 
tbey  bave   not  already  done  so)    the 
provisions  of  : 

1 .  The  conventions  and  statutes  con- 
cluded  at  Barcelona  in  1921  re- 
specting  freedom  of  transit  and 
navigable  waterways  of  inter- 
national concern  :  *) 

2.  The  conventions  and  statutes  con- 
cluded  at  Geneva  in  1923  re- 
spectingeustoms  formalities,  ma- 
ritime ports  and  railways:**) 

3.  The  protocoi  on  arbitration 
clauses  drawn  up  at  Geneva  in 
1923.***) 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVin,  p.  690,  709. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p.  165,  250,  214. 
>**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p.  156. 
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8. 
Es  besteht  Einverstàndnis  zwischen 
den  Parteien,  dass  der  heute  unter- 
zeichnete  Vertrag  erst  in  Kraft  treten 
soll,  Dachdem  die  notwendigen  gesetz- 
geberiscben  oder  Verwaltungsmass- 
Dahmen  von  den  zustâodigen  Behôrden 
des  betreffenden  Landes  getroffen  wor- 
den  sind. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefertigt 
zu  London  in  Deutsch  und  Engliscb, 
am  2.  Dezember  1924. 

Sthamer. 

C.  v.  Schubert. 

Âusten  Chamberlain. 

D'Abemon. 


It  is  agreed  that  tbe  Treaty  signed 
this  day  shall  corne  into  force  only 
after  tbe  necessary  législative  or  ad- 
ministrative raeasures  bave  been  passed 
by  tbe  appropriate  autborities  in  the 
respective  countries. 


Done  at  London  in  duplicate  in  Eng- 
lisb  and  German  texts,  the  2nd  De- 
cember,  1924. 

Austen  Chamberlain. 

D'Abernon. 

Sthamer. 

C.  v.  Schubert. 


No.  3. 

Protocol. 

Minutes  of  a  Meeting   between  Britisb    and   German   Représentatives,    held 

at   4   p.  m.,    on  the   2nd  December,    1924,  at  the  Foreign  Of6ce,  London, 

for  the  purpose  of  signing  a  Treaty   of  Gjmmerce  and  Navigation  between 

Great  Brilain  and  Germany. 

PJenipotentiarifcs  présent: 

Great  Britain 

The  Right  Honourable  Aasten  Chamberlain,  M.P.,  His  Majesty's 
Principal   Secretary  of  State  for  Foreign   Affairs. 

Tbe  Rigbt   Honourable   Lord   D'Abernon,    G.C.M.G.,    His   Majesty's 
Ambassador  Extraordinary  and   Pienipotentiary  at  Berlin. 
Germany 

His  Excellency  tbe  German  Ambassador,  Dr.  Sthamer. 

Dr.  Cari  von  Schubert,  Director  in  the  German  Ministry  for 
Foreign  Affairs. 

Tbe  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  announced  that  the  negotia- 
tion  of  the  Treaty  of  Commerce  and  Navigation  between  Great  Britain  and 
Germany  was  now  concluded  and  that  tbe  Treaty  was  ready   for  signature. 

The  German  Ambassador,  on  bebalf  of  the  German  délégation,  drew 
attention  to  tbe  terms  of  Sir  Otto  Niemeyer's  letter  to  Herr  von  Schubert 
of  tbe  28th  November,  1924,  and  desired  that  a  copy  thereof  should  form 
an  annex  to  the  minutes  of  this  meeting. 

The  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  agreed,  and  stated  that 
the  Treaty    was  signed   on    eitber   side    witbout   réservation    and    upon   the 
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understanding  that  it  would  not  préjudice  in  any  way  rights  enjoyed  under 
or  in  virtue  of  the  Treaty  of  Versailles. 

The   German  Ambassador  concurred  in  this  view. 

The  plénipotentiaires  (the  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  and 
Lord  D'Abernon  for  Great  Britain,  and  the  German  Ambassador  and  Herr 
von  Schubert  for  Germany)  then  proceeded  to  the  signature  of  the  Treaty 
and  of  the  protocol  attached  thereto,  and  the  proceedings  terminated. 

Austen  Chamberlin.  D'Abernon. 

Sthamer.  G.  v.  Schubert. 


No.  4. 

Annex. 

Sir  Otto  Niemeyer  to  Herr  von  Schubert. 

November  28,   1924. 
Dear  Herr  von  Schubert, 

I  hâve  now  been  able  to  consult  the  Chancellor  of  the  Exchequer, 
and  am  in  a  position  to  give  to  you  our  reply  with  regard  to  the  Ré- 
paration (Recovery)  Act.  In  the  first  place,  I  can  repeat  my  assurance 
that  we  hâve  no  désire  to  retain  the  Act  for  its  own  sake,  and  that  the 
only  object  of  any  stipulations  which  we  may  make  is  to  secure  that  by 
departing  from  the  procédure  under  the  Act,  as  it  at  présent  exists,  the 
British  Government  does  not  lose  the  share  of  réparation  receipts  to  which 
it  is  entitled. 

The  difficulty  which  we  see  in  adopting  any  procédure  on  the  Unes 
of  that  suggested  in  the  mémorandum  which  you  gave  to  me  yesterday, 
is  that  the  Réparation  (Recovery)  Act  has  a  recognised  position,  and  that 
we  must  make  sure  that  if  we  alter  the  procédure  we  do  not  sacrifice 
the  rights  which  we  enjoy  in  respect  of  the  Act  as  it  stands,  ^n  which 
form  the  German  Government  agreed  to  facilitate  its  working  by  reim- 
bursing  the  amount  of  the  levy  to  German  exporters  by  Article  IX  of  the 
Schedule  of  Payments  and  by  either  acceptance  of  the  Dawes  plan.  We 
hold,  as  I  told  you,  that  it  was  the  intention  of  the  Dawes  Report  that 
the  annuities  for  the  first  two  years  should  be  received  in  the  form  of 
deliveries  in  kind  and  local  expenditure  of  the  armies  of  occupation.  The 
Dawes  Report  explicitly  states  that  where  there  is  référence  to  deliveries 
in  kind  in  the  report:  „We  hâve  intended  to  include  therein  payments  in 
Germany  arising  through  the  opération  of  the  Réparation  (Recovery)  Acts.tt 
Before,  therefore,  we  could  consider  any  alternative  procédure,  it  would 
be  necessary  to  ascertain  whether  the  agent-general,  the  Transfer  Com- 
mittee  and  the  other  Governments  which  sigoed  the  London  agreements 
take  the  view  that  the  annuities  for  the  first  two  years  must  be  received 
in  deliveries  in  kind  (including  payments  under  the  Réparation  (Recovery) 
Act),  and,  if  so,  whether  they  would  take  the  view  that  payments  under 

Nouv.  Recueil  Qén.  3»  S.  XIX.  48 


674  Allemagne,  Grande-Bretagne. 

the  System  which  you  propose  could,  for  this  purpose,  be  considered  as 
being  payments  under  the  Réparation  (Recovery)  Act.  As  I  explained  to 
you,  the  scheme  which  you  propose  would  necessarily  entail  the  repeal  or 
suspension  of  the  Réparation  (Recovery)  Act,  and  there  is,  therefore,  clearly 
great  doubt  how  far  payments  received  under  an  alternative  plan  would 
be  accepted  by  ail  the  parties  concerned  as  being  subject  to  the  same 
conditions  as  payments  under  the  Act  as  it  now  exists. 

Moreover  under  existing  inter-Allied  agreements  our  receipts  under 
the  Recovery  Act  are  exempt  from  the  charge  for  Belgian  priority  and 
for  the  United  States  of  America  arrears  of  cost  of  occupation,  and  if  our 
position  is  to  be  the  same  under  the  alternative  procédure  as  under  the 
existing  procédure,  it  would  clearly  be  necessary  to  obtain  an  extension 
of  thèse  privilèges  to  our  receipts  under  the  new  procédure. 

It  appears  to  the  Chancellor  of  the  Exchequer  that  the  first  step 
must  necessarily  be  to  ascertain  what  view  of  the  matter  would  be  taken 
by  the  agent-general,  the  Transfer  Committee  and  other  parties  concerned. 
It  rests  with  the  German  Government  to  ascertain  whether  it  will  be  possible 
to  get  the  consent  of  the  agent-general  and  the  Transfer  Committee  to  a 
proposai  on  the  Unes  put  forward  or  on  similar  lines  which  would  protect 
the  BritUh  rights  referred  to  above,  and,  at  the  same  time,  not  involve 
payments  by  individual  merchants.  The  British  Government  cannot  give 
any  formai  assurance,  but  they  are  quite  ready  to  use  their  good  offices 
to  secure  such  a  resuit. 

As  soon  as  the  necessary  consents  hâve  been  obtained,  the  British  Govern- 
ment will  enter  into  negotiations  with  the  German  Government  with  a  view  to 
the  introduction  of  the  new  procédure.  I  am,  &c. 

0.  E.  Niemeyer. 

No.  5. 
Lord  D'Abernon  to  Dr.  Slresemann. 

His  Britannic  Majesty's  Ambasador  présents  bis  compliments  to  his 
Excellency  the  Minister  for  Foreign  Afiairs  and  has  the  honour  to  com- 
municate  to  him,  in  accordance  with  the  provisions  of  Article  3  of  the 
protocol  to  the  Anglo- German  Treaty  of  Commerce,  the  attached  list  of 
prohibitions  of  importation  and  exportation,  not  falling  within  the  pro- 
visions of  Article  10  of  the  Treaty,  which  His  Majesty's  Government  pro- 
pose to  maintain   in   force   beyond   the  time  referred   to  in   that  Article. 

Lord  D'Abernon  would  be  grateful  to  receive  without  delay,  for  com- 
munication to  his  Government,  the  corresponding  list  of  those  prohibitions 
which   the  German   Government  propose  to   maintain. 

British  Embassy,   Berlin,  June   10,    1925. 

Enclosure  in  No.  5. 
I.    Import. 
1.   Plumage  other  than   such   as   may   be  exempted  from  time  to  time 
under  any  statute  or  statutory   order  in   force. 
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2.  Foreign  coin  other  than  gold  and  silver. 

3.  Synthetic  organic  dyestuffs  and  colours  or  colouring  matter  con- 
taining tbera,  as  weil  as  organic  intermediate  products  used  in  the  ma- 
nufacture of  such  dyestuffs,  colours  or  colouriDg  matter. 

4.  Extracts,  essences  or  other  concentrations  of  coffee,  cbicory,  tea  or 
tobacco.  Tea  exhausted  or  mixed  with  other  substances  and  the  descriptions 
of  tobacco  indicated  in  the  annex. 

5.  Foreign  prison-made  goods. 

6.  Fish  caught  in  prohibited  areas  and  seal  skins  taken  in  contra- 
vention of  any  statute  for  the  protection  of  seals. 

II.  Export. 

1.  Coin  and  bullion. 

2.  Tea  exhausted  or  mixed  with  other  substances. 

Annex. 
Descriptions    of  Tobacco   whose  Importation   into  Great  Britain   is,    and  will 

remain,  prohibited. 

Tobacco  stalks  (whether  manufactured  or  not). 

Tobacco  stalk   fluur. 

Tobacco  sweetened  (whether  manufactured  or  not). 

Tobacco  eut  and  compressed  by  mechanical  or  other  means. 

Tobacco,  Cavendisb  or  Negrohead,  containing  leaves  of  trees  or  plants 
other  than  of  the  tobacco  plant. 

Tobacco  manufactured,  other  than  Cavendish  or  Negrohead,  containing 
any  prohibited   ingrédient. 

Snuff  work. 


No.  6. 
Dr.  Stresemann  to  Lord  D'Abernon. 

Auswârtiges  Amt,  Berlin,  den  11.  Juni,  1925. 
Die  Deutsche  Regierung  beehrt  sich,  Seiner  Exzellenz  dem  Kôniglich 
Grossbritannischen  Botschafter  geinâss  Ziffer  (3)  des  Protokolls  zum  Deutsch- 
Englischen  Ilandelsvertrag  die  beifolgeude  Liste  der  Ein-  und  Ausfuhr- 
verbote  zu  ûbergeben,  welche  die  Deutsche  Regierung  auch  iiber  die  in  dem 
angezogenen  Artikel  genannte  Frist  hinaus  aufrechtzuerhalten  beabsichtigt. 
Die  Deutsche  Regierung  ware  fur  Weiterleitung  der  Liste  an  die 
Kôniglieh  Grossbritannischc  Regierung  mit  der  Bemerkung  denkbar,  dass 
die  Einfuhrverbote  fur  Likore,  usw.,  Wein,  Schaumwein  und  Weine  mit 
Hcilmittclzusatzen  nach  Abschluss  der  noch  schwebenden  Handelsvertrags- 
verhandlungen  aufgehobcn  werden,  wâhrend  der  Erlass  weiterer  Ausfuhr- 
verbote  oder  Beschrânkungen  fur  Lebensmittel  oder  Rohstoffe  in  Fâllen,  wo 
durch  ausserordrntlic.hu  Umstandc  die  Eruuhrung  der  Bevôlkerung  oder  die 
Versorgung  der  Industrie  hinsichtlich  dieser  Lebensmittel  oder  RohstofFe 
schwer  bedroht  werden,  vorbehalten   bleibt. 

43» 
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Enclosure  in  No.  6. 

Liste    der   Ein-   und   Ausfuhrverbote,    die   nicht   unter   die   Bestimmungen    des 
Artikels  X  des  Deutsch-Englischen  Handelsvertrags  fallen. 

Pos.  des  Zolltarifs.  Einfuhrverbote. 

238  Kohle. 

844  Rohaluminium. 

640  Belichtete  Filme. 

300,   324  Bleioxyd,  Bleimennige,   Bleiweiss. 

380  (b)  Morphium,  Kodein  und  deren  Verbindungen. 

38-42  Alpenpflanzen. 

95  Kiefero-  und  Fichtensamen. 

3 1 7  Kalkstickstoff. 

178,    170,    180,  Likôr  usw.,    Wein,    Schaumwein,   Weine  mit  Heilmittel- 
182,    184  zusâtzen. 

Ausfuhrverbote. 
153,    154         Felle,  Haute  zur  Lederbereitung,   Hasen-  und  Kaninchen- 
felle,   roh. 

843  Eisenabfâlle  usw. 

673  Papierspâne  usw.   (Altpapier). 

156  Rohknochen. 

(Translation.) 

List  of  Import  and  Export  Prohibitions  which  do  not  fall  under  the  Provisions 
of  Article  10  of  the  Anglo-German  Commercial  Treaty. 

NaofCustomsTariff.  Import  Prohibitions. 

238  Coal. 

844  Crade  aluminium. 
640  Exposed  films. 

300  and   324  Oxide  of  lead,  minium,   white  lead. 

380  (b)  Morphia,   codein  and  their  combinations. 

38-42  Alpine  plants. 

95  Pine  and  fir  seeds. 

317  Calcium  cyanamide. 

178,    179,   180,  Liqueurs,  &c.,  wine,  sparkling  wine,  wine  with  médicinal 
182,   184  ingrédients. 

Export  Prohibitions. 
153,    154         Hides  and  skins  for  the  préparation  of  leatber,  skins  of 
hares  and  rabbits,   raw. 
843  Iron  waste,  &c. 

673  Paper  clippings,  &c.  (waste  paper). 

156  Raw  bones. 
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No.  7. 
Lord  D'Abemon  to  Dr.  Stresemann. 

British  Embassy,  Berlin,  July  30,  1925. 
M.  le  Ministre, 
I  did  not  fail  to  transmit  to  His  Majesty's  Principal  Secretary  of 
State  for  Foreign  Affairs  the  list  of  import  and  export  prohibitions  which 
the  German  Government  intend  to  maintain  beyond  the  period  mentioned 
in  paragraph  (3)  of  the  protocol  annexed  to  the  Anglo-German  commercial 
Treaty,  and  which  the  Ministry  for  Foreign  Affairs  was  good  enough  to 
communicate  to  me  under  cover  of  a  note  dated  the   llth  June. 

2.  I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency,  under  instructions 
from  His  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  that 
His  Majesty's  Government  accept  this  list,  provided  that  the  German 
Government  are  similarly  prepared  to  accept  the  corresponding  list  of  the 
prohibitions  which  His  Majesty's  Government  intend  to  maintain  in  force, 
and   which  I  had   the   honour   to   communicate   to   your  Excellency   under 

cover  of  my  note  of  the   lOth  June.  _        .,     „ 

I  avail,  &c. 

D'Abernon. 


No.  8. 
Dr.  Stresemann  to  Lord  D'Abernoti. 

Auswârtiges  Amt,  Berlin,  den  13.  August  1925. 
Euere  Exzellenz, 
Ich  beehre  mich,  den  Empfang  des  Schreibens  Euerer  Exzellenz  vom 
30.  Juli   d.  J.  zu   bestâtigen,    in    welchem    namens    der   Kôniglich    Gross- 
britannischen  Regierung   die  Zustimmung   zu    der   von    der   Deutschen   Re- 
gierung gemâss  Ziffer  (3)  des  Protokolls  zum  deutsch-englischen  Handels- 
vertrag  mit  Note  vom  11.  Juni  ubermittelten  Liste  der  Ein-  und  Ausfuhr- 
verbote  erklârt  wird,  vorausgesetzt,  dass  die  Deutsche  Regierung  der  von  der 
Kôniglich  Grossbritnnnischen  Regierung  ubermittelten  Verbotsliste  zustimmt. 
Die  Deutsche  Regierung  briDgt  biermit  Euerer  Exzellenz  zur  Keuntnis, 
dass   sie  der  von  der  Regierung  Seiner  Grossbritannischen   Majestât  durch 
Euerer  Exzellenz  Note  vom  10.  Juni  d.  J.  mitgeteilten  Liste  der  englischen 
Ein-  und  Ausfuhrverbote,  welche  die  Kôniglich  Grossbritannische  Regierung 
ûber  die  in  Ziffer  (3)  des  Protokolls  zum  deutsch-englischen  Handelvertrag  vor- 
behaltene  Frist  hinaus  aufrecht  zu  erhalten  beabsichtigt,  ihrerseits  zustimmt. 
Ich  benutze  aucb  dièse  Gelegenheit,   um  Euerer  Exzellenz  meine  be- 

sonderc  Hochachtung  zu  versichern.  ~, 

Stresemann. 
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65. 

AUTRICHE,  POLOGNE. 

Accord  au  sujet  de  la  conclusion  d'une  Convention  relative 
au  traitement  des  ressortissants  des  deux  Etats  en  ce  qui 
concerne  les  biens  leur  appartenant  sur  les  territoires  de 
l'autre  Partie  Contractante;  signé  à  Vienne,  le  9  janvier  1920. 

Copie  officiellt. 


Ûbereiakommen 
der  ôsterreichischen  und  polnischen  Regierung,  betreffend  den  Abschluss 
eines  Staatsvertrages  ùber  die  Behandlung  der  beiderseitigen  Staats- 
angehôrigen,  Gesellschaften  und  juristischen  Personen  rûcksiehtlich  ibrer 
im  aodereo  Staate  gelegenen  Verinôgenschaften  und  betreffend  die  anlâss- 
lich    der    Vorbereitung    einer    Vernjôgensabgabe    getroffenen    Massnahmen. 

Artikel  I. 

Die  ôsterreiebische  and  polniscbe  Regierung  verpfliehten  sicb,  nach 
Rati6zierung  des  FriedeDsvertrages  im  SinDe  seines  Artikels  265  eine  be- 
soDdere  Vereiubarung  Uber  den  Scbutz  der  in  den  beiderseitigen  Staats- 
gebieten  gelegenen  Vermogenschaften  ibrer  Staatsbiirger  und  ùber  die  Frei- 
zûgigkeit  ibrer  Unternebmungen  abzuscbliessen. 

Bis  zum  Inkrafttreten  des  Friedensvertrages  verpfliehten  sien  beide 
Teile,   nacbstehende  Yerfûgungen  zu   treffen: 

Die  polniscbe  Regierung  hebt  aile,  das  Eigentum  ôsterreichischer 
Staatsbûrger  betreffenden  vorlâuflgen  Beschlagnabraen  und  Verfugungs- 
beschrâukungen,  insbesondere  die  Verfûgungen,  welche  das  Eigentum  ôster- 
reichischer Staatsangehôriger  an  Naphthagerecbtsamen  betrefien,  auf  und 
sieht  von  gleieben  oder  âhulieben  Verfûguugen  dieser  Art  bis  zum  Zustande- 
koramen  eiuer  VereinbaruDg  na<b  Ab»atz  1,  vorbebaltlich  der  Einbringung 
und  Sicherstellung  von  Abgabenforderungen  in  Eiuzelfâllen,  sowie  ins- 
besondere der  Massnahmen  zur  Vorbereitung  und  Durchfiihrung  der  Ver- 
môgensabgabe  (Artikel  11)  ab. 

Die  ôâterreichisebe  Regierung  binwieder  verpfliebtet  sich,  in  gleicher 
Weise  von  Be$chlagnabmen  und  Verfû^ungsbescbrânkungen  des  Vermfigms 
pntuisclier  Staat>an£ebôriger  abzus^hen.  Was  jedo*  h  die  ôsterreichischfi  Ver- 
môgensabgabe  anbelangt,  so  verpflicbtet  sicb  die  ôsterreiebische  Regierung 
vorbebaltlich  kttnftiger,  die  Durcbfuhrung  dieser  Abgabe  betrefiVnder  Ver- 
einbarungen,  die  zur  Vorbereitung  einer  Verruôgfnsabgabe  getroffenen  Sperr- 
massnabiuen  in  nachstehender  Weise  abzuândern: 
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§i- 

Die  Sperren  von  Einlagen,  Guthaben,  Wertpapierdepôts  und  Scbrank- 
fachern  werden  Dach  Anmeldung  ohne  jede  Riickbehaltuog  aufgehoben,  hin- 
siohtlich   solcher  Vermôgenschaften,  die 

1.  polnischen  Staatsangebôrigen  gehôren,  die  seit  dem  1.  Jântier  191° 
weder  ihren  WobDsitz  noch  einen  dauernden  Aufenthalt  in  Osterreich  bab<  u 
unter  der  Voraussetzung,  dass  sie  seit  1.  August  1914  in  Osterreich  keine 
die  Erwerbsteuerpflicht  begriindende  Erwerbstâtigkeit  entfaltet  haben,  be- 
zûglich  deren  bis  spâtestens  31.  Dezember  1919  eine  Erwerbsteuer- 
bemessung  erfolgt  oder  zuraindest  die  individuelle  Aufforderung  zur  Vor- 
lage  einer  ErwerbsteuererklâruDg  zugestellt  worden  ist, 

2.  polnischen  Staatsangehôrigen  gehôren,  die  nacb  dem  1.  August  1914 
unter  Aufrecbterhaltung  ihres  auswârtigen  Wohnsitzes  dauernden  Aufentbalt 
in  Osterreich  genommen  haben,  auch  wenn  sie  sicb  daseibst  nach  dem 
1.  Jâoner  1919  aufgehalten,  jedoch  nicbt  spâter  als  am  1.  Mai  1920  das 
ôsterreichische  Gebiet    verlassen    haben    unter    der   gleichen  Voraussetzung, 

3.  polûischeD  Staatsangebôrigen  gehôren,  die  bis  zur  Auflôsung  des 
ôsterreichischen  Staates  als  ôffentliche  (Staats-  oder  Hof-)  Angestellte, 
Militârpersonen  oder  aïs  Mirglieder  der  ReichsvertretuDg  im  Gebiete  Oster- 
reicbs  fuugierten  uud  wegen  dieser  Funktion  hier  ibren  Wobnsitz  genommen 
haben,  auch  weon  sie  sich,  weil  sie  noch  nicht  in  der  Lage  waren,  ibren 
Wohositz  in  ihr^n  Heimatsstaat  zu  verlegen,  jetzt  u.  z.  bis  iâogstens  1.  Mai 
1920   noch  in  Osterreich  aufhalten  unter  der  VoraussetzuDg  des  Punktes  1. 

Die  aoaloge  Anwenelung  auf  polDÎsche  Staatsangehôrige,  die  einen  aus 
ôffentlichen  Mitteln  des  poluisohen  Staates  fliessenden  Ruhegenuss  beziehen, 
wird  beztiglich  jener  Fàlle  statttinden,  in  denen  der  Pensionist  die  Absicht, 
in  das  Gebiet  seines  Heimatsstaates  zu  iïbersiedeln,  wegen  der  durcb  den 
Krieg   bedingten   Verliâltnisse  bis  jetzt  nicht  ausfuhren  konnte, 

4.  polnischen  Staatsangebôrigen  gehôren,  die  als  Beamte,  Funktionâre 
oder  Bedienstete  des  polnischen  Staates  ûber  Auftrag  ihrer  Regierung  zur 
AusDbung  ihres  Dienstes  sich  in  Osterreich  aufhalten  mûssen  unter  der 
Voraussetzung  des   Punktes    1, 

5.  Gesellschaften  oder  juristischen  Personen  gehôren,  die  ihren  Sitz 
im  polnischen  Staate  haben  uud  im  Gebiete  des  ôsterreichischen  Staates 
keine  Betnebsslàtte   unterhalten. 

Es  bleiben  jedoch  Vermôgenschaften  polnischer  Staatsangehôriger,  die 
seit  1.  August  1914  eine  die  Erwerbsteuerpflicht  in  Osterreich  be- 
grùndende  Erwerbstâtigkeit  entfaltet  haben,  in  jeuem  Teile,  bezuglich  dessen 
glaubhaft  gemacht  wird,  dass  er  nicht  aus  dieser  Erwerbstâtigkeit  herrûhrt, 
frei  von  allen   Sperrmassnahmen 

Die  Rtgierung  der  ôsterreichischen  Republik  wird  dafur  Sorge  tragen, 
dnss  die  Steuerbehôrden  bei  Anwendung  dieser  Bestimraung  die  besondere 
wirtschaftliche  Lage  der  betroffenen  polnischen  Staatsang.'hôrigen  in  billiger 
Weise  berucksicliïig«n  uud  in  zweifelhaften  Fâllen  die  gutàchtliche  Meinung 
der  poluiscben   Vertretung  in  Wien  eiuholen. 
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§2. 

Guthabungen,  welche  polnischen  Kreditinstituten  bei  den  im  ôster- 
reicbischen  Inlande  befindlichen  Kreditinstituten  zustehen,  werden  nach  An- 
meldung   zur  Gânze  freigegeben. 

Die  aus  solchen  GuthabuDgen  berecbtigten  polniscben  Institute  werden 
sich  jedoch  verpflichten,  die  ihnen  daraus  zufliessenden  Zahlungsmittel  nicbt 
ausserhalb  des  Gebietes  der  ehemaiigen  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie 
zu  Zablungen  zu  verwenden. 

Von  den  Effektendepôts,  welche  polnische  Kreditinstitute  bzw.  staat- 
Jicbe  Ànstalten,  bei  den  in  Osterreich  befindlichen  Niederlassungen  von 
Kreditinstituten  oder  bei  staatlichen  Kassen  erliegen  haben,  werden  nach 
Anmeldung  folgende  Teile  freigegeben: 

1.  Jene  Effekten,  die  von  den  deponierenden  Instituten  mit  bindender 
Erklârung  als  eigener  Besitz,  sowie  als  Besitz  solcher  Kommittenten  aus- 
driicklich  bezeichnet  werden,  die  unter  die  Bestimmungen  des  §  1,  Punkt  1 — 5 
fallen.  Soiche  Dépôts,  die  ein  deponierendes  Institut  auf  Grund  der  seitens 
anderer  Personen  bei  ihm  selbst  erfolgten  Hinterlegung  von  Wertpapieren 
auf  seinen  Namen  in  Osterreich  begrûndet  hat,  gelten  nicht  als  Eigenbesitz 
des  Institutes  im  Sinne  dieser  Bestimmungen. 

Auslândische  Effekten,  die  durch  ôsterreichische  Banken  oder  Kom- 
missionâre  erwiesenermassen  fur  RechnuDg  der  im  §  1,  Punkt  1 — 5  ge- 
nannten  polnischen  Staatsangehôrigen  angekauft  worden  sind,  bleiben  frei 
von  allen  die  Verwendung  zu  staatlichen  Zahlungen  bezweckenden  Mass- 
nahmen.    Als  Beweismittei  gelten   in  erster  Linie  die  Kontoauszûge. 

2.  Jene  Effekten,  die  seit  1.  August  1914  als  BerguDgsgut  einge- 
bracht  und  in  Osterreich  ohne  Wecbsel  des  Eigentumers  in  Verwahrung 
geblieben  sind. 

3.  Jene  Kriegsanleihen,  die  auf  Grund  der  bei  polnischen  Kredit- 
instituten von  Kommittenten  erteilten  Zeichnungsauftrâge  von  dem  be- 
treffenden  Kreditinstitute  im  eigenen  Namen  bei  der  Postsparkasse  ge- 
zeichnet  wurden  und  noch  tâtsâchlich  bei  der  Postsparkasse  erliegen  oder 
von  dieser  fur  das  betreffende  polnische  Kreditinstitut  bei  einer  ôster- 
reichischen  Depôtstelle  erlegt  wurden.  Die  ZeichDUDgen  und  die  éventuelle 
Hinterlegung  durch  die  Postsparkasse   sind  zu   bescheinigen. 

Bezûglich  jener  Effekten,  die  nicht  unter  die  Punkte  1 — 3  fallen, 
bleibt  die  Sperre  iosolaDge  aufrecht,  bis  die  betreffenden  Effekten  durch 
die  vom  deponierenden  Kreditinstitute  der  Steuerbehôrde  am  Sitze  der  Depôt- 
stelle bekanntzugebenden  Eigenttimer  angemeldet  und  daraufhin  seitecs  der 
Steuerbehôrde  freigegeben  sind.  Dièse  Gruppe  von  Effekten  kann  sodann 
von  der  deponierenden  Bank  an  eine  andere,  und  zwar  ôsterreichische 
Depôtstelle  in  ein  gesperrtes  Dépôt  auf  den  Namen  des  Eigentumers  ûber- 
tragen   werden. 

Geschlossene  Pakete,  die  seit  dem  1.  August  1914  als  Bergungxgut 
eingebracht  und  hier  nicht  geôffoet  wurden,  kounen,  wenn  sic  den  im  §  1, 
Punkt  1 — 5  genannten  Personen  g^bôren,  nach  vorheriger  Verstândigung 
des  Safesperramtes   unerôffnet  rûckbefôrdert  werden. 
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§3. 

Die  Ausfuhr  der  freigegebenen  Effekten  vor  Kontrollbezeichnung  ist 
zulàssig.  Es  bleibt  jedoch  den  Eigentûmern  unbenommen,  sie  bis  nach 
Kontrollbezeichnung  im  Depot  zu  belassen.  Schuldverschreibungen  des  ehe- 
maligen  ôsterreichischen  Staates  sind  entweder  unter  Sperre  zu  belassen 
oder  durch  die  Depôtstelle  sogleich  unmittelbar  in  das  Ausland  auszufûhren. 

Kriegsanleihe-Titres  sind  von  ihrer  Ausfuhr  einer  Abstempelung  zu 
unterziehen,  durch  welche  festgestellt  wird,  dass  sie  sich  am  9.  September 
1919   in  Ôsterreich  befunden  haben  und  polnischer  Besitz  waren. 

§4- 
Den  im   §   1,    Punkt  1 — 5    genanDten  Personen    sind  die  im  Steuer- 
fluchtgesetze    vorgesehenen  Wegbringungsbewilligungen    seitens   der   Steuer- 
behôrden  auszustellen.     Durch  eine  solche   Bewilligung  wird  die  Einholung 
der  Zustimmuog  der  Devisenzentrale  entbehriich. 

§5. 

Die  im  §  1,  Punkt  1 — 5  angefûhrten  Personen  unterliegen  nicht  den 
im  Gesetze  vom  4.  Juli  1919  St.G.BI.  Nr.  353  festgesetzten  Verpflichtungen. 

Artikel  IL 

Fur  den  Fall  der  Einfûhrung  einer  Vermogensabgabe  und  von  analogen 

Massnabmen    zu    deren   Sicherung   auch    in  Polen,    wird    polnischerseits   die 

reziproke  Anwendung  der  in   Art.  I  vorgesehenen  Bestimmungen  auf  ôster- 

reichische  Staatsangehôrige  und  ihr  in  Polen  gelegenes  Vermôgen   zugesagt. 

Wien,  am  9.  Jânner  1920.  _,  .    , 

Reisch  m.  p. 

Twardowski  m.  p. 


Sch  lussprotokoll. 

1.  Um  einen  allfalligen  Zweifel  zu  beheben,  ob  in  der  Zeit  zwischen 
Inkrafttreton  des  Friedensvertrages  und  dem  Zustandekommen  einer  Ver- 
einbarung  nach  Abs.  1  des  Artikels  1  die  vertragsschliessenden  Regierungen 
nicht  etwa  berechtigt  wâren,  die  nach  Art.  I,  Abs.  3  und  4  ausgeschlossenen 
Beschlagnahraen  und  Verftigungsbeschrâokungen,  welche  das  Eigentum  der 
beiderseitigen  Staatsangehôrigcn  betreffen,  neu  einzufûhren,  haben  die  ver- 
tragsschliessenden Teile  sich  auf  nachstehende  autentische  Interprétation  des 
Art.  I  dièses  Vertrages  geeinigt: 

Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  iïber  die  bereits  erlassenen  beider- 
seitigen Beschlagnahmen  und  Verfiigungsbeschraukungen  hinsichtlich  des 
Vermôgens  der  beiderseitigen  Staatsangehôrigen  haben  provisorischen  Charakter 
bis  zum   Inkrafttreten   des  Friedensvertrages. 

Die  Verpflichtung  dagpgen,  in  Zukunft  die  behobenen  Verfugungen 
nicht  wieder  in  Kraft  trcten  zu  lassen  und  keine  gleichen  oder  àhnlichen 
Verfugungeu  dieser  Art  —  vorbehaltlich  der  Massnahmen  zur  Einbringung 
und  Sicher8tellung  von  Abgabeforderungen  in  Einzelfallen  sowie  der  Mass- 
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nahmen  zur  Vorbereitung  eiDer  Vermôgensabgabe  —  zu  treffen,  gilt  auch 
nach  RatiBzierung  des  Friedensvertrages  bis  zum  Abschlusse  der  in  Art.  I, 
Abs.  1    vorgesehenen  Vereinbarung. 

2.  Die  ôsterreiehische  Regierung  erklârt  sich  bereit,  der  polnischen 
Gesandtscbaft  in  Wien  die  Verwertung  der  bei  der  Durchfûhrung  des  Ver- 
trages  den  ôsterrei*  hischen  Behôrden  zukommenden  Depôtsstandsausweise 
durch  deren   Mitteilung   zu  ermoglichen. 

Wien,   den  9.  Jânner  1920.  _  .    . 

Reiseh  m.  p. 

Twardowski  m.  p. 


66. 

AUTRICHE,  ITALIE. 

Convention  spéciale  afin  de  résoudre  les  controverses  relatives 

au  patrimoine  historique  et  artistique  de  l'ancienne  Monarchie 

austro-hongroise;  signée  à  Vienne,  le  4  mai  1920,  suivie  de 

plusieurs  Notes  signées  à  la  date  du  même  jour. 

Copie  officielle. 


I.  Sondera 
Le  Gouvernement  de  la  République 
d'Autriche  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie  ont  jugé  con- 
venable de  régler,  dans  leurs  rapports 
réciproques,  l'interprétation  et  la  mise 
à  effet  des  Articles  191—196  du 
Traité  de  Paix  de  Saint  Germain  en 
Laye*)  et,  se  basant  sur  l'Article  196. 
paragraphe  a,  du  Traité  en  question, 
ont  décidé  de  résoudre  par  des  accords 
particuliers  et  amicaux,  toutes  les  con- 
troverses entre  les  deux  Pays,  rela- 
tives au  patrimoine  historique,  ar- 
tistique, bibliographique  et  arrbivaire 
de  l'ancienne  Monarchie  austro- hon- 
groise. 


bkommen. 

Die  Regierung  der  Republik  Oster- 
reich  und  die  Regierung  St'iunr  Ma- 
jestât  des  Kôiiigs  von  Italien  haben  es 
fur  zweckmâssig  befunden,  fur  ihre 
gegenseitigen  Beziehungen,  die  Aus- 
legung  und  die  Durchfûhrung  der  Ar- 
tikel  191  — 196  des  Friedensvertrage* 
von  Saint  Germain  en  Laye*)  zu  re- 
geln  und  haben,  auf  Grundl  ge  des 
Artikels  196  a  des  genaunten  Ver- 
trages  beschlossen,  mittels  besonderer 
und  einvernehmlich  im  freundschaft- 
lichen  Ubereinkommen  getroffener  Ab- 
machungen,  aile  auf  den  historischen^ 
kûnntlerischen,  bibliographi>chen  und 
archivalischen  Besitz  der  ehemaligen 
ôsterreichifech-ungarischen  Monarchie 
bezûgiichenMeiuun^8verrtchie<Jeuheiten 
zwi.-chen  den  beiden  Staaten  zu  be- 
reinigen. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  754. 
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C'est  à  cet  effet  qu'ils  se  sont  fait 
représenter: 

La  République  d'Autriche  par  le 
docteur  Karl  Renner,  Chancelier  et 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères, 

et  le  Royaume  d'Italie  par  le  Com- 
mandeur Augusto  Bian  chéri, 
Chargé  d'Affaires  d'Italie,  assisté,  en 
qualité  d'expert,  par  le  Commandeur 
Ettore  Modigliani,  Conservateur 
de  la  Pinacothèque  Royale  de  la  Brera 
à  Milan, 

qui  au  nom  et  en  représentation  de 
leurs  Gouvernements  respectifs  ont 
convenu  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Le  Royaume  d'Italie  reconnaît  l'op- 
portunité d'éviter,  dans  l'intérêt  su- 
périeur et  général  de  la  civilisation, 
la  dispersion  des  collections  histo- 
riques, artistiques  et  archéologiques  de 
l'Autriche  qui  constituent  dans  leur 
totalité  un  organisme  esthétique  et 
historique  indivisible  et  célèbre;  en 
conséquence  l'Italie,  en  exerçant  par  la 
présente  Convention  la  faculté  prévue 
par  l'Article  196,  paragraphe  a,  du 
Traité  —  Article  auquel  l'Italie  donne 
à  ses  propres  égards  l'interprétation  la 
plus  restreinte  —  s'engage  à  soutenir 
aussi  vis-à-vis  des  autres  Etats  aux- 
quels cet  Article  s'applique,  l'interpré- 
tation susdite  qu'i-Le  considère  être 
juste. 

L'Italie  s'engnge  en  outre  à  em- 
pêcher avec  toute  énergie  que  d'autres 
prétentions  desdits  Etats,  non  pré- 
vues par  le  Traité,  soient  acceptées  au 
préjudice  de  l'intégrité  des  collections 
autrichiennes  dont  la  conservation  est 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  science; 
et  en  aucun  cas  ne  se  désintéressera 
au  sort  desdites  collections. 


Zu  diesem  Behufe  haben  sich  die- 
selben  vertreten  lassen: 

Die  Republik  Osterreich  durch  Dr. 
Karl  Renner,  Staatskanzler  und 
Staatssekretâr  fur  Àusseres, 

und  das  Kônigreich  Italien  durch 
Coramendatore  Augusto  Biancheri, 
kônigl.  italienischen  Geschâftstrâger, 
unter  Heranziehung  des  Commendatore 
Ettore  Modigliani,  Direktors  der 
kônigl.  Pinakothek  Brera  in  Mailand 
als  Sachverstâudigen, 

die  im  Namen  und  in  Yertretung 
ihrer  Regierung^n  folgende  Bestim- 
mungen  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 
Von  einem  hôheren  Kulturinteresse 
geleitet,  anerkennt  das  Kônigreich 
Italien  die  Zweckmâssigkeit,  die  Zer- 
streuung  der  historiseben,  Kunst-  und 
archâologischen  Sammlungen  Oster- 
reichs,  welche  gegenwârtig  einen  un- 
teilbaren  âstbetischen  und  historischen 
Organismus  von  Weltruf  darstellen,  zu 
vermeiden;demzufolge  verpflichtetsich 
Italien,  indem  es  durch  das  vorliegende 
Abkommen,  die  im  Artikel  196a  des 
Friedensvertrages  vorgesehene  Befug- 
nis  ausûbt  —  einem  Artikel,  dem 
Italien,  soweit  es  selbst  in  Betracht 
kommt,  die  engste  Auslegung  gibt  — 
auch  im  Iliublicke  auf  die  anderen 
Staaten,  auf  die  dieser  Artikel  An- 
wendung  findet,  die  erwâhnte  Ausle- 
gung  zu  vertreten,  die  es  als  gerecht 
ansitht.  Es  verpflichtet  sich  ùberdies, 
mit  allem  Nachdrueke  zu  verhindern, 
dass  andere  im  Friedensvertrage  nicht 
vorhergesehene  Anspriiche  dieser  Staa- 
ten zum  Schaden  der  Integrit&t  der 
osterreiehischeu  Sammlungen,  deren 
Erhaltung  im  Intéresse  der  Wissen- 
schaft  liegt,  Annalime  finden;  jeden- 
falls  wird  sich  Italien  in  keinem  Falle 
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Article  2. 
L'Italie  accepte  de  maintenir  aussi 
au  delà  du  terme  de  vingt  ans,  prévu 
par  l'Article  196,  paragraphe  b,  du 
Traité  de  Saint  Germain,  son  engage- 
ment déterminé  par  l'Article  1  de  la 
présente  Convention. 

Article  3. 
Quant  à  l'application  de  l'Ar- 
ticle 194  du  Traité  de  Paix,  la  Ré- 
publique d'Autriche  s'engage  à  re- 
noncer aux  objections  et  aux  restric- 
tions en  faveur  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise  contenues  dans  les  Articles  1 
et  5  de  la  Convention  de  Florence  du 
14  juillet  1868;*)  ainsi  elle  ne  sou- 
lève plus  d'objections  contre  les  en- 
lèvements exécutés  par  la  Mission 
Italienne  d'Armistice  en  vertu  des 
anciens  Traités  de  paix.  En  outre, 
afin  de  remplir  entièrement  les  engage- 
ments contractés  en  son  temps  par  la 
Monarchie  austro-hongroise,  ainsi  que 
les  obligations  dérivant  de  l'Article  194 
du  Traité  de  Saint  Germain,  et  dans  le 
but  d'agir  selon  l'esprit  des  Traités 
de  Zurich  (1859)**)  et  de  Vienne 
(1866),***)  la  République  d'Autriche 
restitue  à  l'Italie:  La  décoration  origi- 
nale de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer 
avec  l'acte  relatif  de  fondation  de  Na- 
poléon I  (pourvu  que  ces  objets  puissent 
effectivement  être  retrouvés  sur  le 
territoire  autrichien)  et  les  Insignes 
du  Couronnement  de  Napoléon  I  comme 
Roi  d'Italie,  qui  se  trouvaient  jadis  à 
Milan;  de  même  que  le  reliquaire  dit 
de  Bessarione  et  la  croix  de  Saint 
Théodore,  ayant  appartenu  à  des  cor- 
porations publiques  de  Venise  et  ayant 

•)  V.  N.  R.  G.  XVIII,  p.  428. 
***)  V.  ibid.  XVIII,  p.  405. 


an  dem  Schicksal  dieser  Sammlungen 
desinteressieren. 

Artikel  2. 
Italien  ùbernimmt  es,  dieVerpflich- 
tung  des  Artikels  1  auch  ùber  den  im 
Artikel  196  b  des  Staatsvertrages  von 
Saint  Germain  vorgesehenen  Termin 
von   20   Jahren  einzuhalten. 

Artikel  3. 
In  Anwendung  des  Artikels  194  des 
Friedens  vert  rages  verpflichtet  sich  die 
Republik  Osterreich,  auf  aile  Ein- 
wendungen  und  Einschrânkungen  zu 
verzichten,  die  in  den  Artikeln  1  und  5 
der  Konvention  vom  14.  Juli  1868*) 
zu  Gunsten  der  ôsterreichisch-unga- 
rischen  Monarchie  enthalten  waren 
und  erhebt  mithin  keinerlei  weiteren 
Protest  gegen  die  Enttragungen,  die 
seitens  der  italienischen  Waffenstill- 
standskommission  auf  Grund  der  alten 
Friedensvertrâge  bereits  vollzogen  wor- 
den  sind.  Ausserdem  stellt  die  Re- 
publik Osterreich,  um  sowohl  die  Ver- 
pflichtungen,  die  seinerzeit  von  der 
ôsterreichisch-uDgarischen  Monarchie 
eingegangen  worden  sind;  sowie  jene, 
welche  aus  dem  Artikel  194  des  Ver- 
trages  von  Saint  Germain  erfliessen, 
und  in  der  Absicht,  auch  dem  Geiste 
der  Vertrâge  von  Zurich  (1859)**) 
und  Wien  (1866)***)  entsprechend  zu 
handeln,  folgende  Gegenstaode  Italien 
zurùck:  Den  von  Napoléon  I.  her- 
rtlhrenden  Originalorden  der  Eisernen 
Krone  samt  der  diesbezûglichen  Stif- 
tuogsurkunde  (insoferne  sich  dièse  Ge- 
genstânde  tatsachlich  auf  osterreich  i- 
schem  Boden  vorfinden  sollten)  und 
die  Krônungsinsignien  Napoléons  I.  als 
Kônig  von  Italien,  die  seinerzeit  in 
Mailand  waren,  sowie  das  sogenaonte 

**)  V.  5.  R.  6.  XVI.  2,  p.  516,  531. 


Patrimoine  artistique  de  V ancienne  Monarchie  austro-hongroise.       685 


passé  à  Vienne  respectivement  en  1816 
et  en  1822. 


De  son  côté  l'Italie  renonce  défi- 
nitivement au  buste  de  Canova,  re- 
présentant l'Empereur  François  I  d'Au- 
triche, et  transporté  à  Vienne  en  1805 
de  la  Bibliothèque  de  Saint  Marc  à 
Venise.  De  même,  vu  l'impossibilité 
de  les  retrouver  et  de  les  identifier, 
elle  renonce  aux  armes  et  armures  qui 
seraient  encore  à  restituer  par  la  Mon- 
archie austro- hongroise  à  l'Arsenal 
de  Venise  d'après  l'Article  6  de  la 
Convention  du   14  juillet   1868. 


En  outre,  l'Italie  renonce  définitive- 
ment au  manuscrit  allemand,  ayant 
autre  fois  fait  partie  de  la  Biblio- 
thèque de  Saint  Marc  à  Venise  et 
contenant  les  Instructions  secrètes  de 
l'Empereur  Ferdinand  à  l'Ambassadeur 
Impérial  à  Constantinople  en  1553; 
et  en  échange  de  cette  renonciation 
l'Autriche  restitue  au  Palais  de  Venise 
à  Rome  les  deux  sculptures  en  terre 
cuite  et  les  médailles  trouvées  en  1865 
dans  les  fondations  du  même  Palais, 
ainsi  que  les  clefs  de  la  ville  de  Brescia, 
emportées  en  1849  et  conservées  au 
Musée  Militaire  à  Vienne. 


Article  4. 
La  République  d'Autriche  recon- 
naissant, de  même  que  le  fait  l'Italie, 
que  la  position  juridique  et  historique 
des  objets  compris  dans  l'annexe  I 
do  l'Article  195  du  Traité  de  Saint 
Germain  a  un  caractère  particulier 
qui  la  distingue  de  celle  des  objets 
compris   dans  les   autres   annexes  du 


Reliquiar  des  Bessarion  und  das  Kreuz 
des  heiligen  Theodor,  Gegenstânde,  die 
seinerzeit  ôffentlichen  Korperschaften 
Venedigs  gehôrten  und  im  Jahre  1816, 
bezw.  1822  nach  Wien  gelangt  sind. 

Italien  seinerseits  verzichtet  end- 
giltig  auf  die  Buste  Kaiser  Franz  I. 
von  Osterreich  von  Canova,  die  im 
Jahre  1805  aus  der  Markus-Bibliothek 
in  Venedig  nach  Wien  gebracht  wor- 
den  war.  Ebenso  verzichtet  es,  ange- 
sichts  der  Unmôglichkeit  der  Wieder- 
auffindung  und  Identifizierung,  auf 
aile  jene  Waffen  und  Rûstungen,  die 
auf  Grund  des  Artikels  6  der  Kon- 
vention  vom  14.  Juli  1868  seitens  der 
ôsterreichisch  -  ungarischen  Monarchie 
noch  dem  Arsenal  in  Venedig  zurûck- 
zustellen  wâren. 

Uberdies  verzichtet  Italien  endgil- 
tig  auf  das  deutsche  Manuskript,  wel- 
ches  seinerzeit  in  der  Markus-Biblio- 
thek in  Venedig  war,  das  die  geheimen 
Instruktionen  Kaisers  Ferdinand  fur 
den  kaiserlichen  Botschafter  in  Kon- 
stantinopel  aus  dem  Jahre  1553  ent- 
hàlt;  und  das  Eotgelt  fur  diesen  Ver- 
zicht  stellt  Osterreich  fur  den  Palazzo 
Venezia  in  Rom  die  zwei  Tonskulp- 
turen  und  die  Médaille  zurûck,  die 
im  Jahre  1865  in  den  Fundamenten 
des  genannten  Palastes  gefunden  wor- 
den  sind,  ebenso  wie  die  Schlùssel 
der  Stadt  Brescia,  die  im  Jahre  1849 
enttragen  und  im  Heeresmuseum  in 
Wien  aufbewahrt  wurden. 

Artikel  4. 
Die  Republik  Osterreich,  welche 
ebenso  wie  Italien  anerkennt,  dass  die 
juristische  und  geschichtliche  Stellung 
der  im  Anhange  I  zum  Artikel  195 
aufgezâhlten  Gegenstânde  einen  der- 
artig  speziellen  Cbarakter  besitzt,  dass 
sie  von  den  in  den  Ubrigen  Anbângen 
zu   diesem   Artikel   aufgezâhlten   Ge- 
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même  Article,  et  peut  par  conséquent 
être  considérée  séparément;  et  étant 
désireuse  de  faire  valoir  au  dessus 
de  toute  autre  considération  des  prin- 
cipes d'ordre  moral  et  de  droit,  ne 
soulève  point  d'objections  à  la  remise 
des  objets  indiqués  dans  l'annexe  I 
de  l'Article  195  du  Traité  de  Saint 
Germain,  à  l'exception  toutefois  du 
trésor  normand  mentionné  au  para- 
graphe de  ladite  annexe,  intitulé,  pa- 
ïenne". 


De  son  côté  l'Italie  renonce  à  toute 
revendication  concernant  lesdits  objets 
de  Palerme.  En  outre,  s'iospirant  des 
mêmes  principes  supérieurs  de  justice, 
elle  s'engage  à  prendre  en  considéra- 
tion impartiale  la  question  relative  à 
quelques  objets  d'orfèvrerie,  conservés 
à  Florence,  età  les  restituerai' Autriche, 
dès  qu'il  soit  prouvé  que  ces  objets 
appartenaient  au  Prime  Archevêque 
de  Salzbourg  et  qu'ils  n'ont  pas  passé 
de  plein  droit  à  l'Italie,  qui  jusqu'à 
présent  se  considère  comme  possesseur 
à  juste  titre  de  ces  objets. 


Article  5. 
En  application  des  Articles  192,  193 
et  196,  paragraphe  a,  du  Traité  de 
Paix  de  Saint  Germain,  la  République 
d'Autriche  s'engage  à  restituer  tout 
le  matériel  archivaire,  historique,  ar- 
tistique, archéologique,  bibliographique 
et  scientifique  provenant  des  territoires 
transférés  à  l'Italie  par  le  Traité  sus- 
dit et  compris  dans  les  inventaires 
d'Institutsou  de  Corporations  publiques 
laïques  de  l'Autriche. 


genstânden  unterschieden  sind  und 
AnhaLi.  I  daher  abgesoudert  behandelt 
werdeu  kann;  und  vom  Wunsche  be- 
seelt,  vor  jeder  anderen  Erwâgung  die 
Forderungen  der  Moral  und  des  Reehtes 
zur  Geltung  zu  bringen,  erhebt  keiner- 
lei  Einwendung  dagegen,  dassdie  in  dem 
Anhange  I  zu  Artikel  195  des  Ver- 
trages  von  St.  Germain  angefûhrten 
Gegenstànde,  mit  alleiniger  Ausnahme 
des  in  dem  „Palermou  ùberschriebe- 
nen  Abschnitte  des  erwàhnten  Anhanges 
aufgefùhrten  Normannenschatzes  aus- 
gefulgt  werden. 

Seinerseits  verzichtet  Italien  auf  aile 
Ansprûche  hinsichîlich  der  oben  be- 
zeichneten  Gegenstànde  aus  Palermo. 
Ausserdem  verpflichtet  sich  Italien, 
das  sich  hiebei  von  denselben  Prin- 
zipien  einer  hôheren  Gerechtigkeit 
leiten  lâsst,  die  Frage  hinsichtlich 
einiger  in  Florenz  aufbewabrten  Ge- 
geDStânde  der  Goldschraiedekunst  in 
unparteiische  Erwâgung  zu  ziehen 
und  dièse  Gegenstànde  Osterreich  zu- 
riickzustellen,  sobald  es  sich  nach- 
weisen  sollte,  dass  dièse  Gegenstànde 
dem  Fûrsterzbischof  von  Salzburg 
gebôrten  und  nicht  mit  vollem  Rechte 
nach  Italien  gelangten,  das  bis  auf 
den  heutigen  Tag  dièse  Gegenstànde 
auf  Grund  eines  vollberechtigten  Titels 
zu   besitzen   ûberzeugt  ist. 

Artikel  5. 
Die  ôsterreichiscbe  Republik  ver- 
pflichtet sich  in  Ausfûhrung  der  Ar- 
tikel 192,  193  und  19Ga  des  Friedens- 
vertrages,  den  jetzt  Italien  zugesproche- 
nen  Gebieten  das  ganze  archivalisehe, 
gescbichtliche,  archâologische,  kiinst- 
lerische,  wissenscbaftliche  und  biblio- 
graphique Material  zurûckzuerstatten, 
das  aus  denselben  stammt  undeinen  He- 
standteil  des  Inventars  von  Anstalten 
oder    offentlichen   weltlichen    Korper- 
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Sont  exceptés  des  restitutions  sus- 
mentionnés: 

1°  Les  objets  provenant  des  terri- 
toires transférés  à  l'Italie  et  emportés 
en  Autriche  avant  le  1er  janvier  de 
l'an  1 790,  année  de  la  mort  de  l'Em- 
pereur Joseph  II; 

2°  Les  objets  provenant  de  ventes 
ou  donations  effectuées  par  de  pro- 
priétaires privés; 

3°  Les  objets  ne  faisant  pas  partie, 
d'après  leur  origine,  du  patrimoine 
historique  et  intellectuel  de  l'Italie 
ou  des  provinces  transférées  à  ce 
dernier  Pays. 

De  son  coté  l'Italie  rendra  le  ma- 
tériel de  la  même  catégorie  qui  sous 
les  mêmes  conditions  que  celles  con- 
cordées  vis-à-vis  de  l'Autriche,  pour- 
rait se  trouver  dans  les  territoires 
transférés  à  l'Italie. 

Avant  le  31  décembre  1920  des 
experts  italiens  et  autrichiens  nommés 
par  les  Gouvernements  respectifs  ré- 
digeront de  commun  accord  la  liste 
des  restitutions  à  faire,  ayant  pris  en 
considération  les  titres  de  chaque  objet 
dans  l'esprit  le  plus  loyal  et  impartial. 

Article  6. 
L'accord  conclu  le  26  mai  1919 
entre  les  Conservateurs  des  Archives 
autrichiennes  et  italiennes  est  reconnu 
valide  par  les  deux  Gouvernements 
qui  l'appliqueront  aux  restitutions 
réciproques    du    matériel    archiva  ire. 


Article  7. 
Par  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Convention,  la  République  d'Au- 


schaften  der  ôsterreichischen  Republik 
bildet. 

Ausgenommen  von  diesen  Rûcker- 
stattungen  sind  : 

1.  die  aus  den  an  Italien  abgetre- 
tenen  Gebieten  stammenden  und  nach 
Osterreich  vor  dem  1.  Jânner  1790, 
dem  Todesjahr  Kaiser  Josefs  IL,  ent- 
tragenen  Gegenstânde; 

2.  jene  Gegenstânde,  die  von  Pri- 
vaten  erkauft  oder  geschenkt  wurden; 

3.  jene  Gegenstânde,  die  ihrem 
Ursprung  nicht  zum  historischen  und 
kulturellen  Besitz  Italiens  oder  der 
an  dasselbe  abgetretenen  Provinzen 
gehôren. 

Italien  seinerseits  wird  der  ôster- 
reichischen Republik  das  Material  glei- 
cher  Art  zuruckerstatten,  das  in  den 
an  Italien  abgetretenen  Gebieten  sich 
unter  âhnlichen  Bedingungen  befindet, 
wie  dièse  Osterreich  gegeuûber  be- 
stimmt  wurden. 

Vor  dem  3 1 .  Dezember  1920  werden 
von  den  beiderseitigen  Regierungen 
ernannte  Sachverstàndige  einvernehm- 
lich  die  Liste  der  zu  erfolgenden  Rûck- 
stellungen  festsetzen,  nachdem  sie  die 
beiderseitigen  Aosprûche  auf  jeden 
Gegenstand  im  loyalsten  und  unpar- 
teiischen  Geiste  erwogen  haben  werden. 

Artikel  6. 
Das  ttber  die  Archive  am  26.  Mai 
1919  zwischen  den  Direktoren  der 
italienischen  und  ôsterreichen  Archive 
abgeschlossene  Ûbereinkommen  wird 
von  beideu  Seiten  als  rechtskrâfiig 
anerkannt.  Beide  Regierungen  werden 
es  bei  der  gegenseitigen  Ruekerstat- 
tung  des  arehivialischen  Materials  in 
Anwendung  bringn. 

Artikel  7. 
Mit  dem  Inkrafttreten  des  vorliegen- 
den  Ubereiukommens  erachten  Italien 
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triche  et  le  Royaume  d'Italie  consi- 
dèrent comme  définitivement  réglées, 
en  exécution  du  Traité  de  Saint  Ger- 
main, toutes  les  controverses  relatives 
au  matériel  artistique,  historique,  ar- 
chivaire  et  bibliographique.  Les  Hautes 
Parties  Contractantes  déclarent  n'avoir 
plus  aucune  revendication  à  soulever 
en  base  à  n'importe  quelle  disposition 
du  même  Traité. 

Article  8. 

Le  Gouvernement  de  la  République 
d'Autriche  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie  considèrent  le 
contenu  de  la  présente  Convention  en 
parfait  accord  avec  les  dispositions  du 
Traité  de  Saint  Germain,  et  particu- 
lièrement avec  celle  de  l'Article  196, 
paragraphe  a. 

Les  obligations  dérivant  de  la  pré- 
sente Convention  auront  effet: 

1°  en  tant  qu'elles  sont  en  faveur 
de  l'Italie:  dès  que  le  Gouvernement 
italien  aura  restitué  les  trois  manu- 
scrits, retirés  en  février  1919,  comme 
gages,  de  la  Hofbibliothek  à  Vienne, 
à  savoir:  la  „Genèse  de  Vienne",  le 
„Dioscoridesa  et  le  „Hortulusanimaeu, 

2°  en  tant  qu'elles  sont  en  faveur 
de  l'Autriche:  dès  que  le  Gouverne- 
ment autrichien  aura  informé  l'Am- 
bassade Royale  d'Espagne  auprès  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  qu'il  n'élève 
de  son  côté  aucune  difficulté  à  ce  que 
le  buste  du  Pape  Paul  II,  de  Bellano, 
faisant  partie  du  Palais  de  Venise  à 
Rome,  et  qui  par  erreur  fut  enlevé 
du  Palais,  y  soit  restitué. 


Le  texte  de  la  présente  Convention, 
ayant  été  préalablement  approuve  par 
le    Gouvernement    de    la    République 


und  Ôsterreich  aile  auf  kiinstlerisches, 
archivalisches  und  bibliographisches 
Material  bezughabenden  Fragen  in 
Ausfûhrung  des  Staatsvertrages  von 
Saint  Germain  fur  endgiltig  beigelegt. 
Die  hohen  Vertragsteile  erklâren,  keine 
weiteren  wie  immer  geartèten,  auf 
welchen  Artikel  des  Vertrages  von 
Saint  Germain  immer  gestûtzte  An- 
sprùche  mehr  vorzubringen  zu  haben. 

Artikel  8. 

Die  Regierung  der  Republik  Oster- 
reich und  jene  Seiner  Majestàt  des 
Kônigs  von  Italien  sind  der  Ansicht, 
dass  der  Inhalt  der  vorliegenden  Ab- 
machung  in  vollstàndigem  Einklange 
mit  den  Bestimmungen  des  Staatsver- 
trages von  Saint  Germain  und  nament- 
lich  mit  jenen  des  Artikels  196a  ist. 

Die  sich  aus  vorliegendem  Uber- 
einkommen  ergebenden  Verbindlich- 
keiten    werden    Wirksamkeit    haben: 

1.  Insoweit  sie  zu  Gunsten  Italiens 
sind:  sobald  die  italienische  Regierung 
die  drei  im  Februar  1919  als  Pfand 
aus  der  Hofbibliothek  in  Wien  ge- 
nommenen  Manuskripte,  und  zwar  die 
Wiener  Genesis,  den  Dioscorides  und 
den  Hortulus  Animae,  zuruckerstattet 
haben  wird; 

2.  insoweit  sie  zu  Gunsten  Oster- 
reichs  sind:  sobald  die  osterreichische 
Regierung  die  kôniglich  spanische  Bot- 
schaft  bei  Seiner  Majestàt  dera  Kônig 
von  Italien  davon  in  Kenntnis  gesetzt 
baben  wird,  dass  ihrerseits  keine 
Schwierigkeit  gegen  die  Rlickerstat- 
tung  der  Buste  des  Papstes  Pauls  II. 
von  Bellano  erboben  wird,  die  zum 
Palazzo  Venezia  in  Rom  gehôrt  und 
irrtUmlich  aus  diesem  Palast  entfernt 
worden  ist. 

Da  der  vorliegende  Text  im  vor- 
bioein  von  der  Regierung  der  ôster- 
reichiseben  Republik  und  von  der  Re- 
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d'Autriche  et  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  les  Re- 
présentants des  deux  Gouvernements 
ci-dessus  mentionnés  y  apposent  leurs 
signatures,  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs. 

Fait  à  Vienne,  en  double  original, 
le  4  mai   1920. 

Signé:  Renner. 

Biancheri. 
Ettore  Modigliani. 


gierung  SeinerMajestâtdes  Kônigsvon 
Italien  genehmigt  worden  ist,  unter- 
fertigen  die  Vertreter  der  beiden  vor- 
genannten  Regierungen  in  deren  Namen 
das  vorliegende  Ubereinkommen. 

Gescbehen   zu    Wien   in   doppelter 
Ausfertigung  am  4.  Mai   1920. 

Gezeichnet:  Renner. 

Biancheri. 
Ettore  Modigliani. 


IL  (Note  der  kôniglich  italienis 
Wien  an  das  ôsterreicbisch 

No.  1800.  Vienne,  le  4  mai  1920. 
Monsieur  le  Chancelier, 
Me  conformant  au  désir,  exprimé 
par  Votre  Excellence,  d'obtenir  des 
éclaircissements  au  sujet  des  Articles  4 
et  8  de  la  Convention  sur  les  œuvres 
d'art,  signée  aujourd'hui,  je  suis 
autorisé  à  déclarer  au  nom  de  mon 
Gouvernement  à  Votre  Excellence, 
qu'ayant  reconnu  qu'effectivement  la 
position  juridique  et  historique  des 
objets  mentionnés  dans  les  annexes  II, 
III  et  IV  de  l'Article  195  du  Traité 
de  Saint  Germain,  est  différente  de 
celle  des  objets  mentionnés  à  l'annexe  I, 
le  Gouvernement  Royal  se  tiendra 
présente  cette  diversité  dans  les  diffé- 
rends se  rapportant  à  ces  objets,  et 
réglera  son  attitude   en  conséquence. 

En  outre,  tout  en  considérant, 
comme  le  considère  aussi  le  Gouverne- 
ment de  l'Autriche,  que  le  contenu 
de  la  Convention  signée  aujourd'hui 
est  en  parfait  accord  avec  les  dispo- 
sitions du  Traité  de  Saint  Germain, 
et  particulièrement  avec  celle  de  l'Ar- 
ticle 196,  paragraphe  a,  le  Gouverne- 
ment  Royal    aura    soin    d'obtenir    le 

Nouv.  Recueil  Qén.  3*  S.  XIX 


chen   diplomatischen  Mission  in 
e  Staatsamt  fur  Âusseres.) 

Nr.  1800.  Wien,  am  4.  Mai  1920. 

Herr  Staatskanzler! 

In  Erfûllung  Ihres  Wunsches  um 
Auf  klârungen  uber  die  Artikel  4  und  8 
des  heute  unterfertigten  Kunstabkom- 
mens  bin  ich  ermâchtigt,  Ihnen  im 
Namen  meiner  Regierung  zu  erklâren, 
dass  die  kônigliche  Regierung  —  da 
sie  erkannt  hat,  dass  das  rechtliche 
und  geschichtliche  Verhâltnis  der  in 
den  Beilagen  II,  III  und  IV  des  Ar- 
tikels  195  des  Staatsvertrages  von 
Saint  Germain  angefûhrten  Gegen- 
stânde  tatsâchlicb  verschieden  ist  von 
jenem  der  im  Anhange  I  angefûhrten 
Objekte  —  sich  diesen  Unterschied 
in  allen  Meinungsverschiedenheiten„ 
welche  sich  auf  dièse  Gegenstânde  be- 
ziehen  kônnten,gegenwârtig  halten  und 
ihr  Verhalten  demgemâss  regeln  wird. 

Uberdies  wird  die  kônigliche  Re- 
gieruug,  die  ebenso  wie  die  Regierung 
der  ôsterreichischen  Republik  von  der 
ErwâguDg  ausgeht,  dass  der  lnhalt  des 
heute  unterzeichneten  Abkommens  in 
vollstândiger  Ùbereinstimmung  mit 
den  Bestimmungen  des  Vertrages  von 
Saint  Germain  und  namentlich  mit 
der   Bestimmung   des  Artikels  196a 
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consentement  des  autres  Puissances, 
qui  pourrait  être  éventuellement  né- 
cessaire, et  en  défaut  duquel  l'Italie 
et  l'Autriche  seraient  réciproquement 
déchargées  de  toute  responsabilité  pour 
la  non-exécution  de  la  Convention. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chance- 
lier, l'expression  de  ma  haute  con- 
sidération. 


Signé:  Biancheri. 


steht,  dafîir  Sorge  tragen,  die  etwa 
nôtige  Zustimmung  der  anderenMâchte 
zu  erlangen  ;  sollte  dièse  Zustimmung 
nicht  erlangt  werden,  so  sind  Italien 
und  Osterreich  von  einer  jeden  aus  dem 
Nichtzustandekommen  dièses  Ùberein- 
kommens  erwachsenden  Verantwortung 
wechselseitig  ledig. 

Genehmigen  Sie,Herr  Staatskanzler, 
den  Ausdruck  meiner  vorzûglichsten 
Hochachtung. 

Gezeichnet:  Biancheri. 


III.    (Note    des     ôsterreichischen    Staatsamtes    fur    Àusseres    an 

die   kôniglich    italienische    dipiomatische  Mission   in   Wien   vom 

4.  Mai   1920,  Nr.  1752/2.) 

Vienne,   le  4  mai    1920.       | 


Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
J'ai  reçu  la  lettre  en  date  du 
4  mai  a.  c.  par  laquelle,  agréant  au 
désir  manifesté  par  moi,  d'obtenir  des 
éclaircissements  au  sujet  des  Articles  4 
et  8  de  la  Convention  sur  les  œuvres 
d'art,  signée  aujourd'hui,  Vous  m'avez 
déclaré  au  nom  de  Votre  Gouverne- 
ment ce  qui    suit  : 

„Le  Gouvernement  Royal  d'Italie, 
ayant  reconnu  qu'effectivement  la  po- 
sition juridique  et  historique  des  ob- 
jets mentionnés  dans  les  annexes  II, 
III  et  IV  de  l'Article  195  du  Traité 
de  Saint  Germain,  est  différente  de 
celle  des  objets  mentionnés  à  l'an- 
nexe I,  le  Gouvernement  Royal  se 
tiendra  présente  cette  diversité  dans 
les  différends  se  rapportant  à  ces 
objets,  et  réglera  son  attitude  en 
copséquence.  En  outre,  tout  en  con- 
sidérant, comme  le  considère  aussi 
le  Gouvernement  de  l'Autriche,  que 
le  contenu  de  la  Convention  signée 
aujoud'hui  est  en  parfait  accord  avec 
les    dispositions    du  Traité    de  Saint 


Herr  Geschâftstrâger! 
Ich  habe  Ihr  Schreiben  vom  4. 1.  M., 
|  Z.  1.800,  erhalten,  mit  dem  Sie  in 
Erfûllung  des  von  mir  geâusserten 
j  Wunsches  um  Aufklârungen  bezûglich 
!  der  Artikel  4  und  8  des  heute  unter- 
!  zeichneten  Kunstabkommens  mir  im 
I  Namen   Ihrer  Regierung  erklâren: 

„dass  die  kônigliche  Regierung  — 
da  sie  erkannt  hat,  dass  das  recht- 
liche  und  gesehicbtliche  Verbâltnis  der 
in  den  Beilagen  II,  III  und  IV  des 
Artikels  195  des  Staatsvertrages  von 
Saint  Germain  angefûhrten  Gegen- 
stânde  tatsâchlich  verschied<*n  ist  von 
jenem  der  im  Anhange  I  augeflihrten 
Objekte  —  sich  diesen  Unterschied  in 
allen  Meinungsverschiedenheiten,  wel- 
che  sich  auf  dièse  Gegenstânde  be- 
ziehen  kônnten,  gegenwilrtig  halten 
und  ihr  Verhalten  demgemâss  regeln 
wird;  und  dass  die  kônigliche  Re- 
gierung, die  ebenso  wie  auch  die  Re- 
gierung der  ôsterreichischen  Republik 
von  der  Erwâgung  ausgeht,  dass  der 
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Germain,  et  particulièrement  avec  celle 
de  l'Article  196,  paragraphe  a,  le 
Gouvernement  Royal  aura  soin  d'ob- 
tenir le  consentement  des  autres  Puis- 
sances, qui  pourrait  éventuellement 
être  nécessaire,  et  en  défaut  duquel 
l'Italie  et  l'Autriche  seraient  réci- 
proquement déchargées  de  toute  re- 
sponsabilité pour  la  non-exécution  de 
la  Convention." 


En  prenant  acte  de  ce  qui  précède, 
j'ai  l'honneur  de  Vous  déclarer  que 
considérant,  comme  Je  considère  aussi 
le  Gouvernement  de  l'Italie,  que  le 
contenu  de  la  Convention  signée  au- 
jourd'hui est  en  parfait  accord  avec 
les  dispositions  du  Traité  de  Saint 
Germain,  et  particulièrement  avec  celle 
de  l'Article  196,  paragraphe  a,  le 
Gouvernement  de  la  République,  à 
une  requête  éventuelle  du  Gouverne- 
ment Royal  joindra  volontiers  son 
action  dans  le  but  d'obtenir  le  con- 
sentement des  autres  Puissances,  qui 
pourrait  être  éventuellement  néces- 
saire, et  en  défaut  duquel  l'Autriche 
et  l'Italie  seraient  réciproquement  dé- 
chargées de  toute  responsabilité  pour 
la  non-exécution  de   la  Convention. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chargé 
d'Affaires,  l'expression  de  ma  plus 
haute  considération. 

Signé:  Renner. 


Inhalt  des  heute  unterzeichneten  Ab- 
kommens  in  vollstândiger  Ûberein- 
stimmung  mit  den  Bestimmungen  des 
Vertrages  von  Saint  Germain  und 
namentlich  mit  der  Bestimmung  des 
Artikels  196a  steht,  dafûr  Sorge  tra- 
gen  wird,  die  etwa  nôtige  Zustimmung 
der  anderen  Mâchte  zu  erlangen  ;  sollte 
dièse  Zustimmung  nicht  erlangt  wer- 
den,  so  sind  Italien  und  Osterreich  von 
einer  jeden  aus  demNichtzustandekom- 
men  diesesUbereinkommeDS  erwachsen- 
den  Schuld  wechselseitig  ledig." 

Nach  Kenntnisnahme  des  Vorstehen- 
den  habe  ich  die  Ehre,  Ihnen  zu  er- 
klâren,  dass  die  Regierung  der  Re- 
publik  Osterreich,  die  ebenso  wie  auch 
die  kôniglich  italienische  Regierung 
von  der  Erwâgung  ausgeht,  dass  der 
Inhalt  des  heute  unterzeichneten  Ab- 
kommens  in  vollstândiger  Ûbereinstim- 
mung  mit  den  Bestimmungen  des  Ver- 
trages von  Saint  Germain  und  nament- 
lich mit  der  Bestimmung  des  Artikels 
196a  steht,  sich  einem  eventuellen 
Ansuchen  der  kônigl.  Regierung  zu  dem 
Zwecke  anschliessen  wird,  um  die  etwa 
notige  Zustimmung  der  anderen  Mâchte 
zu  erlangen;  sollte  dièse  Zustimmung 
nicht  erlangt  werden,  so  sind  Italien 
und  Osterreich  von  einer  jeden  aus  dem 
Nichtzustandekommen  dièses  Ûberein- 
kommens  erwachsenden  Verantwortung 
wechselseitig  ledig. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Geschâfts- 
trâger,  den  Ausdruck  meiner  vorzûg- 
1  ich  en  Hochachtung. 

Gezeichnet:  Renner. 
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IV.   (VerbaiDote  des   osterreichischen   Staatsamtes    fur  Àusseres 

an    die    kôniglich    italienische    diplomatische    Mission    in    Wien 

vom  4.  Mai   1920,  Z.  1753/2.) 

Vienne,   le  4  mai  1920. 


Note  verbale. 
Etant  donné  que  par  l'accord  en 
date  du  4  mai  1920  le  Gouvernement 
de  la  République  d'Autriche  a  déclaré 
renoncer  définitivement  aux  objections 
et  restrictions  contenues  dans  l'Ar- 
ticle 5  de  la  Convention  de  Florence 
du  14  juillet  1868,  aux  termes  du- 
quel Article  l'Autriche  aurait  conservé 


Verbalnote. 
Da  die  ôsterreichische  Republik  mit 
dem  Vert  rage  vom  4.  Mai  1920  er- 
klàrt  hat,  endgiltig  auf  aile  im  Ar- 
tikel  5  der  Konvention  vom  14.  Juli 
1868  enthaltenen  Einwendungen  und 
Einschrânkungen  zu  verzichten,  auf 
Grund  dererÔsterreich  die  im  Jahre 
1838    von  der  ôsterreichisch-ungari- 


les   peintures    enlevées    en    1838    de  |  schen    Monarchie    aus    Venetien    ent- 
Venise  par  ia  Monarchie  austro-hon-  !  fernten  Gemâlde  behalten   durfte; 
groise; 


étant  donné  que  la  Mission  Mili- 
taire Italienne  d'Armistice  avait  déjà 
enlevé  en  février  1919  les  peintures 
en  question  des  collections  publiques 
de  Vienne; 

étant  donné,  qu'une  de  ces  pein- 
tures, à  savoir  celle  représentant  un 
lion  héraldique  du  XVème  siècle,  at- 
tribuée à  Giacomo  Bello  ou  à  Donato 
Ven»-ziano,  n'a  pu  être  retirée  par  la 
Mission,  ladite  peinture,  conservée 
dans  les  magasins,  ne  pouvant  être 
retrouvée  sur  le  moment; 

le  Département  des  Affaires  Etran- 
gères de  la  République  d'Autriche  a 
l'honneur  d'informer  Ja  Mission  Di- 
plomatique Royale  Italienne,  que  le 
Gouvernement  de  la  République  d'Au- 
triche reconnaît  que  Ja  peinture  en 
question  appartient  à  l'Italie  et  la 
met  à  la  disposition  de  la  Mission 
Royale  Diplomatique  Italienne. 


da  ferner  die  italienische  Waffen- 
stillstandskommission  bereits  im  Fe- 
bruar  1919  die  in  Rede  stehenden 
Bilder  den  ôfTentlichen  Wiener  Sauim- 
lungen  entnommen  hat, 

und  da  endlich  eines  von  ihnen, 
und  zwar  jenes,  welcbes  einen  Wappen- 
lôwen  aus  dem  15.  Jahrhundert  dar- 
stellt  und  dem  Giacomo  Bello  oder 
dem  Donato  Veneziano  zugeschrieben 
wird,  von  dererwàbnten  Mibsion  nicbt 
ûbernommen  werden  konnte,  da  es, 
in  den  Magazinen  verwabrt,  momentan 
nicbt  aufgefunden  werden  konnte, 

beehrt  sich  das  Staatsamt  fiir  Àus- 
seres der  osterreichischen  Republik,  die 
kônigl.  italienische  diplomatische  Mis- 
sion dahin  zu  benachrichtigen,  dass 
die  Regierung  der  osterreichischen  Re- 
publik das  in  Rede  stehende  Bild  als 
Italien  zukommend  anerkennt  und 
dasselbe  der  italieniscben  diplomati- 
scben    Mission    zur  Verfiïguog    stellt. 
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V.     (Verbalnote    der     kôniglich     italien  ischen     diplomatischen 

Mission  in  Wien   an  das  ôsterreichische  Staatsamt  fur  Àusseres 

vorn  4.  Mai   1920,  Z.  1801.) 


No.  1801. 

Note  verbale. 
La  Mission  Royale  Diplomatique 
Italienne  a  l'honneur  d'accuser  récep- 
tion de  la  Note  Verbale  No.  1753/2 
en  date  d'aujourd'hui,  par  laquelle  le 
Département  des  Affaires  Etrangères 
de  la  République  d'Autriche  lui  a 
donné   connaissance  de   ce   qui   suit: 

„Etant  donné  que  par  l'accord  en 
date  du  4  mai  1920  le  Gouvernement 
de  la  République  d'Autriche  a  déclaré 
renoncer  définitivement  aux  objections 
et  restrictions  contenues  dans  l'Ar- 
ticle 5  de  la  Convention  de  Florence 
du  14  juillet  1868,  aux  termes  duquel 
article  l'Autriche  aurait  conservé  les 
peintures  enlevées  en  1838  de  Venise 
par   la   Monarchie   austro- hongroise; 

étant  donné  que  la  Mission  Mili- 
taire Italienne  d'Armistice  avait  déjà 
enlevé  en  février  1919  les  peintures 
en  question  des  collections  publiques 
de  Vienne: 

étant  donné  qu'une  de  ces  pein- 
tures, à  savoir  celle,  représentant  un 
lion  héraldique  du  XVème  siècle,  attri- 
buée à  Giacomo  Bello  ou  à  Donato 
Veneziano,  n'a  pu  être  retirée  par  la 
Mission,  ladite  peinture,  conservée 
dans  les  magasins,  ne  pouvant  être 
retrouvée  sur  le  moment; 

le  Gouvernement  de  la  République 
d'Autriche  reconuaît  que  la  peinture 
en  question  appartient  à  l'Italie  et  la 
met  à  la  disposition  de  la  Mission 
Royale  Diplomatique   Italienne." 


Verbalnote. 
Die  italienische  diplomatische  Mis- 
sion in  Wien  hat  die  Ehre,  den  Emp- 
faDg  der  Verbalnote  vom  heutigen  Tage, 
Zahl  1753/2,  zu  bestàtigen,  mit  wel- 
cher  das  Staatsamt  fur  Àusseres  der 
ôsterreichischen  Republik  die  Mission 
von  Nachfolgendem  benachrichtigt: 

„dass  die  Regierung  der  ôsterreichi- 
schen Republik,  da  sie  mit  dem  Ver- 
trage  vom  4.  Mai  1920  erklârt  hat, 
endgiltig  auf  aile  im  Artikel  5  der 
Konvention  vom  14.  Juli  1868  ent- 
haltenen  Einwendungen  und  Einschrân- 
kungen  zu  verzichten,  auf  Grund  deren 
Ôsterreich  die  im  Jahre  1838  von  der 
ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie 
aus  Venetien  entfernten  Gemâlde  be- 
halten  durfte, 

da  ferner  die  italieniscbe  Waffen- 
stillstandskommission  bereits  im  Fe- 
bruar  1919  die  in  Rede  stehenden 
Bilder  den  ôffentlichen  Wiener  Samm- 
lungen  entnommen  hat. 

und  da  endlich  eines  von  ihnen,  und 
zwar  jenes,  welches  einen  Wappenlôwen 
aus  dem  15.  Jahrhundert  darstellt  und 
dem  Giacomo  Bello  oder  dem  Donato 
Veneziano  zugeschrieben  vrird,  von  der 
erwàhnten  Mission  nicht  ubernommen 
werden  konnte,  daes,  in  den  Magazinen 
verwahrt,  momentan  nicht  aufgefunden 
werden  konnte, 

das  in  Frage  stehende  Gemâlde  als 
Italien  zukommend  anerkennt  und 
dasselbe  der  italienischen  Mission  zur 
Verfiigung  stellt.tt 
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La  Mission  Royale  Diplomatique 
Italienne  remercie  le  Département  des 
Affaires  Etrangères  de  la  République 
d'Autriche  et  prend  acte  de  sa  com- 
munication. 

Vienne,  le  4  mai    1920. 


Die  kônigl.  italienische  diplomati- 
sche  Mission  dankt  dem  Staatsamte  fur 
Ausseres  der  Republik  Ôsterreich  und 
nimmt  ihre  Mitteilung  zur  Kenntnis. 


67. 

AUTRICHE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  concernant  l'exécution  de  certaines  dispositions  du 
Traité  de  Saint-Germain;*)  signée  à  Prague,  le  18  mai  1920.**) 

Staatogcsetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreidi  1920,  Stiick  148. 


Ûbereinkommen     zwischen     der    Republik    Ôsterreich     und     der 

tschecboslowakischen    Republik,     betreffend    die    Durchfûhrung 

inzelner  Bestimmungen  des  Staatsvertrages 

Ton  Saint  Germain-en-Laye. 

Das  nachstehende  Ûbereinkommen  regelt  die  Durchfûhrung  der  Ar- 
tikel  93,  192,  195,  Absatz  2,***)  respektive  Anlage  IV,  Alinéa  1  und  Alinéa  2 
bis  zu  den  Worten  „chambre  des  Comptes  aulique  de  Bohême"  einschliess- 
lich   und  Artikel  196. 

TeU  I. 

[Zu  Artikel  93  und  195,  Absatz  2***)  usw.] 
Obgleich  die  tschechoslowakiscbe  Regierung  nicht  der  Ansicht  ist.  dass 
der  Wortlaut  des  Artikel  93  des  Staatsvertrages  von  Saint  Germain  im 
Sinne  des  archivai iscben  Provenienzprinzipes  auszulegen  ist.  erklârt  sie  sich 
dennoch  bereit,  das  von  der  ôsterreichischen  Regierung  aus  dem  genannten 
Artikel  abgeleitete  archivaiische  Provenienzprinzip,  jedoch  :tu.>schliesslich  im 
Verbâltnisse  zu  Osterreich  und  ohne  Prâjudiz.  den  VereinbaruDgen  mit  der 
ôsterreichischeu  Regierung  unter  der  BedinguDg  und  in  BerucksichtiguDg 
dessen  zugrundezulegen,  dasà  die  ôsterreichiscbe  Regierung  den  kulturellen 
Wûnschen  und  den  Verwaltungsbedurfnissen  der  tschecboslowakischen  Re- 
publik in  der  in  den  nachstehenden  Punkten  A  bis  M  festgelegten  Weise 
Rechnung  trâgt  : 

1.  Die  ôsterreichische  Regierung  erklârt  sich  bereit,  der  tscbechooio- 
wakischen  Regierung  zur  Fortfuhrung  der  Staatsverwaltung  aus  den  Ar- 
chiven     und    Registraturbestànden    der    frûheren    ôsterreichischen     Zentral- 

*)  V.  5.  R*  G.  3.  s.  XI,  p.  691. 
**)  Entrée  en  vigueur  le  29  octobre  1920. 
***)  Von  „La  Belgique  .  .  ."  bis  „des  réparations". 
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behôrden  und  der  ihnen  angegliederten  sonstigen  Zentralstellen  und  Bei- 
râte,  dann  jener  ôsterreichischen  Stellen,  deren  Vèrwaltungstàtigkeit  sich 
auch  auf  nunmehr  der  tschechoslowakischen  Republik  einverleibte  Gebiete 
erstreckt  hat,  ferner  aus  den  Archiven  und  Registraturbestânden  der  gleich- 
artigen  militârischen  Stellen  und  der  Hofbehôrden,  sowie  aller  ùbrigen  in 
Osterreich  befindlichen  Dienststellen  und  Anstalten,  die  mit  der  Besorgung 
der  Agenden  der  staatlichen  Verwaltung  betraut  waren  oder  sind,  das  ge- 
samte  Schriftenmaterial  abzugeben,  welches  auf  Angelegenheiten  Bezug  hat, 
die  der  Staatshoheit  der  tschechoslowakischen  Republik,  sei  es  aus  dem 
Grunde  der  Personal-,  sei  es  aus  dem  Grunde  der  Gebietshoheit  aus- 
schliesslich   unterstehen. 

2.  Unter  dem  Begriff  „ Schriftenmaterial"  sind  zu  verstehen: 
Archiv-    und    Registraturakten    (Exhibite,    Referate,    Konzepte, 

ÂusseruDgen,  Gutachten,  Verbandlungsprotokolle,  Beilagen,  Korrekturen, 
eventuell  noch  unerledigte,  beziehungsweise  nicht  expedierte  Stùcke,  ferner 
im  Druck  erschienene  oder  auf  andere  Weise  vervielfâltigte,  auf  den  Ver- 
handlungsgegenstand  Bezug  habende  Schriften,  wie  Abhandlungen,  Mit- 
teilungon,  Nachweise,  Tabellen  usw.);  Register  (ôffentliche  und  Amts- 
bûcher,  wie  Grundbûcher,  Handelsregister,  Bergbûcher,  Eisenbahnbùcher, 
Markenregister  usw.,  ferner  Indices,  Einlaufprotokolle,  Elenche,  Kataloge. 
Rechnungen,  Kassabehelfe,  statistische  Tabellen,  Ausweise,  Berichte,  Kataster 
und  Publikationen  der  Staatsbehorden,  sowie  der  bis  zum  Umsturz  unter 
Staatsaufsicht  gestandenen  kriegswirtschaftlichen  Zentralen  usw.);  Plane 
(Karten,  Projekte.  Skizzen,  Studien,  Programme,  Beschreibungen,  etwa  vor- 
handene  Kopien  und  Oleat-Matrizen);  Titel  und  Rechtsurkunden 
(Dokumente  aller  Art,  wie  Stiftsbriefe,  internationale  und  sonstige  ôffent- 
liche  oder  private  Vertrâge.  Konzessionsurkunden,  Statuten,  Ûbernahms- 
bedingungen  u.  dgl.),  insgesamt  ohne  Unterschied  des  Materials,  aus  welchem 
sie  hergestellt  und  auf  welchem  sie  festgelegt  sind  (Papier,  Pergament, 
lycder,  Metall,  Stein,  Holz  usw.). 

3.  Dièses  Schriftenmaterial  wird  nach  folgenden  Grundsâtzen  behandelt: 
a)  Abgegeben  wird  auf  detaillierte  Anforderung  im  Sinne  der  Punkte  G 

und  1  ailes  Schriftenmaterial  von    1918  bis  einschliesslich  1888; 

h)  fur  den  Zeitraum  von  1888  bis  1868  einschliesslich,  werden  unter 
den  gleichen  Voraussetzungen  und  Bedingungen  aile  Vorakten  ab- 
gegeben. Fur  folgende  Verwaltungszweige  wird  dièse  Grenze  auf 
einschliesslich  1.  Mai  1848  zurùckverlegt :  Eisenbahn,  Militar, 
Land-  und  Forstwirtschaft,  innere  Verwaltung  (einschliesslich  Bau- 
und  Bergverwaltung),  Post-  und  Telegraphen; 

c)  altère  Bestande  werden  in  der  Regel  nicht  abgegeben,  wohi  aber 
leihweise  gegen  Rûckgabe  nach  Ablauf  des  fallweise  zu  bestimmen- 
den  Termines  zur  Verfugung  gestellt. 

Unbeschadet  dièses  Grundsatzes  werdei,  solche  altère  Bestande, 
und  zwar  einschliesslich  des  zugehôrigen  Verhandlungsaktes,  auf 
spezielle  Anforderung  auch  abgegeben,  insoferne  es  sich  um  Ur- 
kunden  rechtskonstitutiven  Charakters  handelt  und  die  von  diesen 
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geschaffenen    oder    beurkundeten    Rechtsverhâltnisse    noch    aktuell 

sind,    wie    z.    B.  :     Sanktionen    von    Landesgesetzen    usw.,    Grenz- 

bestimmungen,  KonzessionsurkuDden,  Vertragsurkunden,  Erwerbstitel 

(wasserrechtliche,  bergrechtliche  usw.),  Verleihungsurkunden,  Lehens- 

sachen,  Fideikommisse,   StiftUDgen,  Widmungen   usw.; 

d)  in  Berùcksichtigung   der   kulturellen   Wûnsche   der  tschechoslowa- 

kiscben  Nation  werden  ungeachtet  der  unter  a)  bis  c)  festgelegten 

Grundsâtze    und    ohne  Prâjudiz  fur  die   ôsterreichische  Auslegung 

des  Provenienzprinzipes,    die   im  beiliegenden,    einen   wesentlicben 

Bestandteil  dièses  Ùbereinkoramens    bildenden    Annexe    I     aufge- 

zâhlten  Archivaiien  abgegeben. 

Ausserdem    verpflichtet   sich    die    ôsterreicbische   Regierung,    aus    den 

Archiven   und   Registraturen    aller   Zentral-    und    Hofstellen,    auch    der    im 

Annex  I   genannten,    einschliesslich    des  Kriegsarchives,    folgendes  Material 

abzugeben : 

a)  Akten,  Urkunden  und  Bûcher,  deren  Provenienz  aus  dem  Gebiete 
der  tschechoslowakischen  Republik  nach  Massgabe  des  Punktes  1/7 
des  Annexes  I  nachgewiesen  wird  und  welche  aus  diesem  Gebiete 
in  das  Gebiet  der  ôsterreichischen  Republik  tiberfûhrt  worden  sind; 

b)  Akten  der  bôbmischen  Kanzlei,  der  kôniglich  bôhmiscben  Hof- 
kanzlei  bis  zum  Jahre  1749  und  der  Hofkammer  bis  zum  Jahre 
1749,   welche  in  andere  Archive  ûbertragen   worden   sind. 

Dagegen  verpflichtet  sicb  die  tschechoslowakische  Regierung  ihrerseits, 
die  in  ihren  Archiven  allenfalls  vorfindlichen  Archivaiien  ôsterreichischer 
Provenienz  an   die  ôsterreichiscbe  Regierung  abzugeben. 

4.  Sowohl  die  Abgabe  als  auch  die  leihweise  Uberlassung  des  ge- 
samten  Schriftenmateriales  erfolgt  unentgeltlich  und  ohne  jedwede,  wie 
immer  geartete  Zensurmassnahme. 

Fur  Plane  und  anderes  Projektsmaterial,  soweit  solche  Behelfe  von 
8taatlichen  Stellen  ausgearbeitet  wurden,  die  auf  dem  Gebiete  der  ôster- 
reichischen Republik  ihren  Amtssitz  haben,  und  soweit  solche  B«-helfe 
Arbeiten  betreffen,  die  vor  Ende  Oktober  1918  noch  nicht  in  Angriff  ge- 
nommen  worden  sind,  ist  der  ôsterreichischen  Regierung  der  Gegenwarts- 
wert  zu  vergiiten. 

B. 

Rûcksichtlich  des  Schriftenmaterials  der  vorangefuhrten  Stellon,  das 
gemeinsamen  Charakter  aufweist,  sonach  gleicherweise  die  ôsterreichischen 
Verwaltungen  oder  die  Verwaltungen  eines  dritten  Staates  betrifft  und  von 
der  ôsterreichischen  Regierung  daher  nicht  ohne  Nachteil  abgegeben  werden 
konnte,  wird  den  von  der  tschechoslowakischen  Regierung  beglaubigten 
Organen  (Archivfachleuten  und  sonstigen  Organen  der  Staatsverwaltung  und 
Staatsbetriebe)  der  uneingeschrânkt  freie  Zutritt  zu  allen  Aufbewabrungs- 
râumen  der  Archive,  Registraturen  und  Bibliotheken  zu  jeder  Zeit  wâhrend 
der  Amtsstundeo  und  in  Gegenwart  eines  ôsterreichischen  Beamten  ge- 
sichert  und   ihnen  die  ungestôrte  Benûtzung    der  Inveutarien,    Répertoriée, 
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Elenche  und  Kataloge  bebufs  Durchsicht,  Beschreibung,  AnfertiguDg  von 
Abschriften  und  Auszûgen,  Photograpbien  u.  dgl.  gewàhrleistet. 

Auf  VerlaDgen  werden  Schriften  dieser  Art  der  tschechoslowakischen 
Regierung  wann  immer  auch  leibweise  ausgefolgt. 

Materialien  der  bezeichneten  Art,  die  Gebietsteile  betreffen,  deren 
définitive  Staatszugebôrigkeit  erst  durcb  ein  Plebiszit  emfcschieden  werden 
soll,  werden  seitens  der  ôsterreicbiscben  Regierung,  beziebungsweise  deren 
untergeordneten  Behôrden  der  tschechoslowakischen  Regierung,  beziebungs- 
weise den  berufenen  Dienststellen  tiber  deren  Ersucben  unter  der  Voraus- 
setzung  der  Zustimmung  des  interessierten  Staates  und  unbescbadet  der 
definitiven  Regelung  leibweise  zur  Verfiigung  gestelJt. 

C. 

Die  tschechoslowakische  Regierung  erklârt  sich  ihrerseits  bereit,  iiber 
die  ihr  im  Artikel  193  des  Staatsvertrages  von  Saint  Germain  auferlegte 
Verpflichtung  hinaus  der  ôsterreichischen  Regierung  gegenûber  die  Bestim- 
mungen  der  Puokte  A  und  B  binsichllicb  allen  Scbriftenmateriales  sinn- 
gemâss  zur  Anwendung  zu  bringen,  das  sich  in  ibrem  Besitze  befinden  oder 
in   ihren   Besitz  gelangen  sollte. 

D. 

Die  nâhere  BezeicbnuDg  und  Anforderung  des  nach  Punkt  A  und  B  in 
Betracht  koromenden  Scbriftenmaterials  erfolgt  durcb  beglaubigte  Organe  der 
tschechoslowakischen  Regierung  (Archivfachleute  und  sonstige  Organe  der 
Staatsverwaltung  und  der  staatlichen  Betriebe)  auf  Grund  der  Durchsicht 
der  bezûglichen  Evidenzbehelfe.  Zwecks  Durchfùhrung  dieser  Arbeiten  wird 
diesen  Organen  der  uneingeschrànkt  freie  Zutritt  nach  Massgabe  des  Voran- 
gefubrten  eingeraumt. 

E. 

Die  Ergebnisse  der  Tâtigkeit  der  in  Punkt  B  und  D  erwâbnten  be- 
glaubigten  Organe,  denen  die  Pflicbt  zur  Wahrung  des  Amtsgeheirnnisses 
obliegt,  haben  bloss  aintlichen  Zwecken  zu  dienen.  Eine  publizistische  Aus- 
nlitzung  dieser  Ergebnisse  kann  nur  mit  Zustimmung  beider  Regierungen, 
beziebungsweise  ohne  dièse  Zustimmung  erst  nach  Ablauf  von  10  Jahren 
erfolgen. 

F. 

Die  ôsterreichische  Regierung  verpflichtet  sich,  das  gesamte  Schriften- 
material  der  frtiher  augefuhrteu  Stellen  bis  zur  eudgûltigen  Austragung  aller 
rûck*i<htlich  der  Aufteilung  dièses  Materials  zwischen  ihr  und  der  tschecho- 
slowakischen Regierung  schwebenden  Fragen  in  seinem  Bestande  derart 
un^eschmalcrt  zu  erhalten,  dass  bei  jeder  bereits  eingeleiteten  oder  ein- 
zuleitenden  Skartierung  der  tschechoslowakischen  Regierung  Gelegenheit  ge- 
geben  werde,  ihre  Iuteressen  wahrzunehmen. 

Die  Tatsache  (1er  end^iiltigen  Austragung  aller  rùcksichtlich  der  Auf- 
teilung des  vorerwàhnten  Materiales  schwebenden  Fragen  wird  durcb  eine 
einvernehmlichc  Erklârung  beider  vertrngscbliessender  Regierungen  festge- 
stellt  werden. 
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G. 

Die  AufteiluDg  der  Archive  und  Registraturen  wird  in  der  Reihenfolge 
der  noter  Punkt  D  erwâhnten  Anforderungen  ebenso  wie  die  schliessliche 
Ûbergabe  des  Schriftenmateriais  von  der  osterreichischen  Regierung  bewirkt, 
welche  sich  verpflichtet.  Vorsorge  zu  treffen,  dass  der  Ausfuhr  dièses  Ma- 
teriales  keine  Hindernisse  in  den  Weg  gelegt  werden. 

Die  ôsterreichische  Regierung  sichert  zu,  die  Ubergabskonsiguationeu 
womôglich,  und  insoferne  daraus  nicht  eine  ùbermàssige  Mehrarbeit  erwâchst, 
so  verfassen  zu  lassen,  dass  sie  den  Zwecken  der  Kanzleievidenz  der  ûber- 
nehmenden  tschechoslowakischen  Behôrden  dienlich  geraacht  werden  kônnen. 

H. 

Die  Uberprûfung  und  den  Abtransport  der  ûbernomuienen  Materialien 
bewirkt  die  tschechoslowakische  Regierung. 

I. 

Die  Aufteiiung  des  angesprochenen  Schriftenmateriales  ist  langstens 
binnen  vier  Wochen  nach  Inkrafttreten  dièses  Ûbereinkoinmens  in  die  Wege 
zu  leiten  und  seitens  der  osterreichischen  Regierung  so  zu  fôrdern.  dass  dièse 
A.ufteilung  raschestens  abgeschlossen   wird. 

Bei,  unter  Angabe  der  Kanzleidaten  (Registraturbezeichnung,  Geschafts- 
zahl  u.  dgl.),  angeforderten  Bestànden  sichert  die  ôsterreichische  Regierung 
die  Ausfolgung  binnen  langstens  drei  Wochen  nach  erfolgter  Anforderung 
zu.  Soferne  das  angeforderte  Schriftenmateriai  sich  nicht  bei  Zentralstellen, 
sondera  bei  nachgeordneten  Stellen  befindet,  betràgt  dièse  Frist  langstens 
sechs  Wochen. 

K. 

Vom  Zeitpunkte  des  Inkrafttretens  dièses  Obereinkommens  wird  ailes 
uuter  Punkt  A  und  B  fallende  Schriftenmateriai,  welches  von  der  tschecho- 
slowakischen Regierung  dringend  benôtigt  werden  sollte,  den  beglaubigten 
Organen  des  tschechoslowakischen  Delegierten  in  der  osterreichischen  Sektion 
der  Commission  des  réparations  seitens  der  in  Betracht  koramenden  oster- 
reichischen Zentralstellen  mit  Ausschaltung  des  dipiomatischen  Weges  gegen 
Bestâtigung  so   rasch  als   môglich  kurzerhand  ausgefolgt. 

L. 

1.  Fur  das  Schriftenmateriai  der  militârischen  Stellen  gelten  dieselben 
Grundsâtze,  die  fur  das  Schriftenmateriai  der  ubrigen  staatlichen  Stellen 
vereinbart  sind. 

2.  Unter  diesem  Schriftenmateriai  werden  aile  Behelfe  militiirischer 
Natur  verstanden,  die  zur  administrativen  Verwaltung  und  militârischen 
Rechtspflege  sowie  iiberhaupt  zu  militârischen  Zwecken  dienen,  wie  ins- 
besondere  operative  Behelfe,  militârische  Studien  wissenschaftlicher,  tech- 
nischer  Natur  usw. 

3.  Das  Schriftenmateriai  des  Weltkrieges  —  vom  1.  Juli  1914  an  — 
ist  von  einer  Abgabe  vorlâufig  ausgeschlossen,  jedoch  wird  die  Einsicht, 
Abschriftnahme,   photographisehe   Reproduktion    usw.,    sowie   die   leihweise 
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Ûberlassung  dièses  Materials  gemâss  den  Bestimniungen  des  Punktes  B  dièses 
ÛbereiDkommeD8  gewâhrleistet. 

4.  Als  Schriftenmaterial  des  Weltkrieges  gilt  solches  militârisches 
Schriftenmaterial  nicht,  das  zwar  ia  der  Zeit  vom  1  Juli  1914  bis  4.  No- 
vembei  1918  entstanden  ist,  mit  dem  Weltkriege  jedoch  keinen  Zusammen- 
hang  but. 

5.  Sâmtliche,  ausscbliesslicb  Angehôrige  der  tscbecboslowakiscben  Re- 
publik  betreffende  militârische  Strafakten  aber  werden,  auch  wenn  sie  als 
Feidgerichtsakten  unter  den  Begriff  „  Schriftenmaterial  des  Weltkrieges" 
fallen,  Dach  Ablauf  einer  einjâhren  Frist  vom  Tage  des  Inkrafttretens  des 
Staatsvertrages  voa   Saint  Germain  abgegeben. 

Bereits  vor  dieser  Frist  werden  Feidgerichtsakten  abgegeben,  insoferne 
die  interalliierten  Uberwachungsausschûsse  (Artikel  149)  dazu  ihre  Zu- 
stimmung  erteilen  oder  dièse  Akten  gemeine  Delikte  betreffen,  die  nicht 
mit  einem  Todesurteil  geahndet  wurden 

Die  tschechoslowakische  Regierung  erklârt  sich  ihrerseits  bereit,  aile 
jene  Feidgerichtsakten,  deren  die  ôsterreichische  Regierung  zur  Erfûllung 
der  ihr  durch  Artikel  175  und  186  auferlegten  Pflichten  bedûrfen  sollte, 
der  ôsterreichischen  RegieruDg  leihweise  zur  Verfûgung  zu  stellen. 

6.  Von  Behelfen  gemeinsamen  Charakters  (Punkt  B)  —  auch  des 
Weltkrieges  — ,  die  im  Druck  festgelegt  und  von  denen  mehrere  Exemplare 
verfùgbar  sind,  wird  mindestens  eines  abgegeben. 

M. 

Hinsichtlich  des  Militârgeographischen  iDstitutes  und  des  Grundsteuer- 
katasters  werden  besondere  Yereinbarungen  getroffen,  die  in  den  beiliegenden, 
einen  wesentlichen  Bestandteil  dièses  Ùbereinkommens  bildenden  Annexen  II 
und  III  enthalten  sind. 

Teil  II. 
(Zu  Artikel  192.) 
Die  ôsterreiebische  Regierung  verpflichtet  sich,  historische  oder  kûnst- 
lerisch  wertvolle  Glocken,  die  nachweislich  anlâsslich  der  Metallablieferungen 
aus  dem  Gebiete  der  tschechoslowakischen  Republik  fortgebracht  worden  sind, 
ohne  Rûcksicht  darauf,  ob  sie  ganz  oder  zerbrochen  sind,  unentgeltlich  zurùck- 
zuetellen. 

Historische  oder  kûnstlerisch  wertvolle  Gegenstànde  der  Kriegsmetall- 
samralung,  die  nachweislich  aus  dem  Gebiete  der  tschechoslowakischen  Re- 
publik stammen,  werden  gleichfalls  zurvickgestellt,  soweit  sie  nicht  von  Pri- 
vaten  gekauft  worden  sind;  die  von  Privaten  gekauften  Gegenstànde  dieser 
Art  werden  nach  Artikel   196  behandelt 

Ebenso  werden  wissenschaftliche  Apparate,  die  aus  wissenschaftlichen 
Instituten,  Lehranstalten  usw.  aus  dem  Gebiete  der  tschechoslowakischen 
Republik  nach  dem  1.  Juni  1914  weggebracht  worden  sind,  unentgeltlich 
zurUckgestellt. 
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Teil  in. 
(Zu  Artikel  196.) 
Von  der  Erwàgung  geleitet,  dass  bei  der  Regelung  der  im  Artikel  196 
des  Staatsvertrages  von  Saint  Germain  behandelten  Fragen  nicht  nur  ma- 
térielle und  finanzielle  Interessen,  sondern  vor  allem  kulturelle  und  ethische 
Gesichtspunkte  zu  berûcksichtigen  sind,  haben  die  vertragschliessenden  Re- 
gierungen  beschlossen,  teilweise  iiber  die  einschlâgigen  Bestimmungen  des 
Staatsvertrages  Ton  Saint  Germain  hinauszugehen  und  haben  zur  Vorbe- 
reitung  der  nach  Artikel  196,  lit.  a),  vorgesehenen  Yerhandlungeu  iiber  die 
gegenseitige  Abgabe  von  Objekteu.  die  zum  Kulturbesitz  eines  der  beiden 
Staaten   gehôren,  folgende  Vereinbarungen  getroffen: 

A. 

Die  osterreiehische  Regierung  verpflichtet  sich  zu  einer  (vom  Tage  der 
Ratification  dièses  Ûbereinkommens  laufeuden)  zwanzigjâhrigen  Wartefrist 
bezûglîch  der  in  allen  einstmals  der  Regierung  oder  der  Krone  der  ôster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie  gehôrigen  Sammlungen  (einschliesslich  der 
militârischen)  von  kûnstlerischem,  archâologischeni,  wissenschaftlichem  oder 
historischem  Charakter  vorhandenen  Gegenstânde,  soweit  sie  unter  nach- 
stehende  Kategorien  fallen: 

1.  aile  Werke  aus  dem  Bereiche  der  Kunst,  des  Kunstgewerbes,  der 
Technik  oder  der  Wissenschaft,  deren  Autor  (ohne  Unterschied  der  Natio- 
nalitàt)  im  Gebiete  der  tschechoslowakischen  Republik  entweder  geboren 
wurde  oder  durch  so  lange  Zeit  oder  mit  einem  so  wichtigen  Teil  seines 
Schaffens  in  diesem  Gebiete  tâtig  war,  dass  seine  kùnstlerische  Persôn- 
lichkeit  als  Teil  des  tschechoslowakischen  Kulturbesitzes  zu  gelten  hat; 
bei  Kiinstlern,  die  sich  in  diesem  Gebiete  nur  voriïbergehend  aufgehalten 
haben,  nur  jene  Werke.  die  der  Zeit  dièses  Aufenthaltes  unmittelbar  an- 
gehôren; 

2.  aile  nach  dem  Ursprung  (Autor,  Provenienz)  einheimischen  oder 
solche  fremde  Werke,  die  sich  einstauf  tschechoslowakischem  Gebiete  befunden 
und  zu  dessen  Kulturbesitz  gehôrt  haben,  sowie  ferner  mit  der  Kultur  des 
tschechoslowakischen  Gebiete3  eng  zusaramenhângen.  icdera  sie  entweder 
daselbst  aus  dem  Erdionern  gewonnen  worden  sind  (prâbistoriscbe  Aus- 
grabungen  und  historische  Funde),  oder  ûber  Bestellung,  beziehungsweise 
Anregung  von  tschechoslowakischer  Seite  entstanden  sind,  oder  auf  die 
kulturelle  (teeimische,  kûostleriscbe  oder  wissenschaftliche)  Entwicklung  in 
den   tschechoslowakischen   Lândern   tatsâch  lichen  Einfiuss  geûbt  haben; 

3.  aile  dem  Ursprunge  nach  einheimischen  oder  solche  fremde  Gegen- 
stânde, die  entweder  Landschaften  oder  Baulichkeiten  aus  den  tschechoslo- 
wakischen Lândern  oder  Persônlichkeiten  und  Szenen,  die  fur  die  Geschichte 
oder  Kulturentwicklung  dieser  Lânder  BedeutuDg  haben  oder  aber  solche 
typische  Gestalten  darstellen,  die  vom  Standpunkte  der  tschechoslowakischen 
Voikskunde   Wichtigkeit  besitzen. 

Die  osterreiehische  Regierung  stellt  ausdrûcklich  fest,  dass  sie  durch 
die  von  ihr  eingegangene  Verpflichtung,  dièse  Wartefrist  bezugiicb  der  be- 
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zeichneten  Gegenstânde  einzuhalten,  irgendwelche  andere  daraus  etwa  ab- 
geleitete  "Verpflichtungen  nicht  ûbernimmt  und  dass  aie  insbesondere  eine 
ûber  die  Pflicht  zur  Einhaltung  der  Wartefrist  hinausgehende  Verbindlichkeit 
nur  fur  jene  Objekte  anerkennt,  die  „wirklicbe  Bohemica"  sind,  das  heisst 
wenigstens  unter  zwei  der  Kategorien  1  bis  3  fallen  und  iiberdies  nicht 
durch  die  Lange  der  Zeit  oder  durch  ibr  organisches  Verwachsen  mit 
ôsterreichischem  Kulturbesitz  zu  einem  Teile  dièses  geworden  sind,  oder 
durch  andere  ûberwiegende  Beziehungen  Teile  des  Kulturbesitzes  eines 
anderen  Nationalstaates  bilden. 

B. 
Die  Verpflichtung  zur  Einbaltung  einer  zwanzigjâbrigen  Wartefrist 
wird  dahin  verstanden,  dass  Objekte  der  unter  Punkt  A  bezeichneten  Art 
wâhrend  des  gedachteu  Zeitraumes  weder  verâussert  oder  zerstreut,  noch 
darûber  sonstige  VerfuguDgen  anderer  als  rein  administrativer  oder  konserva- 
torischer  Art  getroffen  werden,  ohne  dass  die  tschechoslowakische  Regierung 
rechtzeitig  vorher  verstâudigt  und  ihr  gegebenenfalls  die  Gelegenheit  geboten 
wird,  an  die  Steile  irgendeines  anderen  Erwerbers  zu  genau  den  gleichen 
Bedingungen  zu  treten.  Wenn  die  tschechoslowakische  Regierung  von  diesem 
Vorkaufsrecht  nicht  binnen  vier  Wochen  nach  Entgennahme  einer  diesbe- 
zûglichen  ofOzielk-n  MitteiluDg  Gebrauch  macht,  ist  es  als  erloschen  anzu- 
sehen  und  damit  der  ôsterreichischen  Regieruug  die  voile  freie  Verfûgung 
ûber  das  in   Frage  stehende  Objekt   wiedergegeben. 

C. 

Die  ôsterreichisehe  Regierung  verpfliehtet  sich,  den  beglaubigten  Organen 
der  tschechoslowakischen  Regierung  fur  ihre  amtlichen  Zwecke  in  den  fur 
die  Amtstâtigkeit  in  der  betreffenden  Sammlung  oder  Anstalt  festgesetzten 
Aintsstuuden  und  in  Gegenwart  eines  ôsterreichischen  Beamten  freien  Zutritt 
zu  allen  dieseu  Geg»»nstanden  und  zu  allen  Hilfsmitteln,  die  zu  ihren  Studien 
unentbehrlich  sind,  zu  gewâhren,  und  zwar  nicht  nur  in  Lèse-,  Arbeits-  und 
Kanzieirâumen,  souder»  auch  in  Ausstellungsrâumen,  Dépôts  und  sonstigen 
Râumlichkeiten,  so  dass  dièse  Organe  die  weiteste  Môglichkeit  haben  werden, 
die  bezeiehneten  Objekte  in  den  angefûhrten  Sammlungen  zu  inventarisieren, 
zu  studieren  und  zu  photngrnphieren  und  biebei  sâmtliche  administrativen  und 
wisscnschaftlicheu  Ililfsmittel,  insbesondere  Archivalien,  Inventare,  Register, 
Repertorien,  Eleuche,  Zettelkataloge,  verwaltungstechnische  Dokuraeute  und 
Handbibliotheken   frei  zu   benUtzeu. 

Sowohl  hinsichtlich  der  Gegenstânde  selbst  als  auch  bezûglich  der 
administrativen  und  wissenschaftliehen  Hilfsmittel  jeglicher  Art  wird  jedoch 
dièse  Zug&nglichmachung  ausdrticklich  auf  jene  eingeschrânkt,  die  im  Zeit- 
punkt  des  Zusammcnbruches  der  ehemaligen  ôsterreichisch-ungarischen  Mon- 
archie bereits  vorhanden  waren  und  die  inventarmâssig  einen  Bestandteil 
oder  ein  Zugehôr  der  betreffendeu  Sammlung  oder  sonstiger  staatlicher 
Stellon   bilden. 

Dièse  Zugângliehmachung  erstreckt  sich  im  gleichen  Ausmass  —  Uber 
das   ordnungsmitssig  installierte,    inventarisierte  und  katalogisierte  Material 
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hinaus  —  auch  auf  die  nicbt  als  Museen  orgaDisierten  Sammlungen,  welche 
die  Einricbtung  von  Burgen,  Schlôssern  oder  Lustsehlôssern  des  ôsterreichischen 
Staates  bilden  (z.  B.  die  Einrichtung  der  Franzensburg  in  Laxenburg,  die 
Pietradurasammlung  in  der  Hofburg  usw.),  sowie  auf  Bestandteile  von  be- 
stimmten  Sammlungen,  welche  als  Einrichtungsstûcke  derartiger  Gebâude 
in  Verwendung  stehen  (z.  B.  Bilder  des  Hofmuseums,  Gobelins  usw.),  nicht 
aber  auf  sonstige,  nicht  zu  Sammlungen  gehôrige  Einzelstûcke,  die  zu  Ein- 
richtungszwecken   dienen  (z.  B.  Môbel  usw.),    und  auf  die  Gebiiude   selbst. 

Die  tschechoslowakische  RegieruDg  verpfiichtet  sich  hingegen,  dafiir 
Sorge  zu  tragen,  dass  ihre  Organe  sich  den  zur  Sicherheit  der  Sammlungen 
und  im  Interesse  des  Dienstbetriebes  notwendigen  inneren  Amtsvorschriften 
unterwerfen,  sowie  eine  Yerôffentlichuug  der  von  ihnen  inventarisierten 
oder  studierten  Objekte  ohne  Zustimmung  der  betreffenden  Sammlungs- 
leitung  nicht  vornehmen  werden. 

D. 

Die  tschechoslowakische  Regierung  verpfiichtet  sich,  beglaubigten  Organen 
der  ôsterreichischen  Regierung  zu  den  gleichen  Zwecken  und  unter  den 
gleichen  Bedingungen  ihrerseits  Zutritt  zu  dem  einstmals  der  Krone  der 
ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  gehôrigen  Besitze  zu  gewahren,  wobei 
die  ôsterreichische  Regierung  sich  sâmtlichen  von  der  tschechoslowakischen 
Regierung  im  Yorstehenden   ûbernommenen  Einschrânkungen   unterwirft. 

Teil  IV. 
A. 

Bezûgiich  einzelner  mit  der  Durchfùhrung  der  eingangs  angefûhrten 
Artikel  des  Staatsvertrages  von  Saint  Germain  zusammenbângender  Fragen 
bleiben  besondere  Yereinbarungen  jederzeit  vorbehalten. 

B. 

Soliten  sich  aus  der  Durchfùhrung  der  Bestimmungen  dièses  Uberein- 
kommens Unsûmmigkeitenergeben.derenBereinigung  auf  diplomatischemWege 
erfolglos  versucht  worden  wâre,  so  steht  es  jeder  der  beiden  vertragschliessenden 
Regierungen  frei,  die  Entscheidung  eines  Schiedsgerichtes  anzurufen. 

Die  nâheren  Bestimmungen  ùber  dièses  Schiedsgericht  sind  im  bei- 
liegenden  Annex  IV  enthalten,  der  einen  wesentlichen  Bestandteil  dièses 
Ûbereinkommens  bildet. 

C. 

Die  Ratifikation  dièses  Ûbereinkommens  findet  baldigst  durch  Austausch 
von  Noten  in  Wien  statt.  Das  Ubereinkommen  tritt  nach  Ablauf  von  vier 
Wochen,  vom  Tage  der  Ratifikation  an  gerechnet,  in  Kraft. 

Prag,  am   18.  Mai   1920. 


Fur  die  ôsterreichische  Regierung: 

Der    mit    besonderer  Yollmacht   ver- 

sehene  Vertreterr 

Dr.  E.  Versbach  m.  p. 

(L.S.) 


Za  vladu  éeskoslovenskou 


Tusar  m.  p. 
(L.  S.) 
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Annex  I. 
I.  Aus  dem  Staatsarchiv. 
1  a).  Das  bôhmische  Kronarchiv  (inklusive  den  Majestâtsbrief  Rudolfs  II.) 
mit  Ausnahme  der  spater  eingelegten   Stûcke. 

1  b).  Die  aus  dem  Kronarchiv  in  Prag  von  Rosenthal  ausgeschiedenen 
und  nach  Wien  ûberfûhrten  Urkunden,  Akten  und  Bûcher  (1750). 

2.  Urkunden  und  Akten  aus  dem  Archiv  der  Herren  von  Lippa  (auch 
zum  Kronarchiv  gehôrig). 

3.  Die  bei  der  Prager  Landtafei  zusammengesuchten  und  in  den  sieb- 
ziger  Jahren  des  XVIII.  Jahrhunderts  nach  Wien  ûberfûhrten  Urkunden  und 
Akten  (Astfeldsche  Sammlung). 

4.  Akten  und  Urkunden  der  aufgehobenen  Jesuitenklôster  der  bôh- 
mischen Jesuitenprovinz. 

5.  Archivalien  der  von  Joseph  II.  aufgehobenen  Klôster  auf  dem  Ge- 
biete  der  tschechoslowakischen  Republik  (beide  Serien). 

6.  Urkunden  und  Akten  der  alten  kôniglichen  bôhmischen  Statthalterei- 
registratur  und  der  Kammerregistratur,  welche  Rosenthal  im  Jahre  1750 
entnommen  hat,  sowie  auch  jene,  welche  ihm  spater  von  den  Registratoren 
nachgeschickt  worden  sind. 

7.  Allgemeine  Abteilung  „Bôhmen,  Mâhren,  Schlesien":  Bestànde, 
welche  in  den  obigen  Punkten  1  bis  6  nicht  aufgezâhlt  sind,  soweit  sie 
aus  dem  Geschâftsgang  bôhmisch-mâhrisch-schlesischer  Behôrden,  physischer 
und  juristischer  Personen  stammen. 

8.  Waldsteiniana  nach  Massgabe  des  Punktes  7. 

9.  Sonstige  bôhmische  Urkunden,  welche  nicht  unter  den  vorangehenden 
Punkten    1   bis  8  aufgezâhlt  sind,  nach  Massgabe  des  Punktes  7. 

10.  Handschriften    in   der  Handschriftensammlung   nach  Massgabe   des 
Punktes  7. 

11.  Akten  des  bôhmischen  Deputiertenamtes. 

12.  Prager  Schlosshauptmannschaftsakten. 

II.  A.  Aus  dem   allgemeinen  Archiv  der  Staatsàmter  des  Innern 
und  fur  Justiz. 

1.  Bôhmisch  -  mâhrisch  -  schlesische  Urkunden  nach  Massgabe  des 
Punktes  1/7. 

2.  Handschriften  auf  Grund  der  im  April  d.  J.  zwischen  den  Direk- 
toren  Dr.  Kretschmayr  und  Dr.  Klicman  getroffenen  besonderen  Verein- 
barung  nach  Massgabe  des  Punktes  1/7. 

3.  Archivalien  der  bôhmischen  Kanzlei  und  der  kôniglich  bôhmischen 
Hofkanzlei  bis  1749. 

B.   Aus  dem  Adelsarchiv  des  Staatsamtes  fur  Inneres. 
Register  der  bôhmischen  Hofkanzlei: 
a)  Register  der  unter  dem  grossen  Siegel  ausgestellten  Majestâtsbriefe 
nach    Celakovsky,  De  vernaculis  et  extraneis  registris,   Seite   132 
bis   133  (69  Stùck),  mit  Vorbehalt  der  Nachprufung. 
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b)  Register   der  Wappen-    und   Nobiiitationsbriefe   nach   Celakovsky, 
1.  c.  Seite  134  (39  Stûck),   mit  Vorbehalt  der  Nachprûfuog. 

c)  Missivae  Bohemicae  de  annis  1564 — 1566,  Salbuch  Nr.  288. 

III.   Aus  dem  Hofkammerarchiv. 

1.  Alte  Hofkamraerakten,  Abteilung  Bôhmen,  1526 — 1749,  nach  Aus- 
scheiduDg  der  nicht  hineingehôrigen  Bestânde  und  Einzelakten. 

2.  Bôhmen,  Mûnz-  und  Bergwesen,  1526 — 1749,  mit  demselben 
Vorbehalt. 

3.  Bôhmen,  Anhang   1526 — 1749,   mit  demselben  Vorbehalt. 

4.  Bôhmische  Herrschaftsakten,  ohne  Indices,  1526 — 1749,  mit  dem- 
selben Vorbehalt. 

5.  Bôhmische  Gedenkbûcher,    1526 — 1749,  mit  demselben  Vorbehalt 

6.  Bôhmische  Kameralherrschaften,  1744 — 1765,  ohne  Bûcher,  mit 
demselben   Vorbehalt. 

7.  Bôhmische  Domânen,  1765 — 1800  (Bûcher),  mit  demselben  Vor- 
behalt. 

8.  Paarsche  Postakten  aus  Bechin,  1783 — 1812,  mit  demselben  Vor- 
behalt. 

9.  Alte  Postakten,  1526 — 1764,  nach  Massgabe  des  Punktes  1/7,  mit 
demselben  Vorbehait. 

10.  Urkunden,  Karten  ui  1  Handschriften,  welche  zur  Abteilung  Bôhmen 
gehôren,  nach  Massgabe  des  Punktes  1/7. 

Annex  IL 

1.  Geodâtisches  Grundmaterial  :  Die  Originale  des  geodâtischen  Grund- 
materials  werden,  soweit  es  auf  das  Gebiet  der  tscbechosiowakischen  Re- 
publik  fàllt  und  ohne  Sehâdigung  des  Gesamtwertes  des  ganzen  Opérâtes 
teilbar  ist.  der  tscbechosiowakischen  Regierung  auf  dreissig  Jahre,  Jangstens 
bis   zum   31.  Dezember  1950,   unentgeltlich   zur  Benûtzung  ûberlas»en. 

Die  Auswahl  dieser  Teilelaborate  erfolgt  durch  je  ein  Fachorgan  der 
beiderseitigen  geographiscben  Institute  und  der  beiderseitigen  KommUsionen 
fur  internationale  Erdmessung. 

Die  ûbergreifenden  Teilelaborate  verbleiben  Osterreich  oder  werden 
der  tscbechosiowakischen  Regierung  auf  dreissig  Jahre  iiberlassen,  je  nach- 
dem  das  Originalelaborat  zum  grosseren  Teile  den  einen  oder  den  anderen 
Staat  berûhrt.  In  die  sonach  bei  den  betreffenden  Instituten  beider  Staaten 
befîndlichen  Originale  wird  beglaubigten  Organ<n  fur  wissenscbaftlicbe  Ar- 
beiten  jederzeit  freie  Einsicbtnahme  und  Herstellung  von  Abschriften  oder 
Kupien  gegen  Ersatz  der  etwa  aufgelaufenen  Gestebungskosten  gew&hrieistet. 

2.  Topograpbisches  Grundmaterial:  Das  Originalaufnabmsmaterial 
1  :  25000,  1  :  J2  500  und  1  :  10000  der  Neuaufnabme  und  Reambulie- 
rung  samt  allen  vorbandenen  Beilagen  wird,  soweit  es  auf  den  Einzel- 
blâttern  voll  oder  zum  grôfiseren  Teile  Gebiet  der  tscbechosiowakischen  Re- 
publik  darstelit,  der  t»chechoslowaki&chen  Regierung  auf  dreissig  Jahre, 
lângotens  bis  zum   31.  Dezember  1950,  unentgeltlich  zur  Benûtzung  ûber- 
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lassen.  Von  Grenzblâttern,  die  zum  grôsseren  Teile  ôsterreichisches  Gebiet 
darstelleu,  werden  nur  Kopien  der  Zeichnungen  und  Beilagen  gegen  Ersatz 
der  Gestehungskosten  abgegeben.  Hinsichtlich  der  EinsichtDahme  usw.  in 
die  in  der  Aufbewahrung  des  anderen  Staates  befindlichen  Originalblâtter 
samt  Beilagen   gelten  die  BestimmungeQ  des  Punktes  1. 

Historisches  Aufnahmsmaterial  fâllt  nicbt  unter  die  vorstehenden  Be- 
stimmungen,  doch  wird  der  tschechoslowakischen  Regierung  das  Recht  jeder- 
zeitiger  Einsichtnahme,  auch.zwecks  Anfertigung   von  Kopier     eingerâumt. 

Das  unter  Punkt  1  und  2  angefûhrte  Originalmaterial  ùber  Gebiets- 
teile,  deren  définitive  Staatszugehôrigkeit  erst  durcb  ein  Plebiszit  ent- 
schieden  werden  soll,  wird  erst  nach  dieser  Entscheidung  nach  den  vor- 
stehenden Grundsàtzen  behandelt. 

3.  Kartographisches  Grundmaterial  :  Die  Originalzeichnungen  der  ver- 
schiedenen,  im  Preisverzeichnis  1913  angefûrten  Kartenwerke  des  Militar- 
geographisohen  Institutes  und  die  zugehôrigen  Evidenzexemplare  samt  un- 
erledigten  Evidenzakten  werden  der  tschechoslowakischen  Regierung  ûber 
fallweise  Anforderung  und  auf  làDgstens  je  drei  Jahre  unentgeltlich  zur 
Verfûgung  gestellt,  soweit  die  Einzelblâtter  voll  oder  zum  grôsseren  Teile 
eine  Darstellung  des  Gebietes  der  tschechoslowakischen  Republik  enthalten. 

Dièse  Beschrânkung  findet  bezûglich  der  lediglich  Grenzgebiete  der 
tschechoslowakischen  Republik  und  Deutschlands  darstellenden  Einzelblâtter 
keine  Anwendung. 

Historisches  Kartenmaterial  fâllt  nicht  unter  die  Bestimmungen  dièses 
Punktes. 

4.  Die  tschechoslowakische  Regierung  verpflichtet  sich  ausdriïcklich, 
die  Qbernommenen  Originalwerke,  die  nur  nach  Massgabe  des  Bedarfes  an- 
gefordert  werden,  nicht  zu  verândern,  sorgfâltig  aufzubewahren  und  nach 
Ablauf  der  jeweiligen  Benûtzungsfristen  der  ôsterreichischen  Regierung  ge- 
sichert  zurûckzustellen.  Die  Kosten  des  Abtransportes  und  der  Rucksteliung 
trâgt  die  tschechoslowakische  Regierung. 

5.  Von  allen  sonstigen  Werken  des  Militârgeographischen  Institutes 
(zum  Beispiel  Mitteilungen,  Instruktionen,  Tabellen,  Studien,  Behelfe)  wird, 
soweit  sie  in  genûgender  Anzahl  vorhanden  sind,  ein  Druckexemplar  ab- 
gegeben,  anderenfalls  die  Einsichtnahme  usw.  eingerâumt. 

6.  Reproduktions(Betriebs)material:  Kopien  der  Druck(Kupfer-  oder 
Aluminium)platten  und  der  Drucksteine,  dann  von  Glasnegativen  aller  jener 
Blâtter,  die  ganz  oder  teilweise  das  Gebiet  der  tschechoslowakischen  Re- 
publik darstellen,  werden  gegen  Ersatz  des  Materiales  in  natura  (nach 
Massgabe  eines  fallweise  zu  treffenden  Ubereinkommens)  sowie  der  far  die 
Herstellung  (Ûbertragung)  auflaufenden  Kosten  abgegeben. 

Annex  [IL 
1.  Die  ôsterreichische  Regierung  ist  bereit»  das  nachstehend  genannte 
Materialedes  Grundsteuerkatasters,  betrefifend  die  ausschliesslich  zur  tschecho- 
slowakischen Republik   gehôrigen  Gebiete,    vorlâufig  jedoch  mit  Ausnahme 
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jener,    deren    définitive   Staatszugehôrigkeit    erst    durch    ein    Plebiszit    ent- 
schieden  werden  soll,  abzugeben: 

a)  die  Akten  der  Generaldirektion  des  Grundsteuerkatasters; 

b)  die  Triangulierungsoperate,  die  seit  dem  Jahre  1818  angefertigt 
wurden,  soweit  sie  nach  den  frùheren  Kronlandsgrenzen  geschlossen 
zusammengefasst  sind; 

c)  die  vorhandenen  Original-  und  Evidenzbaltungsmappen,  die  schrift- 
Jicben  Evidenzhaltungsoperate,  Ubersichtskarten,  Indikationsskizzen, 
Reindrucke  und  die  seinerzeit  von  den  Katastralmappenarchiven 
Prag,  Brûnn  und  Troppau  an  das  Zentralmappenarcbiv  (litho- 
grapbiscbes  Institut)  in  Wien  abgelieferten  unverkâuf  lichen  Mappen, 
ferner  den  Josephiniscben  Kataster  beziiglicb  der  von  den  ehe- 
maligen  Kronlândern  Nieder-  und  eventuell  Oberôsterreich  der 
tschechoslowakiscben  Republik  zugefallenen  oder  zufallenden  Ge- 
biete,  jedoch  nur  nach  geschlossen  ûbergehenden  Gemeinden; 

d)  die  Mappenpflicbtexemplare; 

e)  die  Schàtzungsoperate  aus  der  Zeit  der  Reambulierung  des  Grund- 
steuerkatasters ; 

f  )  die  Triangulierungskatasterblâtter  und  die  Katasterblâtter  der  Neu- 

vermessung  der  eingangs  genannten  Gebiete; 
g)  die  Grenzregulierungs-  und  Neuvermessungsoperate. 
Zu8ammenhàngende  Teiloperate,  welche  die  Grenzen  ûbergreifen,  werden, 
wenn  sie  zum  grôsseren  Teile  tschechoslowakische  Gebiete  betreffen,  im 
Original,  andernfalls  in  Kopie  abgegeben.  Die  Herstellungskosten  der 
Kopien  werden  von  jenern  Staate  zu  tragen  sein,  der  mit  dem  grôsseren 
Gebietsteil   an   dem  Operate  beteiligt  ist. 

2.  Die  ôsterreichische  Regierung  ist  weiters  bereit.  bezûglich  des 
vorangefubrten  Materiales,  das  im  Besitze  Osterreichs  zu  verbleiben  hat, 
an  dem  jedoch  auch  die  tschechoslowakische  Regierung  interessiert  ist,  den 
beglaubigten  Vertretern  der  tschechoslowakiscben  Regierung  die  Einsicht- 
und  Abschriftnahme  im  Sinne  der  Bestimmungen  des  Punktes  B  des  gegen- 
wârtigen  Ubereinkommens  zu  ermoglichen 

3.  Das  zur  Herstellung  der  Katastralmappen  dienende  Reproduktions- 
materiale  (Metallplatten  und  Steine)  und  vorbehaltlich  der  Deckung  des 
eigenen  Bedarfes  der  Verwaltung  des  ôsterreichischen  Grundsteuerkatasters  — 
auch  sonstige  Betriebsmaterialien  und  Behelfe  (Vervielfaltigungsapparate, 
nicht  zu  den  unter  Punkt  1  a) — g)  angefuhrten  Operaten  gehôrige  Abdrùcke, 
Formularien.  Ortsrepertorien,  vorràtige  ungebrauchte  Mappen  umschlâge, 
Papiervorrâte,  Messinstrumente  usw.)  —  werden  der  tschechoslowakischen 
Regierung  auf  Wunsch  unter  folgenden  Bedingungen  uberlassen: 

a)  fur  das  Reproduktionsmaterial  (Linéament-  und  Schriftplatten), 
das  von  der  tschechoslowakischen  Regierung  binnen  vier  Wochen 
nach  dem  Inkrafttreten  dièses  Ubereinkommens  anzufordern  und 
von  der  ôsterreichischen  Regierung  lângstens  binnen  acht  Wochen 
nach  erfolgter  Anforderung  abzuliefern  ist,  wird  die  Vergùtung  in 
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drei  gleichcn  Jahresraten,  von  welcben  die  erste  ein  Jahr  nach 
Inkrafttreten  dièses  ÛbereiDkommens  fâllig  wird,  in  folgender  Art 
geleistet: 

Jeder  der  beiden  Regierungen  steht  bis  zur  Hâlfte  jeder  der 
drei  Raten  das  Recht  der  Wahl  zu,  ob  die  Vergûtung  in  Material 
von  gleicher  Menge  und  Beschaffenheit  oder  iu  barem  Gelde  zu 
leisten  ist. 

Dièse  Wahl  ist  von  der  tscbechoslowakischen  Regierung  be- 
zûglich  der  ersten  Rate  im  Zeitpunkte  der  Anforderung,  von  der 
ôsterreichischen  RegieniDg  im  Zeitpunkte  der  Ablieferung  zu  treffen 
und  dem  anderen  Vertragsteile  bekanntzugeben,  beziiglich  der  beiden 
folgenden  Raten  je  ein  Jahr  vor  der  Fâlligkeit  der  Vergûtung. 

Der  Vergûtung  in  barem  Gelde  ist  bei  Metallplatten  der  Gross- 
handelspreis  auf  dem  Zùricher  Markte  zur  Zeit  der  Unterzeichnung 
der  vorliegenden  Vereinbarungen,  bei  Steinplatten  der  durch  Sach- 
verstândige  festzustellende  Schâtzwert  zu  demselben  Zeitpunkte 
zugrundezulegen. 
b)  Fur  sonstiges  Betriebsmaterial,  das  von  der  tschechoslowakischen 
Regierung  lângstens  binnen  Jahresfrist  nach  Inkrafttreten  dièses 
Ubereinkommens  anzufordern  wâre,  ist  der  durch  Sachveratândige 
(Schâtzmeister)  zu  bestimmende  Wert  sofort  bei  der  Ablieferung 
in  barem  zu  vergûten. 

Annex  IV. 

1.  Das  Schiedsgericht  besteht  aus  je  einem  von  jeder  der  beiden  Re- 
gierungen bestellten  Schiedsrichter  und  einem  Obmann,  der  von  den  beiden 
Schiedsrichtern  gewâhlt  wird. 

Sollten  sich  die  beiden  Schiedsrichter  ûber  die  Wahl  des  Obmannes 
nicht  einigen  kônnen,  so  wird  alternierend  der  jeweilige  diplomatische  Ver- 
treter  des  Kônigreiches  der  Niederlande  in  Wien,  beziehungsweise  in  Prag, 
und  zwar  im  ersten  Streitfalle  der  in  Wien  beglaubigte  Vertreter  von  der 
das  Schiedsgericht  anrufenden  Regierung  ersucht  werden,  den  Vorsitz  selbst 
zu  ûbernehmen  oder  einen  Obmann  zu  bestellen. 

Wenn  nach  Ansicht  einer  der  beiden  vertragschliessenden  Regierungen 
der  auszutragende  Streitfall  die  Beiziehung  von  Fachorganen  erfordert,  so 
wird  das  Schiedsgericht  durch  je  ein  von  jeder  der  beiden  Regierungen  zu 
ernennendes  Fachorgan  als  stimmberechtigter  Schiedsrichter  verstârkt. 

Sollte  eine  der  beiden  vertragschliessenden  Regierungen  binnen  sechs 
Wochen  nach  erfolgter  Anrufung  des  Schiedsgerichtes  ihre  Schiedsrichter 
nicht  ernannt  haben,  so  kann  die  an  der  Austragung  des  Streitfalles  inter- 
essierte  Regierung  deren  Bestellung  durch  den  oben  erwàhnten  diplomati- 
schen  Vertreter  erbitten. 

2.  Das  Schiedsgericht  tritt  in  der  Regel  in  der  Hauptstadt  jenes 
Staates  zusammen,  auf  dessen  Gebiet  sich  das  Streitobjekt  benndet.  In 
besonderen  Fâllen  steht  die  Wahl  des  Ortes  dem  Schiedsgerichte  zu. 
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3.  Die  beiden  vertragschliessenden  Regierungen  verpflichten  sich,  dem 
Schiedsgerichte  jedes  zur  Durchfuhrung  seiner  Untersuchungcn  erforderliche 
Entgegenkommen  zu  erweisen  und  aile  nôtigen  Unterlagen  zu  liefern;  sie 
verpflichten  sich  feruer,  durch  ihre  Gerichte  und  Behôrdeo  dem  Schieds- 
gerichte jede  irgend  môgliche  Rechtshilfe,  insbesondere  bei  ÛbermittluDg 
von   ZustelluDgen   und   bei  der  Beweiserhebung  gewâhren   zu   lassen. 

4.  Soweit  in  diesem  Ubereinkommen  nichts  anderes  bestimmt  ist, 
finden  auf  das  Verfahren  vor  dem  Sehiedsgericht  die  einschlâgigen  Be- 
stiramungen  des  Gesetzes  vom  I.  August  1895,  Nr.  113  des  Reichsgesetz- 
blattes  fur  die  ehemals  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreiehe  und  Lânder,  sinn- 
gemàss  Anwendung;   seine  Geschâftsordnung  regelt  das  Sehiedsgericht  selbst. 

5.  Das  Sehiedsgericht  entscheidet  mit  Stimmenmehrheit.  Der  Ob- 
mann  gibt  seine  Stimme  zuletzt  ab;  bei  Stimmengleichheit  gibt  seine 
Stimme  den  Ausschlag. 

6.  Jede  Regierung  trâgt  die  Beziige  der  von  ihr  bestellten  Schieds- 
richter  zur  Gânze,  die  durch  besondere  Vereinbarungen  festzusetzenden 
Bezûge  des  Obmannes  zur  Hâlfte. 

Das  Sehiedsgericht  stellt  die  sonstigen,  von  der  sachfàlligen  Partei 
nach  seinem  Spruche  ganz   oder  teilweise  zu  zahlenden  Kosten  fest. 

7.  Die  beiden  vertragschliessenden  Regierungen  verpflichten  sich,  die 
Entscheidungen  des  Schiedsgerichtes  als  endgûltig  anzusehen  und  die  zur 
Ausfûhrung  des  Schied^spruches  etwa  erforderlichen  Verfùgungen  unverzûg- 
lich  zu  treffen. 


68. 

AUTRICHE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité  relatif  au  droit  de  nationalité  et  à  la  protection  des 
minorités;  signé  à  Brûnn,   le  7  juin   1920,   suivi  d'un  Pro- 
tocole, signé  à  Karlsbad,  le  23  août  1920.*)**) 

Bundesgeseizblalt  fur  die  Bepublik  Ôsterreich  1921,  Stuck  77.  — 
League  of  Nations,  Treaty  Séries  III,  p.  225. 


Vertrag    zwischen  der  tschecho-slowakischen  Republik 
und   der   Republik   Ôsterreich    ûber   Staatsbûrgerschaft 

und  Minderheitsschutz. 
Die     tschecho-slowakische     Republik     und     die    Republik     Osterreich 

schliessen  zur  Regelung  von  Fragen  der  Staatsbûrgerschaft  und  des  Minder- 

heitsschutzes  den  folgenden  Vertrag  ab. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  10  mars  1921. 
**)  En  langues  allemande  et  tchèque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte  allemand. 
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Wo  in  diesem  Vertrage  vom  „  Vertrage  mit  Osterreich*  die  Rede  ist, 
ist  darunter  der  am  10.  September  1919  in  Saint-Germain-en-Laye  unter- 
fertigte  Friedensvertrag*)  zu  verstehen,  und  wo  vom  „ Vertrage  mit  der 
tschecho-slowakischen  Republik"  die  Rede  ist,  ist  darunter  der  am  10.  Sep- 
tember 1919  in  Saint-Germain-en-Laye  unterfertigte  Vertrag  zwischen  den 
alliierten  und  assoziierten  Hauptmâchten  und  der  tschecho-slowakischen 
Republik**)  zu  verstehen. 

*      Erster  Teil. 
Staatsbûrgerschaft. 

Artikel  1. 
Jeder  der  beiden  Staaten  erkennt  die  in  der  Zeit  zwischen  dem 
28.  Oktober  1918  und  dem  Inkrafttreten  der  Vertrage  mit  Osterreich  und 
mit  der  tschecho-slowakischen  Republik  im  anrleren  Staate  gemâss  den  Be- 
stimmungen  der  Heimatrechtsgesetzgebung  des  ehemaligen  Staates  O^terreich 
erworbenen  Heimatrechte  als  Grundlage  fur  die  Durchfûhrung  der  Artikel  64 
und  70  des  Vertrages  mit  Osterreich  und  des  Artikels  3  des  Vertrages 
mit  der  tschecho-slowakischen  Republik  an. 

Artikel  2. 
Die  auf  Grund  des  §  2  des  ôsterreichischen  Gesetzes  vom  5.  Dezember 
1918,  St.  G.  BI.  Nr.  91,  ùber  das  Staatsbûrgerrecht  ohne  Erwerbung  eines 
Heimatrechtes  erlangten  Staatsbûrgerrechte  erlôscben  mit  dem  Tage  des 
Inkrafttreten  s  der  beiden  obgenannten  internationalen  Vertrage,  soweit  es 
sich  um  Personen  handelt,  die  auf  Grund  dieser  beiden  Vertrage  tschecho- 
slowakische  Staatsbûxger  werden. 

Artikel  3. 

1.  Die  beiden  Staaten  erkennen  gegenseitig  die  von  ôffentlichen  An- 
gesteliten  nach  Massgabe  des  §  10  des  Heimatgesetzes  vom  5.  Dezember 
1896,  R.  G.  Bl.  Nr.  222,  in  ihren  Staaten  erworbenen  Heimatrechte  als 
Grundlage  der  Staatsbûrgerschaft  dieser  Personen  an. 

2.  Ebenso  wird  beiderseits  anerkannt,  dass  in  beiden  Staaten  die 
Staatsbûrgerschaft  auch  durch  die  définitive  Anstellung  bei  einer  staatlichen 
Anstalt  oder  in  einem  staatlichen  Betriebe  erworben  wird.  Desgleichen 
werden  die  im  auswârtigen  Dienste  der  beiden  Staaten  stehenden  Staats- 
angestellten,  welche  ihren  Amtssitz  ausserhalb  des  Staates  haben,  von  dem 
sie  angestellt  sind,  als  dessen  Staatsbûrger  anerkannt,  ebenso  —  unbe- 
schadet  der  Bestimmungen  des  V.  Teiles  des  Vertrages  mit  Ôsterreich  — 
die  Personen,  welche  am  zehnten  Tage  nach  der  Unterfertigung  dièses  Ver- 
trages in  der  Wehrmacht  eines  der  beiden  Staaten  als  Gagisten  oder  Unter- 
offiziere  Dienste  leisten. 

Artikel  4. 
Die  Worte  im  Artikel  3  des  Vertrages  mit  der  tschecho-slowakischen 
Republik  „selon  le  cas,  leur  domicile  ou  leur  indigénat  (pertinenza-Heimat- 

»)  V.  N.  B.  6.  8.  s.  XI,  p.  691.  **)  V.  ibid.  Xni,  p.  512 
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recht)u   werden  dahin  ausgeiegt,  dass  im  Verhâltnis  zur  Republik  Ôsterreich 
lediglich  das  Heimatrecht  —  nicht  aber  der  Wohnsitz  —  in  Betracht  kommt. 

Artikel  5. 
Die  beiden  vertragschliessenden  Teile  fassen  die  Bestimmung  des  Ar- 
tikels  65  des  Vertrages  mit  Ôsterreich  und  des  Artikels  6  des  Vertrages 
mit  der  tschecho-slowakischen  Republik  suppletorisch  auf,  das  heisst:  dièse 
Bestimmungen  bilden  dann,  wenn  die  anderen  Bestimmungen  ûber  die 
Staatsbûrgerschaft  nicht  ausreichen,  um  die  Staatsbûrgerschaft  eines  Staats- 
bûrgers  des  ehemaligen  Osterreich  festzustellen,  eine  Praesumtio  iuris  sed 
non  de  iure  fur  die  Staatsbûrgerschaft  nach  Massgabe  des  Geburtsortes, 
welche  insolange  gilt,  als  nicht  der  Beweis  einer  anderen  Staatsbûrger- 
schaft durch  Abstammung  erbracht  wird.  Die  Worte  am  Schlusse  des 
Artikels  65  „par  sa  naissance  d'une  autre  nationalité u  und  am  Schlusse 
des  Artikels  6  „d'une  autre  nationalité  de  naissance"  werden  daher  praktisch 
nicht  nach  dem  System  des  Geburtsortes,  sondern  nach  jenem  der  Ab- 
stammung zur  Anwendung  gebracht  werden. 

Artikel  6. 

1.  Die  beiden  Vertragsstaaten  vereinbaren  zur  nàheren  Durchfûhrung 
des  Artikels  64  des  Vertrages  mit  Osterreich  und  des  Artikels  4  des  Ver- 
trages mit  der  tschecho-slowakischen  Republik  —  unbeschadet  der  Spezial- 
bestimmung  des  Artikels  3   des    vorliegenden  Vertrages  —   folgendes: 

2.  Die  nach  dem  Artikel  4  des  Vertrages  mit  der  tschecho-slowakischen 
Republik  in  Betracht  kommenden  Personen  werden  zu  diesem  Zwecke  in 
drei  Gruppen  geteilt. 

3.  Die  erste  Gruppe  bilden  jene  Personen,  welche  bis  zum  28.  Ok- 
tober  1918  ein  Heimatrecht  in  einer  Gemeinde  der  Republik  Osterreich 
(IL  Teil  des  Vertrages  mit  Osterreich)  erworben  haben.  Fur  die  Staats- 
bûrgerschaft solcher  Personen  ist  dièses  Heimatrecht  massgebend,  d.  h. 
Artikel  64  des  Vertrages  mit  Osterreich  kommt  auf  sie  allein  zur  Anwendung. 

4.  In  die  zweite  Gruppe  gehôren  unter  der  Voraussetzung,  dass  sie 
bei  Inkrafttreten  des  vorliegenden  Vertrages  ihren  ordentlichen  Wohnsitz 
in   der  Republik   Osterreich   haben: 

a)  Personen,  welche  zwischen  dem  29.  Oktober  1918  und  dem  28.  Fe- 
bruar  1919  ein  Heimatrecht  in  einer  ôsterreichischen  Gemeinde 
erworben   haben; 

b)  Personen,  welche  bis  28.  Februar  1919  um  ein  Heimatrecht  in  einer 
ôsterreichischen  Gemeinde  angesucht  und  dasselbe  bis  31.  August 
1919   erworben  haben; 

c)  Personen,  welche  bis  28.  Februar  1919  die  im  §  2  des  Ge- 
setzes  vom  5.  Dezember  1896,  R.G.B1.  Nr.  222,  festgesetzte  Auf- 
enthaltsdauer  von  10  Jahren  in  einer  ôsterreichischen  Gemeinde 
bereits  zurûckgelegt  und  auf  Grund  dièses  Aufenthaltes  bis  lângstens 
3 1 .  August  1919  das  Heimatrecht  in  dieser  Gemeinde  erworben  haben. 
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5.  Fur  die  zu  dieser  zweiten  Grappe  gehôrigen  Personen  ist  ebenfalls 
das  Heimatrecht  in  Ôsterreich  massgebend,  jedocb  steht  ihnen  innerhalb 
eincs  Jahres,  vom  Tage  des  Inkrafttretens  des  Vertrages  mit  Ôsterreich  an 
gerechnet,  ein  Optionsrecht  zugunsten  der  tschecho  -  slowakiscben  Staats- 
bûrgerscbaft  zu.  Sofern  sie  mehr  als  einen  Wohnsitz  haben,  konnen  sie 
innerhalb  derselben  Frist  erklâren,  fur  welchen  Wohnsitz  als  Grundlage 
dieser  Bestimmungen  sie  optieren.  Gibt  die  betreffende  Person  innerhalb 
der  obigen  Frist  keine  solche  Erklârung  ab,  ist  der  Wohnsitz  massgebend, 
der  friiher  begriindet  wurde. 

6.  Fur  dièse  Optionsrechte  gelten  im  ûbrigen  die  allgemeinen  Bestim- 
mungen ûber  Option  des  vorliegenden  und  der  darin  bezogenen  internatio- 
nalen  Vertrâge. 

7.  Zu  der  dritten  Grappe  gehôren  die  Personen,  welche  weder  in  die 
erste  noch  in  die  zweite  Grappe  fallen.  Auf  dièse  Personen  finden  die 
beiden  Absâtze  des  Artikels  4  des  Vertrages  mit  der  tschecho-slowakischen 
Republik  voile  Anwendung. 

Artikel  7. 
Die  beiden  Yertragsstaaten  sind  darin  einig,  dass  die  den  Bestimmungen 
der  beiden  internationalen  Vertrâge  entsprechende  Optionserklârung  ein 
einseitiger  rechtsbegrûndender  Akt  des  Optanten  ist,  und  dass  der  daraber 
auszufertigenden  Bescheinigung  der  Behôrde  nur  deklarative  Bedeutung 
zukommt. 

Artikel  8. 

1.  Angehôrige  eines  der  beiden  vertragschliessenden  Staaten,  welche 
im  anderen  Staat  im  Zeitpunkte  des  Inkrafttretens  dièses  Vertrages  ihren 
Wohnsitz  seit  mindestens  zehn  Jahren  haben,  kônnen  innerhalb  eines  Jahres, 
vom  Inkrafttreten  des  vorliegenden  Vertrages  an  gerechnet,  fur  die  Staats- 
bûrgerschaft  dièses  Staates  optieren. 

2.  Fur  dièse  Option  gelten  die  allgemeinen  Bestimmungen  iiber  Option 
des  vorliegenden  und  der  darin  bezogenen  Internationalen  Vertrâge. 

Artikel  9. 
Die  beiden  Vertragsstaaten  kommen  darin  ûberein,  dass  sie  im  gegen- 
seitigen  Verhâltnisse  bei  der  Durchfûhrung  der  Optionsbestimmungen  nach 
Artikel  80  des  Vertrages  mit  Osterreich  (Artikel  3,  zweiter  Absatz  des 
Vertrages  mit  der  tschecho-slowakischen  Republik)  in  liberaler  Weise  vor- 
gehen  und  insbesondere  die  Worte  „par  la  race  et  la  langue u  derart  deuten 
wollen,  dass  im  allgemeinen  praktisch  hauptsâchlich  die  Sprache  als  wichtigstes 
Kennzeichen  der  Volkszugehorigkeit  in  Betracht  gezogen  werde. 

Artikel  10. 
1.  Beide  Staaten  kommen  darin  ûberein,  dass  die  Entscheidung  ûber 
die  auf  Grand  der  beiden   mehrgenannten   internationalen  Vertrâge   einzu- 
bringenden  Optionserklârungen  jenem  Staat  allein  zusteht,  zu  dessen  Gunsten 
im  einzelnen  Fall  optiert  wird. 
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2.  Die  Optionserklârungen  der  Personen,  welche  nach  den  erwâhnten 
Vertrâgen  ôsterreichische  Staatsbiirger  sind  und  zugunsten  der  tschecho- 
slowakischen  Staatsbûrgerschaft  optieren  wollen,  sind  bei  der  diplomatischen 
Vertretung  der  Tschecho-Slowakei  in  Osterreich  einzubringen  und  umgekehrt 
die  Optionserklârungen  der  tschecho-slowakischen  Staatsbiirger  zugunsten 
Ôsterreichs  bei  der  diplomatischen  Vertretung  Osterreichs  in  der  Tschecho- 
Slowakei. 

3.  Beide  Staaten  behalten  sich  vor,  den  Optanten  anzuempfehlen,  eine 
Àbschrift  der  Erklârung  bei  der  zustândigen  politischen  Behôrde  erster 
Instanz  zu  iiberreichen,  um  so  schon  von  vornherein  eine  Ùbersicht  ûber 
die  zugunsten  des  anderen  Staates  erfolgten  Optionen  zu  gewinnen.  Ûberdies 
aber  werden  die  beiden  Staaten  periodisch  —  und  zwar  das  erstemal  sechs 
Monate  nach  Inkrafttreten  der  mehrbezogenen  Vertràge,  dann  jeden  Monat  — 
einander  Verzeichnisse  iïber  die  bei  ihren  Behôrden  eingebrachten  Optionen 
von  Staatsbûrgern  des  anderen  Staates  ûbermitteln.  Einrichtung  und  Inbalt 
dieser  Verzeichnisse  werden  von  den  beiderseitigen  zustândigen  Zentralstellen 
nâher  vereinbart  werden. 

4.  Als  zustàndige  politische  Behôrde  erster  Instanz  im  Sinne  des  dritten 
Absatzes  gilt  jene,  in  deren  Bereich  die  Heimatgemeinde  des  Optanten  liegt. 
Hat  der  Optant  jedoch  seinen  Wobnsitz  in  dem  Staate,  von  dem  er  weg- 
optiert,  so  kann  er  die  Abschrift  der  Optionserklârung  statt  bei  der  po- 
litischen Behôrde  erster  Instanz  seiner  Heimatgemeinde  bei  jener  seines 
Wohnsitzes  ûberreichen 

5.  Wird  die  Optionserklârung  bei  der  im  zweiten  Absatz  erwâhnten 
diplomatischen  Vertretung  protollarisch  abgegeben,  so  wird  dièse  diplomatische 
Vertretung  eine  Abschrift  des  Protokolls  an  die  nach  dem  vierten  Absatze 
zustàndige  politische  Behôrde  erster  Instanz  ungesâumt  ûbersenden. 

Artikel    11. 

1.  Fur  elternlose  Personen  unter  18  Jahren,  fur  Minderjâhrige  von 
mehr  als  18  Jahren,  bei  denen  die  Voraussetzungen  der  Entmûndigung  vor- 
iiegen,  sowie  fur  solche  Personen,  die  entmundigt  oder  unter  vorlâufige 
Obsorge  gestellt  worden  sind,  wird  die  Option  durch  die  gesetzlichen  Ver- 
treter  ausgeiibt. 

2.  Sofern  jedoch  Personen,  fiir  welche  Eltern,  Vormûnder  oder  sonstige 
gesetzliche  Vertreter  die  Option  ausgeiibt  haben,  wâhrend  der  Optionsfrist 
das  18.  Lebensjahr  vollenden,  kônnen  sie  bis  zum  Ablauf  der  Optionsfrist 
die  derart  erfolgte  Option  widerrufen.  Fur  dièses  Widerrufsrecht  gelten 
sinngemâss  die  Bestimmungen  ûber  Optionserklârungen. 

Artikel  12. 
Die  beiden  Staaten  werden  die  Bestimmung,  wonach  die  Optanten  das 
unbewegliche  Vermôgen  im  Staate,  von  weichem  sie  wegoptieren,  behalten 
dûrfen,  durch  keinerlei  Gesetze  beeintrâchtigen,  die  nicht  ganz  allgemeiner 
Natur  sind  und  nicht  auch  auf  aile  Staatsbûrger  und  auf  aile  Angehôrige 
anderer  Staaten   Anwendung  finden. 
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Artikel   13. 

1.  Die  beiden  Staaten  erkennen  die  uubedingte  Pflicht  der  Optanten 
zur  Verlegung  des  Wohnsitzes  in  den  Staat,  fur  den  sie  optiert  haben,  an 
und  erklâren,  dass  keiner  der  beiden  Staaten  darin,  dass  der  andere  Staat 
gegen  jene  Optanten,  welche  den  WohDsitz  innerbalb  der  hiefur  gegebenen 
Frist  nicht  verlegen,  von  den  vôlkerrechtlichen  zu'âssigen  Mitteln  vollen 
Gebraucb   macht,  einen  unfreundlicben  Akt  erblicken  wird. 

2.  Wenn  eine  Rûok  verlegung  des  Wobnsitzes  binnen  drei  Jabren  statt- 
findet,  so  gilt  die  erste  Wohnsitzverlegung  als  Scheinverlegung;  es  wird  dies- 
falls  angenommen,  dass  eine  Wohnsitzverlegung  ûberhaupt  nicbt  stattgefunden 
hat  und  kann  gegen  den  betreffenden  Optanten  so  vorgegangen  werden 
wie  gegen  die  Optanten,  welche  ibren  Wobnsitz  niemals  verlegt  baben. 

Wenn  aber  der  Optant  im  Gebiete  des  Staates,  von  dem  er  wegoptiert 
hat,  zu  Zwecken  der  Verwaltung  seines  dort  gelegenen  unbeweglichen  Gutes 
Aufentbalt  nimmt,  so  ist  darin,  sofern  dieser  Aufenthait  offenbar  nur  ein 
zeitweiliger  ist,  noch  keine  Riickverlegung  des  Wohnsitzes  zu  erblicken. 

Artikel  14. 
Die  beiden  Staaten  kommen  ûberein,  die  Frist  zur  Wohnsitzverlegung 
fur  Personen,  die  von  einem  der  beiden  Staaten  zum  anderen  optieren,  mit 
Rûcksicht  auf  den  gegenwârtig  herrschenden  Wohnungsmangel  und  auf  andere 
schwierige  einschlâgige  Verhâltnisse  so  zu  verlàngem,  dass  die  Wohnsitz- 
verlegungsfrist  in  allen  Fâllen  einheitlich  drei  Jahre  vom  Inkrafttreten  des 
Vertrages  mit  Osterreich  betràgt. 

Artikel   15. 

Die  beiden  Staaten  sichern  einander  zu,  dass  sie  Angebôrige  des  anderen 
Staates  aus  anderen  Grûnden  als  aus  Rucksichten  der  ôffentlichen  Sicherheit 
und  Ordnung  —  unbeschadet  der  im  Artikel  13  niedergelegten  Fâile  — 
nicht  ausweisen  werden. 

Artikel   16. 

Die  beiden  Vertragsteile  verpflichten  sich,  kûnftige  Neuaufnahmen  von 
Staatsbûrgern  des  anderen  Staates  in  ihren  Staatsverband,  sofern  dièse 
Neuaufnahmen  nicht  auf  den  Bestimmungen  der  beiden  mehrgenannten  inter- 
nationalen  Vertrâge  beruhen,  erst  durchzufûhren,  wenn  der  andere  Staat  die 
in  den  Staatsverband  neu  aufzunehmende  Person  aus  seinem  Staatsverband 
entiassen  hat. 

Zweiter  Teil. 

M in  der  h  eitsschutz . 

Artikel  17. 

1.   Die   beiden    Staaten    anerkennen    bezûglich   des   Schulwesens,    dass 

das  der  Minderheit  nach  Artikel  67   des  Vertrages  mit  Osterreich  und  nach 

Artikel  8  des  Vertrages  mit  der  tschecho-slowakischen  Republik  zustehende 

Recbt  zur  Errichtung,  Erhaltung  und  Verwaltung  von  privaten  Schulen  und 

Erziehungsanstalten  dièse  Minderheit  von  der  Verpflichtung  zur  Beobachtung 
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der  im  lnlande  geltenden  allgemeinen  Vorschriften  nicht  entbindet  und  dass 
insbesondere  durch  das  der  Minderheit  eingeràumte  Aufsichtsrecht  das  staat- 
liche  Schulaufsichtsrecht  nicht  beeintràchtigt  wird. 

2.  Als  Leiter  der  privaten  Schulen  und  Erziehungsanstaltec  werden 
nur  Staatsbûrger  jenes  Staates  zugelassen,  in  welchem  sich  der  Standort 
der  privaten  Lehranstalt  befindet. 

3.  Das  den  sprach lichen  Minderheiten  in  den  vorerwâhnten  Artikeln 
eingeràumte  Recht,  ihre  eigene  Sprache  in  diesen  Schulen  und  Erziehungs- 
anstalten  nach  Belieben  zu  gebrauchen,  bezieht  sich  nur  auf  die  Unter- 
richtssprache  und  den  internen  Gebrauch  in  der  Schule,  nicht  aber  auf  den 
den  allgemeinen  Vorschriften  iiber  den  Sprachgebrauch  unterliegenden  amt- 
lichen  Verkehr  mit  Ausnahme  des  in  dienstlichen  Angelegenheiten  im  Schul- 
gebâude  sich  abwickelnden  Verkehres  des  Schulleiters  und  der  Lehrkrâfte 
mit  den   Organen  der  allgemeinen   Schulaufsicht  erster  Instanz. 

Artikel  18. 
Die  beiden  vertragschliessenden  Teile  anerkennen,  dass  in  der  Schul- 
gesetzgebung  und  -verwaltung  die  privaten  Schulen  und  Erziehungsanstalten 
der  Mehrheit  und  der  Minderheit  gleich  zu  behandeln  sind.  Unter  „écoles 
et  autres  établissements  d'éducation"  im  Sinne  des  Artikels  67  des  Ver- 
trages  mit  Osterreich  und  des  Artikels  8  des  Vertrages  mit  der  tschecho- 
slowakischen  Republik  sind  aile  privaten  Schulen  und  Erziehungsanstalten 
zu  verstehen,  welche  im  lnlande  nach  den  bestehenden  Gesetzen  als  solche 
errichtet  werden  kônnen.  Hiebei  wird  festgestellt,  dass  im  Zeitpunkte  des 
Vertragsabschlusses  in  diesem  Belange  die  Gesetzgebung  der  beiden  ver- 
tragschliessenden Teile  eine  ûbereinstimmende  ist.  Dieser  Stand  der  Gesetz- 
gebung wird  fur  die  Dauer  der  Geltung  des  vorliegenden  Vertrages  im  Ver- 
hâltnisse  der  beiden  vertragschliessenden  Staaten  zueinander  fur  mass- 
gebend   erklârt. 

Artikel  19. 

1.  Da  in  der  tschecho-slowakischen  Republik  nach  dem  Gesetze  vom 
3.  April  1919,  Z.  189,  S.  d.  G.  u.  V.,  den  nach  Inkrafttreten  dièses  Ge- 
setzes  errichteten  privaten  Volksschulen  das  Offentlichkeitsrecht  zukommt, 
verpflichtet  sich  die  ôsterreichische  Regierung,  den  privaten  Volksschulen 
der  tschecho-slowakischen  Minderheit,  welche  nach  dem  Inkrafttreten  dièses 
Vertrages  errichtet  werden,  unter  der  Voraussetzung,  dass  dièse  den  gesetz- 
lichen  Erfordernissen  entsprechen,  das  Offentlichkeitsrecht  gleichzeitig  mit 
der  Bewilligung  der  Errichtung  zu  erteilen. 

2.  Jeder  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  kann  einer  solchen 
privaten  Volksschule,  falls  es  das  ôffentliche  Interesse  verlangt  oder  andere 
wrcbtige  Grunde  dafiir  vorliegen,  das  Offentlichkeitsrecht  absprechen  oder 
auch  die  Schule  vollkommen  sperren.  Eine  Schule,  welcher  das  Offentlich- 
keitsrecht abgesprochen  wurde,  kann  dièses  Recht  wieder  erwirken,  wenn 
ihr  Erhalter  nachweist,  dass  die  Grunde,  die  den  Verlust  des  Offentlich- 
keitsrechtes  herbeifïïhrten,   beseitigt  sind. 
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3.  Die  BestimmuDgen  der  zwei  vorhergehenden  Absâtze  sind  sinn- 
gemâss  auch  auf  die  bereits  bestehenden  privaten  Volksschulen  anzuwenden. 

4.  Bezûglich  der  ûbrigen  privaten  Schulen  und  Erziehungsanstalten  be- 
halten  sich  beide  Teile  ihren  Rechtsstandpunkt  ûber  die  Auslegung  des 
Artikels  67  des  Vertrages  mit  Osterreich  und  des  Artikels  8  des  Vertrages 
mit  der  tschecho-slowakischen  RegieruDg  vor. 

5.  In  der  tschecho-slowakischen  Republik  wird  die  deutsche  Unter- 
richtssprache,  in  der  RepubKk  Osterreich  die  tschecho-slowakische  Unter- 
richtssprache  keinen  Grund  fur  die  Verweigerung  des  Offentlichkeitsrechts 
bilden. 

Artikel  20. 

1.  Die  beiden  Staaten  behalten  sich  vor,  ein  Ûbereinkommen  iiber  die 
Auslegung  und  die  Handhabung  des  Artikels  68  des  Vertrages  mit  Oster- 
reich und  des  Artikels  9  des  Vertrages  mit  der  tschecho-slowakischen  Re- 
publik, insbesondere  aber  ûber  die  Worte  ^proportion  considérable",  „  villes 
et  districts"  und  ^facilités  appropriées"  in  einem  spâteren  ZeitpuDkte  ab- 
zuschliessen  ;  bis  dahin  haben  sie  hierûber  freie  Hand. 

2.  Unabhângig  von  den  eben  erwâhnten  Fragen  und  ohne  ihrer  end- 
gultigen  Regelung  irgendwie  vorzugreifen,  vereinbaren  die  beiden  Vertrags- 
staaten  vorlâufig  folgendes: 

3.  Der  ôsterreichische  Staat  verpflichtet  sich  zu  veranlassen,  dass  zu 
Beginn  des  Schuljahres  1920/21  in  Wien  fur  Kinder  ôsterreichischer  Staats- 
angehôriger  tschecho-slowakischer  Sprache  auf  Grund  ihrer  Anmeldungen 
ôffentliche  Volksschulen  mit  tschecho-slowakischer  Unterrichtssprache  in  ge- 
eigneten  Lokalitâten  und  unter  Verwendung  sprachlich  und  auch  sonst  voll- 
kommen  qualifizierter  Lehrkrâfte  in  dem  Umfange  errichtet  werden,  dass 
auf  eine  Klasse  im  allgemeinen  durchschnittlich  dieselbe  Schûlerzahl  ent- 
falle,  wie  bei  deutschen  Volksschulen,  wobei  ein  Mindestdurchschnitt  von 
42  Schiïlern  angenommen  wird.  Die  Anmeldung  wird  derart  rechtzeitig 
zu  erfolgen  haben,  dass  die  Durchfûhrung  der  Massnahmen  zu  Beginn  des 
Schuljahres  1920/21  gesichert  ist;  zur  Feststellung  der  Kenntnis  der  tschecho- 
slowakischen  Sprache  bei  den  sich  zur  Aufnahme  meldenden  Kindern  sind 
Kommissionen  zu  bilden,  in  welche  auch  Vertrauensmânner  der  tschecho- 
slowakischen  Eltern  als  Mitglieder  zu  berufen  sind. 

4.  Nachdem  in  der  tschecho-slowakischen  Republik  den  Kindern  fremder 
Staatsangehôriger  deutscher  Sprache  der  Besuch  der  ôffentlichen  und  pri- 
vaten deutschen  Schulen  in  der  tschecho-slowakischen  Republik  ohne  Aus- 
nahme  bereits  gestattet  ist  und  sich  die  tschecho-slowakische  Regierung 
verpflichtet,  dièse  Gestattung  aufrecht  zu  erhalten,  sagt  auch  die  ôster- 
reichische Regierung  ihrerseits  zu,  dass  den  Kindern  tschecho-slowakischer 
Staatsangehôriger  tschecho-slowakischer  Sprache  der  Besuch  der  tschecho- 
slowakischen  ôffentlichen  und  privaten  Volksschulen  in  Osterreich  gestattet 
wird.  Dièse  Kinder  bleiben  bei  ôffentlichen  Volksschulen  sowohl  bei  der 
Berechnung  der  Anzahl  der  zu  errichtenden  Klassen  und  Schulen,  als  auch 
bei  der  Berechnung  des  Durchschnittes  der  Schuleranzahl  in  einer  Klasse 
ausser  Betracht. 
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Drittcr  Teil. 
Verfahren  in  streitigen  Fàllen. 

Artikel  21. 
Zur  Schlichtung  von  Meinungsverschiedenheiten  oder  Streitigkeiten  ûber 
die  Auslegung  uod  Handhabung  der  im  ersten  und  im  zweiten  Teile  dièses 
Vertrages  enthaltenen  Bestimmungen  werden 

1.  eine  gemischte  Kommission  und 

2.  ein  stândiges  Schiedsgericht 
eiugesetzt. 

Artikel  22. 

1.  Die  gemischte  Kommission  besteht  aus  einer  von  der  ôsterreichischen 
Regierung  und  einer  von  der  tschecho-slowakischen  RegieruDg  ernannten 
Délégation,   jede  Délégation    aus    einem  Vorsitzenden    und  zwei  Beisitzern. 

2.  Die  tschecho-slowakische  Délégation  hat  ihren  Sitz  in  Prag,  die 
ôsterreichische  in  Wien. 

Artikel  23. 

1.  Die  Kommission  verhandelt  nur  die  ihr  von  einer  der  beiden  Re- 
gierungen  durch  die  betreffende  Délégation  zugewiesenen  Fâlle. 

2.  Die  Delegationen  verhandeln  ûber  die  der  Kommission  zugewiesenen 
Fâlle  miteinander  schriftlieh. 

3.  Gelingt  es  jedoch  nicht,  auf  diesem  Wege  eine  ÙbereinstimmuDg 
zwischen  den  beiden  Delegationen  zu  erzielen,  so  treten  die  Delegationen 
zwecks  Erzielung  dieser  Ubereinstimmung  zu  gemeinsamen  Sitzungen  zu- 
sammen.  Die  Vorsitzenden  der  beiden  Delegationen  wechseln  hiebei  im 
Vorsitz  der  gemischten  Kommission  ab.  Der  Ort  des  Zusammentretens  wird 
zwischen  den  beiden  Vorsitzenden  vereinbart.  Kommt  keine  Vereinbarung 
zustande,  so  findet  die  Zusammenkunft  abwechselnd  in  Prag  und  in  Wien, 
das  ers  te  mal  in  Prag  statt. 

Artikel  24. 
Gelangt  die  gemischte  Kommission  nicht  zur  Schlichtung  eines  Streit- 
falles,  so  hat  sie  ihn  dem  Schiedsgerichte  abzutreten. 

Artikel  25. 

1.  Das  Schiedsgericht  besteht  aus  je  zwei  von  jedem  der  beiden  Staaten 
b^stellten  Schiedsrichtern  und  einem  funften  Schiedsrichter  als  Vorsitzenden. 

2.  Der  Vorsitzende  wird  von  den  vier  Schiedsrichtern  gewâhlt.  Kommt 
keine  Einigung  zustande,  so  wird  der  jeweilige  diplomatische  Vertreter  des 
Kônigreicbes  der  Niederlande  in  Wien  oder  in  Prag  von  der  Regierung  des 
Staates,  in  welchem  das  Schiedsgericht  zusammentritt,  ersucht  werden,  den 
Vorsitz  selbst  zu  ûbernehmen  oder  einen  Vorsitzenden  zu  bestellen. 

Artikel  26. 
Das  Schiedsgericht  ist  stândig  und  tritt  abwechselnd  in  Wien  und  in 
Prag,  das  erstemal  in  Wien  zusammen. 


Nationalité.  —  Minorités.  717 

Artikel  27. 
Die  beiden  vertragscbliessenden  Staaten  vorpflichten  sich,  dem  Schieds- 
gerichte  jedes  zur  Durchfiihrung  seiner  Untersuchungeu  erforderliche  Ent- 
gegenkommen  zu  erweisen  und  aile  nôtigen  Unterlagen  zu  liefern;  sie  ver- 
pflicbten  sich  ferner,  durch  ihre  Gerichte  und  Behôrden  dem  Schiedsgerichte 
jede  irgend  môgliche  Rechtshilfe,  insbesondere  bei  Ubermittlung  von  Zu- 
stellungen  und  bei  der  Beweiserhebung  gewâbren  zu   lassen. 

Artikel  28. 

1.  Das  Verfahren  und  die  Geschâftsordnung  regelt  das  Schiedsgericht 
selbst. 

2.  Das  Schiedsgericht  entscheidet  mit  Stimmenmehrheit.  Der  Obmann 
gibt  seine  Stimme  zuletzt  ab;  bei  Stimmengleichheit  gibt  seine  Stimme  den 
Ausschiag. 

Artikel  29. 
Jede  Regierung  trâgt  die  Beziige,  der  von  ihr  bestellten  Schiedsrichter 
zur  Gânze,  die  durch  besondere  administrative  Yereinbarung  festzusetzenden 
Bezûge  des  Vorsitzenden  zur  Hâlfte. 

Artikel  30. 
Erachtet  eine  der  beiden  Regierungen,  dass  eine  von  einem  ihrer  Staats- 
burger  ftir  die  Staatsbiïrgerschaft  des  andereu  Staates  abgegebene  Options- 
erklârung  offensichtiich  nicht  rechtmâssig  ist,  das  heisst,  dass  offenbar  auf  sie 
die  Voraussetzungen  des  Vertrages  mit  Osterreich,  des  Vertrages  mit  der 
tschecho-slowakischen  Republik  und  des  vorliegenden  Vertrages  nicht  zu- 
trefiFen,  so  kann  sie  sich  vor  Ûberweisung  des  Falles  an  die  gemischte 
Kommission  (Artikel  23)  an  die  diploraatische  Vertretung  des  anderen 
Staates  mit  dem  Ersuchen  wenden.  namens  des  von  dieser  vertretenen 
Staates  die  Ungûltigkeit  dieser  Optionserklârung  auszusprechen. 

Vierter  Teil. 

Schlussbestimmungen . 

Artikel  31. 

Die  Bestimmungen    dièses  Vertrages    gelten    unbeschadet  der  Vertràge 

mit  Osterreich  und  mit  der  tschecho-slowakischen  Republik  und  namentlich 

auch   unbeschadet   der   im   Artikel  69    des    erstzitierten   Vertrages   und   im 

Artikel  14  des  zweitbezogenen  Vertrages  den  dort  angefûhrten  alliierten  und 

assoziierten  Mâchten  eingerâumten  Rechte.  Die  vertragschliessenden  Staaten 

werden  jedoch  von  dem  in  den  obenerwâhnten  Bestimmungen  bezeichneten 

Rechte  der  Anrufung  des  stândigen  internationalen  Gerichtshofes  gegenuber 

diesem  Vertràge  keinen  Gebrauch  machen. 

Artikel   32. 

1.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  ehebaldigst  in  Wien  ausgetauscht  werden. 

2.  Der  Vertrag  tritt  mit  dem  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  in 
Kraft  und  vier  Jahre  spâter  ausser  Kraft,  falls  er  sechs  Monate  vor  diesem 
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Termine  von  einem  der  vertragschliessenden  Teiie  gekûndigt  wird.  In  der 
Folge  gilt  der  Vertrag  um  je  ein  Jahr  verlàngert,  wenn  nicht  einer  der 
beiden  vertragschliessenden  Staaten  sechs  Monate  vor  Ablauf  von  seinem 
Kundigungsrechte  Gebrauch  macht 

3.  Der  Yertrag  wird  in  zwei  Parien,  und  zwar  je  in  tschecho-slowa- 
kischer  und  deutscher  Sprache  ausgefertigt.  Beide  Texte  sind  authentisch. 
Der  ratifizierte  Vertrag  wird  von  beiden  Staaten  in  ihrer  offiziellen  Gesetzes- 
sammlung  in   beiden  authentischen  Texten   verlautbart  werden. 

4.  Zu  TJrkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten, 
und   zwar:   Professor  Dr.  Antonin  Hobza,  als  Bevollmâchtigter  der 

tschecho-slowakischen  Republik, 
und  Sektionsrat  Dr.  Georg  Froehlich,  als  Bevollmâchtigter  der  Re- 
publik  Osterreich, 

nachdem  sie  gegenseitig  ihre  Vollmachten  geprûft  und  richtig  befunden  haben, 
diesen  Vertrag  unterzeichnet. 

Geschehen  zu  Brtinn  am  siebenten  Juni  eintausendneunhundertzwanzig. 

Fur  die  Republik   Osterreich  : 

(L.  S.)  Dr.  Georg  Froehlich. 

Za  cesko-slovenskou   republiku: 

(L.  S.)  Prof.  dr.  Antonin  Hobza. 


Schlussprotokoll. 
Die  beiden  Staaten  haben  sich  bei  der  heute  erfolgten  Fertigung  des 
Vertrages  ûber  folgendes  geeinigt: 

1.  Nach  der  Rechtsauffassung  der  ôsterreichischen  Kegierung  sind  die 
Schlussworte  des  Artikels  64  des  Vertrages  mit  Osterreich  „qui  ne  sont  pas 
ressortissants  d'un  autre  Etattt  dahin  auszulegen,  dass  un  ter  dem  „anderen 
Staate"  nicht  jene  Staaten  zu  verstehen  sind,  welche  auf  dem  Gebiete  des 
ehemaligen   Staates  Osterreich  entstanden  sind. 

Demgegenuber  hâlt  die  tschecho-slowakische  Regierung  an  der  Rechts- 
auffassung fest,  dass  unter  dem  nanderen  Staatea  auch  die  tschecho-slowakische 
Republik  zu  verstehen  ist. 

2.  Die  tschecho-slowakische  RegieruDg  stellt  fest,  dass  nach  dem  Stande 
ihrer  Gesetzgebung  die  Anrufung  des  Obersten  Verwaltungsgerichtshofes  auch 
in  Ermessensfragen  zugelassen  ist.  Daher  erscheint  ihr  der  gerichtliche 
Schutz  der  Minderheiten  in  der  tschecho-slowakischen  Republik  in  weiterem 
Umfange  gegeben  als  in  der  Republik  Osterreich,  wo  nach  dem  Stande 
der  Gesetzgebung  die  Anrufung  des  Verwaltungsgerichtshofes  in  Ermessens- 
fragen ausgeschlossen  und  in  solchen  Fàllen  nur,  sofern  es  sich  um  die 
Verletzung  politischer  Rechte  der  Staatsburger  handelt,  die  Anrufung  des 
Verfassungsgerichtshofes  môglich  ist. 

3.  Zum  Artikel  7  stellen  die  beiden  Regierungen  ihre  einvernehmliche 
Auffassung  fest,  dass  gegen  Optanten  in  der  Zeit  zwischen  der  Abgabe  der 
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Optionserklârung  und  der  Ausfertiguog  der  bebôrdlicben  BescheiniguDg  von 
dem  Staate,  von  dem  wegoptiert  wird,  bei  Gefahr  im  Verzuge  Sicherungs- 
massDahmen    getroffen  werden  kônnen. 

4.  Zum  Artikel  17,  Absatz  2,  wird  vereinbart,  dass  fur  die  Frage, 
ob  und  inwieweit  fremde  Staatsangehôrige  als  Lebrer  an  den  fur  diesen 
Vertrag  in  Betracbt  kommenden  privaten  Schulen  und  Erziehungsanstalten 
zugelassen  werden,  in  jedem  der  beiden  Staaten  die  gegenwârtig  geltende 
einschlâgige  Gesetzgebung  massgebend   ist. 

5.  Was  die  Frage  der  Erricbtung  von  ôffentlicben  Bûrgerschulen  mit 
tscbecbo-slowakischer  Unterrichtsspracbe  in  der  Republik  Osterreich  betrifft, 
konnte  dièse  mangels  einer  Einigung  ûber  die  Auslegung  des  Artikels  68 
des  Vertrages  mit  Osterreich  und  des  Artikels  9  des  Vertrages  mit  der 
tschecho-slowakischen  Republik  dermalen  nicbt  ausgetragen  werden. 

6.  Die  Vertragsdauer  wird  mit  zunâchst  vier  Jabren  im  Hinblick  darauf 
festgesetzt,  dass  nach  Artikel  14  die  Frist  zur  Veriegung  des  Wohnsitzes 
mit  Inbegriff  der  Optionsfrist  drei  Jabre  betrâgt,  daber  eine  dartiber  hinaus- 
gebende  Minimalgeltungsdauer  des  Vertrages  den  beiden  Staaten  erforderlich 
erscbeint. 

7.  Dièses  Scblussprotokoll  ist  ein  integrierender  Bestandteil  des  Vertrages. 
Brunn,  am  7.  Juni   1920. 

Ftir  die  Republik  Osterreicb: 

(L.  S.)  Dr.  Oeorg  Froehlich. 

Za  cesko-slovenskou   republiku: 

(L.  S.)  Prof.  dr.  Antonin  Hobsa. 


An  w es  end  : 

1.  Seitens  der  ôsterreicbischen  Regierung: 

Ministerialrat   Dr.  Georg  Froehlich,    der  Staatskanzlei,    und 
Sektionschef  Dr.  Franz  Heinz,  des  Unterrichtsamtes. 

2.  Seitens  der  tschecho-slowakischen  Regierung: 

Professor  Dr.  Hobza,  Chef  der  juristischen  Sektion  im  Mini- 

sterium  des  Àussern; 
Dr.  Miloslav  Valouch,  Sektionsrat  im  Ministerium  fur  Schul- 

wesen  und  Volksaufklàrung; 
Dr.  Eduard  Jelen,  vom  Ministerium  des  Âussern. 
Nach   Erôrterung   der   in   Betracht   kommenden    Fragen   am   gestrigen 
und  heutigen  Tage  werden  folgende  Abmacbungen  festgelegt,  welche  zugleich 
mit  dem   zwischen    der  Republik  Osterreich   und   der  tchecho-slowakischen 
Republik  in  Brûnn  abgescblossenen  Vertrage  in  Kraft  treten: 

1 .  Die  tschecho-slowakische  Regierung  ist  bereit,  die  an  den  staatlichen 
Volksschulen  im  Siiden  des  alten  Staates  Osterreiches  angestellt  gewesenen 
Lehrer  deutscher  Nationalitat,  die  in  einer  Gemeinde  des  tschecho-slowakischen 
Staates  heimatsberechtigt  und  in  diesen  zurtickgekehrt  und  dermalen  ohne 
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StelluDg  8ind,  auf  entsprechende  Dienstposten  unter  Einrechnung  ihrer  bis- 
herigen  Dienstzeit  (d.  i.  der  im  ehemaiigen  Osterreich  zugebrachten  Dienst- 
zeit)  zu  ûbemehinen,  soferoe  nicht  gegen  die  Ûbernahme  einer  oder  der 
anderen  dieser  Lehrpersonen  besondere  Bedenken  obwalten.  Soweit  solche 
Lehrpersonen  schon  bisher  in  den  tschecho-slowakischen  Schuldienst  ûber- 
nommen  wurden,  wird  die  Einrechnung  der  Dienstzeit  im  obigen  Sinne 
durchgefùhrt  werden. 

2.  Die  tschecho-slowakische  Regierung  sagt  zu,  dass  die  ôsterreichischen 
Lehrpersonen  (Professoren),  welehe  sich  um  im  tschecho-slowakische  Staate 
ausgeschriebene  Lehrstellen  bewerben,  die  Bewerbung  gegeh  spâtere  Er- 
werbung  der  Staatsbûrgerschaft  gestattet,  falls  sie  eine  bis  zum  Inkraft- 
treten  des  vorzitierten  internationalen  Vertrages  von  Briinn  im  alten  oder 
im  neuen  Staate  Osterreich  erworbene  Lehrbefâhigung  naehweisen,  wobei 
die  im  Punkte  1.  niedergelegten  Grundsàtze  Anwendung  finden.  Die  ôster- 
reichische  Regierung  verpflichtet  sich  zur  Gegenseitigkeit. 

3.  Die  ôsterreichische  RegieruDg  ist  bereit,  die  Bestimmung  des  Ar- 
tikels  17,  zweiter  Absatz,  des  mehrbezogenen  Vertrages  von  Brûnn  so  zu 
handhaben,  dass  als  Leiter  der  privaten  Scbulen  und  Erziehungsanstalten 
mit  tschecho-slowakischer  Unterrichtssprache  in  der  Republik  Osterreich, 
die  innerhalb  der  ersten  zwei  Jahre  nach  Inkrafttreton  des  Vertrages  von 
Brûnn  errichtet  werden,  wâhrend  des  ersten  Schuljahres  jeder  solcher  neu 
errichteten  Schule  auch  Personen  zugelassen  werden  kônnen,  die  die  ôster- 
reichische Staatsbûrgerschaft  nicht  besitzen,  sofern  bei  der  ôsterreichischen 
Regierung,  welcher  die  Entscheidung  iiber  jeden  solchen  Fall  vorbehalten 
ist,  keine  besonderen  Bedenken  gegen  den  betreffenden  Schul leiter  bestehen. 
Dieselbe  Bestimmung  gilt  auch  fur  die  Belassung  oder  Neubestellung  von  Schul- 
leitern  nicht  ôsterreichiscber  Staatsbûrgerschaft  bei  den  rechtmâssig  schon, 
bestehenden  Privatschulen  fur  das  erste  Jahr  nach  Inkrafttreten  des  Vertrages 
von  Brûnn.  Doch  soll  die  Anzahl  der  Schulleiter  nichtôsterreichischer 
Staatsangehôrigkeit  nicht  die  Hâlfte  aller  Schulleiter  der  tschecho-slowakischen 
privaten   Schulen   und   Erziehungsanstalten  in   Osterreich    ûbersteigen. 

4.  Seitens  der  beiden  vertragsschliessenden  Regierungen  wird  zugesagt, 
dass  bis  zum  Inkrafttreten  des  Vertrages  von  Brûnn  keinerlei  Vorschriften 
erlassen  werden,  welche  den  Bestimmungen  dièses  Vertrages  nicht  entsprechen, 
was  jedoch  die  in  Osterreich  bereits  ergangene  Vollzugsanweisung  ûber  den 
Erwerb  der  ôsterreichischen  Staatsbûrgerschaft  durch  Option  betrifft,  so  darf 
auch  durch  deren  Bestimmungen  jenen  des  Vertrages  von  Brûnn,  sobald 
dieser  in  Kraft  tritt,  nicht  vorgegriffen  werden.  In  diesem  Zeitpunkt  wird 
die    ôsterreichische    Regierung    die    Unterbehôrden    entsprechend    anweisen 

Ûber  die  Frage  der  Anerkennung  der  Gûltigkeit  der  im  alten  Staate 
O&terreich  erworbenen  Zeugnisse  und  Diplôme  in  den  beiden  vertrags- 
schliessenden Staaten  ohne  Rûcksicht  auf  den  Ort  der  Erwerbung  sind 
beide  Regierungen  bereit,  in  der  nâchsten  Zeit,  Verhandlungen  zu  fûhren, 
um  hierûber  ein   Abkommen  zu  erzielen. 

Die  Vertreter  der  tschecho-slowakischen  Regierung  geben  zu  Protokoll, 
dass  die  tschecho-slowakische  Regierung  die  baldige  Ratifizierung  des  Vertrages 
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von  Brûnn  schon  aus  dem  Grunde  fur  âusserst  dringend  ansiebt,  weil  die 
Vertrâge  von  Saint- Germain   mit  Osterreich  und  mit  der   tschecho-slowa- 
kischen  Republik  bereits  seit  16.  Juii  1.  J.  in  Kraft  steben,  und  die  ebeste 
Regelung  der  durch  sie  geschaffenen  Staatsbiïrgerscbaftsverbâltnisse  ira  In- 
teresse der  beiden  Staaten  sowie  aber  auch  der  beteiiigten  Personen  liegt. 
Die  tscbecbo-slowakiscbe  Regierung  erwartet  daher  die  ebeste  Ratifizierung 
des  Vertrages  von  Briinn  nacb  der  Fertigung  dièses  Protokolles. 
Geschlossen  und  gefertigt: 
Karlsbad,  am  dreiundzwanzigsten  Augusteintausendneunbundert  zwanzig. 
Fur  die  Repubiik  Osterreicb: 

Dr.  Oeorg  Froehlich. 
Fur  die  tschecho-slowakische  Republik: 
Prof.  Dr.  Hobza. 


69. 

FRANCE,  AUTRICHE. 

Convention   afin   de   régler  les   dettes   autrichiennes  envers 

des  ressortissants  français,  visées  par  l'Article  248  du  Traité 

de  Saint-Germain;*)  signée  à  Paris,  le  3  août  1920,  suivie 

d'une  Déclaration,  signée  à  Paris,  le  12  mai  1921.**) 

League  of  Nations.     Treaty  Séries  V,  p.  355. 


Convention. 
Le  Gouvernement  de  la  République  Française,  ayant  décidé  d'appliquer, 
en  ce  qui  le  concerne,  la  section  III  et  l'annexe  jointe  de  la  Partie  X 
(clauses  économiques)  du  Traité  du  10  septembre  1919,  et  le  Gouverne- 
ment Autrichien  ayuut  pris  acte  de  cette  résolution,  ces  deux  Gouverne- 
ments ont  convenu  des  dispositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
des  dettes  autrichiennes  envers  des  ressortissants  français  visées  par  l'Ar- 
ticle 248  du  Traité  de  Saint-Germain. 

Article  premier. 
Les  Offices  français  et  autrichien  de  Vérification  et  de  Compensation 
seront  constitués  dès   la   signature  de   la  présente  Convention,    mais  ils  ne 
commenceront   leurs   opérations   de   recouvrement   en    ce   qui    concerne   les 
débiteurs  autrichiens  que  le   1er  avril   1921. 

•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  781. 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  12  mai  1921. 
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Article  2. 

Désireux  toutefois  de  voir,  dès  la  signature  de  la  présente  Convention, 
des  arrangements  amiables  entre  leurs  ressortissants  faciliter  par  leur  nombre 
et  leur  importance  les  règlements  des  dettes  visées  par  la  présente  Con- 
vention, les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  Contractantes  prendront, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  toutes  dispositions  d'ordre  interne  pour 
obliger  leurs  ressortissants  à  formuler,  avant  le  1er  février  1921,  tant 
isolément  qu'en  groupes  volontairement  constitués,  toute  proposition  con- 
venable d'accord  amiable. 

Ces  tractations  auront  lieu  directement  entre  créanciers  français  et 
débiteurs  autrichiens  et  sans  l'intermédiaire  des  Offices. 

Les  Offices  pourront  d'un  commun  accord  prolonger  le  délai  fixé 
ci-dessus  pour  le  règlement  de  certaines  affaires  ou  catégories  d'affaires 
comportant  des  difficultés  spéciales,  et  notamment  en  faveur  de  sociétés 
autrichiennes  ayant  émis  des  titres  sur  les  marchés  financiers  en  dehors 
des  limites  de  l'ancienne   Monarchie  austro-hongroise. 

Article  3. 

1.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'établissement  d'accords  amiables,  notifi- 
cation en  sera  faite  conjointement  par  les  créanciers  et  débiteurs,  par  lettre 
recommandée,  aux  fins  d'enregistrement,  à  l'Office  français,  et  ce,  au  plus 
tard,  le  31  janvier  1921.  L'Office  français  communiquera  aussitôt  ces 
projets  d'accord  à  l'Office  autrichien. 

2.  Ne  pourront  être  définitivement  conclus  sans  l'agrément  de  l'Office 
français  les  accords  amiables  prévoyant  l'affectation,  au  règlement  d'une 
créance,  d'un  élément  d'actif  autrichien  séquestré  en  France;  cet  agrément, 
ou  le  refus  motivé  d'agrément,  sera  donné,  dans  le  délai  de  6  semaines, 
par  l'Office  français  aux  parties  intéressés.  Ledit  délai  de  6  semaines 
devra  être  compté  à  partir  du  jour  où  les  parties  intéressées  auront,  par 
lettre  recommandée,  notifié  l'arrangement  à  l'Office  français.  Il  pourra 
être  prolongé  d'accord  entre  les  Offices. 

Article  4. 
Dès  que  les  créanciers  et  débiteurs  auront  constaté  l'impossibilité  de 
se  mettre  d'accord  par  un  arrangement  amiable,  ils  le  notifieront  à  leurs 
Offices  en  communiquant  le  texte  rejeté  par  l'autre  partie  ou  celui  qu'ils 
auront  eux-mêmes  rejeté,  en  y  joignant  l'explication  de  leur  refus  d'accep- 
tation. 

Article  5. 

Les  Offices  examineront,  au  fur  et  à  mesure,  les  projets  d'accord  sur 
lesquels  l'entente  n'aura  pu   s'établir  entre  Français  et  Autrichiens. 

Si  les  Offices  considèrent  que  la  résistance  du  débiteur  autrichien  ou 
du  créancier  français  est  injustifiée,  ils  agiront  de  leur  mieux  sur  les  res- 
sortissants en  vue  de  l'acceptation  de  l'accord.  Si  le  ressortissant  autrichien 
s'y  refuse,  la  proposition  d'accord  acceptée  par  les  deux  Offices  pourra  être 
présentée  au  Tribunal  arbitral  mixte  qui  pourra  lui-même  ou  rendre  l'accord 
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obligatoire  pour  les  parties  ou  décider  que  la  dette  sera  réglée  par  l'inter- 
médiaire des  Offices  de  vérification  et  de  compensation. 

Article  6. 
Les  créances  de  ressortissants  français  vis-à-vis  de  débiteurs  autrichiens 
qui  n'auront  pas,  dans  le  délai  prévu  à  l'Article  3,  fait  l'objet,  soit  d'une 
notification  d'accord  amiable  à  l'Office  français,  soit  de  l'acceptation  d'un 
accord  dû  à  l'intervention  des  deux  Offices,  soit  de  l'introduction  d'instance 
visée  à  l'Article  précédent,  ainsi  que  les  créances  ayant  fait  l'objet  de  pro- 
jets d'accord  non  agréés,  seront  réglées  par  les  Offices  de  Vérification  et 
-le  Compensation  conformément  aux  principes  suivants: 

1.  Afin  de  renforcer,  en  faveur  des  créanciers  français,  les  garanties 
prévues  par  le  Traité  de  Paix,  le  Gouvernement  Autrichien  accepte  que 
soit  établie  la  responsabilité  solidaire  de  l'Etat  autrichien  et  de  chacun 
des  ressortissants  autrichiens,  débiteurs  de  créanciers  français  —  sans  soli- 
darité personnelle  entre  débiteurs  —  pour  ce  qui  concerne  les  dettes,  en 
capital  et  intérêts,  contractées  tant  en  monnaie  autre  qu'en  couronnes 
autrichiennes,  que  pour  le  montant  nominal  capital  et  intérêts,  des  dettes 
contractées  en  couronnes.  Cette  responsabilité  solidaire  est  limitée,  toute- 
fois, pour  chaque  débiteur,  à  l'excédent  du  total  de  ses  dettes  sur  le  total 
de  son  actif  en  France.  Le  Gouvernement  Français  accepte,  d'autre  part, 
que  le  Gouvernement  Autrichien  assume  seul,  vis  à- vis  de  l'Office  français 
de  vérification  et  de  compensation,  la  responsabilité  pleine  et  illimitée  de 
la  différence  entre  le  capital  dû  en  couronnes  et  le  capital  en  francs  résul- 
tant de  l'application  de  l'Article  248,  paragraphe  d),  du  Traité  de  Saint- 
Germain. 

2.  Afin  de  permettre  au  Gouvernement  Autrichien,  ainsi  qu'aux  débi- 
teurs autrichiens,  de  se  libérer  de  ses  dettes,  il  leur  sera  accordé  des  délais 
dans  les  conditions  et  avec  les  modalités  prévues  aux  Articles  ci-après. 

Article  7. 
Sous  réserve  des  dispositions  des  paragraphes  ci -dessous,  les  dettes 
libellées  primitivement  en  or,  en  argent,  ou  en  toute  autre  monnaie  qu'en 
couronnes  autrichiennes,  quelle  que  soit  leur  nature,  seront  réglées  par 
l'Office  autrichien  à  l'Office  français  dans  les  conditions  prévues  par  le 
paragraphe  d)  de  l'Article  248  du  Traité  de  Saint-Germain.  Ce  règlement 
aura  lieu  en  cinq  annuités  égales,  dont  la  première  sera  payée  deux  mois 
après  l'expiration  du  délai  prévu  à  l'Article  1er  de  la  préseute  Convention. 
Toutefois,  afin  de  faire  profiter  les  créanciers  français  d'uue  amélioration 
éventuelle  du  change  autrichien,  il  est  entendu  que  le  montaut  en  couronnes, 
contrevaleur  des  paiements  en  francs  à  effectuer  par  l'Office  autrichien, 
devra,  quelque  soit  le  cours  du  change  pratiqué  au  jour  du  paiement,  être 
égal  au  moins  à  dix  fois  le  montant,  eu  francs  de  l'annuité  due,  sans  pouvoir 
jamais  être  inférieur  au  montant  nécessaire  à  l'Office  autrichien  pour  acheter 
un  nombre  de  francs  suffisant  pour  payer  à  l'Office  français  les  annuités 
ci-dessus  prévues.  Tout  excédent  en  francs  qui  pourrait  en  résulter,  au  delà  de 
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l'annuité  due,  servira  à  diminuer  d'autant  les  annuités  exigibles,  en  com- 
mençant par  les  dernières. 

a)  Les  dettes  des  industriels  et  commerçants,  sauf  celles  visées  aux 
paragraphes  b)  et  f)  ci-après,  seront  réglées  par  l'Office  autrichien  à  l'Office 
français,  soit  en  cinq  annuités  égales,  mais  sans  constitution  de  sûreté, 
soit  en  dix  annuités  égales,  dans  lequel  cas  l'OfBce  autrichien  devra  fournir 
tel  montant  de  sûreté  que  l'Office  de  compensation  français  jugerait  nécessaire. 

b)  Quant  aux  dettes  pruvenant  de  garanties  constituées  en  faveur  d'un 
débiteur  ayant  domicile,  du  fait  du  démembrement  de  l'Ancienne  Monarchie, 
dans  un  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'Ancienne  Monarchie  austro- 
hongroise  a  été  transféré  ou  dans  un  des  Etats  nés  du  démembrement  de 
cette  Monarchie,  le  Gouvernement  Français,  en  vue  de  faciliter  le  recouvre- 
ment de  ces  dettes,  déclare  consentir  à  ce  que  ces  créances  connexes  de 
ressortissants  autrichiens  puissent  être  cédées  à  l'Office  créancier  français  à 
titre  de  sûreté.  Dans  ce  cas,  l'Office  créancier  français  sera  tenu  de  pour- 
suivre, par  tous  les  moyens  judiciaires  et  extra-judiciaires,  le  recouvrement 
des  créances  cédées.  Les  rentrées  obtenues  sur  ces  créances  seront  portées 
au  crédit  de   l'Office  autrichien. 

c)  Il  sera  tenu  compte,  pour  toutes  les  dettes  sus- mentionnées,  à  l'ex- 
ception de  celles  visées  à  l'alinéa  1er  du  paragraphe  22  de  l'Annexe  à  la 
Section  I If  de  la  Partie  X  (clauses  économiques)  du  Traité  du  10  sep- 
tembre 1919,  en  ce  qui  concerne  la  période  antérieure  à  la  siguature  de  (a 
présente  Convention,  d'un  intérêt  annuel  de  3°/o  capitalisable  à  la  fin  de 
chaque  année  et  payable  sans  frais  accessoires,  dans  la  monnaie  du  principal 
de  la  dette. 

En  ce  qui  concerne  la  période  postérieure  à  la  date  de  la  signature  de  la 
présente  Convention,  l'intérêt  annuel  sera  de  5  °/o  sans  frais  accessoires, 
jusqu'au  jour  du   remboursement. 

d)  En  taut  que  les  sûretés  à  fournir  à  l'Office  de  compensation,  en 
conformité  du  paragraphe  a)  du  présent  Article,  consisteront  en  titres,  valeurs 
ou  objets  mobiliers,  ceux-ci  seront,  sauf  accord  contraire,  déposés  en  Autriche 
sous  contrat  de  nantissement,  chez  un  dépositaire  choisi  d'accord  entre  les 
deux  Offices.  Tous  les  droits  afférents  à  la  propriété  des  valeurs  mobilières 
resteront  acquis  aux  propriétaires  desdites  valeurs,  sans  que,  toutefois,  il 
puisse  être  porté  préjudice  au  droit  de  l'Office  de  compensation  de  récupérer, 
sur  ces   valeurs,   le   montant  des  sommes  exigibles  et  demeurées  impayées. 

e)  Le  gage  affecté  à  une  dette  doit  être  restitué  aussitôt  que  cette 
dette  est  entièrement  acquittée.  Lors  du  remboursement  partiel  d'une  dette, 
le  gage  qui  la  nantit  doit  être  libéré  pour  une  partie  proportionnelle.  De 
même,  il  est  toujours  permis  de  substituer,  sous  réserve  d'accord  préalable 
entre  les  Offices,  à   un  gage,   un   autre  gage  équivalent. 

f)  Le  règlement  des  dettes  de  ressortissants  autrichiens  envers  des 
ressortissants  français  provenant  de  crédits  d'acceptation  ou  de  garanties, 
ouverts  par  ceux-ci  pour  l'importation,  en  provenance  de  pays  situés  en 
dehors  du  Continent,  de  matières  premières,  et  de  marchandées,  fera  l'objet 
d'un   règlement  ultérieur  entre   Jes  Hautes  Parties  Contractantes  qui,  conçu 
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dans  l'esprit  de  la  présente  Convention  et  notamment  du  paragraphe  b)  du  présent 
Article,  tiendra  compte  des  difficultés  dans  lesquelles  se  trouve  cette  catégorie 
de  débiteurs  autrichiens. 

Article  8. 
Le  règlement  à  l'Office  français  par  l'Office  autrichien  des  dettes  libellées 
en  couronnes  et  visées  par  l'Article  248  du  Traité  du  10  septembre  1919, 
s'effectuera  de  la  façon  suivante: 

a)  Le  montant  nominal  des  dettes  en  couronnes,  plus  intérêt  calculé 
sur  ce  montant  comme  il  est  prévu  au  §  c)  de  l'Article  7,  sera  versé  dans  les 
quatre  semaines  qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'Article  1*T  et  ce,  en 
francs  français  calculés  au  taux  moyen  du  franc  français  et  de  la  couronne 
autrichienne  cotés  à  la  Bourse  de  Zurich  durant  les  deux  mois  qui  auront 
précédé  le  jour  du  paiement; 

b)  Le  Gouvernement  Autrichien  prend  à  sa  charge  exclusive  le  paiement 
de  la  différence  entre  le  montant  remboursé  comme  ci-dessus  et  le  montant 
dû  en  vertu  de  la  valorisation  prévue  à  l'Article  248  §  d)  du  Traité  du 
10  septembre  1919;  il  reste  entendu  que  cet  engagement  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  droits  de  recouvrement  que  le  Gouvernement  Autrichien  se 
réserve  vis-à-vis  de  ses  ressortissants.  Le  versement  de  ladite  différence 
s'effectuera,  sans  intérêt,  en  francs,  en  vingt-cinq  versements  annuels  égaux 
dont  le  premier  sera  dû  au  commencement  de  la  sixième  année  après  la 
signature  de  la  présente  Convention.  Afin  de  faire  profiter  l'Office  français 
d'une  amélioration  éventuelle  du  change  autrichien,  il  est  entendu  que  le 
montant  en  couronnes  à  affecter  à  ces  annuités  devra,  indépendamment  du 
cours  du  change  pratiqué  au  jour  du  paiement,  être  égal  au  moins  au 
décuple  du  montant  en  francs  de  l'annuité  due.  L'excédent  en  francs,  au 
delà  de  l'annuité  due,  pouvant  résulter  de  l'application  de  cette  disposition, 
servira  à  diminuer  successivement  les  annuités  exigibles,  en  commençant 
par  la  dernière.  Afin  de  permettre  la  mobilisation  de  cette  catégorie  de 
créances,  le  Gouvernement  Autrichien  se  déclare  prêt  à  entrer  en  négo- 
ciations avec  le  Gouvernement  Français  en  vue  de  la  consolidation  des 
versements  à  faire  à  l'Office   moyennant  la   création  d'un  titre  négociable. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Autrichien  exercerait  un  recours  contre 
l'un  de  ses  ressortissants  débiteur  pour  la  différence  en  couronnes  dont  il  a 
assumé  la  charge,  et  si  le  débiteur  a,  par  ailleurs,  conclu  un  accord  amiable 
avec  des  créanciers  français,  le  Gouvernement  Autrichien  devra  en  aviser 
immédiatement  l'Office  français. 

Dans  ce  cas,  les  créanciers  français  ayant  conclu  des  accords  amiables 
auront  le  droit  de  demander  à  l'Office  français  que  ces  accords  soient 
considérés  comme  nuls  et  de  nul  effet.  Il  sera  donné  suite  à  cette  demande 
par  un  accord  entre  les  deux  Offices,  si  le  recours  du  Gouvernement 
Autrichien  compromet  l'exécution  de  l'accord  amiable  conclu  entre  les  parties 
intéressées.  Dans  le  cas  où  la  demande  du  créancier  est  accueillie,  le  solde  lui 
restant  dû  sur  sa  créance  sera  compris  dans  les  recouvrements  à  effectuer 
par  l'Office  de  Vérification  et  de  Compensation  français  et  dans  les  répar- 
titions à  effectuer  par  ce  même  Office. 
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Article  9. 

Toutes  les  fois  que  l'Office  débiteur  autrichien  aura  notifié  à  l'Office 
créancier  qu'un  débiteur  manque  à  l'obligation  de  verser  une  annuité  lui 
incombant  du  chef  de  l'Article  7  de  la  présente  Convention,  l'Office  cré- 
ancier français  aura  le  droit  de  poursuivre  directement  le  débiteur  autri- 
chien, dans  les  conditions  prévues  par  le  §  16  de  l'Annexe  à  la  Section  III 
de  la  Partie  X   (clauses  économiques)   du  Traité   du    10  septembre   1919. 

Les  sommes  encaissées  ainsi,  après  poursuite  directe,  seront  portées  iu 
crédit  de  l'Office  autrichien. 

Article  10. 

L'ensemble  des  biens,  droits  et  intérêts  en  France  des  ressortissants 
autrichiens,  y  compris  leurs  avoirs  en  banque  et  à  l'exclusion  de  leurs* 
autres  créances  sur  des  ressortissants  français,  servira,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'Article  II,  sauf  les  exceptions  stipulées  à  l'Article  12,  au 
règlement  du  passif  autrichien  au  profit  des  ressortissants  français,  et  ré- 
sultant de  l'application  des  Sections  III  et  IV  de  la  Partie  X  (clauses 
économiques)  du  Traité  de  Saint-Germain. 

En  ce  qui  concerne  un  solde  éventuel  de  l'actif  autrichien,  le  Gou- 
vernement Français  renonce  à  l'exercice  du  droit  que  lui  confère  l'Article  249 
§  b)  du  Traité  du   10  septembre   1919. 

Article  1 1 . 

a)  Le  débiteur  autrichien  pourra,  jusqu'à  due  concurrence,  employer 
la  totalité  de  ses  éléments  d'actif  en  France,  y  compris  ses  créances  » 
l'égard  de  ressortissants  français,  à  acquitter,  sous  le  contrôle  de  l'Office 
français,  ses  dettes  visées  par  l'Article  248  du  Traité  du  10  septembre 
1919   envers  les   ressortissants  français. 

b)  Sous  réserve  du  règlement  préalable  de  leur  propre  passif,  les  pro- 
priétaires autrichiens  d'éléments  d'actif  en  France  pourront,  avec  l'autori- 
sation de  l'Office  français,  les  affecter,  jusqu'à  concurrence  d'une  proportion 
de  70°/0  de  leur  valeur,  en  vue  de  permettre  des  règlements  amiables  de 
créances  françaises  nées  avant  et  pendant  la  guerre  sur  d'autres  ressortis- 
sants autrichiens.  La  valeur  desdits  avoirs  sera  fixée  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  française  du  7  octobre  1919  sur  la  liquidation  des  biens 
séquestrés. 

c)  Les  dispositions  des  §§  a)  et  b)  du  présent  Article  s'appliquent  à 
la  Banque  d'Autriche-Hongrie. 

d)  Les  éléments  d'actif,  y  compris  les  avoirs  en  banque,  qui  n'auraient 
pas  trouvé  leur  emploi  par  application  des  dispositions  des  trois  paragra- 
phes précédents,  les  montants  provenant  de  la  retenue  de  30  °/0  prévue  an 
§  b),  ainsi  que  les  dettes  des  ressortissants  français  à  l'égard  des  ressor- 
tissants autrichiens,  excepté  les  avoirs  en  banque,  seront  pris  en  charge 
par  l'Office  français  qui  en  portera  la  contrevaleur  au  crédit  de  l'Office 
autrichien.  L'Office  français  pourra  constituer  un  fonds  destiné  à  régler 
par    préférence    tout    ou    partie    des    créances    françaises    n'excédant    pas 
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5000  francs  chacune  ou  de  créances  de  Français  justifiant  devant  leur 
Office  de  ce  que  leur  existence  économique  est  compromise  par  l'application 
d'une  des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

e)  Les  ressortissants  autrichiens  qui  disposent  en  France  d'éléments 
d'actif  seront,  à  partir  de  la  signature  de  la  présente  Convention,  autorisés 
à  les  faire  réaliser  avec  l'agrément  préalable  et  sous  le  contrôle  de  l'Office 
français.  Ces  éléments  d'actif  seront  réalisés  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  française.  Le  produit  des  réalisations  sera  soumis  aux  mêmes 
restrictions  qui  sont  ou  qui  seront  en  vigueur  à  l'égard  des  éléments  d'actif 
eux-mêmes. 

f)  Les  ressortissants  autrichiens  seront  autorisés,  en  vertu  d'un  accord 
à  établir  avec  l'Office  français,  à  substituer  des  équivalents  à  leurs  biens, 
droits  et  intérêts  en  France.  £n  cas  de  réalisation  par  la  voie  d'enchères 
publiques  ou  de  toute  autre  manière,  de  biens,  droits  et  intérêts  autrichiens 
en  France,  les  propriétaires  auront  le  droit  d'intervenir  et  de  présenter 
leurs  offres,  sur  un  pied  d'égalité  avec  tous  autres  étrangers,  sauf,  bien 
entendu,  le  droit  de  préemption  prévu  en  faveur  du  Gouvernement  Fran- 
çais par  la  loi  du   7  octobre   1919. 

g)  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  le  Gouvernement  Français  se 
réserve  de  faire  connaître  au  Gouvernement  Autrichien  les  immeubles  qui 
ne  pourront  pas  être  utilisés  pour  les  accords  amiables. 

Article  12. 

Les  meubles  meublants,  livres,  tableaux,  bijoux,  argenterie  et  géné- 
ralement effets  personnels  appartenant  à  des  particuliers  autrichiens  en 
France  seront  remis  à  la  disposition  de  leurs  propriétaires  aussitôt  que 
ceux-ci  auront  justifié  à  l'Office  français  avoir  acquitté  tout  leur  passif  en 
France. 

Sauf  indications  contraires  du  Gouvernement  Français  les  dispositions 
du  présent  Article  s'appliqueront  aux  modestes  fonds  de  commerce,  aux 
petites  industries  et  aux  instruments  de  travail  présentant  les  uns  et  les 
autres  un  caractère  alimentaire. 

Article   13. 

Les  actes  ou  accords  accomplis  en  vertu  de  la  présente  Convention, 
■seront  exempts  de  tous  les  droits  fiscaux  en  Autriche,  ils  seront  exempts 
en  France  de  tous  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

L'énonciation  de  titres  de  valeurs  mobilières,  soit  dans  ces  actes  ou 
accords,  soit  dans  un  pouvoir  donné  en  vue  de  la  réalisation  desdits  acte» 
ou  accords,  ne  donnera  ouverture  à  aucun  droit  de  timbre  tant  en  France 
qu'en  Autriche. 

Article   14. 

Les  dettes  contractées  et  les  biens,  droits  et  intérêts  régulièrement 
acquis  par  des  ressortissants  des  Hautes  Parties  Contractantes  après  le 
2  avril  1919,  date  de  la  reprise  des  relations  commerciales  entre  la  France 
et  l'Autriche,  seront  uniquement  régies  par  le  droit  commun,  sans  que  le* 
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dispositions  du  Traité  du  10  septembre  1919  ni  celles  de  la  présente  Con- 
vention puissent  être  invoquées  à  leur  égard. 

Article  15. 
Le  règlement  des  dettes  visées  à  l'Article  248,  §§  3  et  4  du  Traité 
de  Saint- Germain  pourra,  tout  aussi  bien  que  celui  des  dettes  privées, 
former  l'objet  d'arrangements  spéciaux  entre  l'Etat  autrichien  et  l'Office 
national  français  des  porteurs  de  valeurs  étrangères.  A  défaut  de  pareils 
arrangements,  lesdites  dettes  seront  réglées  par  les  Offices  de  vérification 
et  de  compensation,  conformément  à  l'Article  248,  §§  3  et  4. 

Article  16. 
Sont  maintenues,  en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  les  stipulations 
de  la  présente  Convention,    les  dispositions  prévues  dans  les  Sections  III, 
IV,  V,  VI  et  VII  et  les  Annexes  de  la  Partie  X  (clauses  économiques)  du 
Traité  du   10  septembre   1919. 

Article   17. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer 
toutes  les  mesures  administratives  et  législatives  pour  assurer  l'exécution 
de  la  présente  Convention. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  Ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
la  présente  Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,   en  double  exemplaire,  le  3  août   1920. 

(Signé)  R.  Eeisch. 

(Signé)  Eichhoff. 

(Signé)  A.  Millerand. 


Déclaration. 
Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention 
signée  à  Paris,  le  3  août    1920,  entre  la  France  et  l'Autriche,  les  Pléni- 
potentiaires soussignés  sont  tombés  d'accord  sur  les  dispositions  suivantes: 

1.  L'Office  français  aidera  dans  la  mesure  du  possible  les  débiteurs 
autrichiens  qui  en  feront  la  demande  à  recouvrer  leurs  créances  en  or,  en 
francs  ou  en  monnaies  étrangères  dans  les  Etats  anciennement  alliés  de 
l'Autriche  ainsi  que  dans  les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne 
Monarchie  a  été  transféré  ou  nés  du  démembrement  de  cette  Monarchie, 
l'Autriche  exceptée; 

2.  En  ce  qui  concerne  les  avoirs  de  la  Banque  d'Autriche -Hongrie 
séquestrés  en  France,  il  est  entendu  que  les  créances,  en  or  ou  en  mon- 
naies autres  qu'en  couronnes,  qu'un  débiteur  autrichien  a  acquises  directe- 
ment ou  indirectement  sur  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  pour  couvrir  des 
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dettes  envers  des  créanciers  français,  sont  considérées  comme  créances  de 
Français  sur  la  Banque  d'Autriche- Hongrie,  si  ces  créances  sont  utilisées 
pour  payer  des  créanciers  français.  Ces  créances  tombent  donc  dans  ce  cas 
sous  l'alinéa  (a)  de  l'Article   11. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet  ont  signé 
la  présente  déclaration  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 
Fait  à  Paris,  en  double,  exemplaire,  le   19   mai   1921. 

(Signé)  Eichhoff. 

(Signé)  Briand. 


70. 

GRANDE-BRETAGNE,  AUTRICHE. 

Echange  de  Notes  concernant  le  règlement  des  dettes  exigibles 
avant  la  guerre;  des  27  août  et  2  octobre  1920. 

Staatsgesetzblatt  fiir  die  Republik  Ôsterreich  1920,  Stiick  147. 


1.  Note  der  britischen  Regierung  vom  27.  August  1920. 

His  Britannic  Majesty's  Government  baving  given  notice  that  tbey  adopt 
Section  3  and  the  Annex  thereto  of  Part  X  of  the  Treaty  of  S.  Germain*) 
as  between  Austria  on  the  one  hand  and  the  United  Kingdom  and  the 
British  Colonies  and  Protectorates,  with  the  exception  of  Egypt,  on  the 
other  hand,  and  being  desirous  of  affording  ail  opportunity  to  the  Austrian 
Government  for  the  full  exécution  of  their  obligations  thereunder,  are  pre- 
pared  to  agrée  that  the  said  Section  and  Annex  shall  be  subject  in  their 
application  to  the  provisions  set  out  below. 

H.  M.  Government  expect  that  the  Austrian  Government  will  agrée 
to  accept  notice  of  the  adoption  of  the  said  Section  and  Annex  as  between 
Austria  and  any  of  the  British  Dominions  or  India  if  given  at  aoy  time 
within  a  period  of  one  month  from  the  présent  date. 

1.  Notwithstanding  the  provisions  of  Article  248  (a)  of  the  Treaty 
of  S.  Germain,  direct  communication  may  be  permitted  with  the  consent 
of  the  two  Clearing  Offices  between  the  interested  parties  with  regard  to 
the  seulement  of  debts  due  by  Austrian  Nationals  to  British  Nationals. 
Such  settlements  may  be  permitted  with  the  sanction  of  the  Clearing 
Offices  in  each  case. 

The  British  Clearing  Office  will  be  prepared  to  consider  applications 
made  before  the  31st  March  1921   for  the  release  of  propcrty,  rights  and 
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interests  chargeable  under  paragraph  4  of  the  Annex  to  Article  249  of  thé 
Treaty  with  a  view  to  the  seulement  of  rîebts  by  araicable  arrangement, 
provided  tbat  the  proportion  of  the  assets  so  to  be  released  to  the  amount 
of  the  debts  removed  by  the  arrangement  from  the  opération  of  the  Clearing 
Offices  is  not  such  as,  in  the  opinion  of  the  British  Clearing  Office,  will 
hâve  the  effect  of  reducing  the  dividend  payable  from  Austrian  property 
subject  to  the  charge  to  British  creditors  generally. 

2.  The  proceeds  of  liquidation  of  Austrian  property,  rights  and  in- 
terests and  cash  assets  of  Austrians,  within  the  territories  of  the  British 
Empire  in  respect  of  which  notice  has  been  given  of  the  adoption  of  the 
Clearing  Office  System,  will  be  credited  to  the  Austrian  Government  in 
the   accouut   referred    to    in    paragraph   11    of  the    Annex    to    Article  248. 

Similarly,  the  proceeds  of  liquidation  of  British  property,  rights  and 
interests  and  cash  assets  of  British  Nationals,  for  which  the  Austrian 
Government  is  liable  to  account  in  accordance  with  the  provisions  of  Sec- 
tion IV  of  Part  X  of  the  Treaty  of  S.  Germain,  shall  be  credited  to  the 
British  Government  in  this  account.  Compensation  awarded  by  the  Mixed 
Arbitral  Tribunal  under  paragraph  (e)  of  Article  240  shall  also  be  credited 
in  the  same  account. 

3.  H.  M.  Government  expect  that  the  Austrian  Government  will  usa 
its  best  endeavours  to  collect  the  debts  due  through  the  Clearing  Offices 
from  its  Nationals  to  British  Nationals  as  promptly  as  possible.  This 
requirement  applies,  in  the  case  of  debts  originally  payable  in  kronen, 
only  to  the  original  amount  in  kronen  of  such  debts  with  interest  thereon  afc 
the  rate  provided   by  Section  III  of  Part  X  of  the  Treaty. 

His  Britannic  Majesty's  Government  will  not  require  payment  of  the 
balances  referred  to  in  paragraph  1 1  of  the  Annex  to  Article  248  within  the 
periods  therein  prescribed.  In  return  the  Austrian  Clearing  Office  shall  pay  to 
the  British  Clearing  Office  not  later  than  the  31st  March  and  the  30th  Sep- 
tember  in  each  year  beginning  with  the  year  1921,  the  sterling  value  of  the 
amounts  collected  from  Austrian  Nationals  during  the  previous  six  months, 
the  sum  to  be  paid  in  each  half  year  being  not  less  than  250.000  pounds  ster- 
ling or  the  sterling  équivalent  of  140,000.000  kronen,  whichever  of  the  two 
is  the  greater.  Each  of  the  first  eight  minimum  payments  to  be  made 
may,  however,  be  reduced  to  the  extent  of  100.000  pounds  or  the  sterling 
équivalent  of  56  million  kronen  by  the  amounts  previously  paid  iu  cash* 
direct  by  Austrian  debtors  to  British  creditors  in  accordance  with  arrange- 
ments sanctioned  by  the  Clearing  Offices,  and  provided  out  of  funds  whicb 
are  not  chargeable  under  the  Treaty. 

Such  payments  shall  continue  until  the  balance  against  Austria  in  the 
account  above  referred  to,  with  simple  interest  at  five  per  cent  shall  bave 
been  fully  met. 

The  payments  to  be  made  by  31st  March  1921,  shall  include  the 
sterling  value  at  the  current  rate  of  exchange  of  the  proceeds  of  liquidation 
and  cash  assets  of  British  Nationals  referred  to  in  Article  249  (h)  (1)  of 
the  Treaty  of  Peace. 
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4.  H.  M.  Government  propose  that  the  detailed  arrangements  for  the 
restitution  of  British  property  in  Austria  should  form  the  subject  of  a 
furtber  agreement  to  be  arrived  at  at  the  earliest  possible  date. 

5;  Subject  to  the  right  of  the  British  Authorities  to  refuse  permission 
in  any  particular  case  and  to  the  laws  for  the  time  being  in  force,  Austriau 
Nationals  will  be  permitted  upon  request  notified  to  the  appropriate  British 
Aùthority  to  bid  at  any  sale  by  auction  of  their  property  in  the  United 
Kingdom. 

6.  It  is  to  be  understood  that  none  of  the  above  provisions  affect 
the  liability  of  the  Austrian  Government  under  the  Treaty  of  Peace  in 
respect  of  the  currency  and  rate  of  exchange  at  which  monies  shall  be 
créditée!  through  the  Clearing  Offices. 


2.   Antwortnote  der  ôslerreichischen   Regierung  vain  2.  Oktober  1920. 

Die  kôniglich  grossbritannische  Regierung  hat  mit  Note  vom  27.  August 
1920  die  Bedingungen  bekanntgegeben,  unter  denen  der  dritte  Abschnitt 
des  X.  Teiles  des  Staatsvertrages  von  St.  Germain  samt  Anhang  im  Ver- 
hâltnis  zwischen  dem  Vereinigten  Kônigreiche,  den  britischen  Kolonien  und 
Protektoraten  mit  Ausschluss  von  Âgypten  einerseits  und  der  Republik 
Osterreich  andererseits,  angewendet  werden  solle.  Die  RegieruDg  der  Re- 
publik Osterreich  nimmt  dièse  Bedingungen  mit  dem  Ausdrucke  des  Dankes 
an  und  erklârt  aile  Veranlassuugeu  zu  treffen,  damit  dièse  Bedingungen 
seitens  der  Republik  Osterreich  und  seitens  ihrer  Bûrger  hinsichtlich  des 
Vereinigten  Kônigreiches  sowie  Indien  und  Neuseeland,  welche  in  der  fest- 
gesetzten  Frist  ihren  Beitritt  erklârt  haben,  gehalten  und  vollzogen  werden. 
Die  ôsterreichische  Regierung  gibt  aber  bei  dieser  Gelegenheit  der  Hoffnung 
Ausdruck,  dass  ihr  und  ihren  Bûrgern  im  Zuge  der  Abwicklung  der  privaten 
Yorkriegs-Schuldverhâltnisse  noch  weitere  Erleichterungen  zugebilligt  werden. 
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71. 

FRANCE,  AUTRICHE. 

Accord  concernant  l'application  des  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 249  du  Traité  de  Saint-Germain;*)  signé  à  Vienne, 
le  18  septembre  1920.**) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1920,  Stuck  9. 


Procès-Verbal. 
Mr.  Leydet,  délégué  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  repré- 
sentant l'Office  des  Biens  et  Intérêts  privés  à  Paris  d'une,  part  et 
d'autre  part 
Mr.  le  docteur  Scbenk,   président  de  l'Abrechnungsamt  à  Vienne, 
ont  décidé  d'un  commun  accord  de  présenter  à  l'approbation  de  leur  gou- 
vernement respectif  le  projet  de  résolutions  ci -annexé.    L'accord  du  Gou- 
vernement   Français    et  Autrichien    au    présent    projet    sera   donné    par   un 
échange  de  Notes  qui  aura  lieu  immédiatement  à  Paris  entre  la  Légation 
d'Autriche   et  le  Ministère  des   Affaires  Etrangères. 

Vienne,   le   18   septembre   1920.  T      , 

Leydet  m.  p. 

Schenlc  m.  p. 

Projet   de   résolutions. 
(Pour  l'application  des  dispositions  de  l'Article  249   du  Traité  de 

Saint-Germain.) 

Article  1. 
Les  Offices  chargés  en  France  et  en  Autriche  du  règlement  des  affaires 
relatives  aux  biens,  droits  et  intérêts  privés  pourront  déléguer  respective- 
ment auprès  de  l'Office  correspondant  de  Vienne  et  de  Paris  un  ou  plu- 
sieurs représentants  par  l'intermédiaire  desquels  s'échangeront  les  commu- 
nications entre  les  deux  Offices.  Ces  réprésentants  constitueront  le  bureau 
français  des  biens  et  intérêts  privés  à  Vienne  et  le  bureau  autrichien  des 
biens  et  intérêts  privées  à  Paris.  Ces  bureaux  seront  créés  aussitôt  que 
possible.  Ils  rempliront  le  rôle  des  représentants  prévus  au  paragraphe  12 
de  l'Annexe  à  la  Section  III  de  la  Partie  X  du  Traité  de  St.  Germain. 

Article  2. 
Pour  obtenir,    par   application   du    paragraphe  a)  de   l'Article  249    la 
remise  de  leur  biens,  droits  et  intérêts  qui  ont  été  séquestrés  en  Autriche, 
les   Français   peuvent    s'adresser   directement    ou    par    mandataire    à    l'Ab- 
rechnungsamt. L'état  des  biens  restitués  sera  constaté  par  un  procès-verbal 

*)  V.  H.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  788.  **)  Entré  en  vigueur  le  16  octobre  1920- 
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dressé  contradictoirement  par  le  FraDçais  ou  son  représentant  et  le  séquestre 
autrichien.  Si  la  demande  n'est  pas  faite  par  l'intermédiaire  du  bureau, 
les  formalités  indiquées  dans  l'Annexe  No.  I  doivent  être  observées.  Le 
Gouvernement  Autrichien  pourra  déléguer  un  représentant  pour  assister  à 
cette  restitution. 

Il  est  entendu  que  les  restitutions,  qui  auront  déjà  été  effectuées  à 
l'amiable,  ne  sont  pas  visées  par  cet  Article. 

Article  3. 

Les  demandes  de  restitutions  prévues  au  paragraphe  f)  de  l'Article  249 
sont  adressées,  soit  directement  par  les  Français  intéressés,  soit  par  l'inter- 
médiaire du   bureau  français  de  Vienne,  à  l'Abrechnungsamt. 

Si  la  demande  n'est  pas  faite  par  l'intermédiaire  du  bureau,  les  for- 
malités indiquées  dans  l'Annexe  I  devront  être  observées. 

En  accusant  réception  de  cette  demande,  l'Abrechnungsamt  avisera 
l'ayant-droit  ou  le  bureau  de  Vienne  du  délai  à  l'expiration  duquel  cet 
ayant-droit  sera  remis  en  possession  du  bien  réclamé.  Si  des  circonstances 
imprévues  ne  permettaient  pas  d'effectuer  cette  remise  dans  le  délai  fixé, 
l'ayant- droit  ou  le  bureau  en  sera  avisé. 

Article  4. 
Si,  exceptionnelement  et  pour  un  cas  déterminé,  le  bureau  français  de 
Vienne  en  fait  la  demande  à  l'Abrechnungsamt,  celui-ci  fera  délivrer  les 
originaux  ou  des  copies  certifiées  des  pièces  et  des  dossiers  nécessaires  pour 
compléter  le  dossier  des  surveillants,  des  administrateurs,  séquestres  ou  des 
liquidateurs. 

Article  5. 
Les  inscriptions  sur  les  registres  publics  et  sur  les  livres  fonciers 
rendues  nécessaires  par  le  transfert  de  la  propriété  sur  la  tête  de  l'ayant- 
droit  français  —  autant  qu'elles  n'ont  pas  été  déjà  effectuées  par  les  autorités 
autrichiennes  —  sont  faites  d'urgence  et  sans  frais  par  les  soins  des  autorités 
autrichiennes. 

Article  6. 
Sauf  mention  expresse,  la  signature  par  l'intéressé  ou  son  mandataire, 
des  actes  de  toute  nature  relatifs  à  la  remise  des  biens,  droits  et  intérêts 
privés,    visés   aux  Art.   2  et  3  ci -dessus,   réservera  entièrement  les  droits 
des  Français  aux  indemnités  prévues  par  le  Traité  de  Saint-Germain. 

Article  7. 
Les  restitutions  effectuées  par  l'application  des  Articles  2  et  3  ci- 
dessus  comportent,  en  ce  qui  concerne  les  patrimoines  des  Sociétés  ou  parti- 
culiers français,  la  restitution  de  tout  ce  qui  existe  de  ce  patrimoine,  y 
compris  les  fonds  de  roulement  et  avoirs.  Si  les  intéressés  sont  en  droit  de 
réclamer  en  vertue  du  Traité  de  Paix  un  excédant  provenant  de  la  diffé- 
rence entre  les  cours  moyens  de  la  couronne  à  Vienne  au  jour  de  la  resti- 
tution et  le  taux  prévu  au  paragraphe  dj  de  l'Article  248,  cette  réclamation 
sera  faite  ultérieurement. 
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Les  sommes  dues  au  titre  de  ces  réclamations  comme  celles  prévues  à 
l'Article  249,  paragraphe  e)  seront  payées  par  l'intermédiaire  des  Offices  de 
Compensation  et  dans  les  conditions  fixées  par  la  Convention  du  3  août  1920. 

La  restitution  comprend  également,  sur  demande  de  l'intéressé  ou  de 
son  représentant,  la  remise  de  tous  documents  et  renseignements  visés  aux 
paragraphes  8  et  13  de  l'Annexe  à  la  Section  IV,  qui  pourront  d'ailleurs 
n'être  réclamés  qu'ultérieurement. 

Article  8. 

Si  un  ressortissant  français,  aux  dettes  et  créances  duquel  les  dispo- 
sitions de  la  Section  III  de  Ja  Partie  X  du  Traité  de  St.  Germain  sont 
applicables,  réclame  la  restitution  d'un  bien  qui  existe  encore  en  nature 
et  sur  lequel  un  ressortissant  autrichien  exerce  un  droit  de  gage,  dont 
l'origine  est  une  créance  sur  un  ressortissant  frauçais,  la  restitution  dudit 
bien  aura  lieu  suivant  les  dispositions  générales  des  présentes  résolutions 
sans  que  cette  restitution  puisse  dépendre  du  paiement  préalable  des  som- 
mes qui  sont  dues  au  ressortissant  autrichien.  Celui-ci  devra  faire  valoir 
sa  créance  par  l'intermédiaire  des  0f6ces  de  Vérification  et  de  Compen- 
sation et  la  garantie  du  Gouvernement  Français  sera  substituée  à  la  garantie 
que  constituait  le  bien  en   question. 

Le  cas  des  dettes  hypothécaires  n'est  pas  visé  par  le  présent  Article. 

Cet  Article  ne  modifie  en  rien  les  dispositions  du  Traité  de  St.  Germain. 

Article  9. 
L'Abrechnungsamt  s'efforcera  de  donner  au  bureau  français  à  Vienne 
tous  renseignements  que  ceiui-ci  pourra  demander  au  sujet  des  biens  que 
les  ressortissants  français  possédaient  en  Autriche  avant  la  guerre  alors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  été  expressément  l'objet  de  mesures  exception- 
nelles de  guerre,  telles  qu'elles  sont  définies  par  l'Annexe  à  la  Section  IV 

Article  10. 

Les  bureaux  autrichien  et  français  des  Biens  et  Intérêts  Privés  peu- 
vent être  constitués  mandataires  par  leur  nationaux  intéressés.  Il  four- 
nissent à  cet  effet  des  pouvoirs  certifiés  par  le  Bureau.  Les  Gouverne- 
ments Français  et  Autrichien  sont  responsables  de  la  validité  des  pouvoirs 
et  de  la  qualité  des  signataires.  Les  autorités  françaises  et  autrichiennes 
sont  valablement  déchargées  par  la  remise  des  biens  entre  les  mains  des 
délégués  des   bureaux  autrichien  et  français  mandataires. 

Ces  pouvoirs  étant  certifiés  par  les  bureaux  respectifs  ne  sont  pas 
soumis  aux  formalités  prévues  au  paragraphe  3  de  l'Annexe  I  aux  présentes 
résolutions.  Ils  suffisent  notamment  pour  obtenir  la  réinscription  aux  livres 
fonciers  prévue  à  l'Article  5. 

Article  11. 

Les  fonctionnaires  des  bureaux   français  et  autrichien    sont  considérés 

dans   le  pays  de  leur  résidence  comme  faisant  partie  du  personnel  -de. leur 

Légation.      Ils  correspondent  directement  pour   les  affaires    de   leur   service 

à   Paris    avec    l'Office    des    Biens    et    Iutérêts    Privés    à  Vienne    avec   l'Ab- 
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rechnungsaint,  ainsi  qu'avec  toutes  autorités  administratives  lorsque  cette 
correspondance  aura  été  autorisée  par  l'Office  des  Biens  et  Intérêts  Privés 
ou  I'Abrechnungsamt. 

Ils  sont  également  autorisés  à  correspondre  avec  les  administrateurs, 
séquestres  ou  surveillants  de  biens  ennemis,  mais  toute  difficulté  relative  à 
cette  correspondance  sera  soumise  suivant  le  cas  à  l'Office  des  Biens  et 
Intérêts  Privés  ou  à  I'Abrechnungsamt. 

Article  12. 
Les  divergences  de  vues  entre  les  deux  offices  résultant  de  l'appli- 
cation des  présentes  résolutions  et  les  questions  de  principe  posées  tant 
par  cette  application  que  par  celle  de  la  Convention  du  3  août  1920*) 
seront  soumises,  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  16  de  l'An- 
nexe à  la  section  III  de  la  Partie  X  du  Traité  de  St.-Germain,  au  Tribunal 
Arbitral  Mixte  qui  sera  prié  de  les  résoudre  d'urgence. 

Article  13. 

Afin  de  faciliter  l'exécution  pratique  de  la  Convention  du  3  août  1920 
que  les  ressortissants  autrichiens  ne  pourraient  mettre  en  pratique  sans 
avoir  des  renseignements  précis  sur  les  actifs  qu'ils  possèdent  en  France, 
l'Office  des  Biens  et  Intérêts  Privés  s'engage  à  fournir  sur  la  demande  de 
Î'Abrechnungsamt  ou  de  son  bureau  à  Paris  dans  la  mesure  du  possible 
tous  renseignements  concernant  l'état  actuel  des  actifs,  biens,  droits  et 
intérêts,  spécialement  le  montant  des  sommes  disponibles  et  la  valeur 
approximative  des  objets,   mobiliers  et  immobiliers. 

Dans  certains  cas  particuliers  l'Office  français  pourra  consentir  à  fournir 
*]«s   comptes   détaillés   sur   la   gestion    du    séquestre   d'un    bien    autrichien. 

En  outre,  l'office  fournira  sur  demande  spéciale  et  contre  paiement 
de  frais,  un  extrait  ou  une  copie  du  procès-verbal  d'adjudication. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'Article  1 1  §  f  de  la  Convention 
du  3  août  1920,  l'Office  français  des  Biens  et  Intérêts  Privés  prendra 
autant  que  possible  les  mesures  nécessaires  pour  que  I'Abrechnungsamt  soit 
prévenu  à  temps  des  adjudications  ou  de  toute  autre  aliénation  de  pro- 
priété projetées. 

Article  14. 

Le  bureau  autrichien  à  Paris  transmettra  au  Gouvernement  Français 
par  l'intermédiaire  de  l'Office  des  Biens  et  Intérêts  Privés  les  demandes 
de  restitution  que  les  ressortissants  autrichiens  formuleront  en  vertue  de 
l'Article  12  de  la  Convention  du  3  août. 

Article  15. 
Les  restitutions  prévues  par  l'Article   14,    ci-dessus,  seront  effectuées 
après  paiement,  soit  par  l'intéressé,  soit  par  le  bureau  autrichien,  des  frais 
de  conservation,    d'emballage  et  de  transport,    qui  auront  été   engagés  par 
l'autorité  française. 

*)  V.  ci-dessus,  No.  69. 
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Article  16. 

L'Office  français  des  Biens  et  Intérêts  Privés  avisera  le  bureau 
autrichien  des  levées  de  séquestre  qui  pourraient  intervenir  en  ce  qui  con- 
cerne des  biens  autrichiens  en  France. 

Sauf  fiaude  ou  erreur,  ces  biens  ne  seront  plus  soumis  à  des  mesures 
exceptionnelles  de  guerre  ou  de  disposition. 

Article  17. 
Les   délais  prévus   aux    Articles  252  a   et  g   et  253  alinéa  2    et   au 
paragraphe  1 1,   alinéa  4  de  l' Annexe   de  l'Article  255   du  Traité   de  St.- 
Germain  recommenceront  à  courir  en  France  comme   en  Autriche   au  plus 
tôt  le  31  juillet  1921. 

Annexe  I. 

Formalités  pour   obtenir  la   remise  des  biens,    droits  et  intérêts  mis  sous  sur- 
veillance ou  séquestrés  ou  la   restitution  des  biens,    droits  et  intérêts   liquidés. 

1.  L'ayant  droit  français  qui  veut  obtenir  sans  l'intermédiaire  du  bureau 
à  créer  à  Vienne,  soit  la  remise  de  ses  biens,  droits  et  intérêts  sous  sur- 
veillance ou  séquestrés,  soit  la  restitution  de  ses  biens  liquidés  devra  adresser 
la  demande  en  remise  ou  restitution  à  l'Abrechnungsamt. 

2.  La  demande  devra  contenir: 

a)  le  nom  et  l'adresse  du  demandeur, 

b)  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle 
devra  être  effectuée  la  remise  matérielle  du  bien  sous  surveillance, 
sous  séquestre  ou   liquidé, 

c)  une   description   aussi    exacte   que    possible   du   bien   à    restituer, 

d)  l'indication  du  lieu  où  le  bien  à  restituer  se  trouvait  au  début 
de  ia  guerre  et  au  moment  où  il  a  fait  l'objet  d'une  mesure  de 
surveillance,  de  séquestre  ou  de  liquidation  et  si  possible  égale- 
ment l'endroit  où  il  se  trouve  actuellement, 

e)  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  à  la  garde  de  qui  le  bien  se  trouvait 
au  début  de  la  guerre  ou  au  moment  où  ledit  bien  a  fait  l'objet 
d'une  mesure  de  surveillance,  de  séquestre  ou  de  liquidation. 

3.  La  signature  du  demandeur  devra  être  certifiée  par  les  autorités 
françaises  compétentes. 

Ce  visa  de  certification  devra  être  légalisé  soit  par  la  Légation  d'Autriche 
à  Paris,  soit  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à  Vienne. 

4.  Si  la  demande  est  introduite  par  un  mandataire,  il  suffira  pour 
la  justification  du  pouvoir  d'un  mandat  certifié  et  légalisé  de  la  même 
manière  que   précédemment. 

5.  S'il  y  a  doute  sur  l'identité  du  demandeur  et  de  l'ayant -droit, 
le  Gouvernement  Autrichien  s'adressera  à  l'Office  français  des  Biens  et 
Intérêts   Privés   pour   obtenir   la   production    des   précisions   indispensables» 
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72. 

AUTRICHE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  sur  la  frontière  austro- tchécoslovaque; 
signée  à  Prague,  le  10  mars  1921.*)**) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1922,  Stiick  82. 


Ûbereinkoinmen    zwischen    det  Republik  Ôsterreich  und  der 

Tschecho-slowakischen    Republik,    betreffend    der    Fûbrung 

-der   ôsterreichisch-tschecbo-8lowakiscben   Grenze    und   ver- 

schiedene,  damit  zusamraenhângende  Fragen. 

Die  Regierungen  der  Republik  Osterreich  und  der  Tschecho-slowakischen 

Republik,  von  dem  Wunsche  geleitet,  durch  Abschluss  eines  Ubereiukommens 

die  endgultige  Festsetzung  der    ôsterreicbisch-tschecho-slowakischen   Staats- 

grenze   zu   erleichteru    und    die    Regelung    verschiedener   damit    zusammen- 

hângender  Fragen  zu  beschleunigen,  haben  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernanut: 

die  Regierung  der  Republik  Osterreich: 

den  Sektionschef  im  Bundesministerium  fur  Inneres  und  Unterricht 
Dr.  Robert  Davy, 
und  die  Regierung  der  Tschecho-slowakischen  Republik: 

den  Sektionschef  im  Ministerium  fur  offentliche  Arbeiten  Ingénieur 
Yâclav  Roubik, 
welche,  nachdem  sie  gegenseitig  ihre  Vollmachten   gepriift  und  richtig  be- 
funden   haben,    liber    nachstehende   Bestimmungen   ûbereingekommen    sind: 

I.  Ausnutzung  der  Wasserkrâfte  des  Thayaflusses  in  der  Strecke 

Tom    Beginn    der   gemeinsamen    Staatsgrenze    bei    Cizov   (Zaisa) 

bis  zum  Ende  dieser  Grenze  bei  Podmol   (Baumôhl). 

Artikel  1. 

1.  Die  ôsterreichische  Regierung  stinimt  zu,  dass  die  ganze  Wasser- 
kraft  des  Thayaflusses  in  der  Grenzstrecke  von  Cizov  (Zaisa)  bis  Podmol 
(Baumôhl)  durch  ein  von  der  Tschecho-slowakischen  Republik  gefordertes 
Unternemen  einheitlich  ausgebaut  werde. 

2.  Dieser  Ausbau  erfolgt  durch  Bauwerke,  die  teilweise  auf  ôster- 
reichischcs,   teilweise  auf  tschecho-slowakisches  Gebiet  zu  liegen  kommen. 

Artikel  2. 
Die  ôsterreichische   Regierung   tibernimmt   die   Verpflichtung,    fîir  die 
•betreffenden  Anlagen  und  Nebeneinrichtungen,  insoweit  sie  auf  ôsterreichischem 


v  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  30  mai  1922. 

)  En  langues  allemande  et  tchèque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte  allemand. 
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Grand  und  Boden  erricbtet  werden  oder  diesen  Grand  und  Boden  berûbren, 
nach  Massgabe  der  bestehenden  gesetzlichen  Bestimmungen  die  rechtskrâftige 
Konzession  fiir  den  Ausbau  und  die  Benutzung  der  Anlage  spàtestens  inner- 
halb  einer  halbjâhrigen  Frist  nach  Vorlage  des  gehôrig  instruierten  Gesuches 
au  erteilen,  und  zwar  unter  Einhaltung  nachstehender  Kautelen: 

a)  die  Konzession  wird  zeitlich  unbeschrànkt  und  unwiderrufiich  erteilt; 

b)  da9  Unternehmeu  erbâlt  von  der  ôsterreichischen  Regierung  das 
Recht  der  Enteignung  zuerkannt; 

c)  die  ôsterreichische  Regierung  wird  die  Materialien  und  Requisiten 
fiir  die  Herstellung,  Erhaituog  und  den  Betrieb  der  gesamten 
Anlagen  sowie  das  Unternehmen  selbst,  insoweit  die  Anlagen  auf 
ihr  Gebiet  zu  liegen  koramea,  mit  keinerlei  Steuern  oder  sonstigen 
Abgaben  belasten; 

d)  die  Stau-  und  Wasserkraftaulagen  sind  derart  auszubauen  und  zu  be- 
treiben,  dass  dabei  den  Anforderungen  der  ôffentlichen  Sicberheit  voll 
Rechnung  getragen  werde.  Beim  Betriebe  dieser  Anlagen  in  Ver- 
bindung  mit  der  Talsperre  bei  Frain  werden  die  landwirtschaftlichen 
Interessen  im  Tbayagebiet  uoterbalb  Znaim  auf  dem  Gebiete  beider 
Staaten  entsprechend  beruoksichtigt  werden,  um  eine  tunlicbste 
Meliorationswirkuog  zu  erzielen; 

e)  den  Organen  des  Dnternehmens  wird  das  freie  Betreten  des  ôster- 
reichischen Grand  und  Bodens  zwecks  Vornahme  von  Vorarbeiten, 
sowie  Ausfûhrung,  Erhaltung  und  Bedienung  der  Anlagen  von  der 
ôsterreichischen  Regierung  zugestanden,  und  zwar  bezûglich  der 
Vorarbeiten  sofort,  sonst  nach  Genehmigung  der  getroffenen  Ver- 
einbarung  durch  die  beiden  Regierungen; 

f)  dem  Unternehmen  wird  seitens  der  Tschecho-slowakischen  Republik 
die  Verpflichtung  auferlegt,  den  Besitzer  des  unteren  Hardegger 
Wehres  fur  die  Nachteile  aus  Anlass  des  schàdlichen  Rûckstaues 
der  Podmoier  (Baumôhler)  Talsperre  voll  zu  entschadigen; 

g)  das  Unternehmen  haftet  fur  Schâden  infolge  der  von  ihm  ver- 
schuldeten  Màngel  bei  der  Errichtung  oder  Erhaltung  der  Anlage; 
zur  Entscheidung  wird  ein  Schiedsgericht  berufen,  in  das  beide 
Staaten  je  einen  Schiedsrichter  entsenden;  die  beiden  Staaten 
bestimmen  gemeinsam  einen  Drittcn. 

Artikel  3. 
Bei  wesentlichen  Ànderungen  der  Anlage  in  der  Grenzstrecke,  die  nach 
der  Gesetzgebung  des  einen  oder  des  anderen  Staates  der  behôrdlichen  Ge- 
nehmigung bediirfen,  haben  die  Behôrden  die  gleichen  Grundsâtze  wie  bei 
der  Erteilung  der  Konzession  zu  beobachten. 

Artikel  4 
Dem  Unternehmen  wird  von  der  tschecho-slowakischen  Regierung  die 
Verpflichtung  auferlegt,  nach  Erbauung  und  Inbetriebsetzung  der  gesamten 
Anlagen  in  der  Strecke  Frcistem  —  Znaim  auf  Verlangen  des  Bundesmini- 
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dteriuios  fUr  Handel  und  Gewerbe,  Industrie  und  fiauteD  an  niederoster- 
reichische  Interessenten  loko  Staatbgrenze  nâchst  einem  der  Kraftwerke 
secbs  Miliionen  Kilowattstunden  jâhrlich  zu  einem  angemessenen  Preis  (Selbst- 
kosten  zuziiglicb  eines  mâssigen  Gewinnes)  zu  liefern. 

Artikel  5. 

FaUs  die  osterreichische  Regierung  nicbt  bis  zum  31.  Mârz  1921 
bindend  erklâren  sollte,  dass  in  formater  Hinsicbt  ebenso  wie  fur  das  tscbecho- 
slowakische  Gebiet  der  Weg  der  Erteilung  einer  unwiderruf lichen  und  zeitlicb 
unbescbrânkten  Konzession  gewâhlt  werde,  ubernimmt  sie  die  Verpflichtung, 
den  fur  die  Herstellung  der  Anlagen  zwecks  Ausnutzung  der  gesamten  Wasser- 
kraft  in  der  Grenzstrecke  notwendigen  ôsterreichiscben  Grund  und  Boden 
in  die  Staatsbobeit  der  Tschecbo-slowakischen  Republik  binnen  spâtestens 
fiwei  Monaten  nach  Abgabe  der  Erklârung  der  tschecho-slowakischen  Regierung, 
dass  das  Werk  innerbalb  angemessener  Frist  begonnen  und  vollendet  werde, 
abzutreten.  Wird  binnen  fûnf  Jabren  nach  Abgabe  der  Erklârung  nicht 
mit  dem  JBau  begonnen,  so  geht  das  abgetretene  Gebiet  wieder  in  die 
Staatshoheit  der  Ôsterreichiscben  Republik  uber. 

Die  zur  Grundabtretung  nôtigen  Unterlagen  werden  der  ôsterreichischen 
Regierung  gleichzeitig  mit  der  oben  erwâhnten  Erklârung  der  tschecho- 
slowakischen  Regierung  ubermittelt. 

l)ie  fiir  die  Ausarbeitung  des  Grundeinlôsungsoperates  erforderlichen 
Katastralkarten  werden  seitens  der  ôsterreichischen  Regierung  dem  mâhrischen 
Landesausschusse  ûber  Anforderung  mit  der  môgliehsten  Bescbleunigung 
ausgefolgt  werden. 

Artikel  6. 

Fur  den  Fall  dieser  Gebietsabtrennung  haben  die  in  den  vorstehenden 
Artikcln  1  bis  4  angefûhrten  Bedingungen  sinngemâss  Anwendung  zu  finden. 

Artikel  7. 

Die  tscbecho-slowakische  Regierung  verpflichtet  sich,  unter  keiner  wie 

immer  gearteten  Begriindung  militârische  Krâfte  auf  das  Sûdufer  der  Thaya 

(in  der  in  Betracht  kommenden  Grenzstrecke)  zu  verschieben  und  auf  diesem 

Thayaufer  irgendwelche  militârische  Befestigungsarbeiten  durchfûhren  zu  lassen. 

Artikel  8. 
Fur  den  Fall,    als  die  Bestimmungen  des  Artikels  5  in  Kraft  treten, 
werden  beide  Regierungen   beim  Grenzregulierungsausschusse  das  Begehren 
zwecks   Richtigstellung   der   Grenze   in    dem    besagten  Thayaabschnitte   mit 
dem  Hinweise  auf  den  Inhalt  der  ganzen  Vereinbarung  stellen. 

IL  Fûhrung  des  Grenzzuges  bei  Feldsberg. 
Die  Reichsgrenze  im  Gebiete  von  Feldsberg  wird  wie  folgt  verlaufen 
(vûn  Westen  nach  Osten   beschrieben,   hiezu  auch  die  orientierende  Oleate 
1  :  25.000): 

Sie  beginnt  an  dem  Punkte,  660  Metcr  sùdwestlich  des  Schnittpunktes 
der  alten  màhrisch-niedcrôsterrcichischen  Landesgrenze  mit  der  Eisenbahn 
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Nikolsburg — Feldsberg,  wo  die  Gemeindegrenze  zwischen  Drasenhofea  und 
Steinabrunn  dièse  Landesgrenze  trifft. 

a)  Gemeinden  Steinabrunn  und  Herrnbaumgarten  (Ôsterreich)  und  Garschônthal 

(Tschecho-Slowakei). 

Die  Grenze  foigt  der  oben  genannten  Gemeindegrenze  bis  zur  Sudecke 
der  Parzelle  1242,  geht  weiter  in  gerader  Linie  zum  Nordostrande  der 
Parzelle  1281/2,  ûbersetzt  die  Strasse  und  geht  in  gerader  Richtung  gegen 
einen  Punkt  der  Feldsberger  Wasserleitung,  der  170  Meter  von  der  Sud- 
westecke  der  Parzelle  1452  entfernt  ist.  Sie  verlâuft  sodann,  in  einem 
Abstande  von  15  Metern,  lângs  dieser  Wasserleitung,  bis  sie  den  auf  dem 
Riïeken  der  Kallerhaide  beim  Hochreservoir  der  Wasserleitung  und  beim 
A  279,  Kallerhaide,  westlich  vorbeifuhrenden  Fahrweg  trifft.  Die  Grenze 
foigt  sodann  der  Mittellinie  dièses  Fahrweges  bis  zû  dessen  Einmûndung 
in  die  Strasse  Garscbônthal — Steinabrunn  (Parzelle  2609).  Sie  verlâuft 
weiter  in  der  Mitte  dieser  Strasse  bis  zur  Abzweigung  des  Weges  Par- 
zelle 2607,  dann  in  der  Mitte  dièses  letztgenannten  Weges  nach  Siiden 
(von  Parzelle  1503,  Gemeinde  Garscbônthal,  angefangen  fûhrt  dieser  Weg 
entlang  der  Geraeindegreuze  Garscbônthal — Steinabrunn  und  Garscbônthal — 
Herrnbaumgarten)  bis  zur  Sûdspitze  des  Gemeindegebietes  von  Garschônthat. 

b)  Gemeinden  Garschônthal  und  Feldsberg  (Tschecho-Slowakei)  und  Schratten- 

berg  (Ôsterreich). 
Die  Grenze  foigt  der  Sûdosrgrenze  der  Gemeinde  Garschônthal  bis 
zum  Anstosse  der  Parzellengrenze  zwischen  5639  und  5640  (Gemeinde 
Schrattenberg)  an  die  Strasse  Parzelle  2540  (Gemeinde  Garschônthal),  so- 
dann dieser  Parzellengrenze  bis  zur  sûdôstlichen  Ecke  der  Parzelle  5640. 
Sie  foigt  weiter  in  ôstlicber  Richtung  dem  Sûdrande  der  Parzellen  5654 
bis  5660  (Gemeinde  Schrattenberg),  dem  Westrande  der  Parzelle  5475, 
dem  Sûdrande  der  Parzelle  5661  bis  einschliesslich  5665,  dem  Westrande 
der  Parzelle  5666  bis  5668,  ferner  der  Mitte  des  Weges  Parzelle  7086 
bis  zum  Anstosse  des  Nordrandes  der  Parzelle  6078/1.  Die  Grenze  ziebt 
sodann  lângs  des  Nordrandes  der  Parzelle  £078/1,  6077,  6076,  6075, 
6069  und  6716,  uberquert  nun  die  Strasse  Schrattenberg— Feldsberg  (Par- 
zelle 7092/2),  foigt  dem  Ostrande  der  Parzelle  6660,  dem  Nordrande  der 
Parzelle  6654,  dem  Ostrande  der  Parzelle  6654  Und  6652,  ferner  dem 
Nordrande  der  Parzelle  6651  bis  zu  dem  Wege  Parzelle  7009.  Sie  ver- 
lâuft sodann  in  der  Mitte  dièses  Weges  und  dann  weiter  am  Sûdrande  der 
Waldparzelle  6674  bis  zum  Anstosse  an  die  Gemeindegrenze  Feldsberg — 
Schrattenberg;  sie  foigt  weiter  der  Sudgrenze  der  Parzelle  1511  und  der 
Westgrenze  der  Parzelle  1510  (Gemeinde  Feldsberg)  und  ûbersetzt  nocb 
zweimal  die  erwâhnte  Gemeindegrenze,  wobei  sie  die  Parzelle  84  2  und 
843  (Gemeinde  Schrattenberg)  dem  tschecho-slowakischen  Staate,  die  Par- 
zellen 1492  bis  1495/2  (Gemeinde  Feldsberg)  dem  ôsterreichischen  Staate 
zu8chlâgt.  Sie  foigt  dann  in  ôstlicher  und  sodann  in  sûdlicher  Richtung 
der  Gemeindegrenze  zwischen   Feldsberg  und  Schrattenberg. 
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c)  Gemeinden  Feldsberg  (Tnchecho-Slowakei)  wnd  Katzehdorf  (Ôslerreich). 
Die  Grcoze  folgt  zunacbst  der  Geraêindegrenze  zwischen  genanuteo 
Gemeinden  bis  zum  Anstosse  des  Weges  Parzelle  3185  (Gemeinde  Katzels- 
dorf),  dann  der  Mitte  dièses  Weges,  ferner  der  Mitte  des  Weges  Parzelle  661, 
660,  ùbersetzt  in  Verlângerutig  des  letztgenannten  Weges  die  Parzelle  1762, 
folgt  dann  in  nôrdJieher  Richtung  der  Mitte  der  Strasse  Katzelsdorf — 
Feldsberg  bis  zum  Anstosse  der  Verlângerung  der  nordôatlicben  Grenze  der 
Parzelle  1928,  ferner  dieser  letzïgenanuten  Linie  bis  an  den  Sûdraud  der 
Parzelle  1927/1.  Die  Grenze  zieht  nunmehr  entlang  des  Stidraudes  des 
Gelschinkwaldes  (Parzelle  1927/1,  einschlieaslich  3128/1  und  1926)  bis 
zu  dessen  Sûdspitze  und  weiter  am  Sûdrande  der  Parzelle  1927/1  und 
1924   bis  zur  Gemeindegreuze  Katzelsdorf — Reinthal. 

d)  Gemeinden  Reinthal,  Bernhardsthal  (Ôsterreich)  und  Lnter-Themenau 

(  Tschecho-Slowakei). 

Die  Grenze  folgt  anfaogs  der  Westgrenze  der  Gemeinde  Reinthai  in 
nôrdlicher  Richtung.  ura  alsbald  in  die  Mitte  der  Wegparzelle  2863  eiu- 
autreten,  der  sie  bis  zur  Abzweigung  der  Wegparzelle  2864  folgt.  Sie 
Terlâuft  sodann  in  der  Mitte  der  letzteren  bis  zu  deren  Einmiindung  in  die 
Strasse  Reinthal  —  Feldsberg  (Parzelle  2860),  weiter  in  der  Mitte  dieser 
Strasse,  ferner  am  Sûdran  le  der  Parzelle  1185,  endlich  in  der  Mitte  der 
Strasse  Reintbal  —  Lundenburg  (Parzelle  2854/1)  bis  zur  Gemeindegreuze 
Ruiutbal — Uuter-Themeuau. 

Die  Grenze  verfolgt  nunmehr  die  Siidgrenze  der  Gemeinde  Unter- 
Tbemenau  iiber  die  Kote  1«7  in  ôstlieher,  dann  nordôstlicber  Richtung, 
wobei  sie  die  Eiseubahu  Wien—  Lundenburg  und  die  Strasse  Raben>burg — 
Dnter-Themenau  iiberquert,  bis  zur  sûdlicheu  Eeke  der  Parzelle  1445  (Ge- 
meinde Beruhardsthal). 

Sie  zieht  nun  eutlang  d*r  Sûdostgrenze  der  vorgenannten  Parzelle  bis 
wieder  zur  Gemeindegreuze,  lângs  dieser  bis  zur  Sûiecke  der  Parzelle  1742 
(Gemeinde  Unter-Th«  menau).  soilann  lângs  der  Sulostgrenze  der  Parzelle 
1742  und  1741/2,  lângs  der  Nordostgrei.ze  dieser  letztgenannten  Parzelle 
und  weiter  zwischen  den  Parzellen  1751/1  und  2  eiuerseits  und  1749/2 
und  1  sowie  1750  amlerseits  (aile  der  Gemeinde  Uuter-Tbeinenau),  bis 
sie  aberinals  die  Gemeindegreuze  trifift. 

Die  Grenze  folgr,  nun  der  Gemeiudegrenze  zwischen  Unter-Themenau 
und  Beruhard«thul  bis  zum  Anstosse  der  Grenze  zwischen  den  Parzellen  1515 
und  1516  (Gemeinde  Bernbardsthal).  Sie  lâuft  nun  zwischen  den  Par- 
zellen   1515,    1514,    1513/1   und  2.    1512,    1511/2,    1510/2.   1497,   1503, 

1549,  1583,  1582,  1567,  1569.  1570  im  VVe*ten  und  den  Parzellen  1516, 
1518/1.   1519,   1511/1.   1510/1.   1511/3,  1509,  1508,  1504,  1505,  1548, 

1550,  1551,  1566,  1565  und  1564  im  Osten  bis  an  die  Purz.-lle  1592 
uud  eudli.-h  am  Nordraude  der  Parzelle  1592  und  1595  bis  zum  Thaya- 
flus8,  den  die  Grenze  etwa  zw«i  Kilometer  bûdôstlich  vou  der  Stelie,  wo 
die  Strasse  R.tbeusburg  — Tbetnenau  die  Eiseubahu  Rabensburg — Lundenburg 
kreuzt,  erreicht. 
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Wo  die  vorbeschriebene  Grenzlinie  einer  Strasse  oder  einem  Weg  folgt, 
gilt  ausnabmslos  der  Grundsatz,  dass  das  betreffende  Strassen-  oder  Weg- 
stûok  als  gemeinsam  zu  gelten  bat,  auch  wenn  die  ganze  Komraunikations- 
parzelie,  an  einer  Gemeindegrenze  gelegen,  bisher  ganz  zum  Gebiete  einer 
der  Grenzgemeinden  gehôrt  baben  sollte. 

III.   Grenzverkehr  zwiscben  dem  Feldsberg-Gebiet  und 
dem  ôsterreichischen  Hinterland. 

1.  Durchzug. 

Die  Tschecho-slowakische  Republik  wird  fur  den  Durchzngsverkehr 
der  Bewobner  jener  ôsterreichischen  Gemeinden,  die  in  der  unmittelbaren 
Nâhe  des  durcb  den  Staatsvertrag  von  SaiDt- Germain  an  die  Tschecho- 
slowakische  Republik  abgetretenen  Gebiete  um  Feldsberg  liegen,  jede  mit 
dem  Sehutze  des  tschecho-slowakischen  Zollinteresses  vereinbarliehe  Er- 
leichterung  gewâbren  und  insbesondere  spezielle,  nur  auf  diesen  Verkehr 
beschrânkte  Durchfuhrverbote  nicbt  erlassen,  sowie  spezielle,  nur  diesen 
Verkehr  belastende  Durchfuhrabgaben   niebt  erheben. 

Die  tschecbo-slowakiscbe  und  die  ôsterreichische  Regierung  nehmen 
die  tunlichste  Gemeinschaftlicbkeit  bei  der  AusiibuDg  der  Zoilkontrolle  in 
bezug  auf  diesen  Verkehr  in  Aussicht.  Die  beiden  Regierungen  werden 
sich  ûber  die  Zollkontrollen  und  iiber  die  zugelassenen  Greuzûbertritts- 
punkte  ehestens  einigen,  wobei  die  gngeuwârtigen  Strassenverbindungen  ûber 
Feldsberg  in   erster   Linie  zu   beruvksichligen   sein   werden. 

Zur  Hintanbaltung  von  Gefàllsubertretungen  im  Grenzverkehr  der  hier 
in  Betracht  kommenden  Gebiete  verpflichten  sich  beide  Regierungen  zur 
gegenseitigen  wirksamen  Hilfeleistuug  zum  Zwecke  der  Verhinderung  und 
Ëntdeckung  solcher  Ubertretungen. 

2.   Ûberlandsbesitz  und  Weideverkehr. 

Auf  Landgûtern  oder  Grundbesitzungen,  die  in  dem  unter  1  ange- 
fuhrten  ôsterreichischen  und  tschecho-slowakischen  Grenzg^biet  gelegen  und 
von  der  Zollgrenze  durchschnitten  sind,  diirfen  die  darauf  gewonnenen  Er- 
zeugnisse  der  Bodenkultur  und  der  Viehzueht  bei  der  Befôrderung  von  den 
Orten  ihrer  Hervorbriogung  na<rh  den  zu  ihrer  Verwahrung  bestimmten  Ge- 
bâuden  und  Râumen,  feruer  das  zu  solehen  Besitzungen  g^bôrige  Wirtschafts- 
vieh  und  Wirtsehaftsgerât,  sowie  Dungemittel  und  die  Aussaat  zum  Feld- 
bau  bei  der  Befôrderung  voo  einem  Teile  der  Besitzung  zum  anderen  an 
den   natûrlichen   Ubergangspunkten   zollfrei   verbracht  werden. 

Beide  Regierungen  behalten  sich  vor.  bei  vorkomraendem  Missbrauch 
die  oben  gewâhrte  Begiiostigung  fur  b»'stimmte  Ubergangspuukîe  zu  entzieben. 

Grenzb^wobner,  die  iin  jenseitig»n  Grenzgebiete  auf  eigenen  oder  ge- 
pachteten  Âckern  oder  Wieseu  oder  sonst,  jedocb  nur  in  (1er  Nâhe  ihres 
Wohnortes  landwirtscbaftlicbe  Arbeiten  zu  verri<  hteû  baben,  kônnen  die  fur 
dièse  Arbeiten  erford^r lichen  Tiere,  Fahrzeuge  und  Gerâte,  die  Diingemittel 
und  die  Aussaat  fiir  ihre  Grund>tii  ke,  sowie  die  von  den  Grundstûeken 
weggefûhrte  Fechsung   an  Getreiae    in    Garben    und    sonstigen   Feldfrûchten 
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(auch  Grûn-  und  Rauhfutter,  Futterkrâuter,  Heu,  Waldstreu,  Brennbolz), 
zollfrei  ûber  die  Grenze  briDgen.  Die  VerbriDguDg  iiber  die  Grenze  kann 
auch  auf  Nebenwegen  erfolgen,  wenn  die  ôrtlichen  Verhâltnisse  oder  die 
Art  der  zu  verrichtendeu  Arbeiten  es  als  notwendig  erscheinen  lassen,  die 
zur  ZollsicheruDg  getroffenen  Anordnungen  befolgt  werden  uDd  der  Grenz-- 
bewohner  aus  dem  jenseitigen  Grenzgebiet  an  demseiben  Tage  zurûckkehrt, 
an  dem  er  es  betreten  bat.  Die  gleichen  Begûnstigungen  geniesst  Gras 
UDd  Heu  aus  den  hier  in  Betracht  kommenden  Grenzgebieten,  das  von  Be- 
wohnern des  einen  Grenzgebietes  im  anderen  Grenzgebiete  bei  Versteige- 
rungen  erstanden  wurde. 

Vieh,  das  auf  Weiden  nach  dem  jenseitigen  Grenzbezirk  getrieben 
wird,  oder  von  dort  zurûckkommt,  bleibt  zollfrei,  wenn  die  Identitât  sicher- 
gestellt  ist.  Die  Erzeugnisse  von  solchem  Vieh,  wie  Milch,  Butter,  Kâse 
und  das  in  der  Zwischenzeit  allenfalis  angewachsene  junge  Vieh  diirfen  in 
einer  der  Stiickzahl  des  Viens  und  der  Weidezeit  angemessenen  Menge  zoll- 
frei zuruckgefûhrt  werden. 

Soweit  die  ôrtlichen  Verhâltnisse  es  erfordern,  ist  die  Uberschreitung 
der  Grenze  in  diesem  Weideverkehr  auf  Nebenwegen  unter  Beobachtung 
der  diesfalls  zu  bestimmenden  ôrtlichen  Vorsichtsmassnahmen  zulâssig. 

Fur  die  unter  2  angefûhrten  Transporte  wird  keiner  der  beiden  Ver- 
trag^teile  Ein-  oder  Ausfuhrbewilligungen  verlangen.  Ebensowenig  soll  den 
Bewohnern  des  einen  Grenzgebietes  aus  dem  Umstande,  dass  sie  einzelne 
Grundstûcke  in  dem  anderen  Grenzgebiete  bewirtschaften,  eiue  AblieferuDgs- 
pflicht  zugunsten  jenes  Staates,  in  dem  die  Grundstûcke  gelegen  sind,  erwachsen. 

Beide  Teile  sind  berechtigt,  fur  den  unter  2  geregeiten  Verkebr  zweck- 
entsprechende,  im  kleinen  Grenzverkehr  ûbliche  Massnahmen  zu  treffen,  die 
sich  aus  Rucksichten  der  ôfifentlichen  Gesundheitspflege  und  der  Veterinâr- 
polizei  als  notwendig  erweisen. 

3. 

Die   Bestimmungen    dièses   Abschnittes    sollen    bis    zum    Inkrafttreten 
eines    Abkorainens   zwischen   der  Tschecho-slowakisehen    Republik    und   der 
Republik  Osterreich,   betreffend  den  kleinen  Grenzverkehr  ûber  die  gemein 
same  Zollgrenze,  lâugsteus  aber  bis  Ende   1921   in  Geltung  bleiben. 

IV.  Benûtzung  der  Bahn  Nikolsburg — Feldsberg  —  Lundenburg. 
Die  tschecho-slowakische  Regierung  gestattet  den  Bewohnern  der  Ge- 
meinden  Otteutal,  SteiuabrunD,  Drasenhofen,  Gutenbrunn,  Stûtzenhofen, 
Klein-Schweinbarth,  Falkenstein,  Poysbrunn,  Schrattenberg,  Katzelsdorf, 
Pottenbofen  und  Wildeudûmbach  des  pohti^chen  Bezirkes  Mistelbach  den 
Ubertritt  auf  das  tschecho-slowakische  Staatsgebiet  zwecks  Benûrzung  der 
Bahn  Nikolsburg — Feld*berg — Lundenburg  zur  Durchfahrt  nach  Osterreich. 
und  umgekehrt  g»*gen  Vorweisung  der  ira  kleinen  Grenzverkehr  ûblichen 
Grenziibertrittsscheine  unter  der  Bedingung,  dass  dièse  Scheine  mit  dem 
ausdrûcklichen  Vermerk:  „Gûltig  nur  fur  die  Durchfahrt  na<h  Osterreich 
und  zurûck  unter  Benûtzung  der  Bahn  Nikolsburg — Feldsberg — Lunden- 
burg*4 versehen  sind. 
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V.  Wasserleitungsanlage  der  Stadtgemeinde  Bfeclava 

(Lundenburg). 

Artikel  1. 

Die   ôsterreichische  Regierung   ûbernimmt   die  Verpflichtung,    fur   den 

Ausbau    und    den    Betrieb    der    Anlagen    und    Nebeneinrichtungen    zur  Ver- 

sorguog   der   Stadtgemeinde  Bfeclava  (Lundenburg)    mit  Trink-    und  Nutz- 

wasser   aus    dem    Fôhrenwald    ara    Nordrand    der   Gemeinde    Bemhardsthal, 

insoweit    dièse    Anlagen    (Nebeneinrichtungen)    auf    ôsterreichischem    Grund 

und   Boden  errichtet  werden  oder  diesen  Grund  und  Boden   berûhren,  nach 

Massgabe    der    bestebenden    gesetzlichen    Bestimmungen    die    rechtbkrâftige 

Konzession    innerhalb    einer    halbjàhrigen  Frist    nach   Vorlage    des  gehôrig 

instruierten   Gesuches  der  genannten   Stadtgemeinde,  und  zwar  unter  nach 

stehenden  Kautelen  zu   erteilen: 

a)  die  Konzession  wird  unwiderruflich  und  zeitlich  unbeschrânkt  erteilt; 

b)  das  Untemehmen  erhâlt  von  der  ôsterreichischen  Regierung  das 
Recht  der  Enteigoung  zuerkanut; 

c)  die  ôsterreirhisehe  Regierung  wird  die  Materialien  und  Requisiten 
fur  die  Ausfiïhrung,  Erhaltung  und  den  Betrieb  der  Wasserleitungs- 
anlage, soweit  dièse  auf  ôsterreichisehes  Gebiet  zu  liegen  kommt, 
mit  keinerlei   Steuern   oder  sonatignn  Abgaben   belasten; 

d)  den  Organen  des  Unternehmens  wird  das  freie  Betreten  des  ôster- 
reiehischen  Grund  und  Bodens  zwecka  Vornahme  von  Vorarbeiten, 
ferner  zur  Ausfùhrung,  Erhaltung,  Bedienung  und  Uberwachung 
der  Anlagen  von   der  ôsterreichiseben  Regierung  zugestanden; 

e)  der  Bau  ist  biunen  einer  Frist  von  sechs  Jahren  nach  Erteilung 
der  rechtskrâftigen  Konzession  zu  vollenden. 

Artikel  2. 

Der  tscbecbo-8lowakischen  Regierung  wird  das  Recht  eingerâumt,  im 
Falle  einer  der  Tschecbo-slowakiseben  Republik  drohenden  kriegerischen 
Verwirklung  mit  irgendeinem  ihrer  Nachbarstaaten,  das  im  Fôhreuwahle  zu 
erbauende  Wasserwerk  uud  die  von  dort  nach  Lundenburg  fuhrende  Wasser- 
ieitung,  soweit  sie  auf  ôsterreichischem  Gebiet  gelegen  sein  wird,  auf  die 
ununigânglirh  notwendige  Zeit  militariser»  zu  besetzen.  Die  tschecho- 
slowakiseben  militâriscben  Sicherung«n  diirfen  jedoch  iiber  die  Sûdlisière 
des  Fohrenwaldes   nicht  vorgeschoben   werden. 

Dièse  militârische  Mas&nahme  ist  vor  ihrer  Durchfiihrung  der  ôster- 
reichischen   Regierung  bekanntzugeben. 

VI.  Grenzverkehr  zwischen  dem  March-Thaya-Dreieck  und  dem 

daran  angrenzenden  ôsterreichischen  Gebiet. 

Artikel  1. 

Fâumliches  und  zeitliches  Geltungsfjebiet. 

1.  Unter  der  Bezeubnung  M;trcb-Thaya-Dreieck   im  Sinne  dièses  Uber- 

einkommens  ist  jenes  zum   tsrherho-slMwakisehen   Stftfit  gehôrige  Gebiet  zu 

Yerstehen,   das  im  Sùden   und  Westen  durch  die  Thaya  von  ihrer  Muudung 
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bis  zum  Schnittpunkte  mit  der  friiberen  von  der  Thaya  zur  Marcli  ver- 
îaufenden  Verwaltungsgrenze  zwischen  Niederosterreich  und  Mâbren,  im 
Norden  durch  die  erwâhnte  Verwaltungsgrenze  und  im  Osten  durch  die 
Aîarch  vod  ihrem  S<*hnittpunkte  mit  der  genannten  VerwaltUDgsgrenze  bis 
zur  Mûndung  der  Thaya  in  die   March  begrenzt  ist. 

2.  Die  Bestimmungen  dièses  Absrhuittes  verfolgen  den  Zweck,  den 
Interessenten  in  den  an  das  March  -  Thaya-  Dreieck  angrenzenden  ôsterrei- 
cbiscben  politischen  Bezirken  Mistelbach  und  Gânserndorf  den  seit  unvor- 
denklicben  Zeiten  unentbebrlichen  Bezug  der  land-  und  forstwirtsehaftlichen 
Erzeugnisse  aus  dem  March -Thaya- Dreieck  auf  immerwàh rende  Zeiten  zu 

"icherD-  Artikel  2. 

Warenverkehr. 

1.  Natûrlicher  Dûnger,  Griin-  und  Rauhfutter  (Futterkrâuter,  Heu> 
Stroh,  Hâckerling).  Waidstreu,  Moos,  Binsen,  Brenuholz.  Bau-  und  Nutzholz, 
Wildpret  und  Fische,  sofern  dièse  G«genstânde  aus  d^m  Manh-Thaya-Dreieck 
stammen  und  in  die  ôsterreichiseben  politischen  Bezirke  Mistelbach  und 
Gânserndorf  in  Traglasten  oder  im  Achsverkehr  eingebracht  werden,  bleiben 
in  beiden  zollfrei. 

2.  Dasselbe  gilt  fur  die  zum  land-  und  forstwirtschaftln-hen  Anbau  im 
March  Thaya-Dreieck  erforderliche  naturliche  Aussaat  und  die  zu  den^elben 
Zwecke  erforderlichen  natûrlichen  und  kûnstlichen  Dûugtnittel  bei  ihrer  Ein- 
bringung  in  das  bezeichnete  Gnbiet. 

3.  Sâcke  und  andere  Umschliessungen,  in  denen  die  obgenannten  Waren 
aus  dem  einen  der  hier  in  Betracht  kommenden  Grenzgebiete  in  das  andere 
Gr^nzgebiet  verbracht  werden  und  die  von  dort  leer  auf  dem  nâmlichen 
Wege  zuruckgefuhrt  werden,   bleiben   beiderseits  zollfrei. 

Artikel  3. 
Viehverkehr. 
Yieh,  das  auf  die  Weide  nach  dem  March -Thaya-Dreieck  getrieben 
wird,  oder  von  dort  zurûckkommt,  bleibt  beiderseits  zollfrei,  wenn  die 
Ideutitât  sichergestellt  ist.  Ebenso  zollfrei  durfen  die  Erzeugnisse  von  solchem 
Vieh,  wie  Milch,  Butter,  Kâse,  Wolle  und  das  in  der  Zwischeuzeit  znge- 
wachsene  Jungvieh  in  einer  der  Sttirkzabl  des  Viehs  und  der  Weidezeit 
angemessenen  Menge  zuruckgefuhrt  werden. 

Artikel  4. 
Personenverkehr. 
Grenzbewohner  und  Arbeiter,  die  im  March-Thaya-Dreieok  land-  und 
forstwirtsehaftliche  Arbeiten  zu  verri«hten  haben,  kônnen  bei  Beobachtung 
der  zur  Zollsicherung  g»-tronvnen  beliôrdlich«n  Anonluungen  die  Zollgrenze 
ungehindert  auch  auf  Nebenw«gnn  uberschreiteu  und  die  zur  Arbeit  erfor- 
derlichen Tiere,  Fahrzeuge  und  Gerâte,  sowie  den  T.tge&bedarf  an  Nahrungs- 
nnd  Futtermittelu  sowie  an  Getrânken  aurh  auf  Nebeuwtgeu  zoll-  und  ab- 
gabenfrei  ûber  die  Grenze  hin-  und  zuruckbriugen.    Den  oben  bezeichneten 
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Grenzbewohnern  und  Arbeitern  wird  dcr  Grenzûbertritt  in  das  March-Thaya- 

Dreieck    und  die  Riickkehr    in   das    osterreichische   Grenzgebiet  gegen  Vor- 

weisung    der   im  kleinen  Grenzverkehr  vorgesehenen   Grenzùbertrittsscheioe 

gestattet. 

Artikel   5. 

Nebenwegverkehr,   Kontrollen. 

1.  Die  in  den  Artikeln  2  und  3  angefubrten  Transporte  sind  auch  auf 
Nebenwegen  zulàssig. 

2.  Die  vertragsebliessenden  Teile  sind  berechtigt,  fur  den  in  diesem 
Abkommen  geregelten  Verkehr  zweckentsprechende,  im  kleinen  Grenzverkehr 
ubliche  Massnahmen  zu  treffen,  die  sicb  aus  Rûcksichten  der  offrot lichen 
Gesundheitspflege  und  der  Veterinârpolizei,  sowie  der  Zoll-  und  Abgaben- 
kontrolle  als  notwendig  erweisen.  Uber  die  allenfalls  notwendig  werdende 
Ursprungskontrolle  fur  die  aus  dem  March-Thaya-Dreieck  auszufiïhrenden, 
unter  dièses  Abkommen  fallenden  Gegenstànde,  die  môglirhst  einfach  und 
kostenfrei  zu  g^stalten  sein  wird,  werden  sich  die  beiderseitigen  Zollver- 
waltungen  verstândigen. 

Artikel   6. 

Einfuhr-  und  Aurfuhrverbote,   Einfuhr-  und  Ausfuhrabgaben. 

Ablieferungsverpflichtungen. 

1.  Die  vertragsebliessenden  Teile  verpflicbten  sich,  den  gegenseitigen 
Verkehr  der  im  Eingang  dièses  Abkommens  genannten  Gebiete  mit  den  in 
den  Artikeln  2  bis  4  angefûhrten  Gegenstiinden  durch  keinerlei  Einfuhr- 
oder  Ausfuhrverbote  oder  Abgaben  anlàsslich  der  Eiufuhr  oder  Ausfuhr 
oder  durch  Ablieferungsverpflichtungen  fur  ôffentliche  Zwe<ke  zu  hemmen; 
Ein-  und   Ausfuhrbewilligungen   werden   nicht  verlangt  werden. 

2.  Die  jâhrliehe  Meoge  des  Brenn-,  Bau-  und  Nutzholzes  beziffert  sich 
bei  Brennholz  auf  9000  und  bei  Bau-  und  Nutzholz  auf  6000  Festmeter, 
das  aus  dem  March-Thaya-Dreieck  im  Verkehr  nach  diesem  Abkommen 
freizulassen  ist.  Ûber  die  auszuûbende  Mengeukontrolle  werden  sich  die 
beiderseitigen   Zollverwaltungen  einigen. 

Artikel   7. 
Sch  lussbestimmungen . 

1.  Die  vorliegenden  Abmachungen  werden  unter  dem  Titel  von  Grenz- 
verkebrsbegûnstigungen  getroffen. 

2.  Soilten  spâtere  Abkommen  zwischen  den  vertragsebliessenden  Teilen 
weitergehende  Erleichteruugen  fiir  den  Grenzverkehr  euthalten,  so  sollen 
dièse  sinngemâss  auch  auf  den  Verkehr  zwischen  den  im  Eingang  dièses 
Abkommens  bezeichneten   Gebieten  Anwendung  finden. 

VII.   Bestimmung   der   durch   den  Wasserweg  der  Thaya   und  der 
March   bezeichneten   Staatsgrenze. 
1.  Die  Grenzliuie  bat  den   ^déplacements   éventuels*   (Artikel   30  des 
Staatsvertrages  vun   Saint-Germaiu)  des  Wasserlaufes  zu  folgen. 
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2.  Die  beiden  Regierungen  erklâren  iïbereinstimmend,  dass  sie  unter 
der  Bezeichnung  „déplaccmentsu  Dur  durch  natiirliche  Vorgânge  oder  durch 
Vereinbarungen  beider  Nachbarstaaten  bewirkte  VerânderuDgen  des  Wasser- 
laufcs  versteheD. 

VIII.  Art  der  RegeiuDg  von  Fragen  rechtlicher  Natur. 

Die  beiden  Regierungen  sind  darilber  einig,  dass  sie  die  durch  die 
Festsetzung  der  Grenzlinie  auftaucbeudeo  und  mit  ihr  zusammenhângenden 
Fragen  rechtlicher  Natur  direkt  unter  sich  im  Sinne  der  Entscheidung  der 
Botschafterkonfereoz  vom   30.  Oktober   1920  regeln  werden. 

Es  herrscht  weiteres  Einverstâudnis,  dass  dièse  Fragen  zwecks  tech- 
nischer  VereinfachuDg  auf  môglichst  einfachem  Wege  auf  Grund  einer  ge- 
setzlichen  Ermâchtigung  der  Regierungen  durch  dièse  gelôst  werden  sollen. 

IX.  Bestreitung  und  Aufteilung  der  Ausgaben  des  ôsterreichisch- 
tschecho-slowakischen  Grenzregelungsausschusses. 

a)  Ausgaben  der  nichtinteressierten  Mâchte. 

1.  Zulagen  des  Personals  der  Delegationen  der  nichtinteressierten 
Mâchte  und  des  Pcrsonals  des  Bureaus. 

2.  Transportauslagen  ausserhalb  des  Gebietes  der  beiden  beteiligten 
Mâchte  (innerhalb  dieser  Gebiete  sind   aile  Transporte  frei). 

3.  Amortisationsquoten  fiir  das  Material,  das  den  nichtinteressierten 
Delegationen   von   ihren   Regierungen   beigestellt  wurde. 

Die  Art  der  Rûckvergiitung  dieser  Ausgaben  ist  durch  die  Note  der 
Botschafterkonferenz  vom   22.  Juli    1920  geregelt. 

Es  wurde  festgesetzt,  dass  die  Delegationen  der  nichtinteressierten 
Mâchte  keinerlei  sonstige  Ausgaben  bestreiten.  Sollte  in  unvorhergesehenen 
Ausnahmsfàllen  eine  dieser  Delegationen  genôtigt  sein,  irgendeine  Auslage 
in  barem  zu  bestreiten,  so  ist  dièse  sogleich  direkt  durch  die  Délégation 
derjenigen  der  beteiligten  Mâchte  zu  ersetzen,  auf  deren  Boden  dièse  Aus- 
gabe  gemacht  worden  ist. 

b)  Ausgaben  der  beteiligten  Mâchte,  die  die  nichtinteressierten  Delegationen 
und  das  Bureau  des  Ausschusses  betreffen. 

Aile  Kosten,  die  nicht  ausdru«klich  unter  a)  genannt  sind,  also 
Wohnungen,  Kanzleien,  Transporte  (zutn  Beispiel  Benzin  und  01  fur  die 
Autos,  nôtige  Reparaturen,  soweit  sie  nicht  den  tatsâchlichen  Wert  erhôhen 
und  daher  in  der  Amortisationsquote  beriicksichtigt  werden  kônnen)  und 
so  weiter,  werden  von  der  Regierung  derjenigen  beteiligten  Macht  bezahlt, 
auf  deren  Gebiet  sich  zur  gegebenen  Zeit  der  Sitz  des  Ausschusses  beândet. 

Dièse  Ausgaben  werden  im  direkten  Einvernebmen  der  beiden  be- 
teiligten Regierungen  (Delegationen)  halbiert  und  abgerechnet;  sie  werden 
nur  in  solchen  besonderen  Fâllen  im  Wege  des  Ausschusses  an  die  Bot- 
schafterkonferenz geleitet,  wenn  Zweifel  oder  Verschiedeuheit  der  Auffassung 
eine  Entscheidung  erfordern. 
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c)  Âusgaben  der  beteiligten  Afàchte,   die  die  GeJàndearbeiten  betreffen. 

Aile  dièse  Ausgaben,  insbesondere  die  Kosten  der  Grenzpflooke  und 
-steine  und  ihres  Transportes,  die  Kosten  der  Handlanger,  die  voriïber- 
gehend  an  Ort  und  Stelle  aufgenomraen  werden,  die  Kosten  der  Karten 
und  Plane  einschliesslieh  ihrer  Beriehtigung  im  Gelânde  werden  direkt 
zwischen  den  heiden  beteiligten  Regierungen  (Delegationen)  halbiert  und 
abgereehnet.  Uber  dièse  und  die  uuter  b)  genannten  Auslagen  wird  jede 
beteiligte  Regierung  der  anderen  die  ausfuhrlichen  Aufstellungen  ùber- 
mitteln.   und   die   Detailbelege  zur  Kontrolle  zur  Verfugung  stellen. 

(Uber  Einzelheiten,  wie  Kanzlei-,  Porto-  und  âhuliche  Anslagen  bei 
den  an  der  Grenze  arbeitenden  Uuterabteilungen,  werden  sich  die  beider- 
scitigen   Delegationsleiter  ina  kurzen  Wege  einigen.) 

d)  Ausgaben,  die  einseitig  von  jeder  der  beteiligten  Begierungen  zu  tragen  sind. 

Hieher  gehôren  aile  Auslagen  fur  die  eigene  Délégation  einschliessiich 
Kanzleiauslagen,  Telegraphen-  und  Telephonauslagt  n,  iubegriffen  die  Beziige 
der  technisehen  Orgaue  und  ihrer  stândigen  Hilfstechniker  an  der  Grenze, 
wobei  das  unter  c)  angnfuhrte,  Handlang^rpersonal   ausgenomrnen  bleibt. 

(Die  Beistellung  der  nôtigen  Kauzleilokalitàten  erfolgt  obne  Vergùtung.) 

X.  Ausschaltuog  von   Revisionsbegehren  an  der  alten 
Verwaltungsgrenze. 

1.  Beide  Staaten  verpflicbten  sich,  an  keinem  Teile  der  alteij  Ver- 
waltungsgrenze deren  eiuseitige  Àrnleruog  durcb  das  Mi-ttel  der  Revision 
(Artikel  29  des  Staatsvertrages  von  Saint-Germain)  vor  dem  internationalen 
Grenzregelungsaussehuss  anzu<*treben. 

2.  Hiebei  wird  vorausgesetzt,  dass  beide  Teile  sich  bemùhen  werden, 
geringf litige  Grenzânderuugen  im  rein  ôrtlichen  Interesse  durch  entsprechende 
Vereinbarungnn   zu   erleichtern. 

Dièses  Ûbereiukummen  wird  ratifiziert  werden  und  die  Ratifizierungs- 
urkuuden  solleu  S(»bal<i  als  môglicb  in  Prag  ausgetauscht  und  sodann  beim 
Sekretariat  des  Vo  kerbundes  zur  Registrierung  eingereicht  werden.  Das 
Ùbereiukommen  trrtt  mit  der  Registrierung  in   Kraft. 

Der  Vertrag  wird  in  zwei  Parien,  und  zwar  je  in  tschecho-slowakischei 
und  deutscber  Spraehe  ausgefertigt.  Beide  Texte  sind  autheniiseh.  Der 
ratifizierte  Vertrag  wird  von  beiden  Staaten  in  ihrer  offiziellen  Gesetzes- 
sammlung  in   beiden   authentischen   Texten   verlautbart  werden. 

Geschehen    zu  Prag,    am    zebuten   Mârz    eintausendneunhunderteinund- 

zwanzig. 

Fur  die  Republik  Osterreieb: 

Dr.  Robert  Davy  m.  p. 

Za  republiku  Ce>k«isloveD^kou: 

Iug.  V.  Roubih  v.  r. 
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Schlussprotokoll. 

Anlàsslich  der  Unterzeichnung  des  vorliegenden  Ubereinkommens 
habco  die  gefertigten  Bevollmâuhtigten  vereinbart: 

1.  Beide  Teile  kommen  dahin  iiberein,  dass  unter  den  Worten  „nach 
Massgabe  der  bestehenden  gesetzlichen  Bestimmungen"  im  Abschnitte  I, 
Artikel  2,  Absatz  1,  und  im  Abschnitte  V  die  Bezugnahme  auf  die  Kaiser- 
liche  Verordnung  vom  16.  Oktober  1914,  R.G.BI.  Nr.  284,  ausgcdrûckt 
sein  will,  womit  die  Vornahme  einer  Kollaudierung  von  selbst  ausgeschlossen 
erscheint. 

2.  Beide  Teile  kommen  dahin  ûbereiu,  dass  die  Bestimmungen  des 
Abschnittes  III  (Grenzverkehr  zwischen  dem  Feldsberger  Gebiet  und  dem 
ôsterreichischen  Hinterlaude)  mit  der  Unter  fertigung  des  Schlussprotokolles 
dure  h  interne  Erlâsse  beider  Regierungen  an  die  Unterbehôrden  tatsâcbiich 
in  Kraft  zu  setzen  und  in  der  gleichen  Form  auch  als  sinngemàss  fur  die 
ganze  ûbrige  Grenzstrecke  anwendbar  zu  erklâren  sind. 

Das  Vorstehende  hat  auch  von  den  Bestimmungen  des  Abschnittes  IV 
zu  gelten. 

3.  Sektionschcf  Ing.  Roubik  verlangt  und  Sektionschef  Dr.  Davy 
erklârt  sich  damit  einverstanden,  dass  das  Abkommen  ûber  den  Grenz- 
verkehr zwischen  dem  March-Thaya-Dreieck  und  dem  daran  angrenzenden 
Ôsterreichischen  Gebiet: 

a)  nicht  in  Kraft  zu  treten  batte,  falls  die  ôsterreichische  Regierung 
nicht  bis  zum  31.  Mârz  1921  bindend  erklâren  sollte,  dass  sie 
in  formaler  Hinsicht  bereit  ist,  eine  unwiderrufliehe  und  zeitlich 
unbeschrânkte  Konzession  zur  Herstellung  der  Wasserleitungs- 
anlage  fiir  die  Stadtgemeinde  Bfeclava  (Lundenburg)  im  Fôhren- 
walde  (Gemeinde  Bernhardsthal)  zu  erteilen  und 

b)  dass  dièses  Abkommen  ausser  Kraft  zu  treten  hâtte  fiir  den  Fall, 
als  die  Konzession  zur  Herstellung  dieser  Wasserleitungsanlage 
innerhalb  der  in  Artikel  1  des  Abschnittes  V  bezeichneten  Frist 
nicht  erteilt  wiïrde. 

4.  Die  beiden  Regierungen  erklâren  sich  bereit,  zur  Verwirklichung 
des  Abschnittes  VIII,  bei  ihren  gesetzgebenden  Kôrperschaften  die  gesetzliche 
Regelung  der  Materie  zu  veranlassen. 

5.  Zu  Abschnitt  IXa  1  erklârt  der  ôsterreichische  Bevollmàchtigte  und 
nimmt  der  tschecho-slowakische  Bevollmàchtigte  zur  Kenntnis,  dass  der  vom 
ôsterreichischen  Delegierten  im  internationaien  Grenzregelung>ausschuss  ge- 
»tellte  Antrag,  v.'onach  die  hier  in  Betracht  kommenden  Auslagen  im  Sinne 
der  wInstruktiona  (Abschnitt  II,  Unterabschiitt  F,  Punkt  2,  Absatz  3,  Satz  2) 
von  den  betreffenden  nichtinteressierten  Regierungen  vorschussweise  bestritten 
werden  mogen,  seine  Rechtfertigung  in  den  besonderen  Verhâltnissen  findet. 

6.  Insoweit  sich  aus  den  einzelnen  Abschnitten  des  getroflfenen  Uber- 
einkommens die  Notwendigkeit  ergibt,  zur  Verwirklichung  der  beiderseits 
abernommencn  Verpflichtungen  im  internationaien  Grenzregelungsausschusse 
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iibereinstimniende  Antrâge  zu  stellen  und  dafur  zu  stimmen,  werden  die 
beiderseitigea  Regierungen  ihre  Delegierten  beaufragten,  in  diesem  Sinne 
vorzugehen. 

Dièse  Bestimmung  wird  mit  der  Fertigung  des  Schlussprotokolls  wirksam. 
Dièses    Schlussprotokoll    bildet    einen    integrierenden    Bestandteil    des 
Ubereinkommens  und  bedarf  keiner  besonderen  Ratifikation. 
Prag,  am   10.  Mârz   1921. 

Fur  die  Republik  Ôsterreich: 

Dr.  Robert  Davy  m.  p. 

Za  republiku  Ceskoslovenskou: 

Ing.  V.  Roubik  v.  r. 


73. 

AUTRICHE,  FRANCE. 

Convention  relative  à  la  protection  et  à  l'assistance  judiciaire; 
signée  à  Paris,  le  4  mars  1925.*) 

Bundesgesetzblatt  fiir  die  BepubWc  Ôsterreich  1928,  Stiïclc  46,  Nr.  147. 


Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  relative  à  la 
protection  et  à  l'assistance  judiciaire. 

Le  Gouvernement  de  la  République  d'Autriche  et  le  Gouvernement  de 
la  République  Française  ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure 
une  Convention  pour  assurer  aux  nationaux  de  l'autre  Partie  une  constante 
protection  judiciaire  et  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1er. 
Les  citoyens  français  en  Autriche  et  les  citoyens  autrichiens  en  France 
auront  réciproquement  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays,  tant  comme  demandeurs  que  comme  défen- 
deurs, à  tous  les  degrés  de  juridiction.  Ils  jouiront,  sous  tous  les  rapports 
de  la  protection  judiciaire,  des  mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  accordés 
aux  nationaux. 

Article  2. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  qui 
auront  à  poursuivre  une  action  devant  les  tribunaux  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante comme  demandeurs  principaux  ou  intervenants   ne   seront  soumis 

*)  Les  ratifications  oot  été  échangées  à  Paris,  le  16  avril  1928. 
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à  aucun  droit,  caution  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  soumis,  dans  la 
même  situation,  les  propres  ressortissants  du  pays  respectif,  conformément 
à  ses  lois. 

Article  3. 

Les  ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  jouiront  réci- 
proquement du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  comme  les  nationaux  eux- 
mêmes  en  se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance  sera 
réclamée. 

Article  4. 

Les  ressortissants  indigents  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
pourront  réciproquement  obtenir  gratuitement  des  expéditions  d'actes  de 
l'état  civil  dans  le  cas  où  les  lois  du  pays  où  ces  actes  sont  réclamés 
accordent  cette  faveur  aux  nationaux.  Les  pièces  nécessaires  à  leur  mariage 
seront  légalisées  gratuitement  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
des  deux  Parties  Contractantes. 

Article  5. 

Le  certificat  d'indigence  sera  délivré  à  l'étranger  qui  demande  l'assi- 
stance par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  le  certificat 
d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  gratuitement  par  l'Agent  diplomatique 
ou  par  un  consul  du  pays  où  le  certificat  doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  des 
renseignements  pourront,  en  outre,  être  pris  auprès  des  autorités  de  l'Etat 
auquel   il  appartient. 

Article  6. 

Quand  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  aura  été  accordé  par  l'une 
des  deux  Parties  Contractantes,  soit  à  l'un  de  ses  ressortissants,  soit  à  l'un 
des  ressortissants  de  l'autre  Partie,  les  significations  relatives  au  même 
procès  qui  seraient  à  faire  dans  l'autre  Etat  ne  peuvent  donner  lieu  qu'au 
remboursement,  par  l'Etat  requérant  à  l'Etat  requis,  des  frais  occasionnés 
par  l'emploi  d'une  forme  spéciale  en  vertu  de  l'Article  3  de  la  Déclaration 
relative  à  la  transmission  des  actes  judiciaires  et  à  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires. ■) 

Dans  le  même  cas,  l'exécution  des  commissions  rogatoires  ne  donnera 
lieu  qu'au  remboursement  par  l'Etat  requérant  à  l'Etat  requis  des  hono- 
raires d'experts  et  des  frais  nécessités  par  l'emploi  d'une  forme  spéciale 
en    vertu  de  l'Article  4  de  la  Déclaration  précitée. 

Article  7. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  est  conclue  pour  une  durée  de  cinq  ans. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait 
notifié,    six   mois    avant   l'expiration   de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 

*)  Déclaration  du  4  mars  1925.     V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVIII,  p.  59. 
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cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  d'être  obligatoire  encore  six 
mois,  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  du  jour  où 
l'une  des  Parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  4  mars   1925,  en   double  exemplaire. 

Eichhoft'. 
E.  Herriot. 


74. 

HONGRIE,  SUISSE. 

Correspondance   concernant   la   validité   du   Traité   de   com- 
merce conclu,  le  9  mars   1906,  entre  l' Autriche-Hongrie  et 
la  Suisse;*)  du  21  février  1920  au  22  mars   1921. 

Copie  officielle. 


1. 

Die  Ungarische  Regierung  hat  die  ihr  vom  liquidierenden  osterr.-ungar. 
Ministeriura  des  Àussern  gemaehte  Mitteilung,  wonaeh  der  schweizerische 
Gesandte  in  Wien  mit  Note  Mârz  1919,  Z.  P.  1.  19.  24.,  im  Auftrage  seiner 
Regierung  die  Kundigung  des  zwischen  Osterreich-Ungarn  und  der  Schweiz 
am  9.  Mârz  1906  geschlossenen  Handelsvertrages,  gemâss  Art.  16  dièses 
Vertrages  auf  den  6.  Mârz  1920  nachts  12  Uhr  beim  vorgenannten  liqui- 
dierenden ôsterr.-ungar.  Ministerium  des  Àussern  angezeigt  hat,  zur  Kenntnis 
genommen. 

Der  Unterzeichnete  ist  nun  von  seiner  Regierung  beauftragt  zu  er- 
klâren,  dass  die  ungar.  Regierung  die  Giltigkeit  des  obenerwâhnten  Handels- 
vertrages  zwischen  Ungarn  einerseits  und  der  Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft  anderseits  um  drei  Monate  vom  6.  Mârz  1920  nachts  12  Uhr  an, 
also  bis  zum  6.  Juni  nachts  12  Uhr  zu  verlâûgern  gewillt  ist.  Sollte  der 
Vertrag,  bezw.  die  in  gegenwârtiger  Note  niedergelegte  Abmachung  nicht 
bis  einen  Monat  vor  Ablauf  der  vorgesehenen  dreimonatlichen  Frist,  also 
bis  zum  6.  Mai  1920,  nachts  12  Uhr  gekûndigt  werden,  so  soll  der  Vertrag 
weitere  drei  Monate,  also  bis  zum  6.  September  in  Kraft  bleiben,  mit 
Kiindigungsmoglicbkeit  bis  zum  6.  August  und  in  âhnlicher  Weise  weiter 
von  drei  Monaten  zu  drei  Monaten,  bis  zu  einer  Kûndigung,  die  einen 
Monat  vor  Ablauf  der  dreimonatlichen  Frist  stattfindet 

Die  Vertragsverlângerung  erfolgt  durch  einfachen  Notenaustausch  und 
der  Vertrag  soll  somit  nach  dem  am  heutigen  Tage  erfolgten  Austausch  der 


»)  V.  N.  B.  G.  2.  s.  XXXV,  p.  157. 
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gegenwârtigen  Note  und  der  Gegennote  des  Schweizerischen  Bundesrates  als 
in  oben  angefûhrter  Weise  verlângert  gelten. 

Der  Unterzeichnete  ergreift  den  Anlass,  den  Schweizerischen  Bundesrat 
seiner  ausgezeichneten  HochachtuDg  zu  versichern. 
Bern,  den  21.  Februar  1920. 

Bornemisza, 
K.  ung.  Gesandter  u.  bevollmâchtigter  Minister. 

An  das  Eidgenôssische  Volkswirtschaftsdepartement, 
Handelsabteilung,  Bern. 

2. 
Schweizerisches  Volkswirtschaftsdepartement, 
Handelsabteilung. 

155.  Bern,  den  25.  Februar  1920. 

Bas  Eidgenôssische  Volkswirtschaftsdepartement  hat  die  Ehre,  den  Em- 
pfang  der  Note  zu  bestâtigen,  mit  welcher  Seine  Exzellenz  der  ungaris«-he 
Gesandte  und  bevollmâchtigte  Minister  am  21.  ds.  mitgeteilt  hat.  dass  seine 
Regierung  geneigt  ist,  die  Giltigkeit  des  zwischen  der  S<:hweiz  und  Osterreich- 
Ungarn  am  9.  Mârz  1906  abgeschlossenen  Han<lelsvertrags  um  drei  Monate, 
nâralich  vora  6.  Mârz  1920  nachts  12  Uhr  bis  zum  6.  Juni  nachts  12  Dhr  zu 
verlângem.  Solite  der  Vertrag  bezw.  die  in  der  gngenwârtigen  Note  nieder- 
gelegte  Abmachung  nicht  bis  zu  einem  Monat  vor  Ablauf  der  vorgesebenen 
dreimonatlichen  Frist,  also  bis  zum  6.  Mai  1920  nachts  12  Uhr  gekûudigt 
werden,  so  soll  der  Vertrag  weitere  drei  Monate,  also  bis  zum  6.  Septeinber 
in  Kraft  bleiben,  mit  Kûudigungsmôglichkeit  bis  zum  6.  August  und  in 
âhnlieher  Weise  weiter  von  drei  Monaten  zu  drei  Monaten,  bis  zu  einer 
Kundigung.  die  einen  Monat  vor  Ablauf  der  dreimonatlichen  Frist  stattfindet. 

Indem  das  Département  hievon  Vormerkung  nimmt.  erklârt  es  sich  auf 
Grund  einer  Ermâchtigung  des  Bundesrates  mit  der  Verlângerung  in  der 
genannten  Form  einverstanden  und  betrachtet  diesel be  hiemit  als  in  Kraft 
erwachsen. 

Das  Département  ergreift  den  Anlass,  Seine  Exzellenz  Herrn  Baron 
Bornemisza  seiner  ausgezeichneten  Hocbachtung  zu   versichern. 

Eidgenôssisches  Volkswirtschaftsdepartement  : 
Unterschrift. 

Seine  Exzellenz  Herrn  Baron  Bornemisza 

a.  o.  Gesandter  und  bevollmâchtigter  Minister, 
Leiter  der  ungarischen  diplomatischen  Mission  in  der  Schweiz, 
Bern. 
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3. 


rar  Kiralyi  Kôvetseg. 
Bernben. 

183/Pol. 

Der  unterfertigte  kgl.  ungarische  Gescbâftstrâger  gestattet  sich  auf  das 
dortamtliche  Sehreiben  vom  12.  Mârz  1921,  No.  M.  158/VBezugzu  nehmenund 
dem  Eidgenôssischen  Volkswirtschaftsdepartement  auftragi^emâss  zur  Kenntnis 
zu  bringen,  dass  sich  die  kônigl.  UDgarische  RegieruDg  mit  einer  Abânderung 
der  zwischen  Ungarn  und  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  getroffenen 
Vereinbarung  betreffend  die  Verlàngerung  des  zwischen  der  ehemaligen  ôster- 
reicbiscben-ungarischen  Monarchie  und  der  Schweiz  am  9.  Mârz  1906  ab- 
geschlossenen  Handelsvertrages,  wonach  derselbe  jeder  Zeit  auf  drei  Monate 
gekûndigt  werden  kann,  einverstanden  erklârt. 

Der  Unterfertigte  benutzt  auch  diesen  Anlass  .... 

Bern,  den   16.  Mârz   1921. 

Parcher, 
Egl.  ung.  Geschâftstrâger. 

An  das  Eidgenôssische  Volkswirtschaftsdepartement, 
Handelsabteilung,  Bern. 

4. 

Schweizerisches  Volkswirtschaftsdepartement, 

Handel  sabtei  I  ung. 
M.  55.  Bern,  den  22.  Mârz   1921. 

Der  unterzeichnete  Chef  des  Eidgenôssischen  Volkswirtschaftsdeparte- 
ments  beehrt  sich,  der  kgl.  ungarischen  Gesandtschaft  den  Empfang  der 
Note  vom  16.  ds.  (183/p.)  zu  bestâtigen,  laut  welcher  sich  seine  Regierung 
mit  der  vorgeschlagenen  Abânderung  der  Kiindigungsfrist  fiïr  den  zwischen 
der  Schweiz  uod  UDgarn  verlângerten  Handelsvertrag  vom  9.  Mârz  1906 
einverstanden  erklârt. 

Es  besteht  demgeroâss  Ûbereinstimmung,  dass  dieser  Vertrag  von  jetzt 
an  zu  jeder  Zeit  auf  drei  Monate  gekûndigt  werden  kann. 

Der  Unterzeichnete  benutzt  auch  diesen  Anlass,  die  kgl.  ungarische 
Gesandtschaft  seiner  ausgezeichneten  Hochachtung  zu  versichern. 

Eidgenôssisches  Volkswirtschaftsdepartement. 
Schuller. 
An  die  kgl.  Ungarische  Gesandtschaft  in  Bern. 
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75. 

FRANCE,  HONGRIE. 

Convention  concernant  le  règlement  des  dettes  hongroises 
envers  les  ressortissants  français  visées  par  l'Article  231 
du  Traité  de  Trianon;*)  signée  à  Paris,  le  31  janvier  1921.**) 

Orszdgos  Tôrvénytâr  1922,  p.  323. 


Convention. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française,  ayant  décidé  d'appli- 
quer, en  ce  qui  le  concerne,  la  Section  III  et  l'Annexe  jointe  de  la  Partie  X 
(clauses  économiques)  du  Traité  du  4  juin  1920  et  le  Gouvernement  Hon- 
grois ayant  pris  acte  de  cette  Résolution,  ces  deux  Gouvernements  ont 
convenu  des  dispositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
dettes  hongroises  envers  les  ressortissants  français  visées  par  l'Article  231 
du  Traité  de  Trianon. 

Article  lei 

Les  Offices  Français  et  Hongrois  de  Vérification  et  de  Compensation 
seront  constitués  dès  la  signature  de  la  présente  Convention,  mais  ils  ne 
commenceront  leurs  opérations  de  recouvrement  en  ce  qui  concerne  les  débi- 
teurs hongrois  que  le   1er  octobre   1921. 

Article  2. 

Désireux  toutefois  de  voir  dès  la  signature  de  la  présente  Convention, 
des  arrangements  amiables  entre  leurs  ressortissants  faciliter,  par  leur  nombre 
et  leur  importance,  les  règlements  des  dettes  visées  par  la  présente  Con- 
vention, les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  Contractantes  prendront, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  toutes  dispositions  d'ordre  interne  pour 
obliger  leurs  ressortissants  à  formuler,  avant  le  1er  août  1921,  tant  isolé- 
ment qu'en  groupes  volontairement  constitués,  toute  proposition  convenable 
d'accord  amiable. 

Ces  tractations  auront  lieu  directement  entre  créanciers  français  et 
débiteurs  hongrois  et  sans  l'intermédiaire  des  Offices. 

Les  Offices  pourront  d'un  commun  accord,  prolonger  le  délai  fixé  ci- 
dessus  pour  le  règlement  de  certaines  affaires  ou  catégories  d'affaires  com- 
portant des  difficultés  spéciales,  et  notamment  en  faveur  de  sociétés  hon- 
groises ayant  émis  des  titres  sur  les  marchés  financiers  en  dehors  des 
limites  de  l'ancienne  Monarchie. 

Article  3. 
1°  Au  fur   et   à   mesure   de   l'établissement  d'accords  amiables,   noti- 
fication  en    sera   faite   conjointement   par   les   créanciers   et  débiteurs,    par 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  508. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  28  septembre  1922. 
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lettre  recommandée,  aux  fins  d'enregistrement,  à  l'Office  français  et  ce,  au 
plus  tard  le  1er  août  1921.  L'Office  français  communiquera  aussitôt  ces 
projets  d'accord  à  l'Office  hongrois. 

2°  Ne  pourront  être  définitivement  conclus  sans  l'agrément  de  l'Office 
français  les  accords  amiables  prévoyant  l'affectation,  au  règlement  d'une 
créance,  d'un  élément  d'actif  hongrois  séquestré  en  France;  cet  agrément, 
ou  le  refus  motivé  d'agrément,  sera  donDé,  dans  le  délai  de  six  semaines, 
par  l'Office  français  aux  parties  intéressés.  Ledit  délai  de  six  semaines 
devra  être  compté  à  partir  du  jour  où  les  parties  intéressées  auront,  par 
lettre  recommandée,  notifié  l'arrangement  à  l'Office  français.  Il  pourra  être 
prolongé  d'accord   entre  les  Offices. 

3°  L'Office  hongrois  et  le  Gouvernement  Hongrois  prendront  toutes 
les  mesures  qu'ils  jugeront  utiles  pour  amener  leurs  ressortissants  à  con- 
clure des  accords  et  pour  éliminer,  autant  que  possible,  les  obstacles  qui 
pourraient  s'y  opposer. 

L'Office  français  favorisera  de  son  côté  l'établissement  desdits  accords. 

Article  4. 

Dès  que  les  créanciers  et  débiteurs  auront  constaté  l'impossibilité  de 
se  mettre  d'accord  par  un  arrangement  amiable,  ils  le  notifieront  à  leurs 
Offices  en  communiquant  le  texte  rejeté  par  l'autre  partie  ou  celui  qu'ils 
auroDt  eux-mêmes  rejeté,  en  y  joignant  l'explication  de  leur  refus  d'accep- 
tation. 

Article  5. 

Les  Offices  examineront  au  fur  et  à  mesure,  les  projets  d'accord  sur 
lesquels  l'entente  n'aura  pu  s'établir  entre  Français  et  Hongrois. 

Si  les  Offices  considèrent  que  la  résistance  du  débiteur  hongrois  ou 
du  créancier  français  est  injustifiée,  ils  agiront  de  leur  mieux  sur  leur 
ressortissant  en  vue  de  l'acceptation  de  l'accord.  Si  le  ressortissant  hon- 
grois s'y  refuse,  la  proposition  d'accord  acceptée  par  les  deux  Offices, 
pourra  être  présentée  au  Tribunal  Arbitral  Mixte  qui  pourra  lui-même  ou 
rendre  l'accord  obligatoire  pour  les  parties  ou  décider  que  la  dette  sera 
réglée  par  l'intermédiaire  des  Offices    de  Vérification    et  de  Compensation. 

Article  6. 

Les  créances  de  ressortissants  français  vis-à-vis  de  débiteurs  hongrois 
qui  n'auront  pas,  dans  le  délai  prévu  à  l'Article  3,  fait  l'objet,  soit  d'une 
notification  d'accord  amiable  à  l'Office  français,  soit  de  l'acceptation  d'un 
accord  dû  à  l'intervention  de  deux  Offices,  soit  de  l'introduction  d'instance 
visée  à  l'Article  précédent,  ainsi  que  les  créances  ayant  fait  l'objet  de  pro- 
jets d'accords  non  agréés,  seront  réglées  par  les  Offices  de  Vérification  et 
de  Compensation   conformément  aux   principes  suivants: 

1°  Afin  de  renforcer,  en  faveur  des  créanciers  français,  les  garanties 
prévues  par  le  Traité  de  Paix,  le  Gouvernement  Hongrois  accepte  que  soit 
établie  la  responsabilité  solidaire  de  l'Etat  hongrois  et  de  chacun  des  res- 
sortissants hongrois,  débiteurs  de  créanciers  français  —  sans  solidarité  per- 
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sonnelle  entre  débiteurs  —  pour  ce  qui  concerne  les  dettes,  en  capital  et 
intérêts,  contractées  tant  en  monnaie  autre  qu'en  couronnes  austro-hon- 
groises, que  pour  le  montant  nominal,  capital  et  intérêts,  des  dettes  con- 
tractées en  couronnes.  Cette  responsabilité  solidaire  est  limitée  toutefois, 
pour  chaque  débiteur,  à  l'excédent  du  total  de  ses  dettes  sur  le  total  de 
son  actif  en  France,  y  compris  le  produit  net  et  disponible  de  la  réali- 
sation des  gages  établis  en  faveur  du  créancier  français,  même  si  ces  gages 
sont  constitués  ailleurs  qu'en-  France.  Le  Gouvernement  Français  accepte, 
d'autre  part,  que  le  Gouvernement  Hongrois  assume  seul  vis-à-vis  de  l'Of- 
fice français  de  Vérification  et  de  Compensation  la  responsabilité  pleine  et 
illimitée  de  la  différence  entre  le  capital  dû  en  couronnes  et  le  capital  en 
francs  résultant  de  l'application  de  l'Article  231  (par.  d)  du  Traité  de. 
Trianon. 

2°  Afin  de  permettre  au  Gouvernement  Hongrois,  ainsi  qu'aux  débi- 
teurs hongrois  de  se  libérer  de  cette  dette,  il  leur  sera  accordé  des  délais 
dans   les   conditions    et   avec   les    modalités   prévues   aux  Articles   ci-après. 

Article  7. 

Sous  réserve  des  dispositions  des  paragraphes  ci-dessous,  les  dettes 
libellées  primitivement  en  or,  en  argent,  ou  en  toute  autre  monnaie  qu'en 
couronnes  austro- hongroises,  quelle  que  soit  leur  nature,  seront  réglées 
par  l'Office  hongrois  à  l'Office  français  dans  les  conditions  prévues  par  le 
par.  d)  de  l'Article  231  du  Traité  de  Trianon.  Ce  règlement  aura  lieu  en 
cinq  années,  à  raison  d'un  septième  de  la  dette  pendant  chacune  des  trois 
premières  années  et  de  deux  septièmes  de  la  dette  pendant  les  quatrième 
et  cinquième  années.  La  première  annuité  sera  payée  deux  mois  après 
l'expiration  du  délai  prévu  à  l'Article  1er  de  la  Convention.  Toutefois  à 
l'expiration  de  la  troisième  année  si  la  Commission  visée  ci-dessous  en 
décide  ainsi  le  solde  de  la  dette  pourra  être  payé  en  un  nombre  d'années, 
qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser  quatre,  les  annuités  étant  fixées  par 
la  Commission. 

Afin  de  faire  profiter  les  créanciers  français  d'une  amélioration  éven- 
tuelle du  change  hongrois,  il  est  entendu  que  le  montant  en  couronnes 
contre-valeur  des  payements  en  francs,  à  effectuer  par  l'Office  hongrois, 
devra,  quel  que  soit  le  cours  du  change  pratiqué  au  jour  du  payement 
être  égal  au  moins  à  dix  fois  le  montant  en  francs  de  l'annuité  due,  sans 
pouvoir  jamais  être  inférieur  au  montant  nécessaire  à  l'Office  hongrois  pour 
acheter  un  nombre  de  francs  suffisant  pour  payer  à  l'Office  français  les 
annuités  ci-dessus  prévues.  Tout  excédent  en  francs  qui  pourrait  en  résulter, 
au  delà  de  l'annuité  due,  servira  à  diminuer  d'autant  les  annuités  exigibles, 
en  commençant  par  les  dernières. 

En  vue  de  l'application  du  §  1er  du  présent  Article,  il  sera  constitué 
une  Commission  de  huit  membres,  dont  quatre  seront  respectivement  nommés 
par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes.  Le  Président  en  sera  choisi 
parmi  les  membres  nommés  par  le  Gouvernement  Français;  sa  voix  sera 
prépondérante  en  cas  de  partage  des  voix.    La  Commission  se  réunira  dès 
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l'échéance  de  la  troisième  annuité.  Dans  ses  décisions  elle  tiendra  compte 
de  la  situation  économique  de  la  HoDgne  et  spécialement  de  la  production, 
de  l'exportation   des   produits  agricoles  et  de  l'état  des  changes. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  garanties  constituées 
en  faveur  d'un  débiteur  ayant  domicile,  du  fait  du  démembrement  de  l'An- 
cienne Monarchie,  dans  un  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'Ancienne 
Monarchie  Austro-Hongroise  a  été  transféré  ou  dans  un  des  Etats  nés  du 
démembrement  de  cette  Monarchie,  le  Gouvernement  Français  en  vue  d'en 
faciliter  le  recouvrement,  déclare  consentir  à  ce  que  les  créances  connexes 
de  ressortissants  hongrois  puissent  être  cédées  à  l'Office  créancier  français 
à  titre  de  sûreté.  Dans  ce  cas,  l'Office  créancier  français  sera  tenu  de 
poursuivre,  par  tous  les  moyens  judiciaires  et  extrajudiciaires,  le  recouvre- 
ment des  créances  cédées.  Les  rentrées  obtenues  sur  ces  créances  seront 
portées  au   crédit  de  l'Office  hongrois. 

b)  Il  sera  tenu  compte,  pour  toutes  les  dettes  susmentionnées,  à  l'ex- 
ception de  celles  visées  à  l'alinéa  1er  du  §  22  de  l'Annexe  à  la  Section  III 
de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  Traité  du  4  juin  1920,  en  ce  qui 
concerne  la  période  antérieure  à  la  signature  de  la  présente  Convention, 
d'un  intérêt  annuel  de  3  °/o  capitalisable  à  la  fin  de  chaque  année  et  payable, 
sans   frais  accessoires  dans  la  monnaie  du  principal  de  la  dette. 

En  ce  qui  concerne  la  période  postérieure  à  la  date  de  la  signature 
de  la  présente  Convention,  l'intérêt  annuel  sera  5  °/o,  sans  frais  accessoires, 
jusqu'au  jour  du   remboursement. 

c)  Le  règlement  des  dettes  de  ressortissants  hongrois  envers  les  res- 
sortissants français  provenant  de  crédits  d'acceptation  ou  de  garanties,  ouverts 
par  ceux-ci  pour  l'importation,  en  provenance  de  pays  situés  en  dehors  du 
continent,  de  matières  premières  et  de  marchandises,  fera  l'objet  d'un  règle- 
ment ultérieur  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  qui,  conçu  dans  l'esprit 
de  la  présente  Convention  et  notamment  du  §  a)  du  présent  Article,  tiendra 
compte  des  difficultés  dans  lesquelles  se  trouve  cette  catégorie  de  débi- 
teurs hongrois. 

Article  8. 
Le  règlement  à  l'Office  français  par  l'Office  hongrois  des  dettes  libellées 
en    couronues  et    visées    par  l'Article  231    du  Traité  de  4  juin   1920  s'ef- 
fectuera de  la  façon  suivante; 

a)  Le  montant  nominal  des  dettes  en  couronnes,  plus  intérêt  calculé 
sur  ce  montant  comme  il  est  prévu  au  §  b)  de  l'Article  7,  sera  versé  dans 
les  quatre  semaines  qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'Article  1er 
et  ce,  en  francs  français  calculés  au  taux  moyen  du  franc  français  et  de 
la  couronne  hongroise  cotés  à  la  Bourse  de  Zurich  durant  les  deux  mois 
qui  auront  précédé   le  jour  du  payement. 

b)  Le  Gouvernement  Hongrois  prend  à  sa  charge  exclusive  le  paye- 
ment de  la  différence  entre  le  montant  remboursé  comme  ci-dessus  et  le 
montant  dû  en  vertu  de  la  valorisation  prévue  à  l'Article  231  §  d)  du 
Traité  de  4  juin  1920;  il  reste  entendu  que  cet  engagement  ne  porte  aucun 
préjudice  aux   droits   de   recouvrement  que   le  Gouvernement  Hongrois   se 
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réserve  vis-à-vis  de  ses  ressortissants.  Le  versement  de  ladite  différence 
s'effectuera  sans  intérêts,  en  francs,  en  dix-huit  versements  annuels  égaux 
dont  le  premier  sera  dû  au  commencement  de  la  sixième  année  après  la 
signature  de  la  présente  Con  ation.  Afin  de  faire  profiter  l'Office  français 
d'une  amélioration  éventuelle  du  change  hongrois,  il  est  entendu  que  le 
montant  en  couronnes  à  affecter  à  ces  annuités  devra,  indépendamment  du 
cours  du  change  pratiqué  au  jour  du  payement,  être  égal  au  moins  au 
décuple  du  montant  en  francs  de  l'annuité  due. 

L'excédent  en  francs,  au  delà  de  l'annuité  due,  pouvant  résulter  de 
l'application  de  cette  disposition,  servira  à  diminuer  successivement  les 
annuités  exigibles,  en  commençant  par  la  dernière.  Afin  de  permettre  la 
mobilisation  de  cette  catégorie  de  créances,  le  Gouvernement  Hongrois  se 
déclare  prêt  à  entrer  en  négociations  avec  le  Gouvernement  Français  en 
vue  de  la  consolidation  des  versements  à  faire  à  l'Office  moyennant  la 
création  d'un  titre  négociable. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Hongrois  exercerait  un  recours  contre 
l'un  de  ses  ressortissants  débiteur  pour  la  différence  en  couronnes  dont  il  a 
assumé  la  charge,  et  si  le  débiteur  a,  par  ailleurs,  conclu  un  accord  amiable 
avec  des  créanciers  français,  le  Gouvernement  Hongrois  devra  en  aviser 
immédiatement  l'Office  français. 

Dans  ce  cas,  les  créanciers  français  ayant  conclu  des  accords  amiables 
auront  le  droit  de  demander  à  l'Office  français  que  ces  accords  soient  con- 
sidérés comme  nuls  et  de  nul  effet.  Il  sera  donné  suite  à  cette  demande 
par  un  accord  entre  les  deux  Offices,  si  le  recours  du  Gouvernement  Hon- 
grois compromet  l'exécution  de  l'accord  amiable  conclu  entre  les  parties 
intéressées.  Dans  le  cas  où  la  demande  du  créancier  est  accueillie,  le  solde 
lui  restant  dû  sur  sa  créance  sera  compris  dans  les  recouvrements  à  effectuer 
par  l'Office  de  Vérification  et  de  Compensation  français  et  dans  les  répar- 
titions à  effectuer  par  ce  même  Office. 

Article  9. 

Toutes  les  fois  que  l'Office  débiteur  hongrois  aura  notifié  à  l'Office 
créancier  qu'un  débiteur  manque  à  l'obligation  de  verser  une  annuité  lui 
incombant  du  chef  de  l'Article  7  de  la  présente  Convention,  l'Office  créancier 
français  aura  le  droit  de  poursuivre  directement  le  débiteur  hongrois,  dans 
les  conditions  prévues  par  le  §  16  de  l'Annexe  à  la  Section  III  de  la 
Partie  X  (clauses  économiques)  du  Traité  du  4  juin    1920. 

Les  sommes  encaissées  ainsi,  après  poursuite  directe,  seront  portées  au 
crédit  de  l'Office  hongrois. 

Article  10. 
L'ensemble  des  biens,  droits  et  intérêts  en  France  des  ressortissants 
hongrois,  y  compris  leurs  avoirs  en  banque  et  à  l'exclusion  de  leurs  autres 
créances  sur  des  ressortissants  français,  servira,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'Article  11,  sauf  les  exceptions  stipulées  à  l'Article  12,  au  règlement 
du  passif  hongrois  au  profit  des  ressortissants  français  et  résultant  de  l'ap- 
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pli  cation  des  Sections  III  et  IV  de  la  Partie  X   (Clauses  économiques)  du 
Traité  de  Triauon. 

En  ce  qui  concerne  un  solde  éventuel  de  l'actif  hongrois,  le  Gou- 
vernement Français  renonce  à  l'exercise  du  droit  que  lui  confère  l'Ar- 
ticle 232,  §  b)  du  Traité  du  4  juin   1920. 

Article   11. 

a)  Le  débiteur  hongrois  pourra,  jusqu'à  due  concurrence,  employer  la 
totalité  de  ses  éléments  d'actif  en  France,  y  compris  ses  créances  à  l'égard 
de  ressortissants  français,  à  acquitter,  sous  le  contrôle  de  l'Office  français, 
ses  dettes  visées  par  l'Article  231  du  Traité  du  4  juin  1920  envers  les 
ressortissants  français. 

b)  Sous  réserve  du  règlement  préalable  de  leur  propre  passif,  les 
propriétaires  hongrois  d'élémeuts  d'actif  en  France  pourront,  avec  l'autori- 
sation de  l'Office  français,  les  affecter,  jusqu'à  concurrence  d'une  proportion 
de  70°/o  de  leur  valeur,  en  vue  de  permettre  des  règlements  amiables  de 
créances  françaises,  nées  avant  et  pendant  la  guerre,  sur  d'autres  ressor- 
tissants hongrois.  La  valeur  desdits  avoirs  sera  fixée  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  française  du  7  octobre  1919  sur  la  liquidation  des  biens 
séquestrés. 

c)  Les  dispositions  des  paragraphes  a)  et  b)  du  présent  Article  s'ap- 
pliquent à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie. 

d)  Les  éléments  d'actif,  y  compris  les  avoirs  en  banque,  qui  n'auraient 
pas  trouvé  leur  emploi  par  l'application  des  dispositions  des  trois  para- 
graphes précédents,  les  montants  provenant  de  la  retenue  de  30%  prévue 
au  §  b),  aiusi  que  les  dettes  des  ressortissants  français  à  l'égard  des  ressor- 
tissants hongrois,  excepté  les  avoirs  en  banques,  seront  pris  en  charge  par 
l'Office  français  qui  en  portera  la  contre-valeur  au  crédit  de  l'Office  hon- 
grois. L'Office  français  pourra  constituer  un  fonds  destiné  à  régler  par 
préférence  tout  ou  partie  des  créances  françaises  n'excédant  pas  5.000  francs 
chacune  ou  de  créances  de  français  justifiant  devant  leur  Office  de  ce  que 
leur  existence  économique  est  compromise  par  l'application  d'une  des  dis- 
positions de  la  présente  Convention. 

e)  Les  ressortissants  hongrois  qui  disposent  en  France  d'éléments  d'actif 
seront,  à  partir  de  la  signature  de  la  présente  Convention,  autorisés  à  les 
faire  réaliser  avec  l'agrémeût  préalable  et  sous  le  contrôle  de  l'Office  français. 
Les  éléments  d'actif  seront  réalisés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
française.  Le  produit  des  réalisations  sera  soumis  aux  mêmes  restrictions  qui 
sont  ou  qui   seront  en  vigueur  à  l'égard   des  éléments  d'actif  eux-mêmes. 

f)  Les  ressortissants  hongrois  seront  autorisés  en  vertu  d'un  accord 
à  établir  avec  l'Office  français,  à  substituer  des  équivalents  à  leurs  biens, 
droits  et  intérêts  en  France.  En  cas  de  réalisation  par  la  voie  d'enchères 
publiques,  ou  de  toute  autre  manière  de  biens,  droits  et  intérêts  hongrois  en 
France,  les  propriétaires  auront  le  droit  d'intervenir  et  de  présenter  leurs 
offres,  sur  un  pied  d'égalité  avec  tous  autres  étrangers,  sauf  bien  entendu 
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le  droit  de  préemption  prévu  en  faveur  du  Gouvernement  Français  par  la 
loi  du  7  octobre  1919. 

g)  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  le  Gouvernement  Français  se 
réserve  de  faire  connaître  au  Gouvernement  Hongrois  les  immeubles  qui  ne 
pourront  pas  être  utilisés  pour  les  accords  amiables. 

Article  12. 

Les  meubles  meublants,  livres,  tableaux,  bijoux,  argenterie  et  géné- 
ralement effets  personnels  appartenant  à  des  particuliers  hongrois  en  France 
seront  remis  à  la  disposition  de  leurs  propriétaires,  aussitôt  que  ceux-ci 
auront  justifié  à  l'Office  français  avoir  acquitté  tout  leur  passif  en  France. 

Sauf  indications  contraires  du  Gouvernement  Français  les  dispositions 
du  présent  Article  s'appliqueront  aux  modestes  fonds  de  commerce,  aux 
petites  industries  et  aux  instruments  de  travail  présentant  les  uns  et  les 
autres  un  caractère  alimentaire. 

Article  13. 

Les  actes  ou  accords  accomplis  en  vertu  de  la  présente  Convention 
seront  exempts  de  tous  les  droits  fiscaux  en  Hongrie;  ils  seront  exempts 
en  France  de  tous  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

L'énonciation  de  titres  de  valeurs  mobilières,  soit  dans  ces  actes  ou 
accords,  soit  dans  un  pouvoir  donné  en  vue  de  la  réalisation  desdits  actes 
ou  accords,  ne  donnera  ouverture  à  aucun  droit  de  timbre  tant  en  France 
qu'en  Hongrie. 

Article  14. 

Les  dettes  contractées  et  les  biens,  droits  et  intérêts  régulièrement 
acquis  par  les  ressortissants  des  Hautes  Parties  Contractantes  après  le 
6  août  1919,  date  de  la  reprise  des  relations  commerciales  entre  la  France 
et  la  Hongrie,  seront  uniquement  régies  par  le  Droit  commun,  sans  que 
les  dispositions  du  Traité  du  4  juin  1920,  ni  celles  de  la  présente  Con- 
vention puissent  être  invoquées  à  leur  égard. 

Article  15. 
Le  règlement  des  dettes  visées  à  l'Article  231,  paragraphes  3  et  4, 
du  Traité  de  Trianon,  pourra,  tout  aussi  bien  que  celui  des  dettes  pri- 
vées, former  l'objet  d'arrangements  spéciaux  entre  l'Etat  Hongrois  et  l'Of- 
fice national  français  des  porteurs  de  valeurs  étrangères.  A  défaut  de  pa- 
reils arrangements,  lesdites  dettes  seront  réglées  par  les  Offices  de  Véri- 
fication et  de  Compensation  conformément  à  l'Article  231,  paragraphe  3 
et  4  et  aux  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Article  16. 
Sont  maintenues,  en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  les  stipulations 
de  la  présente  Convention,    les  dispositions  prévues  dans  les  Sections  III, 
IV,  V,  VI  et  VII   et  les  Annexes   de   la   Partie  X   (Clauses  économiques) 
^  Traité  du  4  juin   1920. 
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Article  17. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer 
toutes  les  mesures  administratives    ou    législatives  pour  assurer  Pexécution 
de  la  présente  Convention. 

La    présente   Convention    sera    ratifiée    et    les    ratifications   en    seront 
échangées  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
la  présente  Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,   le  31   janvier   1921. 

(L.  S.)  Prâznovszky  m.  p. 

(L.  S.)  Ar.  Briand    m.  p. 


76. 

BULGARIE,  HONGRIE. 

Echange  de  Notes  afin  de  régler  les  relations  commerciales 
et  économiques  entre  les  deux  pays;  du  3  septembre  1921. 

Copie  officielle. 


Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Sofia,  le  3   septembre   1921. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
Faisant  suite  à  ma  note  en  date  du   19  août   1921,  sub  No.  12557, 
j'ai   l'honneur  de  vous  confirmer  que  le  Gouvernement  Royal  Bulgare    est 
tombé  d'accord  avec  le  Gouvernement  Royal  Hongrois  pour  que,  entre  la 
Bulgarie,  d'une  part,   et  la  Hongrie,  d'autre  part,  les  relations  commerciales 
et  économiques  soient  réglées,  à  partir  du  9  août  1921,  sur  la  base  de  la 
réciprocité  et  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  tous  les  rapports. 
Le   présent  Accord    sera   en  vigueur  jusqu'à   un   délai  de   trois   mois 
après  que  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncé. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée. 

(Signé)  Al.  Radoloff. 

A  Monsieur  Alexandre  de  Kiss, 

Chargé  d'Affaires  de  Hongrie,  en  Ville. 
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Légation  Royale  de  Hongrie 
à  Sofia. 

No.  3081/1921.  Le  3  septembre   1921. 

Monsieur  le  Président, 

Faisant  suite  à  ma  note  No.  2079,  datée  du  21  août  1921,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  confirmer  que  le  Gouvernement  Royal  Hongrois  est  tombé 
d'accord  avec  le  Gouvernement  Royal  Bulgare  pour  qu'entre  la  Bulgarie, 
d'une  part,  et  la  Hongrie,  d'autre  part,  les  relations  commerciales  et  éco- 
nomiques soient  réglées,  à  partir  du  9  août  1921,  sur  la  base  de  la  ré- 
ciprocité et  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  tous  les  rapports. 

Le  présent  Accord  sera  en  vigueur  jusqu'à  un  délai  de  trois  mois 
après  que  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncé. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

(Signé)  Alexandre  de  Kiss, 

Chargé  des  Affaires  de  Hongrie, 
Conseiller  de  Légation. 

A  Son  Excellence,  Monsieur  Alexandre  Stamboliiski, 
Président  du  Conseil   des  Ministres, 

et  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  des  Cultes,  Sofia. 


77. 

AUTRICHE,  HONGRIE. 

Protocole  et  Article  additionnel  relatifs  au  règlement  de  la 
question    de    la   Hongrie   occidentale;    signés   à   Venise,    le 

13  octobre  1921. 

Bunde8ge8etzblatt  fur  aie  Reptiblik  Ôsterreich  1922,  Stuclc  34. 


Protocole  signé  à  Venise  le  13  octobre  1921  relatif  au  règle- 
ment de  la  question  de  la  Hongrie  occidentale. 

A  la  suite  de  l'offre  de  médiation  de  S.  E.  le  Marquis  délia  Torretta, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Italie,  approuvée  par  la  décision  de  la 
Conférence  des  Ambassadeurs  à  Paris  et  acceptée  par  les  Gouvernements 
d'Autriche  et  de  Hongrie,  les  Plénipotentiaires  des  deux  Gouvernements 
se  sont  réunis  à  Venise  le  1 1  et  le  12  octobre  1921  pour  régler  d'un 
commun  accord  les  questions  relatives  aux  territoires  de  la  Hongrie  occi- 
dentale attribués  à  l'Autriche  en  vertu  des  Traités  de  paix  de  Saint-Germain 
et  de  Trianon. 

L'Autriche  était  représentée  par  Monsieur  Jean  Scèober,  Chancelier 
Fédéral  et  Gérant  du  Ministère  Fédéral  des  Affaires  Etrangères; 
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La  HoDgrie  par  S.  E.  le  Comte  Etienne  Bethlen,  Président  du 
Conseil  des  Ministres  et  S.  E.  le  Comte  Nicolas  Bànffy;  Ministre  Royal 
des  Affaires  Etrangères. 

Ayant  procédé  sous  la  Présidence  de  S.  Ii  le  Marquis  délia  Torretta 
à  un  examen  minutieux  de  la  question,  les  susdits  représentants  sont 
tombés  d'accord  sur  les  mesures  suivantes  qu'ils  ont  jugées  nécessaires  pour 
assurer  le  transfert  pacifique  à  l'Autriche  du   territoire  en  question. 

1. 

Mesures  à  prendre  par  le  Gouvernement  Royal  Hongrois  en  vue  de 
la  pacification  de  la  Hongrie  occidentale: 

Affichage  dans  tout  le  pays  d'une  proclamation  qui  portera  à  la  con- 
naissance de  la  population  qu'un  accord  équitable  a  été  conclu  à  Venise, 
et  qui  invitera  tous  les  Hongrois  à  regarder  comme  un  suprême  devoir 
patriotique  de  respecter  cet  accord  et  de  faciliter  la  tâche  du  gouvernement 
à  remplir  les  conditions  acceptées. 

Cette  proclamation  contiendra  également  —  sous  menace  des  punitions 
les  plus  sévères  —  un  appel  aux  insurgés  de  déposer  immédiatement  les 
armes  ainsi  qu'aux  personnes  non  ressortissantes  de  la  Hongrie  occidentale 
de  quitter  sans  délai  ce   territoire. 

Directives  données  à  la  presse  de  changer  d'attitude  à  la  suite  des 
communications  qui  lui  seront  faites  relativement  à  l'accord  conclu  à  Venise. 

A  la  suite  le  Gouvernement  Hongrois  publiera  un  décret  selon  lequel 
tous  les  fonctionnaires  et  officiers  actifs  ou  en  retraite  relevant  du  Gou- 
vernement Hongrois  subiront  les  conséquences  les  plus  graves  prévues  par 
la  loi  s'ils  ne  se  conforment  pas  à  cet  appel  dans  un  délai  de  dix  jours. 
Une  amnistie  sera  promise  à  tous  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  commis 
des  infractions  aux  lois  pendant  l'insurrection  et  se  seront  conformés  à 
l'appel.    Les  crimes  communs  seront  exclus  de  cette  amnistie. 

Décret  selon  lequel  les  étudiants  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection 
devront  se  présenter  à  leur  faculté  ou  école  dans  un  délai  de  dix  jours. 
Les  étudiants  réfractaires  à  cet  appel  perdent  leur  semestre. 

Décret  selon  lequel  toutes  les  personnes  qui  continueront  à  fournir 
aux  insurgés  des  subsides  en  argent  ou  en  matériaux  seront  punies  en  vertu 
des  dispositions  du  code  pénal  hongrois  contre  le  recrutement  illicite. 

Changement  partiel  des  garnisons  qui  forment  le  cordon  actuel. 

Un  délai  d'au  moins  trois  semaines  est  assuré  aux  dépositions  sus- 
îndiquées;  pourtant  les  Généraux  alliés  pourront,  dans  le  cas  où  cela  leur 
paraîtra  possible,  restreindre  ce  délai. 

Toutes  les  dispositions  concernant  la  pacification  seront  prises  de 
commun  accord  avec  les  Généraux  alliés. 

En  général,  le  Gouvernement  Hongrois  se  déclare,  dans  la  mesure 
des  moyens  à  sa  disposition,  prêt  à  se  conformer  aux  désirs  des  Grandes- 
Puissances  alliées.  Le  Gouvernement  Hongrois  reconnaît  le  principe  que 
toutes  les  mesures  que  les  Gouvernements  Alliés  pourraient  décider  en  vue 
de  la   pacification  visent   l'accomplissement  du  Traité  et  ne  pourront,   par 
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conséquent,  pas  être  regardées  par  le  Gouvernement  Hongrois  comme  un 
acte  d'hostilité.  Les  représentants  de  l'Entente  à  Budapest  et  la  commission 
des  Généraux  à  Sopron  veilleront  à  ce  que  les  mesures  soient  appliquées 
de  la  manière  la  plus  efficace  et  rapide  en  prenant  en  considération  sur- 
tout l'esprit  des  mesures   ci-dessus  indiquées. 

H. 

Il  est  entendu  que  le  territoire  en  question,  une  fois  libéré  des  bandes, 
sera  occupé  et  pris  en  possession  en  pleine  tranquillité  et  sécurité  par 
l'Autriche. 

Il  appartiendra  à  la  Commission  des  Généraux  alliés  à  Sopron  de 
constater  que  la  pacification  du  territoire  est  accomplie  et  que  par  consé- 
quent l'Autriche  est  en  mesure  de  procéder  à  l'occupation  susdite. 

La  Commission  des  Généraux  alliés  à  Sopron  à  laquelle  sont  attachés 
un  délégué  autrichien  et  un  délégué  hongrois  exercera  les  pouvoirs  ad- 
ministratifs. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Italie  fera  les  démarches  né- 
cessaires pour  l'envoi  de  troupes  alliées  à  Sopron. 

Huit  jours  après  que  la  Commission  des  Généraux  alliés  aura  constaté 
que  le  pays  se  trouve  en  état  de  pleine  tranquillité  un  plébiscite  aura  lieu 
dans  la  ville  de  Sopron  et  ses   alentours. 

Il  appartient  à  la  Commission  des  Généraux  d'arrêter  les  modalités 
afin  que  le  plébiscite  puisse  s'accomplir  de  la  façon  la  plus  simple  et  la 
plus  rapide;  à  cet  effet  la  Commission  se  chargera  dès  maintenant  des 
préparatifs  nécessaires. 

Le  plébiscite  dans  la  ville  de  Sopron  devra  précéder  celui  des  environs, 
mais  ce  sera  l'ensemble  des  deux  plébiscites  qui  déterminera  le  résultat 
total  de  la  consultation  populaire. 

Le  territoire  soumis  au  plébiscite  est  délimité  comme  suit: 

Un  ligne  partant  du  lac  de  Neusiedel  (Fertô)  sur  le  point  où  la  limite, 
communale  septentrionale  de  la  Commune  de  Kroisbach  (Fertôrakos)  at- 
teint le  lac. 

De  ce  point  la  ligne  frontière  du  territoire  soumis  au  plébiscite  suit 
la  ligne  communale  indiquée  jusqu'au  point  où  cette  ligne  rejoint  la  ligne 
communale  de  Oedenburg  (Sopron),  elle  procède  sur  cette  ligne  jusqu'au 
point  où  la  frontière  communale  rencontre  la  limite  communale  septentrionale 
de  la  Commune  de  Agendorf  (Agfalva),  suit  cette  ligne  septentrionale  jus- 
qu'au point  où  elle  rejoint  de  nouveau  la  limite  communale  de  la  ville 
de  Oedenburg  (Sopron);  de  ce  point  la  limite  du  territoire  soumis  au  plé- 
biscite suit  la  limite  de  Oedenburg  (Sopron)  jusqu'au  point  où  celle-ci 
atteint  la  ligne  méridionale  de  la  Commune  de  Harkau  (Harka)  et  suit 
celle-ci  jusqu'à  la  jonction  de  la  limite  communale  méridionale  de  Kohlen- 
hof  (Kophâza)  jusqu'au  point  où  celle-ci  rejoint  la  limite  communale  occi- 
demaie  de  Zinkendorf  (Nagyczenk),  qu'elle  suit  jusqu'au  point  où  elle  ren- 
contre la  ligne  de  Trianon,  de  ce  point  la  ligne  suit  la  ligne  de  Trianon 
jusqu'au  point  où  celle-ci  rejoint  le  lac  de  Neusiedel  (Fertô). 
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L'Autriche  et  la  Hongrie  s'engagent  à  reconnaître  le  résultat  du  plébiscite. 

Huit  jours  après  la  proclamation  du  résultat  du  plébiscite  aura  lieu 
le  transfert  du  territoire  à  qui  de  droit. 

La  Hongrie  reconnaît  en  principe  les  dommages  de  toute  sorte  causés 
à  l'Autriche  par  le  retard  du  transfert  de  la  HoDgrie  occidentale. 

Les  détails  de  ces  dommages  ainsi  que  les  autres  questions  d'ordre 
financier  relatives  à  la  Hongrie  occidentale  et  restées  en  suspens  jusqu'à 
présent  devront  être  fixés  d'un  commun  accord  dans  un  délai  de  15  jours 
après  le  transfert  des  territoires  en  question. 

Si  dans  un  nouveau  délai  de  1 5  jours  cet  accord  ne  sera  pas  inter- 
venu, il  y  aura  lieu  de  soumettre  ces  questions  à  un  tribunal  d'arbitrage 
à  instituer  selon  les  dispositions  prévues  à  l'Article  239  du  Traité  de  Trianon 
et  à  l'Article   correspondant  du   Traité  de  Saint-Germain. 

Vu  l'urgence  de  bâter  autant  que  possible  les  travaux  de  la  Commission 
interalliée  de  délimitation  de  la  frontière  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Italie  fera  les  démarches  nécessaires 
à  cet  effet  auprès  de  la  Conférence  des  Ambassadeurs. 

L'Autriche  s'engage  à  se  déclarer  d'accord,  autant  que  possible,  avec 
les  décisions  de  cette  Commission.  Toutefois,  dans  le  cas  où.  l'Autriche 
se  verrait  obligée  d'interjeter  appel  contre  ces  décisions,  elle  déclare  ac- 
cepter la  décision  qui  sera  recommandée  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations. 

Aucun  des  habitants  du  territoire  cédé  par  la  Hongrie  à  l'Autriche 
ne  pourra  être  poursuivi  ou  molesté  en  raison  de  son  attitude  politique 
jusqu'à  la  date  du  transfert  effectiv  des  territoires  en  question. 

S'inspirant  de  sentiments  d'humanité  le  Gouvernement  Autrichien  s'en- 
gage en  principe  à  ne  pas  licencier  en  masse  et  pour  des  raisons  politiques 
les  employés  en  fonction  à  la  date  du  transfert  effectif  dans  le  territoire 
cédé.  Il  fera  dépendre  leur  maintien  dans  leurs  fonctions  actuelles  du  résultat 
d'un  examen  auquel   il  soumettra  les  cas  individuels. 

Le  Gouvernement  Autrichien  reconnaît  en  principe  de  prendre  à  sa 
charge  les  pensions  qui  reviennent  à  ces  employés,  les  détails  relatifs  seront 
réglés  par  un    accord    spécial    à    intervenir    entre  les  deux   Gouvernements. 

Etant  d'accord  sur  ce  qui  précède,  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie  s'engagent  à  employer  toute  leur  influence,  afin  que  les 
dispositions  susmentionnées  deviennent  effectives  selon  les  lois  constitution- 
nelles de  leurs  pays. 

Torretta  m.  p.  Schober  m.  p. 

Bethlen  m.  p.  Bânjfy  m.  p. 


Article  additionnel. 

Dans  le   cas   où,   à  la   suite  du  plébiscite,    la   ville  de  Oedenburg   et 

ses  environs  passeraient  à  la  Hongrie  le  Gouvernement  Hongrois   s'engage 

à   accorder  à  l'Autriche  toutes   les   facilités   nécessaires   en   vue   de   régler 

le  trafic  frontières  tant  par  rapport  au  mouvement  des  personnes  que  par 
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rapport  au  transport  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  qui  traversent 
la  Tille  et  ses  environs. 

La  Hongrie  accordera  également  à  l'Autriche  en  base  du  péage  ou 
de  tout  autre  principe  qui  sera  jugé  utile  toutes  les  facilités  pour  l'usage 
des  chemins  de  fer  susmentionnés. 

Une  convention  à  conclure  entre  les  deux  Gouvernements  réglera  les 
détails  de  cette  question. 

Torretta  m.  p.  Schober  m.  p. 

Bethlen  m.  p.  Bânffy  m.  p. 

Fait   à  Venise   le    13    octobre   1921    en   trois   exemplaires   originaux. 

(L.  S.)    Torretta  m.  p.        (L.  S.)     Schober  m.  p. 
(L.  S.)     Bethlen  m.  p.         (L.  S.)     Bânffy  m.  p. 


78. 

AUTRICHE,  HONGRIE,  ITALIE,   POLOGNE,  ROUMANIE, 
ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE,    TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Accord  au  sujet  des  passeports  et  des  visas;  signé  à  Graz, 
le  27  janvier  1922.*) 

Bundesgesetzbhtt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1922,  Stiick  44. 


Accord  conclu  entre  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Italie,  la  Pologne, 

la  Roumanie,  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  et  la  Tcheco-Slovaquie, 

au  sujet  des  passeports  et  des  visas. 

Considérant  que  la  Conférence  convoquée  à  Paris  en  octobre  1920 
par  la  Société  des  Nations  a  adopté  des  résolutions  tendant  soit  à  faciliter 
considérablement  la  délivrance  des  passeports  et  des  visas,  soit  à  unifier 
et  à  réduire  les  taxes  y  afférentes,  résolutions  qui  n'ont  pas  encore  été 
mises  en  exécution  d'une  façon  générale; 

et  considérant  que  la  Conférence  de  Portorose  a  renvoyé  la  question 
des  passeports  et  des  visas  à  une  Conférence  complémentaire  des  Etats 
Successeurs  convoquée  à  Graz,  afin  de  traiter  les  meilleurs  moyens  pour 
l'application  des  résolutions  ci-dessus  mentionnées; 

à  cet  effet  les  Parties  Contractantes  représentées  comme  il  suit: 

Le  Président  Fédéral  de  la  République  d'Autriche,  par: 
M.  Robert  Lukes,  consul  général  de  lère  classe; 
M.  Egon  Hein,  consul  général  de  IIème  classe; 

*)  L'Autriche,  la  Hongrie,  l'Italie  et  la  Tchécoslovaquie  ont  déposé 
les  ratifications  à  Vienne  le  27  mars  1922. 


768  Autriche.  Hongrie.  Italie  ek. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur  de  Hongrie,  par: 

M.  Ladislas  Gômôry-Laiml  de  Dedina,  conseiller  ministériel; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  par: 

M.  Carlo   De    Constantin    de   Château-neuf,    consul    de 
Sa   Majesté; 

Comm.  A.  Michèle  Adinolfi,  conseiller  de  préfecture; 

Cav.  Dr.  Fausto  Pizzichelli,  chef  de  section; 
le  Chef  d'Etat  de  la  République  Polonaise,  par: 

M.  Stanislas  Millak,  sous-chef  de  division; 

M.  Zbigniew  Auguste  Miszke,  vice-consul  gérant  du  consulat 
à  Trieste; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  par: 

M.  Georges  Grigorcea,  conseiller  à  la  Légation  Royale  à  Vienne; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  par: 

M.Vladimir  Budisavljevic   de   Prijedor,    représentant   con- 
sulaire à  Graz; 

le  Président  de  la  République  Tschéco-Slovaque,  par: 
Dr.  Richard  Stretti,  conseiller  ministériel; 

lesquels,    après   avoir   échangé  leurs   pleinspouvoirs   reconnus   en    bonne    et 
due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 

A.  Délivrance  des  passeports. 
1.   Modèle  uniforme  de  passeport  ordinaire. 
Un  modèle  uniforme  de  passeport  ordinaire  (non  diplomatique),  „type 
international"    (modèles:    Annexe  I    et  II   de    la   Résolution    de    Paris)    est 
établi,  sauf  les  vœux  exprimés  par  la  Conférence  de  Graz. 

2.  Durée  de  validité  du  passeport. 

La  durée  de  la  validité  du  passeport  est  de  deux  ans  au  maximum 
et  d'un  an  au  minimum,  sauf  les  cas  exceptionnels,  où  la  durée  de  la 
validité  est  inférieure,  mais  seulement  pour  le  passeport  délivré  pour  un 
seul   voyage. 

3.   Taxe  perçue. 

La  taxe  perçue  n'aura  pas  un  caractère  fiscal  et  elle  sera  perçue 
sans  distinction  aucune  entre  les  pays  pour  lesquels  le  passeport  sera  délivré, 
ainsi  que  dans  des  conditions  d'absolue  égalité  entre  nationaux  et  non 
nationaux,  dans  les  cas  où  les  passeports  seraient  délivrés  par  un  Etat 
Successeur  à  d'autres  qu'à  ses  nationaux. 

B.  Visas  préliminaires. 

4.   Les  visas  préliminaires. 
(c'est-à-dire  les  visas  apposés  par  les  autorités   ayant  délivré  le  passeport 
ou  par  leurs  représentants)  ne  8eront  exigés  que  dans  les  cas  où  la  validité 
du  passeport  est  l'objet  d'un  doute;  ils  seront  toujours  apposés  s        ?  gratuit. 
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G.  Visa  de  sortie. 
5.  Les  visas  de  sortie 
sont  supprimés  pour  les  ressortissants  des  Puissances  Contractantes. 

D.  Visa  d'entrée. 
6.  Passeports  ne  comportant  pas  toutes  destinations. 
Les  visas  ne  seront  pas  accordés  pour  l'entrée  dans  le  territoire  d'un 
pays   qui   n'est   pas   inscrit   sur   le   passeport   comme   pays   de  destination, 
sous  réserve  de  l'exercice  légitime  du  droit  d'asile. 

7.  Durée  de  validité  du  visa. 

Pour  le  passeport  valable  pour  un  seul  voyage,  le  visa  aura  même 
durée  de  validité  que  le  passeport.  Pour  le  passeport  valable  au  moins 
un  an,  le  visa  aura  une  validité  d'un  an  ou  une  validité  pour  un  seul 
voyage,  selon  la  requête  du  titulaire  du  passeport. 

Le  visa  d'un  an  (12  mois)  est  valable  pour  un  nombre  de  voyages 
(passages  de  frontières)  illimité. 

Sauf  motifs  exceptionnels  justifiés  par  la  situation  sanitaire  ou  les 
intérêts  de  la  sécurité  nationale,  les  visas  délivrés  seront  toujours  valables 
pour  toutes  frontières. 

8.   Taxe  perçue. 

Il  est  entendu  que  la  taxe  du  visa  est  fixée  d'après  la  nationalité  du 
requérant,  indépendamment  du  pays  où  il  se  trouve. 

La  taxe  pour  un  visa  d'entrée  valable  pour  un  an  est  fixée  à  dix 
francs  or,  pour  un  seul  voyage  à  cinq  francs  or,  sauf  les  accords  particu- 
liers plus  favorables  qui  ont  été  ou  seraient  conclus  entre  les  différents 
Etats  Successeurs. 

Les  visas  d'entrée  seront  délivrés  gratuitement  aux  personnes  qui  dé- 
montrent que  leurs  revenus  ne  dépassent  pas  la  somme  nécessaire  d'après 
la  situation  économique  de  leur  lieu  de  séjour,  pour  leur  maintien  et  pour 
celui  de  leurs  familles.  Cette  preuve  n'est  en  général  pas  nécessaire,  quant 
aux  employés  fixes  et  auxiliaires  des  administrations  publiques  y  compris 
les  militaires  de  terre  et  de  mer,  employés  auxiliaires  artisaus,  ouvriers, 
domestiques,  personnel  de  bateaux  et  journaliers,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui 
se  rendent  à  l'étranger  pour  un  travail  manuel.  Cette  disposition  se  rap- 
porte aussi  aux  familles  des  personnes  susmentionnées  (femmes,  enfants), 
même  si  elles  voyagent  séparément,  ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins  des- 
dits employés  fixes.  La  preuve  peut  être  exigée,  si  l'autorité  requise  a  des 
doutes  fondés  sur  l'existence  des  raisons  motivant  la  dispense  totale  des  taxes. 

Sont  de  même  exemptes  des  taxes  de  visa,  les  personnes  prenant  part 
effectivement  à  des  Congrès  scientifiques  et  artistiques. 

E.  Visa  en  transit. 
9.   Apposition  du  visa. 
Le  visa  eu  transit  sera,  sauf  motifs  exceptionnels,  délivré  aux  ressor- 
tissants  des  Puissances  Contractantes    immédiatement,   sur   simple   vue   du 
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visa  d'entrée  du  pays  de  destination,  ainsi  qu'éventuellement  des  visas  en 
transit  des  pays  intermédiaires. 

10.  Durée  de  validité  du  visa. 
La  validité  du  visa  en  transit  est  égale  à  celle  du  visa  de  destination. 

1 1 .    Taxe  perçue. 

La  taxe  pour  un  visa  en  transit  est  fixée  à  un  franc  or,  sauf  accords 
particuliers  plus  favorables,  qui  ont  été  ou  qui  seraient  conclus  entre  les 
différents  Etats  Successeurs. 

Les  stipulations  concernant  la  gratuité  mentionnées  au  paragraphe  8 
s'appliquent  aussi  au  visa  en  transit. 

Le  visa  en  transit  apposé  sur  un  passeport  délivré  pour  un  seul 
voyage  est  valable  pour  l'aller  et  le  retour  au  prix  d'un  franc  or. 

F.  Passeport  collectif. 
12.   Passeports   de  famille. 
Les  dispositions  précédentes  seront  applicables   aux  passeports  de  fa- 
mille (maris,    femmes,    enfants  de  moins  de   15  ans);    un   passeport  de  fa- 
mille étant  assimilé,   notamment  pour  la  perception  des  taxes,  à  un  passe- 
port individuel. 

G.  Facilités. 
13.  Simplification  des  formalités  à  la  frontière. 
Les  Etats  Successeurs  s'engagent  à  supprimer,  dans  un  délai  de  trois 
mois,   après  la  mise  en  vigueur  de  cet  accord,   toute  taxe  de  manipulation 
perçue  à  l'occasion  de  la  révision   des  passeports  aux  frontières. 

14.    Comparution  personnelle  du  requérant  de  visa. 

En  ce  qui  concerne  le  visa  d'entrée,  la  comparution  personnelle  est 
la  règle.  Dans  des  cas  dignes  d'égards,  les  autorités  apposant  les  visas 
renonceront  à  exiger  la  comparution   personnelle  du   requérant. 

Quant  au  visa  en  transit,  la  comparution  personnelle  ne  sera  pas 
exigée,  sauf  le  cas  où  les  autorités  apposant  le  visa  ont  des  doutes. 

15.    Compétence  territoriale. 

Pour  obtenir  le  visa,  le  requérant  doit  s'adresser  à  l'autorité  diplo- 
matique ou   consulaire  compétente  pour  l'endroit  de  son  domicile. 

Toutefois,  dans  des  cas  dignes  d'égards,  l'autorité  diplomatique  ou 
consulaire  peut  délivrer  des  visas  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  do- 
miciliées dans  sa  circonscription. 

16.  Nécessité  et  raison  du  voyage. 

La  nécessité  du  voyage    ne  devra   pas   être  prouvée  par  le  requérant 

du  visa,  sauf  les  cas  spéciaux  où  la  présence  de  certaines  personnes  pourrait 

constituer  un  danger  pour  la  sécurité  nationale  ou  pour  la  situation  sanitaire 

ou  lorsque  des  difficultés  intérieures  d'ordre  économique  imposent  la  preuve. 
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Afin  de  fixer  la  taxe  du  visa,  le  requérant  sera  tenu  de  faire  con- 
naître la  raison  du  voyage. 

17.  Enquête  et  approbation  préalable. 

Les  visas  seront  délivrés  immédiatement  sans  enquête  ou  approbation 
préalable. 

En  cas  de  danger  pour  la  sécurité  nationale  ou  pour  la  situation 
sanitaire  et,  en  ce  qui  concerne  le  visa  d'entrée,  pour  des  difficultés  in- 
térieures d'ordre  économique  (par  exemple  pour  régler  le  marché  de  travail) 
une  enquête  peut  être  faite.  A  la  demande  du  requérant,  l'autorité  requise 
devra  faire  l'enquête  par  voie  télégraphique;  dans  ce  cas,  le  délai  pour  la 
réponse  déBnitive  (affirmative  ou  négative)  ne  devra  pas  excéder  quinze 
jours.  Les  frais  nécessaires  à  l'échange  de  télégrammes  entre  l'autorité 
diplomatique  ou  consulaire  et  l'autorité,  qui  est  appelée  à  faire  l'enquête, 
seront  à  la  charge  du  requérant. 

Le  présent  Accord  sera  ratifié. 

Le  dépôt  des  ratifications  sera  effectué  à  Vienne,  dans  les  deux  mois 
après  la  signature  de  cet  Accord. 

Un  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  sera  dressé,  dès  que  l'accord 
aura  été  ratifié  par  l'Autriche,   la  Hongrie,   l'Italie,   et  la  Tchéco-Slovaquie. 

Dès  la  date  de  ce  procès-verbal,  l'accord  entrera  en  vigueur  entre  les 
Parties  Contractantes  qui  l'auront  ainsi  ratifié. 

L'accord  entrera  en  vigueur  pour  la  Pologne,  la  Roumanie  et  l'Etat 
Serbe  Croate-Slovène  à  la  date  de  leur  adhésion  ultérieure  et  du  dépôt  de 
leurs  ratifications. 

Le  Gouvernement  Autrichien  remettra  à  toutes  les  Puissances  signataires 
une  copie  certifiée  conforme  des  procès  verbaux  de  dépôt  des  ratifications. 

Cet  Accord  pourra  être  dénoncé  par  chacune  des  Parties  Contractantes 
après  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  la  date  du  premier  procès-verbal 
de  dépôt  des  ratifications;  il  cessera  alors  d'être  en  vigueur  après  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  aura  été  notifiée  à  l'autre 
Partie  Contractante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent Accord. 

Fait  à  Graz,  le  vingt-sept  janvier  mil  neuf  cent  vingt  deux,  en  un 
seul  exemplaire,  qui  restera  déposé  dans  les  archives  de  la  République 
d'Autriche  et  dont  des  expéditions  authentiques  seront  remises  à  chacune 
des  Puissances  signataires. 

(Signé:) 

Lukes  M.  Adinolfi 

Egon  Hein  Faasto  Pizzichelli 

LadislasGômbry-LaimldeDedina  Dr.  Richard  Stretti 

C.  de  Constantin 

49* 
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sous    réserve    de    Padhésion    ultérieure    de    la    République    Polonaise    aux 
points  1,  2,   3,  5,   7,  8,   10,   11,   12,    et    deuxième    alinéa   du   point  16. 

Stanislas  Millak.  Zbigniew  A.  Miszke. 

Pris  acte  ad  référendum: 
Georges  Grigorcea. 

Pris  acte  ad  référendum: 
Vladimir  Budisavljevié  de  Prijedor. 
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HONGRIE,  AUTRICHE. 

Convention  commerciale;  signée  à  Budapest,  le  8  février  1922, 
suivie  de  plusieurs  Conventions  spéciales.*)**) 

Budapest*  Kozlony  1923,  No.  48. 


Handelsubereinkommen  zwischen  dem  Kônigreich  Ungarn 
und  der  Republik  Osterreich. 
Die  Rpgierung  des  Kônigreiches  UDgarn  und  die  Bundesregierung  der 
Republik  Osterreich,  von  dem  gleicben  Wunsche  beseelt,  die  Entwkklung 
der  Beziehungen  zwischen  UDgarn  und  Osterreich  zu  fôrdern,  haben  be- 
schlossen,  zu  diesem  Behufe  bis  zum  Abschluss  eines  endgiltigen  Handels- 
vertrages  folgendes  vorlâufige  Handelsubereinkommen  zu  schliessen  und  zu 
ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Die  Regierung  des  Kônigreiches   Ungarn: 

Seine  Excellenz  Grafen  Nikolaus  Bânffy  von  Losoncz,  kgl.  ung. 
Minister  des  Àusseren; 
die  Bundesregierung  der  Republik  Osterreich: 

Seine    Excellenz    Dr.    Hans    Cnobloch,    ausserordentlichen    Ge- 
sandten  und  bevollmâchtigten  Minister, 
welche,    nachdem    sie   ihre   in  guter  und  gehôriger  Form  befundenen  Voll- 
machten  sich  mitgeteilt,  ûber  Folgendes  ûbereingekommen  sind: 

Artikel  I. 
1.  Die  Angehôrigen,  die  Schiffe  und  die  Waren,  Natur-  oder  Gewerbe- 
erzeugnisse   eines   der   vertragschliessenden  Teile    werden    in   den    Gebieten 
de3  anderen  aile  Rechte,  Privilegien,  Freiheiten  und  Vorteile  geniessen,.  welche 
irgendeinem  anderen  Lande  zukommen. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  20  février  1923 
**)  En   langues   allemande  et  hongroise.     Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand  qui  d'après  l'Article  XIV  de  la  Convention,  doit  être  considéré  comme 
authentique. 
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2.  Durch  die  vorstehende  Bestimmung  soll  den  besonderen  Gesetzen, 
Verordoungen  und  Vorschriften.  welche  in  den  Gebieten  der  vertragschlies- 
senden Teile  in  Bezug  auf  Handel,  Gewerbe,  Polizei  und  allgemeine  Sicher- 
heit  bestehen  oder  in  Hiukunft  erlassen  werden  und  auf  aile  Fremden  ail- 
gemein  Anwendung  finden,  kein  Eintrag  geschehen 

Artikel  II. 

1.  Die  Angehôrigen  der  vertragschliessenden  Teile  sollen  gegenseitig 
in  Bezug  auf  den  Antritt  und  den  Betrieb  von  Handel  und  Gewerbe  den 
Inlândern  gleicbgestelit  sein. 

2.  Beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen  sollen  die  Angehôrigen  des 
anderen  Teiles  ebenso  wie  die  eigenen  Angehôrigen  behandelt  werden,  so- 
fern  sie  sich  durch  eine  von  den  Behorden  des  Staates,  dem  sie  angehôren, 
ausgestellte  Légitimation  nach  dem  beigeschlossenen  Muster  (Anlage  A)  aus- 
weisen  kônnen. 

3.  Auf  das  Apothekergewerbe,  das  Handelsmakler-  (Sensalen-)geschâft 
und  den  Gewerbebetrieb  im  Umherziehen,  einschliesslich  des  HausierhandeJs. 
finden  die  vorstehenden  Bestimmungen  keine  Anwendung. 

4.  Die  Staatsangehôrigen  eines  jeden  der  vertragschliessenden  Teile 
werden  in  den  Gebieten  des  anderen  in  Bezug  auf  ihre  persônliche  Rechts- 
stellung,  ihr  bewegliches  und  unbewegliches  Eigentum,  ihre  Rechte  und 
Interessen  den  eigenen  Staatsangehôrigen  gleichgestellt  werden.  Sie  werden 
die  Freiheit  haben,  wie  die  EinheimUchen  ihre  Gescbâfte  selbst  zu  fûhren 
oder  deren  Fûhrung  einer  Person  eigener  Wahl  zu  ûbertragen,  ohne  in  diesen 
Beziehungen  anderen  Beschrànkungen  als  solchen  zu  unterliegen,  welche 
durch  die  allgemein  giltigen  Gesetze  und  Verordnungen  des  betreffenden 
Gebietes  festgesetzt  sind. 

5.  Sie  werden  bei  allen  Gerichten  und  Behorden  ebenso  wie  die  Ein- 
heimischen  und  die  Angehôrigen  irgendeines  anderen  Landes  freien  und 
ungehinderten  Zutritt  haben,  sich  zur  Wahrung  ihrer  Interessen  der  von 
ihnen  selbst  gewâhlten  Anwâlte  oder  Vertreter  bedienen  kônnen,  ohne  dabei 
anderen  als  den  allgemeinen  durch  die  Gesetze  und  Verordnungen  des  be- 
treffenden Gebietes  festgestellten  Beschrànkungen  zu  unterliegen  und  werden 
in  jeder  Hinsicht  ebenso  behandelt  werden,  wie  die  Einheimischen  oder 
Angehôrigen  irgendeines  anderen  Landes. 

6.  Aktiengesellscbaften  und  andere  kommerzielle,  industrielle  oder  finan- 
zielle  Geselischaften,  einschliesslich  der  Versicherungsgesellschaften,  welche  in 
den  Gebieten  des  einen  vertragschliessenden  Teiles  ihren  Sitz  haben  und 
nach  dessen  Gesetzen  rechtlich  bestehen,  sollen  auch  in  den  Gebieten  des 
anderen  Teiles  gegen  Beobachtung  der  daselbst  geltenden  einschlâgigen  Ge- 
setze und  Verordnungen  befugt  sein,  aile  ihre  Rechte  geltend  zu  machen 
und  namentlich  vor  Gericht  als  Klâger  oder  Beklagte  Prozesse  zu  fûhren. 
Ihre  Zulasbung  zum  inlâudischen  Geschâftsbetrieb  erfolgt  gemàss  den  bei 
jedem  der  vertragschliessenden  Teile  bestehenden  Gesetzen  und  Verord- 
mngen,  docb  sollen  sie  in  dieser  wie  in  jeder  anderen  Beziehung  dieselben 
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Rechte  geniessen,  wie  die  als  rechtlich  bestehend  anerkannten  gleichartigen 
Gesellseuaften   irgendeines  dritten   Landes. 

7.  Die  Angehôrigen  jedes  der  vertragschliessenden  Teile,  einschliesslich 
der  HaDdeUgesellsehaften,  Genossenschaften  und  âhnlichen  Vereinigungen 
werden  fiir  die  AusûbuDg  von  Handel  und  Gewerbe  im  Gebiete  des  anderen 
Teiles  keine  anderen  oder  hôheren  Steuern,  Abgaben  oder  Gebuhren  als 
jene    zu  entrichten   haben,    die  von  den  Einheimischen  eingehoben   werden. 

8.  Bei  Bemessung  von  Abgaben  aller  Art  von  Handel  und  Gewerbe 
wird  die  Herkunft  der  in  diesen  Betrieben  vorkommenden  Waren  an  sich 
nicht  eine  ungûnstigere  Bemessung  dieser  Abgabe  zur  Folge  haben. 

Artikel  III. 

1.  Die  Waren,  Natur-  und  Gewerbeerzeugnisse  des  einen  Teiles  sollen 
bei  der  Einfuhr  nach  dern  Gebiete  des  anderen  Teiles  keiner  anderen  oder 
ungiiustigeren  Behandlung  unterliegen,  als  sie  irgendeinern  anderen  Lande 
zugestanden  wurde  und  insbesondere  weder  hoheren  noch  anderen  Zôllen 
oder  Abgaben,  eioscbliesslich  aller  Nebengebûhren  oder  Zuschlàge,  unter- 
wurfen  werden  als  denjenigen,  die  von  den  Erzeugnissen  oder  Waren  irgend- 
eines  anderen   Landes  erhoben   werden. 

2.  Als  Gewerbeerzeuguisse  der  Gebiete  eines  der  vertragschliessenden 
Teile  werden  auch  die  daselbst  durch  Verarbeitung  auslândischer  Stoffe  im 
Veredlungsverkehr  erzeugten   Gegenstânde  angesehen   werden. 

3.  Fur  die  Ausfuhr  nach  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  dûrfen  weder 
andere  noch  hôhere  Ausfuhrzôlle  oder  Abgaben  erhoben  werden,  als  fur  die 
Ausfuhr  der  gleichen    Waren   nach  irgendeinern  anderen   Staate. 

4.  Waren  irgendwelcher  Herkunft,  die  durch  das  Gebiet  eines  der 
vertragschliessenden  Teile  durchg«-fiïhrt  oder  in  Freihâfen  oder  zollfreie  Be- 
zirke  verbracht  wurden,  sollten  bei  ihrem  Eingang  in  die  Gebiete  des  anderen 
Teiles  keinen  anderen  oder  hoheren  Zôllen  oder  Abgaben  unterworfen  werden, 
als  wenn  sie  unmittelbar  aus  dem  Ursprung^land  eingefuhrt  worden  waren. 
Dièse  Bestimmuog  findet  sowohl  auf  die  nach  erfolgter  Umladung,  Um- 
pa<kung  oder  Lugerung,  als  auf  die  unmittelbar  durchgefiihrten  Waren 
Anwendung. 

5.  Jeder  der  vertrngschliessenden  Teile  verpflichtet  sich  ferner,  die 
Ein-  und  Ausfuhr  im  Verkehr  mit  dem  anderen  Teile  auch  in  jeder  anderen 
Hinsicht  keiner  anderen  oder  ungiinstigeren  Behandlung  zu  unterwerfen, 
als  sie   irgendeinern  dritten   Staate  g«'genûber  angewendet  wird. 

6.  Dies  gilt  insbesondere  auch  hinsichtlich  der  Handhabung  der  Zoll- 
vorschriften,  der  Zollbehandlung,  des  Vorganges  bei  der  Untersuchung  und 
Analysierung  der  zur  Einfuhr  g^langenden  Waren,  der  Bedingungen  fur 
die  Bezahlung  der  Zôiie  und  Gebuhren,  der  Klassifikation  und  Auslegung 
der  Tarife  und  der  Handhabung  der  Monopole. 

7.  Auf  die  besonderen  Begunstigungen,  welche  Nachbarstaaten  zur  Er- 
leichterung  des  Verkehres  fur  gewisse  Grenzstrecken  und  fur  Bewohûer 
einzeloer  Gebietsteile  zugestanden  werden,  finden  die  Bestimmungen  dièses 
Artikels  keine  Anwendung. 
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Artikel  IV. 

Innere  Abgaben,  die  im  Gebiete  des  einen  der  vertragschliessenden 
Teile,  gleichgiltig  fur  wessen  Rechoung,  erhoben  werden  und  die  Herbtelluug, 
die  Zubereituog  oder  den  Verbraueh  einer  Ware  belasten  oder  belasten 
werden,  sollen  die  Erzeugnisse  des  anderen  Teiles  unter  keinem  Vorwande 
hôher  oder  in  Jâstigerer  Weise  treffen,  als  die  einheimischen  Erzeugnisse 
der  gleichen  Art. 

Artikel  V. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  gestehen  sich  g^genseitig  die  Freiheit 
der  Durchfuhr  ûber  ihr  Gebiet  zu  und  zwar  sowohl  auf  Strassen  und  Eisen- 
babnen,  als  auch  auf  schiffbaren  Wasserlâufen  und  Kanâlen  ftir  Personen. 
Waren,  Eisenbahnwagen  und  Schiffe. 

2.  Die  Durchfuhr  bleibt  von  allen  Zôllen  und  Abgaben  frei  und  darf 
keinen  unnûtzen  Verzôgerungen  oder  BeschràukungHn   unterworfen  werden. 

3.  Die  vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  vor,  die  Durchfuhr  in 
folgenden  Fâllen  Verboten  oder  Bpschrâukungen  zu  unterwerfen: 

a)  Aus  Rûcksichten  auf  die  ôffentliche  Sicherheit, 

b)  aus  Griinden  der  Gesundheits-  und  Veterioârpolizei,  insbesondere 
zur  Verhinderung  der  Verbreitung  von  Tierseuchen  und  zum  Schutze  von 
Nutzpflanzen,  namentlich  gegen  Insekten  und  andere  Schâdlinge,  ailes  dies 
nach  Massgabe  der  anerkaooten  internationalen  Grundaâtze  und  der  jeweils 
bestehenden   besonderen  Vereinbarungen, 

c)  unter  ausserordentlichen  Umstânden  in  Beziehung  auf  Kriegsbedarf. 

4.  In  keinem  Falle  wird  jedoch  die  Durchfuhr  Verboten  oder  Be- 
schrânkuogen  unterworfen  werden,  die  nicht  gleichzeitig  uod  in  gleicher 
Weise  auch  auf  die  Durchfuhr  aller  anderen  Lânder,  bei  denen  die  gleichen 
Voraussetzungen  zutreffen,  Anwendung  finden. 

5.  Die  Verbote  oder  Beschràukungen  dûrfen  den  Verkehr  nicht  in 
einem  weitergehenden  Umfange  behindern,  als  dies  durch  den  Zweck  des 
Verbotes  unbedingt  erforderlich  ist. 

6.  Die  Bestimmungen  ûber  die  freie  Durchfuhr  finden  auch  auf  die 
Durchfuhrsendungen  im  gebrochenen  Verkehr  Anwendung,  sofern  die  Er- 
fullung  der  zur  Vermeidung  des  Verbleibs  der  Ware  im  Inlande  notwendigen 
Sicherheitsmassnabmen  gewâhrleistet  ist. 

7.  Die  Beobachtung  der  in  den  Zollvorschriften  enthaltenen  Bestim- 
mungen iiber  die  Behandlung  von  Durchfuhrsendungen  sowie  der  gesetz- 
lichen  Vorschriften  ûber  den  Verkehr  mit  WTaren,  welche  den  Gegenstand 
einer  inneren  Abgabe  oder  eines  Staatsmonopoles  bilden,   bleibt  unberûhrt. 

Die  Durchfuhr  solcher  Waren  darf  jedoch  nur  insoweit  erschwert  oder 
behindert  werden,  als  es  durch  die  Sicherung  der  Erhebung  der  inneren 
Abgabe  von  den  im  Inlande  verbleibenden  Waren  oder  des  Monopolzweckes 
bedingt  ist. 

8.  Die  Eisenbahnverwaltungen  der  beiden  vertragschliessenden  Staaten 
werden  Verhandlungen  pflegen,  ob  und  unter  welchen  Bedingungen  Giiter 
bei  der  Befôrderung  durch  Zivilpersonen  begleitet  werden  dûrfen.    Auf  die 
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Begleitpersonen    finden    die    in   jedem   der   beiden  Staaten    geltenden   allge- 
meinen  Vorschriften  iiber  den  Reiseverkehr  Anwendung. 

Artikel  VI. 

1.  Eine  BeschrânkuDg  des  g  genseitig^n  Verkehres  zwischen  den  Ge- 
bieten  der  vertragscbliessenden  Teile  durcb  Ein-  und  Ausfubrverbote  darf 
nur  stattfinden: 

a)  aus  Rucksicbten  auf  die  ôflfentliche  Sicherheit, 

b)  aus  Grûuden  der  Gesuodheits-  und  Veterinârpolizei,  insbesondere 
zur  Verhinderung  der  Verbreitung  von  Tierseuehen  und  zum  Schutze  von 
Nutzpflanzen,  uaraentlich  g^gen  Iu&ekten  und  andere  Scbâdlinge,  ailes  dies 
nach  Massgabe  der  anerkaunten  internationalen  Grundsâtze  und  der  jeweils 
besteheuden   besonderen  Vereinbaruugen, 

e)  unter  ausserordentlichen  Umstâuden   in  Beziehung  auf  Kriegsbedarf, 

d)  fur  Gegenstânde  von  Staatsrnonopolen,  sowie  zu  dem  Zweck,  um 
binsicbtlich  freoider  Waren  Verbote  oder  Beschrâukungen  durchzufiihren, 
die  durcb  die  innere  Gesetzgebung  fiir  die  Erzeugung,  den  Vertrieb,  die 
Beforderung  oder  den  Verbraucb  gleicbartiger  einbeimischer  Waren  im  In- 
lande  festgesetzt  sind  oder  festgesetzt  werden, 

e)  in  anderen  Fâllen  nur,  soweit  dies  mit  Rûcksicht  auf  die  herrschen- 
den  ausserordentlicben  VerbâltDisse  fur  erforderlieb  eracbtet  wird. 

2.  Auf  den  Verkehr,  fur  den  durcb  Artikel  X,  Absatz  1  lit.  a  und  b, 
Absatz  2  und  3  dièses  Abkommens  die  zeitweilige  Befreiung  von  Ein-  und 
Ausfubrzôllen  ausgesprocben  wird,  finden  aucb  Ein-  und  Ausfubrverbote 
keine  Anwendung,  jedoch  unbeschadet  der  Zollvorscbriften  zur  Sicberung 
der  Wiedereinfubr  und  Wiederausfubr. 

3.  Ebenso  kônnen  die  Muster,  welche  Geschâftsreisende  im  Sinne  des 
Artikels  IX  dièses  Abkommens  mit  sicb  fûhren,  ohne  Riïcksicht  auf  be- 
stehende  Verbote  ein-  und  ausgefùhrt  werden,  wenn  genûgende  Sicherbeit 
daftir  geleistet  wird,  dass  die  Muster  nicbt  in  dem  Lande,  in  das  sie  ein- 
gefûhrt  werden,  verbleiben,  sondern  nacb  Beendigung  der  Reise  wieder 
ausgefùhrt  werden. 

4.  In  der  Ein-  und  Ausfubr  sind,  unbeschadet  der  bierûber  bestehen- 
den  Zollvorscbriften,  Reiseeffekten  und  fiir  den  persôn lichen  Bedarf  der 
Reisenden  mitgefuhrte  Gegenstânde  ohne  besondere  Bewilligung  abzufertigen. 

5.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  fur  die  gegenseitige  Ein-  und 
Ausfuhr  keinerlei  Verbote  oder  Beschràukungen  erlassen  oder  beibehalten, 
welche  sich  nicbt  in  gleicher  Weise  auf  die  Ein-  und  Ausfuhr  der  gleichen 
Ware  im  Verkehre  mit  irgendeinena  anderen  Lande,  bei  dem  die  gleichen 
Voraussetzungen  zutreflfen,  erstrecken.  Es  besteht  jedoch  Einverstândnis 
darûber,  dass  dièse  Bestimmung  sich  nicht  auf  Bewilligung  von  Einzelaus- 
nahtnen  g^geniïber  den  bestebenden  Ein-  und  Ausfubrverboten  oder  auf 
Vereiubarungen  erstreckt,  durcb  die  einer  der  beiden  vertragschliessenden 
Teile  einem  dritten  Staate  unter  dem  Titel  der  Kompensation  die  Lieferung 
oder  Geatattung  des  Bezuges  bestimmter  Warenkontingente  eiorâumt. 
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Artikel  VII. 
Die  Fragen  des  Eisenbahnverkehres  werden  durch  das  zu  Budapest 
am  7.  December  1920  geschlossene  Ubereinkomraen  und  durcb  das  darauf 
bezûglicbe  Unterfertigungsprotokoll,  sowie  durch  das  in  WieD  am  17.  Jânner 
1922  aufgHDommeue  Protokoll  geregelt,  die  integrierende  Bestandteile  des 
vorliegenden  Ûbereinkommens  bilden  und  ihm  als  AnlageB.  angeschlossen  sind. 

«     Artikel  VIII. 

1.  Die  Angebôrigen  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  geniessen  eben- 
so  wie  ihr  Eigentum,  ihre  Scbiffe  und  Boote  in  allen  Hâfen  und  auf  allen 
Binnenwasserstrassen  der  beiderseitigen  Gebiete  in  jeder  Hinsicht  die  gleicbe 
Behandlung  wie  die  eigenen  Staatsangehôrigen,    Gûter,    Scbiffe  und  Boote. 

2.  Insbesondere  sind  die  Schiffe  und  Boote  eines  jeden  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  berechtigt,  Waren  jeder  Art  und  Reisende  von  und 
nach  allen  dem  allgemeinen  Schiffsverkehr  dienenden  Hâfen  und  Plâtzen 
des  anderen  Teiles  zu  keinen  ungiïnstigeren  Bedingung^n  zu  befordern,  als 
sie  bei  den  Scbiffen  und  Booten  des  betreffenden  Landes  zur  AnwenduDg 
gelangen.  Sie  sind  auf  dem  Fusse  der  Gleichberechtigung  mit  den  Scbiffen 
und  Booten  des  eigenen  Landes  zu  behandeln,  soweit  es  sich  um  BeDùtzung 
der  dem  allgemeinen  Schiffsverkehr  dienenden  Hâfen-  und  Lândeeinrich- 
tungen  sowie  um  Hâfen-  und  Lândeabgaben  jeder  Art  handelt.  Es  fallen 
darunter  die  Anlege-,  Lande-  und  Lôschungseinrichtungen,  die  Tonnengelder 
und  -gebuhren,  die  Lande-,  Lotsen-,  Leuchtturm-,  Quarantâne-  und  sonstigen 
Abgaben  und  Gebuhren  aller  Art,  die  im  Namen  und  fur  Rechnung  der 
Regierung  oder  im  Namen  und  fur  Rechnung  von  Gemeinden,  Privatpersonen, 
Kôrperschaften  oder  Anstalten  aller  Art  erhoben  werden. 

3.  Gesteht  einer  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  irgendeinem 
dritten  Staate  eine  Vorzugsbehandlung  zu,  so  tritt  dièse  Behandlung  un- 
verzûglich  und  bedingungslos  auch  fur  den  anderen  Teil  in  Kraft. 

4.  Die  Befôrderung  von  Personen  und  Gûtern  auf  Binnenwasserwegen 
unterliegt  keinen  anderen  Beschrânkungen  als  denen,  die  sich  aus  den  Zoll- 
und  Polizeivorschriften,  aus  den  Vorschriften  iiber  das  Gesundheitswesen 
sowie  ûber  die  Ein-  und  Auswanderung,  endlich  aus  den  Ein-  und  Aus- 
fuhrverboten  ergeben. 

Artikel  IX. 
1.  Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Gewerbetreibende,  welche  sich 
durch  Vorlegung  einer  von  den  zustândigen  Behôrden  des  Heimatslandes 
ausgefertigten  Gewerbelegitimationskarte  darûber  ausweisen,  dass  sie  in  dem 
Staate,  wo  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  zum  Betriebe  von  Handel  und  Ge- 
werbe  berechtigt  sind  und  daselbst  die  gesetzlichen  Steuern  und  Abgaben 
entrichten,  sollen  befugt  sein,  in  dem  Gebiete  des  anderen  vertragschliessen- 
den Teiles  persônlich  oder  durcb  in  ihren  Diensten  stehende  Reisende,  bei 
Kaufleuten  oder  in  offenen  Verkaufsstellen  oder  bei  solchen  Personen,  welche 
die  Waren  erzeugen,  Waren eiukâufe  zu  machen  oder  bei  Kaufleuten  oder 
anderen   Personen,    in   deren   Gewerbebetrieb  Waren   der  angeboteoen  Art 
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VerwenduDg    finden,    Bestellungen    aufzunehmen,    ohne    hiefiir   eine    weitere 
Steuer  oder  Abgabe  entrichten  zu   mûssen. 

2.  Die  mit  einer  Gewerbelegitimatiooskarte  versehenen  Kaufieute  oder 
Gewerbetreibende  und  die  in  ihren  Diensten  stehenden  Handlungsreisenden 
dûrfen   wohl  Warenmuster,  aber  keine  Waren   mit  sich   fûhren. 

3.  Die  Gewerbelegitimationskarten  sind  nach  dem  in  der  Anlage  C. 
mthaltenen  Muster  auszufertigen. 

4.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  sich  gegenseitige  Mitteilung 
dariiber  machen,  welche  Behôrden  zur  Ausfertigung  der  Gewerbelegitimations- 
karten befugt  sein  sollen.  Jedera  der  vertragschliessenden  Teile  bleibt  vor- 
behalten,  nach  Befinden  eine  mâssige  Gebùhr  fur  die  Ausfertigung  zu  erhebeD. 

5.  Die  mit  einer  Gewerbelegitimationskarte  versehenen  Kaufieute  oder 
Gewerbetreibenden  (Handlungsreisende)  dûrfen  fur  andere,  als  die  in  der 
Karte  genannten  Kaufieute  oder  Gewerbetreibende  Geschâfte  weder  ab- 
schliessen  noch  vermitteln.  Sie  dûrfen  ausschliesslich  im  Umherreisen  Be- 
stelIuDgen  suchen  und  ADkâufe  machen. 

6.  Hinsichtlich  der  Formalitâteu  aller  Art,  denen  solche  Kaufieute  oder 
Gewerbetreibende  (Handlungsreisende)  in  den  Gebieten  der  vertragschliessen- 
den Teile  unterworfen  sind,  sichern  sich  beide  Teile  eine  Behandlung  zu, 
welche  nicht  ungûnstiger  sein  wird  als  die,  welche  irgendeiner  Nation  zu- 
gestanden  worden  sein  sollte. 

7.  Fur  die  von  Handlungsreisenden  mitgefûhrten  oder  ihnen  voraus- 
oder  nachgesandten,  an  sich  zollpflichtigen  Muster  wird  im  Falle  des  Nach- 
weises  der  Nàinlichk'eit  bei  der  Einfuhr  und  der  binnen  Jahresfrist  ûber 
dasselbe  oder  ein  anderes  Zollamt  erfolgenden  Wiederausfuhr  beiderseits 
Befreiung  von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  zugestanden,  wobei  die  im 
Heimatlande  angelegten  Nâmlichkeitsbezeichnungen  in  dem  Gebiete  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles  anerkannt  werden. 

8.  Die  Wiederausfuhr  der  Muster  muss  in  beiden  Làndern  bei  der 
Einfuhr  durch  die  Hinterlegung  des  Zollbetrages  oder  durch  Sicherstellung 
gewâhrleistet  werden. 

9.  Der  Handelsreisende  muss  der  Zollbehandlung  nicht  persônlich  bei- 
wohnen,  sondern  kann  die  Gewerbelegitimationskarte  durch  eine  andere 
Person  vorweisen  lassen. 

Artikel  X. 
1.    Eine    zeitweilige   Befreiung   von   Eingangs-    und   Ausgangsabgaben 
wird    unter   den    fur    derartige    Vormerkverkehre    in    den    Zollgesetzen    der 
vertragschliessenden    Teile    vorgesehenen    Modalitâten    bezûglich    folgender 
Gegenstânde  zugestanden: 

a)  Gegenstânde,  welche  bestimmt  sind,  ausgebessert  zu  werden,  ohne 
dass  ihre  Natur  und  ihre  Benennung  im  Handei  eine  wesentliche  Ver- 
ânderung  erfahrt. 

b)  Gebrauchte,  oezeichnete  Sâcke  und  neue  Fâsser  aus  Holz,  welche 
aus  den  Gebieten  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  eingefùhrt  werden, 
um  gefûllt  wieder  ausgefûhrt  zu  werden.   sowie  âussere,  zum  Fûilea  in  das 
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Gebiet  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  au*gefûbrte  UmschliessuDgeD, 
deren  gesonderte  Verzollung  bei  der  Rûckeinfuhr  in  gefulltem  Zustande  in 
Betracbt  kommt. 

c)  Waren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungsgegenstânden),  welcbe  auf 
Mârkte  oder  Messen  gebracht  oder  auf  ungewissen  Verkauf  ausser  dem 
Messe-  oder  Marktverkehr  versendet  werden,  sowie  Vieh,  das  auf  Mârkte 
in  das  Gebiet  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  gebracbt  wird;  in 
allen  diesen  Fàllen,  wenn  sie  binnen  einer  im  voraus  zu  bestimmenden 
Frist  unverkauft  zuriïckgefûhrt  werden. 

2.  Handelsûbliche  âussere  Umscbliessungen  von  Waren,  sofern  sie  Dicht 
mit  der  Ware  zu  verzollen  sind  oder  nicht  einer  anderen  besonderen  Be- 
handlung  nach  den  jeweiligen  Zollvorschriften  unterliegen,  femer  zuriick- 
langende  leere,  âussere  UmschliessuDgen,  nacbdem  sie  nachweislicb  zur  Aus- 
fubr  von  Waren  gedient  haben  uDd  gebrauchte,  bezeichnete  Fàsser  aus  Holz, 
wenn  sie  zura  Fullen  und  zur  Wiederausfuhr  in  gefulltem  Zustande  erklârt 
werden   und  kein   Zweifel   liber  ihre  BestimmuDg  obwaltet,   bleiben   zollfrei. 

3.  Waren  (mit  Ausnabme  von  Monopol-  und  Verzehrungsgegenstânden). 
die  sich  lediglich  zum  Gebrauche  als  Muster  oder  Proben  eigDen.  werden 
EingaDgs-  und  Ausgangsabgaben  nicht  unterliegen. 

4.  Es  bestehtEinverstâudnis,  dass  auf  den  gegenseitigen  Verkehr  zwischen 
den  vertragschliessenden  Teilen  in  allen  obigen  Belangen  keiDe  ungûnstigere 
B^handlung  angewendet  werden  soll,  als  jene,  welche  irgendeine  andere 
Nation  in  denselben  Belangen  geniesst. 

Artikel  XI. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  kommen  ûberein,  unverzûglich  in 
Verhandlungen  ûber  den  Abschluss  besonderer  Ubereinkommen  ûber  folgende 
Gegenstânde  einzutreten: 

a)  ûber  die  Erleichterung  des  kleinen  Grenzverkehres, 

b)  ûber  die  wechselseitige  UnterstûtzuDg  bei  der  Zollabfertigung,  ûber 
die  Verhûtuog,  Verfolgung  und  Bestrafung  von  ZollzuwiderhandluDgen  und 
ûber  die  Rechtshilfe  in  Zollstrafsachen, 

c)  ûber  ein  Tierseuchenûbereiukommen, 

d)  ûber  die  gegenseitige  Anerkennung  von  Warenprûfungszeichen  und 
-zeugûissen, 

e)  ûber  den  gewerblichen  Rechtsschutz  und  Urheberrechtsschutz. 

f)  ûber  eine  Zollverschlussordnung  fiir  Donauschiffe. 

2.  Dièse  UbereiDkommen  gelten,  sobald  sie  zustandegekommen  sind, 
als  integrierende  Bestandteile  dièses  Haudelsvertrages  und  bleiben,  wenn 
darin  nicht  ausdrûcklich  etwas  anderes  bestimmt  wird,  so  lange  in  Geltung 
wie  dieser. 

Artikel  XII. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  bewilligen  sich  gegenseitig  das  Recht, 
Konsuin  in  allen  denjenigen  Handelsplâtzen  des  anderen  Teiles  zu  ernennen, 
in  denen  Konsuin  irgendeines  dritten  Landes  zugelassen  werden.  Unter 
Konsuin  sind  aile  mit  Konsulargeschâften  Beauftragte  verstanden» 
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2.  Die  Konsuln  des  einen  der  vertragschliessenden  Teile  sollen,  unter 
der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit.  in  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  die- 
selben  Vorrechte,  Befugnisse  und  BefreiuDgen  geniessen,  der  sich  diejenigen 
irgendeines  dritten  Landes  erfreuen  oder  erfreuen   werden. 

3.  Es  besteht  Einverstàndnis,  dass  mit  Riicksicht  auf  die  aufgestellte 
Bedingung  der  Gegenseitigkeit,  die  den  Konsuln  des  einen  Teiles  in  dem 
Gebiete  des  anderen  verraôge  der  Meistbegtinstigung  einzurâumenden  Vor- 
rechte, Befugnisse  und  Begiinstigungen  nicht  in  einem  grôsseren  Ausmasse 
zugestanden  werden  kônnen,  als  sie  den  konsularischen  Vertretern  dièses 
Teiles  in  dem  Gebiete  des  ersten  Teiles  gewâhrt  werden. 

4.  Beziiglieb  der  Befreiungen  in  Sacben  der  direkten  Besteuerung  be- 
steht Einverstàndnis,  dass  solche  nur  den  beiderseitigen  Berufsskonsuln,  so- 
fern  sie  nicht  die  Staatsbûrgerschaft  jenes  Staates  besitzen,  in  dem  sie 
ihre  Funktionen  ausiiben,  und  keinesfalls  in  weiterem  Dmfange  als  den 
diplomatischen   Vertretern   der    vertragschliessenden    Teile    zugute    kommen. 

Artikel  Xril. 

1.  Wenn  zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  tiber  die  Auslegung 
oder  Handhabung  der  Bestimmungen  dièses  Ûbereinkommens  eine  Meinungs- 
verschiedenbeit  entsteht,  so  soll  sie  auf  Verlangen  des  einen  oder  des 
anderen  Teiles  durch  Schiedsspruch  erledigt  werden. 

2.  Das  Schiedsgericht  wird  fur  jeden  Streitfall  derart  gebildet,  dass 
jeder  Teil  aus  seinen  Angehôrigen  zwei  geeignete  Persônlichkeiten  zu  Schieds- 
richtern  bestellt,  und  dass  die  vertragschliessenden  Teile  einen  Angehôrigen 
eines  dritten  Staates  zum  Obmann  wâhlen.  Die  vertragschliessenden  Teile 
behalten  sich  vor,  sich  im  voraus  und  fur  einen  bestimmten  Zeitraum  ûber 
die  Person  des  im  gegebenen  Falle  zu  ernennenden  Obmannes  zu  verstandigen. 

3.  Beim  ersten  Streitfalle  hat  das  Schiedsgericht  seinen  Sitz  in  den 
Gebieten  des  beklagten  vertragschliessenden  Teiles,  beim  zweiten  Streitfalle 
in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  und  so  fortan  abwechselnd  in  den  Ge- 
bieten des  einen  oder  des  anderen  Teiles.  Derjenige  Teil,  in  dessen  Ge- 
bieten das  Schiedsgericht  zusammenzutreten  hat,  bestimmt  den  Ort  des 
Gerichtssitzes.  Er  hat  fur  die  Stellung  der  Râumlichkeiten,  der  Schreib- 
krâfte  und  des  Dienstpersonales  zu  sorgen,  deren  das  Schiedsgericht  fur 
seine  Tâtigkeit  bedarf.  Der  Obmann  ist  Vorsitzender  des  Schiedsgerichtes. 
Die  Entscbeidungen  ergehen  nach  Stimmenmehrheit. 

4.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  sich  im  gegebenen  Falle  oder 
ein  fur  aile  Mal  liber  das  Verfahren  des  Schiedsgerichtes  verstandigen.  In 
Ermangelung  einer  solchen  Verstândigung  wird  das  Verfahren  von  dem 
Schiedsgerichte  selbst  bestimmt.  Das  Verfahren  kann  schriftlich  sein,  wenn 
keiner  der  vertragschliessenden  Teile  Einspruch  erhebt. 

5.  Hinsichtlich  der  Ladung  und  der  Vernehmung  von  Zeugen  und 
Sachverstandigen  werden  die  Behôrden  jedes  der  vertragschliessenden  Teile 
auf  das  vom  Schiedsgerichte  an  die  betreffende  Regierung  zu  richtende  Er- 
suchen  in  derselben  Weise  Rechtshilfe  leisten,  wie  auf  die  Ersuchen  der 
inlândischen  Zivilgerichte. 
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Artikel  XIV. 

Das  gegenwàrtige  Ûbereinkommen  soll  môglichst  bald  ratifiziert  werden. 
Die  Ratifikationsurkunden  werden  in  Wien  ausgetauscht  werden.  Das  Uber- 
einkommen  tritt  am  10.  Tage  nach  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  in 
Kraft  und  soll  so  lange  in  Geitung  bleiben,  als  es  nicht  von  einem  der  beiden 
Teile  gekiïndigt  wird.  In  diesem  Falle  tritt  es  nach  Ablauf  von  3  Monaten 
nach  dem  Tage  ausser  Kraft,  an  dem  die  Kundigung  dem  anderen  vertrag- 
schliessenden  Teile  bekanntg»geben  worden  ist. 

Sollte  sich  der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  ûber  den  15.  Fe- 
bruar  1922  hinaus  verzôgern,  wird  —  sofern  die  in  den  beiden  Vertrags- 
staaten  verfassungsmâssig  geforderten  Voraussetzungen  erfûllt  sind  —  dieser 
Staatsvertrag  mit  vorlâufiger  Wirksamkeit  durch  Notenaustausch  in  Kraft 
gesetzt  werden.    Ein  solcher  Notenaustausch  wiïrde  in  Wien  stattfinden. 

Das  Ûbereinkommen  wird  in  ungarischer  und  deutscher  Urschrift  aus- 
gefertigt.  Bei  Auslegung  des  Ubereinkommens  soll  in  Zweifelsfâllen  der 
deutsche  Text  geJten.  da  die  Verbandlungen  in  deutscher  Sprache  gefiihrt 
worden  sind. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  das  vorliegende  vor- 
lâufige  Ubereinkommen  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

Budapest,  am  8.  Februar   1922. 

Bânffy,  m.  p. 

Cnobloch,  m.  p. 

Anlage  A.  (Muster.) 

Dem  N.  N.,  welcher  mit  seinen  Fabrikaten  (Produkten)  die  Messen 
und  Mârkte  (in  Osterreich,  in  Ungarn)  zu  besucheu  beabsichtigt,  wird 
behufs  seiner  Légitimation  bei  den  zustàndigen  Behôrden  hierdurch  bezeugt. 
dass  er  zu  N.  wohnbaft  sei  und  die  seinem  Gewerbe  entsprechenden  gesetz- 
lichen  Steuern   und  Abgaben  zu  entrichten  habe. 

Gegenwârtiges  Zeugnis  ist  giltig  fur  den  Zeitraum  von  ....  Monaten. 

(Ort,  Datum,  IJnterschrift  und  Stempel  der  ausstellenden  Behôrde.) 

Personsbeschreibung  und  Unterschrift  des  Gewerbetreibenden. 


Anlage  B. 

Ûbereinkommen  liber  die  Regelung  verkehrspolitischer  Fragen 
zwischen  Ungarn  und  Osterreich. 

1.  Die  Grundlage  des  Eisenbahnverkehrs  zwischen  den  vertragsehliessen- 
den  Teilen  bildet  das  internationale  Ûbereinkommen  uber  den  Eisenbahn- 
frachtverkehr  voni   14.  Oktober   1890*)  nebst  Nachtrâgen. 

Uber  etwaige  zur  Zeit  notwendige  Abweichungen  von  eÎDzelnen  Be- 
stimmungen  des  Ubereinkommens  kônnen  sich  die  beiderseitigen  R^gierungeu 
im  unmittelbaren   Benehmen  einigen. 

*)  V.  N,  B.  0.  2.  s.  XIX,  p.  289. 
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Die  beiden  vertragcchliessenden  Teile  werden  daflir  sorgen,  dass  fur 
den  Personen-  und  Giïterverkehr  zwischen  ihren  Gebieten,  sowie  zwischen 
den  Gebieten  des  einen  Teiles  und  dritten  Staaten  ùber  die  Gebiete  des 
anderen  Teiles  nach  Massgabe  des  bestehenden  Bedurfnisses,  soweit  es  die 
Valutaverhâltni^se  zulassen,  direkte  Tarife  erstellt  werden.  Fur  die  Ent- 
scheiduDg  der  Frage,  ob  ein  Bedûrfnis  fur  die  Erstellung  direkter  Tarife 
fiir  den  Personen-  und  Giïterverkehr  vorliegt,  soli  grund»âtzlich  das  Er- 
messen  der  antragstellenden  Verwaltung  massgebend  sein.  Die  beiden 
Regierungen  werden  mit  Riioksicht  auf  die  in  Betracht  kommenden  Arbeiten 
und  Kosten  darauf  Eiufluss  nebmen.  dass  derartige  Antrâge  nur  im  Rahraen 
unbediDgter  Bedûrfnisse  gestellt  werden.  Bei  etwaigen  in  dieser  Richtung 
zwischen  den  beiderseitigen  Eisenbahnverwaltungen  eintretenden  Meinungs- 
verschiedenheiten  entscheiden  die  beiden  Regierungen  im  gegenseitigen 
Einvemehuien. 

Die  vertragschliessenden  Teile  werden  dafur  sorgen,  dass  ehestens  Ver- 
einbarungen  zwischen  den  beiderseitigen  Eisenbahnverwaltungen  iiber  eine  ge- 
genseitige  Abrechnung  im  Personen-  und  Gùterverk^hre  herbeigefùhrt  werden. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile  kommen  uberein,  dass  auf  den  Eisen- 
bahnen  im  Personen-  und  Gepâekverkehre  hinsichtlich  der  Abfertigung,  der 
Befôrderungspreise  und  der  mit  der  Befôrderung  zusammenhângenden  ôflvnt- 
lichen  Abgaben  kein  Unterschied  zwischen  den  Bewohnern  der  Gebiete  der 
beiden   vertragschliessenden  Teile  gemacht  werden  soll. 

3.  In  Oaterreich  aufgelieferte,  nach  Ungarn  oder  durch  Ungarn  nach 
einem  dritten  Staate  zu  befôrdemde  Gûtertransporte  werden  bei  Erfùllung 
der  gleichen  Bedingungen  auf  den  ungarischen  Eisenbahnen  weder  in  Bezug 
auf  die  Abfertigung.  noch  hinsichtlich  der  Befôrderungspreise  oder  der  mit 
der  Befôrderung  zusammenhâugenden  ôffentlichen  Abgaben  ungunstiger  be- 
handelt  werden,  als  gleichartige  einheimische  Gûtertransporte  oder  Gûter- 
transporte eines  dritten  Staates  in  dersplben  Richtung  und  auf  derselben 
Verkehrsstrecke.  Dus  gleiche  wird  auf  den  ôsterreichischen  Eisenbahnen 
fur  in  Ungarn  aufgelieferte  Gûtertransporte  gelten,  die  nach  Osterreich 
oder  durch   Osterreich   nach  einem  dritten   Staate  befôrdert  werden. 

Dieser  Grund*atz  findet  wechselseitig  auch  Anwendung  auf  Gûtertrans- 
porte, die  mit  anderen  Befôrderungsmitteln  ûber  die  Grenze  in  die  Gebiete 
des  anderen  Teiles  gebracht  und  dort  auf  die  Eisenbahnen  aufgeliefert  werden. 
Hierbei  soll  zwischen  den  Sehiffabrtsgesellschaften  der  vertragschliessenden 
Teile,  insbesondere  auch  bezûglich  der  Umschlagsgebûhren  kein  Unterschied 
gemacht  werden. 

Folgende  Bedingungen  fiir  die  Anwendung  von  Eisenbahntarifen,  Er- 
mâssigungen  der  Befôrderungspreise  oder  sonstigen  Begiinstigung  sollen  fur 
den  Verkehr  der  gleichartigen  Gûtertransporte  aus  den  Gebieten  des  anderen 
vertragschliessenden  Teiles  unwirksam  sein: 

a)  Die  Bedingung  der  inlândischen  Herkunft  des  Gutes;  die  Forderung 
einer  solcben  Bezeichnung  des  Gutes,  die  einem  gleichartigen  Gute  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles  nicht  zugângig  ist,  ist  dieser  Bedin- 
gung gleichzuhalten. 
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b)  Die  Bedingung  der  Aufgabe  am  Orte,  es  sei  denn,  dass  es  sich 
um  die  Bedingung  der  Anbringung  von  Giitern  zu  Scbiff  oder  um  die 
BekâmpfuDg  eiues  vorûbergehenden  besonderen  Notstandes  handelt.  Der 
Bedingung  der  „Aufgabe  am  Orta  ist  die  BediDgung  der  ADfuhr  eines  Gates 
zur  AbfertiguDgsstelle  mit  Landfuhrwerk,  mit  Schleppbahnen  (auf  Privat- 
anschlussgeleisen),  mit  Kleinbahnen  oder  auf  bestimmten  Eisenbahnwegen 
gleichzuhalten. 

c)  Die  Bedingung,  dass  der  Rohstoff  oder  das  Halbfabrikat  fur  das 
begiinstigte  Gut  ganz  oder  zu  einem  Teile  auf  inlândischen  Strecken  be- 
fôrdert  worden  ist. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  beziehen  sich  nicht  auf  Tarifzuge- 
stândnisse,  die  fiir  milde,  kulturelle  und  Wohlfahrtszwecke,  zur  BekâmpfuDg 
besonderer  vorûbergehender  Notstânde,  fur  ausserdienstliche  Reisen  der  im 
ôffentlichen  Dienste  ADgestellten  oder  fiir  Dienstgiïter  der  heimischen  Yer- 
kehrsunternehmungen  gewâhrt  werden.  Auch  besteht  Einverstânduis  darùber, 
dass  auf  Bahnen  niederer  Ordnung  (KleÎDbabnen,  Lokalbahnen,  Strassen- 
bahnen),  die  yorwiegend  dem  Fremdenverkehr  dienen,  Fahrpreis-Ermâssi- 
guDgen  auf  ortsansâssige  ADgehôrige  der  anliegenden  Gemeinden  beschrânkt 
werden  kônnen. 

4.  Aile  Tarife,  Anderungen  derselben  und  Ermâssigungen  gegeniïbei 
den  Lokal-  und  Verbandtarifen  sind  vor  ibrer  EiDfùhrung  entsprechend  zu 
verlautbaren.  Geheime  Frachtermâssigungen,  geheime  Naehlâsse  (Refaktien) 
oder  andere  geheime  Begûnstigungen,  durch  die  eine  Unterbietung  der  tarifari- 
schen  Frachtsâtze   bezweckt  wird,   werden   nicht  gestattet. 

Die  vertragschliessenden  Teile  werden  Ton  ihren  auf  die  Verlautbarung 
der  Tarife  und  deren  Anderungen  bezûglichen  Vorschriften  einander  wechsel- 
seitig  Mitteilung  machen. 

Die  beiden  Regierungen  werden  ihre  Eisenbahnverwaltungen  dazu  ver- 
halten,  ûber  den  gegenseitigen  Austausch  ron  Eisenbabntarifen  Yerein- 
barungen  zu  tre£Pen. 

5.  Im  Verkehre  zwischen  den  zunâchst  der  Grenze  gelegenen  beider- 
seitigen  Abfertigungs-Stellen  durfen  die  im  Personen-  und  Guterverkehr 
zu  entrichtenden  Gebtihren  mit  den  gesetzlichen  Zahlungsmitteln  jeoes 
Teiles  beglichen  werden,  in  dessen  Gebiete  die  Zahlung  zu  erfolgen  hat, 
auch  wenn  der  Tarif  auf  die  gesetzliche  Wâhrung  des  anderen  Teiles  lautet. 

Die  hier  geregelte  Annahme  von  Zahlungsmitteln  soll  den  Yerein- 
barungen  der  beteiligten  Eisenbahn-Verwaltungen  ûber  die  Abrechnung  in 
keiner  Weise  vorgreifeh. 

6.  Bei  der  Beforderung  wird  grundsâtzlich  keine  Bevorzugung  der  im 
eigenen  Staate  aufgelieferten  Gûter  gegenûber  den  im  anderen  Staatsgebiete 
aufgelieferten  Gtttern  stattfinden.  Insbesondere  werden  fur  den  Verkehr  aus 
den  Gebieten  des  einen  Teiles  nach  den  Gebieten  des  anderen  Teiles,  sowie 
fur  den  Durehzugsverkehr  des  einen  Teiles  ûber  die  Gebiete  des  anderen 
Teiles  im  Falle  von  Verkehrseinschrânkungeu  grundsâtzlich  keine  weiter- 
gehenden  Beschrânkungen  festgesetzt  werden,  als  fur  den  inneren  "Verkehr 
des  Bestimmungsstaates  beziehungsweise  Durchfuhrstaates. 
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7.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  dahin  wirken,  dass  ein  raôg- 
lichst  unbebinderter  Verkehr  von  Personen  und  Gùtern  zwischen  ihren  Ge- 
bieten, sowie  zwischen  den  Gebieten  des  einen  Telles  und  dritten  Staaten 
ûber  die  Gebiete  des  anderen  Teiles  stattfinde.  Iusbesondere  sollen  dièse 
Verkehrsbeziehungen  durch  gûnstige  Zugsverbindungen,  durch  Herstellung 
ineinandergreifender  Fahrplâne  fur  den  Personen-  und  Gùterverkehr,  sowie 
durch  ein  tunlichstes  Entgegenkommen  in  verkehrs-  und  transportdienst- 
Jicher  Beziehung  weitestgehend  gesichert  werden. 

8.  Bei  der  Wagengestellung  wird  den  Bedûrfnissen  fur  den  Binnen- 
verkehr  und  die  Ausfuhr  nach  den  Gebieten  des  anderen  Staates  gleichmâssig 
Rechnung  getragen  werden. 

9.  Dièses  Ubereinkommen  bildet  einen  integrierenden  Bestandteil  des 
abzuschliessenden  Wirtschaftsabkomraens  zwischen  Ungarn  und  Osterreich 
und  tritt  mit  diesem  gleichzeitig  in  Kraft. 

10.  Dièses  Ubereinkommen  wird  in  ungarischer  und  deutscher  Urschrift 
ausgefertigt.  Bei  Auslegung  des  Ubereinkommens  soll  in  Zweifelsfâllen  der 
deutsche  Text  gelten,  da  die  Verhandlungen  in  deutscher  Sprache  geiuhrt 
worden  sind. 

Budapest,  den   7.  Dezember   1920. 

Wodianer  m.  p. 
Dezsebffy  Aurél  m.  p. 
Dr.  Max  Fichier  m.  p. 


Protokoll.    aufgenommen    im    kônigl.    ungarischen    Ministerium 

des  Aussern  am   7.  Dezember   1920. 

Anlàsslich  der  Unterfertigung  des  vorstehenden  „Ubereinkommens  ûber 

die  Regelung  verkehrspolitischer  Fragen  zwischen  UDgarn  und  Osterreichtt 

sind   die   beiden    vertragschliessenden    Teile,    wie    folgt,    iibereingekommen  : 

Zu  Punkt  1. 

Es  wird  iibereinstimmend  festgestellt,  es  soll  durch  den  zweiten  Ab- 
satz  lediglich  zum  Ausdrucke  gelangen,  dass  es  den  beiden  Regierungen 
im  Hinblicke  auf  die  gegenwârtig  bestehenden  und  voraussichtlich  noch 
einige  Zeit  andauernden  besonderen  Verhâltnisse  freisteht,  in  einzelnen  Be- 
langen  fur  den  wechseiseitigen  Verkehr  Abweichungen  vom  Internationalen 
Ubereinkommen  im  gegenseitigen  Einvernehmen  festzusetzen.  Sollte  zwischen 
den  beiden  Regierungen  diesbeziiglich  ein  Einvernehmen  nicht  erzielt  werden 
kônnen,  so  bleiben  die  betreffenden  Bestimmungen  des  Internationalen  Uber- 
einkommens aufrecht. 

Es  wird  weiters  festgestellt,  dass  durch  die  Fassung  des  zweiten  Ab- 
satzes  den  beiderseitigen  Eisenbahnverwaltungen  nicht  benommen  werden 
soll,  auch  ihrerseits  ûber  Abânderungen  einzelner  Bestimmungen  des  Inter- 
nationalen Ubereinkommens  miteinander  zu  verhandeln  und  einvernehmlich 
Antrâge  ihren  Aufsichtsbehôrden  zur  Genehmigung  vorzulegen. 
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Es  wird  ferner  dariïber  Einvemehmen  erzielt,  dass  neben  den  im 
ersten  Absatze  festgelegten  frachtrechtlichen  Grundlagen  fur  den  Eisenbahn- 
verkehr  die  Bestimmungen  des  Eisenbahn-Gûter- Tarifs  Teil  I.  Abteilung  A. 
fur  den  Verkehr  zwischen  den  ungarischen,  ôsterreichischen  und  bosnisch- 
hercegovinischen  Eisenbahnen  einerseits,  den  deutschen,  luxemburgischeu, 
belgiscben  und  niederJàndischen  Eisenbahnen  andererseits,  gûltig  vom  1.  Sep- 
tember  1914,  bis  auf  weiteres  Anwendung  zu  finden  baben  werden.  Dièse 
Bestimmungen  werden  jedoch  noch  durch  einen  ehestens  einzuberufenden 
Eisenbabnbeamten-Ausscbu8s  einer  Durchsicht  zu  unterziehen  sein  und  ist 
das  Ergebnis  dieser  Durchsicht  den  beiderseitigen  Aufsichtsbehôrden  zur 
Genehmigung  vorzulegen. 

Die  beiden  Regierungen  sind  darûber  einig,  dass  sie  im  Sinne  der 
Bestimmungen  des  §  1,  (3)  der  Ausfûhrungsbestimmungen  zum  Internatio- 
nalen  Ùbereinkommen  ûber  den  Eisenbahnfrachtverkehr  wegen  Festsetzung 
leichterer  Bedingungen  fur  die  bedingungsweise  zur  Befôrderung  zugelassenen 
Gegenstânde  demnâchst  in  Verhandlungen  eintreten  werden. 

Die  beiden  Regierungen  sind  ubereingekommen,  dass  bis  zur  Ein- 
fûhrung  der  im  dritten  Absatze  in  Aussicht  genommenen  direkten  Tarife 
durch  Schaffung  entsprechender  Tarif-Behelfe  eine  Erleichterung  in  der 
Frachtberechnung  herbeigefuhrt  werde. 

Es  wird  schliesslich  festgestellt,  dass  die  Bestimmungen  im  dritten 
Absatz  in  Bezug  auf  dritte  Staaten  erst  dann  zur  Anwendung  gelangen 
kônnen,  wenn  mit  den  betreffenden  dritten  Staaten  entsprechende  Ver- 
einbarungen  getroffen  sein  werden. 

Zu  Punkt  3. 

Es  wird  festgestellt,  dass  es  sich  bei  Tarifzugestândnissen  zu  milden, 
kulturellen  und  Wohlfahrtszwecken  um  solche  Tarifermàssigungen  handelt, 
die  beispielsweise  armutshalber,  zum  Zwecke  der  Erleichterung  des  Be- 
triebes  von  Lehranstalten,  der  Erbauung  und  Erhaltung  von  Kirchen, 
Schulen  und  Spitàlern  gewâhrt  werden.  Es  handelt  sich  somit  hierbei  um 
Tarifzugestândnisse  in  vereinzelten  Fâllen,  denen  eine  wirtschaftliche  Be- 
deutung  nicht  zukommt. 

Zu  Punkt  7. 

Es  besteht  Einverstândnis  darûber,  dass  der  in  diesem  Punkte  be- 
handelte  Transitverkehr  erst  dann  und  nur  insoweit  aufgenommen  werden 
kann,  als  zwischen  allen  an  den  betreffenden  Verkehren  beteiligten  Staaten 
bezûgliche  Vereinbarungen  getroffen  sein  werden. 


In  Bezug  auf  die  in  dem  Ubereinkommen  und  dem  gegenwârtigen 
Protokolle  enthaltenen  Bestimmungen  wird  von  den  vertragschliessenden 
Teilen  erklârt,  dass  sie  infolge  der  unzulânglichen  Zahl  der  Fahrbetriebs- 
mittel  ihrer  Eisenbahnen  und  infolge  Mangels  an  Maschinenheizstoffen  nur 
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in  dem  Masse  die  Fiihrung  der  fraglichen  Verkehre  ûbernehmen  kônnen, 
als  dies  jeweils  nach  Massgabe  der  vorhandenen  Fahrbetriebsmittel  und 
Heizstoffe  môglich  sein  wird. 

Budapest,  am  7.  Dezember  1920. 

Wodianer  m.  p. 

Dezseôffy  Aurél  m.  p. 

Dr.  Max  Fichier  m.  p. 


Protokoll,    aufgenommen    im    Bundesministerium    fur    Âusseres 
in  Wien,  am   17.  Jânner   1922. 

Die  in  die  Eisenbahnkommission  entsendeten  Vertreter  der  beiden 
vertragschliessenden  Teile  sind  ûbereiDgekommen,  das  Ùbereinkommen  ûber 
die  Regelung  verkehrspolitischer  Fragen  zwischen  UDgarn  und  Ôsterreich 
Yom  7.  Dezember  1920  und  das  zugehôrige  im  kôniglichen  ungariscben 
Ministerium  des  Ausseren  aufgenommene  Protokoll  vom  selben  Tage  wie 
folgt  abzuândern: 

I.    Ubereinkommen. 

Die  beiden  ersten  Absâtze  der  Ziffer  1  werden  durch  nachstehende 
Fassung  ersetzt: 

„1.  Fur  den  wechselseitigen  Giiterverkehr  zwischen  den  Gebieten  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  werden  die  Bestimmungen  des  Internatio- 
nalen  Ubereiokommens  iïber  den  EîseDbahnfrachtverkehr  vom  14.  Oktober 
1890*)  mit  den  Anderungen  und  Ergânzungen  in  der  Zusatzvereinbarung 
vom  16.  Juli  1895**)  und  den  Zusatziibereinkommen  vom  16.  Juni  1898***) 
und  vom  19.  September  1906,f)  feroer  der  Einheitlichen  Zusatzbestim- 
mungen  und  der  vom  Internationalen  Transportkomitee  bereits  ausgearbeiteten 
Einheitlichen  Ubereinkommen  Anwendung  finden. 

Insolange  die  bestehenden  Verkehrsschwierigkeiten  noch  andauern, 
kônnen  die  EisenbahnverwaltuDgen  gewisse  Einschrânkungen  der  Bestim- 
muogen  des  angefiihrten  Internationalen  Ubereinkommens  vorsehen.  Die 
beziïglichen  Vereinbarungen,  die  der  Genehmigung  der  Aufsichtsbehôrden 
vorzulegen  sind,  dûrfen  sich  jedoch  auf  keine  anderen  Einschrânkungen  be- 
ziehen,  als  auf  solche,  die  in  Beziehung  auf  ihre  zeitliche  Dauer  und  ihr 
Ausmass  unbedingt  notwendig  sind.  Die  vertragschliessenden  Teile  kommen 
im  Interesse  des  Handels  ûberein,  dass  die  Einschrânkungen  sich  nicht  be- 
ziehen  sollen  auf  das  Ausmass  der  HaftuDg  der  Eisenbahnen  fur  Verlust, 
Minderung  und  Beschàdigung  von  Giitern,  sowie  fur  Uberschreitung  der 
Lieferfristen." 

Der  letzte  Absatz  der  Ziffer  1   wird  gestrichen. 

II.   Protokoll. 
In  der  Protokollbestimmung   „Zu  Punkt  1"   sind  die  beiden  ersten  Ab- 
sâtze sowie  im  dritten  Absatze,  erste  Zeile,  das  Wort  „ferneru  zu  streichen. 

*)  V.  N.  R.  6.  2.  s.  XIX,  p.  289.  **)  V.  ibid.  XXIV,  p.  562. 

***)  V.  ibid.  XXX,  p.  184.  f)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  920. 
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Als  neue  Bestimmung  ist  am  Schlusse  des  Protokolls  anzufûgen: 
„Die  beiden  Rpgierungen  erachten  es  als  âusserst  wûnschenswert,  dass 
die  Etnpfehlungen  der  Konferenz  von  Portorose  hinsichtlich  der  EinfiihriiDg 
einheitlicher  Tarifgrundlagen  fur  den  interDationalen  Eisenbahnverkehr  und 
Erstellung  internationaler  Tarife  in  einer  oder  hôchstens  zwei  Wâhrungen, 
sowie  die  Empfehlungen  dieser  Konferenz  hinsichtlich  der  Abrechnungsver- 
hâJtnisse  zur  Durchfiihrung  gelangen." 
Wien,  am   17.  Jânner  1922. 

Wàlter,  m.  p.  Vôrôs,  m.  p. 

Dr.  Finâczy,  m.  p.  Millier  Martini,  m.  p. 

Demartin,  m.  p. 


Anlage  G. 

Gewerbelegitimationskarte  fur  Handlungsreisende. 

Fur  das  Jahr  .  .   .  .   Nr.  der  Karte 

Giltig  zu  Reisen  im   Auslande. 

Inhaber  (Vor-  und  Zuname): 

Ortsname,  den (Tag,  Monat,  Jahr). 

(Siegel.)  (Behôrde.) 

Unterschrift. 
Es  wird  hiermit  bescheinigt,  dass  Inhaber  dieser  Karte  eine  (Bezeich- 

nung  der  Fabrik  oder  Handlung)  in unter  der  Finna 

besitzt,    als  Handlungsreisender   im  Dienste  der  Firma in 

steht,  welche  eine  (Bezeichnung  der  Fabrik  oder  Handlung) 

daselbst  besitzt. 

Ferner  wird,   da  Inhaber   fur  Rechnung   dieser  Firma   und  ausserdem 

nachfolgender  =r. (Bezeichnung  der  Fabrik  oder  Handlung)  in 

Warenbestellungen  aufzusuchen  und  Warenankâufe  zu  machen  beabsichtigt, 

bescheinigt,   dass  fur  den  Gewerbebetrieb  vorgedachter  =r. im  hiesigen 

Lande  die  gesetzlich  bestehenden  Abgaben  zu  entrichten  sind. 
Bezeichnung  der  Person  des  Inhabers: 

Alter 

Gestalt 

Haare     

Besondere  Kennzeichen: 

Unterschrift: 

Zur  Beachtung. 
Inhaber    dieser  Karte    ist    ausschliesslich    im    Umherziehen  und    aus- 
schliesslich    fur    Rechnung    der    vorgedachten    =; berechtigt,    Waren- 
bestellungen   aufzusuchen    und  Wareneinkâufe    zu    machen.     Er    darf    nur 
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Warenniuster,  aber  keine  Waren   mit   sich    fùhren.      Ausserdem  hat  er  die 
in  jedem   Staate  giltigen  Vorschriften  zu   beachten. 


Schlussprotokoll  zum  Handelsiibereinkommen  zwischeD  déni 
Kônigreich  Ungarn  und  der  Republik  Ôsterreich. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  vorlâufigen  Handelsùbereinkommens,  welches 
am  heutigen  Tage  zwischen  dem  Kônigreich  Ungarn  und  der  Republik 
Osterreich  abgeschlossen  worden  ist,  haben  die  unterzeichneten  Bevoll- 
mâchtigten  die  folgenden  Erklârungen  abgegeben,  welche  einen  integrieren- 
den  Teil  des   Ubereinkommens  selbst  bilden  sollen: 

Zu  Artikel  IL 

1.  Beide  vertragschliessenden  Teile  werden  sich  gegenseitig  Mitteilung 
macheD,  welche  Behôrden  zur  Ausstellung  der  nach  Absatz  2  erforderlichen 
Légitimation  en  zustândig  sind. 

2.  Die  Bestimmungen  des  Absatzes  7  schliessen  die  Einhebung  von 
Gebiihren  fur  die  Zulassung  von  Handelsgesellschaften,  Genossenschaften 
und  âhnlichen  Vereiuigungen  eines  der  beiden  Vertragsstaaten  zum  Ge- 
schâftsbetriebe  im  Gebiete  des  anderen  nicht  aus,  sofern  auch  fur  gleich- 
artige  einheimische  Gesellscbaften  aus  Anlass  ihrer  Bildung,  Konzessionierung 
oder  Zulassung  zum  Geschàftsbetrieb  Gebûhren  von  verhâltnismâssig  gleicher 
Hôhe  erhoben  werden. 

3.  Die  Frage,  wie  die  Angehôrigen  der  vertragschliessenden  Teile,  die 
das  Frachtfuhrgeworbe  oder  die  Schiffahrt  zwischen  Plâtzen  verschiedener 
Staaten  betrieben,  hinsichtlich  der  Besteuerung  dieser  Gewerbe  behandelt 
werden  sollen,  bleibt  einer  besonderen  Vereinbarung  vorbehalten,  die  im 
Zusammenhange  mit  der  Frage  der  Doppelbesteuerung  erfolgen  soll.  Bis 
dahin  bleibt  jedem  der  vertragschliessenden  Teile  in  dieser  Hinsicht  voile 
Freiheit  erhalten. 

Zu  Artikel  III. 

1.  Es  besteht  Einverstàndnis  darùber,  dass  die  vertragschliessenden 
Teile,  solange  auf  Seite  eines  von  ihnen  Ausfuhrzôlle  oder  -abgaben  be- 
stehen,  von  Zeit  zu  Zeit  ihre  Beobachtungen  uber  die  Wirkung  dieser  Aus- 
fuhrzôlle oder  -abgaben  auf  den  gegenseitigen  Handelsverkehr  austauschen 
und  sich  gegenseitig  ihre  Wûnsche  hinsichtlich  einer  Revision  der  Ausfuhr- 
zôlle bekanntgeben  werden,  die  sodann  zum  Gegenstande  von  Verhandlungen 
gemacht  werden   sollen. 

2.  Die  gegenseitig  zugesicherte  Meistbegiinstigung  bei  Handhabung  der 
Monopole  wird  sich  nicht  auf  den  Abschluss  einzelner  Lieferungsvertrag* 
iiber  Waren  erstrecken,   die  den  Gegenstand  eines  Staatsmonopoles  bilden. 

Zu  Artikel  V. 
1.  Die  im  Absatz   2    des   Artikels  V  festgesetzte  Freiheit   der  Durch- 
fuhr    von    allen    Zôllen    und   Abgaben    findet    auch    auf   die    Durchfuhr   von 
Waren  Anwendung,    die  im  Durchfuhrstaate  den   Gegenstand  eines  Staats- 
monopoles  bilden. 
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2.  Es  besteht  Einverstàndnis  darûber,  dass  Durchfubrsendungen,  welche 
bei  Inkrafttreten  eines  Verbotes  nach  Absatz  3  des  Artikels  V  bereits  in 
das  Gebiet  des  Staates,  der  das  Verbot  erlassen  hat,  eiDgetreten  sind, 
durch  das  Verbot  nicht  getroffen  werden,  sondern  nach  ihrem  Bestimmungs- 
ort  weitergeleitet  werden  sollen.  Bei  Eriôschen  der  Giltigkeit  des  Ûber- 
einkommens  ist  die  noch  vor  diesem  Zeitpunkte  einer  ôffentlichen  Trans- 
portanstalt  zur  Befôrderung  iibergebene  Ware  an  ihren  Bestimmungsort  zu 
leiten,  auch  wenn  die  tatsâchliche  Durchfuhr  erst  nach  dem  Zeitpunkt  des 
Erlôschens  des  Ubereinkommens  erfolgt. 

3.  Leicht  verderbliche  Waren,  welche  im  gebrochenen  Verkenr  durch 
das  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile  durchgefiïhrt  werden,  unter- 
liegen  der  Behandlung  als  Durchfuhrsendungen  nur,  wenn  sie  binnen  einer 
Frist,  die  nach  dem  Grad  der  Verderblicbkeit  der  Ware  zu  bemessen  ist, 
jedoch  zwei  Monate  voni  Tage  der  Einlagerung  an  gerechnet,  nicht  iïber- 
schreiten  soll,  zur  Ausfuhr  gelangen.  Die  Frist  von  zwei  Monaten  wird 
entsprechend  verlângert,  wenn  die  Ausfuhr  innerhalb  dieser  Frist  ohne  Ver- 
schulden  des  Verfiïgungsberechtigten  nicht  môglich  ist. 

4.  Erdôl  und  Erdôlprodukte,  die  aus  einem  Lande  stammen,  das  einem 
der  vertragschliessenden  Teile  ein  Kontingent  an  diesen  Waren  zugestanden 
hat,  soilen  zur  Durchfuhr  im  gebrochenen  Verkehr  nur  zugelassen  werden, 
wenn  das  Herkunftsland  sich  vorher  damit  einverstanden  erklârt  hat,  dass 
die  im  gebrochenen  Verkehr  eingelagerte  Sendung  bei  nachgewiesener  Wieder- 
ausfuhr   nicht   auf  das  Kontingent   des  Durchfuhrlandes    angerechnet   wird. 

5.  Zu  Absatz  7  des  Artikels  V  wird  ôsterreichischerseits  erklârt,  dass 
im  Sinne  dieser  Bestimmung  die  unverzôgerte  Erteilung  der  monopolsbe- 
hôrdlichen  Bewilligung  zur  Durchfuhr  von  Orthotoluolsulfamid  durch  Oster- 
reich  fur  Zwecke  der  kôniglich  ungarischen  Monopolsverwaltung  keinem 
Anstande  begegnen  wird. 

Zu  Artikel  VI. 

1.  Von  dem  gleichmàssigen  Wunsche  geleitet,  môglichst  bald  den 
Ubergang  zu  voiler  Freiheit  des  gegenseitigen  Handelsverkehres  herbeizu- 
fûhren  und  zu  diesem  Zwecke  die  Beschrânkungen,  die  einstweilen  mit 
Rûcksicht  auf  die  herrschenden  ausserordentlichen  Verhâltnisse  aufrecht 
erhalten  werden  mùssen,  nach  Môglichkeit  zu  mildern  und  allmâhlich  zu 
beseitigen,  kommen  die  vertragschliessenden  Teile  im  allgemeinen  ùberein, 
bei  der  Handhabung  der  bei  ihnen  bestehenden  Ein-  und  Ausfuhrverbote 
und  bei  der  Erteilung  von  Bewilligungen  fur  die  Ein-  und  Ausfuhr  von 
Gûtern,  die  einem  Verbote  unterliegen,  den  Bedurfnissen  des  Verkehres  nach 
Môglichkeit  Rechnung  zu  tragen  und  durch  eine  libérale  Praxis  die  Wieder- 
herstellung  regelmâssiger  Handelsbeziehungen  und  eines  lebhaften  Waren- 
austausches  zwischen  den  beiderseitigen  Gebieten  so  weit  als  tunlich  zn 
fordern  und  zu  erleichtern. 

2.  Um  die  Durchfûhrung  dieser  Grundsâtze  und  die  Einhaltung  eines 
der  Gegenseitigkeit  entsprechenden  Vorgehens  auf  beiden  Seiten  sicherzu- 
stellen,  werden  die  beiden  vertragschliessenden  Teile  sich  von  Zeit  zu  Zeit 
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ihre  Wunsche  hinsichtlich  der  Erteilung  von  Ein-  und  Ausfuhrbewilligungen 
bekanntgeben  und  in  Verhandlungen  darùber  eintreten,  in  welchem  Umfange 
diesen  Wûnschen  —  sei  es  durch  Gewâhrung  von  KontÎDgenten  fur  die 
Ein-  oder  Ausfuhr  bestimmter  Artikel,  sei  es  durch  die  Erteilung  von  Einzei- 
bewilligungen  —  Rechnung  getragen  werden  kann. 

3.  Die  Regierungen  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  erklâren  sich 
bereit,  fallweise  nach  Massgabe  der  eigenen  wirtschaftlichen  Verbâltnisse 
Ausnahmen  von  den  bestehenden  Ein-  und  Ausfubrverboten  zu  dem  Zwecke 
zuzugestehen,  dass  Rohstoffe  und  Halbfabrikate  aus  dem  Gebiete  des  einen 
Teiles  in  das  des  anderen  gebracht  werden,  um  daseJbst  verarbeitet  oder 
veredelt  und  nach  erfolgter  Verarbeitung  oder  Veredlung  wieder  in  das 
Gebiet  zurûckgefùhrt  zu  werden,  aus  dem  die  betreffenden  Rohstoffe  oder 
Halbfabrikate  herrûhrten.  Sie  behalten  sich  jedoch  vor,  dabei  die  Bedingungen 
festzusetzen,  welche  notwendig  sind,  um  die  Rûckausfuhr,  beziehungsweise 
Rùckeinfuhr  der  veredelten  Ware  zu  gewàhrleisten  und  um  zu  verhiiten, 
dass  unter  dem  Yorwande  eines  solchen  VeredluDgsverkehres  einem  Aus- 
fuhrverbot  unterliegende  Gegenstânde  als  Roh-  oder  Hilfsstoffe  fur  die  Er- 
zeugung  der  veredelten  Ware  verwendet  und  mit  dieser  ausgefûhrt  werden. 
Die  Bestimmungen  der  beiderseitigen  Zollvorschriften  ûber  die  Zulassung 
eines  zollfreien  Veredlungsverkehres  bleiben  hiervon   unberiihrt. 

4.  Die  Bestimmungen  der  Absâtze  2  und  3  des  Artikels  VI  finden 
auf  Monopolgegenstânde  keine  Anwendung. 

5.  Neue  Ein-  und  Ausfuhrverbote  finden  keine  Anwendung  auf  Waren, 
die  am  Tage  der  Bekanntmachung  bereits  zur  Befôrderung  aufgegeben  waren. 

6.  Die  beiden  Regierungen  sind  bereit,  den  nach  Massgabe  der  be- 
stehenden Vorschriften  erteilten  Ein-  und  Ausfuhrbewilligungen  fur  die 
Dauer  ihrer  Giltigkeit  voile  Wirksamkeit  zu  sichern,  selbst  wenn  die  er- 
wàhnten  Ein-  und  Ausfuhrvorschriften  nachtrâglich  eine  Ànderung  erfahren 
sollten. 

7.  Eine  erteilte  Bewilligung  kann  widerrufen  werden: 

a)  sofern  sie  dringende  ôffentliche  Interessen  gefâhrdet. 

b)  sofern  sie  auf  Grund  unrichtiger  Angaben  oder  durch  unlautere 
Mittel  erlangt  ist. 

8.  Die  Einfûhrung  von  Ausfuhrabgaben  oder  die  Erhôhung  bestehen- 
der  Ausfuhrabgaben  bleibt  wàhrend  eines  Zeitraumes  von  6  Wochen  nach 
ihrem  Inkrafttreten  ohne  Einfluss  auf  vorher  erteilte  und  noch  giltige  Aus- 
fuhrbewilligungen. Nach  Ablauf  von  6  Wochen  soll  die  erteilte  Ausfuhr- 
bewilligung  nur  dann  noch  giltig  sein,  wenn  im  einzelnen  Falle  die  Abgabe 
oder  der  Unterschied  zwischen  der  alten  und  der  neuen  Abgabe  fur  den 
Wert  der  bis  zu  diesem  Zeitpunkte  noch  nicht  ausgefuhrten  Waren  nach- 
trâglich entrichtet  wird. 

9.  Beide  Teile  sichern  sich  wechselseitig  zu,  dass,  wenn  aus  Griinden, 
die  nachweislich  ausserhalb  des  Verschuldens  der  Parteien  liegen,  bereits 
erteilte  Ausfuhrbewilligungen  nicht  rechtzeitig  ganz  oder  teilweise  ausge- 
nutzt  werden    konnten,    auf  Antrag  eine  Verlâagerung   der  Bewilligung  er- 
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folgen  wird,  sofern  die  Voraussetzungen  der  erstmaligen  BewilliguDg  noch 
fortbestehen  und  keiner  der  Grùnde  vorliegt,  die  einen  Widerruf  der  erteilten 
BewilliguDg  rechtfertigen  wiirden.  In  keinem  Falle  wird  die  Verlângerung 
Jediglich  aus  dem  Gesichtspunkte  inzwischen  neu  eiDgeftihrter  Ausfuhrvor- 
schriften  verweigert  werden. 

10.  Soweit  fur  die  Frage  der  Erteilung  von  Ausfuhrbewilligungen  die 
Preishôhe  der  Ausfuhrware  entscheidend  ist,  werden  die  vor  der  Aufstellung 
von  Preisbestimmungen  oder  von  neuen  Preisbestimmungen  abgeschlossenen 
Vertrâge  biervon  in  der  Regel  nicht  beruhrt,  wenn  beim  Abscblusse  der 
Vertrâge  dem  damais  geltenden  Preisbestimmungen  Rechnung  getragen 
worden  ist  und  entweder 

a)  der  Kâufer  bereits  Anzahlungen  geleistet  hat  oder 

b)  der  Lieferer  bereits  Leistungen  aus  dem  Vertrâge  bewirkt  hat  oder 

c)  der    Kâufer    bereits    entsprechende    Preiserhôhungen    bewilligt   hat. 

Zu  Artikel  IX. 
Edelmetallwaren,  die  von  Handelsreisenden  lediglich  als  Muster  zum 
Zwecke  des  Vorzeigens  im  Eingangsvormerkverfahren  gegen  Zollsicherstellung 
eingefuhrt  werden  und  daher  nicht  in  den  freien  Verkehr  ûbergehen  durfen, 
sind  auf  Yerlangen  vom  Punzierungszwange  zu  befreien,  wenn  entsprechende 
Sicherstellung  geleistet  wird,  die  im  Falle  des  nichtfristgemàssen  Wieder- 
austrittes  der  Muster  verfâllt. 

Zu  Artikel  X. 
Hinsichtlich  des  Viehes,  das  auf  Mârkte  in  das  Gebiet  des  anderen 
vertragschliessenden  Teiles  gebracht  und  unverkauft  von  dort  zuruckgefuhrt 
wird,  findet  beiderseits  eine  môglichst  erleichterte  Abfertigung  statt.  Zur 
Feststellung  der  Nâmlichkeit  wird  in  der  Regel  die  Bezeichnung  des  Viehes 
nach  Gattung,  Stuckzahl  und  Farbe  unter  Angabe  etwaiger  besonderer  Merk- 
male  als  genùgend  angesehen. 

Dièses  Schlussprotokoll   wird  in   ungarischer  und   deutscher  Urschrift 

ausgefertigt.     Bei  Auslegung   desselben  soll  in  Zweifelsfallen  der  deutsche 

Text  gelten,  da  die  Verhandlungen  in  deutscher  Sprache  gefûhrt  worden  sind. 

Zu  Urkund  dessen  die  Unterschrift  der  beiderseitigen  Bevollmâchtigten. 

Budapest,  am  8.  Februar   1922. 

Bânffy,  m.  p. 
Cnobloch,  m.  p. 

Schlusssitzungsprotokoll    der    handelspolitischen    Kommission. 

Bei  den  in  der  Zeit  vom  12.  bis  16.  Jânner  1922  in  der  handels- 
politischen Kommission  gefûhrten  Verhandlungen  sind  die  Vertreter  der 
kôniglich  ungarischen  RegieruDg  und  der  ôsterreichischen  Bundesregierung 
zu  folgenden  Feststellungen  gelangt: 

1.  Der  am  18.  Dezember  1920  paraphierte  Entwurf  eines  Handels- 
ûbereinkommens  zwischen  dem  Kônigreich  Ungarn  und  der  Republik  Oster- 
reich  wurde  einer   neuerlichen  Lesung   unterzogen  und  mit  einigen  Ergân- 
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zungen  und  Abânderungen  verseheD.  Der  sohin  durcbgesehene  Entwurf 
wurde  in  zwei  Ausfertigungen  beiderseits  paraphiert  und  liegt  diesem  Proto- 
koll  bei.  Er  soll  zwischen  dem  25.  und  dem  31.  Jânner  1922  in  Budapest 
zur  Unterzeichnung  gelangen  und  den  beiderseitigen  Parlamenten  raschestene 
mit  der  Empfehlung  um  tunlichst  beschleunigte  Behandlung  vorgelegt  werden. 

2.  Die    Verhandlungen    ûber    die    in    dem    Handelsûbereinkommen    in 
Aussicbt  genommenen  besonderen   Abkommen 

ûber  die  Erleicbterung  des  kleinen   Grenzverkehres, 

ûber    die    wechselseitige    Unterstùtzung    bei    der   Zollabfertigung,    ûber 

die  Verhutung,   VerfolguDg  und  BestrafuDg  yod  Zollzuwiderhandlungen  und 

ûber  die  Recbtshilfe  in  Zollstrafsachen, 

ferner  iiber  eine  Verscblussordnung  fur  Donauschiffe 

sollen  in  der  Woche  vom  23.  zum  28.  Jânner  1922  in  Budapest  auf- 

genommen   werden. 

Zur  Frage  der  veterinâren  Behandlung  des  Verkehres  mit  Tieren  und 

tierischen   Rohstoffen  wurde  osterreichischerseits  der  Entwurf  eines  Noten- 

wechsels  ûberreicht,  der  uDgarischerseits  zur  Uberprufuug  ubernommen  wurde. 

Hierùber  sollen   demnâcbst  Verhandlungen  stattfinden. 

3.  Zur  ErorteruDg  gelangte  ferner  die  Frage  eines  von  ôsterreichischer 
Seite  angeregten  Warenaustauschiibereinkommens.  Ungarischerseits  wurde 
die  Bereitwilligkeit  zum  Abschluss  eines  solchen  Abkommeus  erklârt  und 
tunlichst  weitgehendes  Entgegenkommen  innerhalb  der  durch  die  eigenen 
wirtschaftlichen  Notwendigkeiten  gezogenen  Grenzen  zugesagt.  Es  herrscht 
auch  Einverstândnis  dariiber,  dass  bei  diesen  Verhandlungen  angestrebt 
werden  soll,  gewisse  wirtschaftliche  Hârten  zu  mildern,  die  im  Zusammen- 
hange  mit  dem  Ûbergang  der  westungarischen  Gebiete  beiderseits  zutage 
treten  dùrfen.  Bei  diesem  Anlass  soll  auch  iiber  die  Môglichkeit  gesprochen 
werden,  inwieweit  eine  Modification  der  Zollzuschlâge  bei  einzelnen  Waren 
in  Betracht  gezogen  werden  kann.  Die  einschlâgigen  Forderungslisten  sollen 
binnen  14  Tagen  gegenseitig  ûberreicht  und  binnen  einer  Frist  von  weiteren 
14  Tagen   soll    in    Wien   hierùber   die  Verhandlung   aufgenommen   werden. 

4.  Die  beiden  Regierungen  heissen  die  Beschlûsse  von  Portorose  gut 
und  nehmen   deren  Durchfûhrung  in  Aussicht. 

Wien,   den    17.  Jânner   1922. 

Wodianer,  m.  p.  Wildner,  m.  p. 

Seitovszsy,  m.  p.  Canisius,  m.  p. 

Dr.  Péter,  m.  p.  Breza,  m.  p. 

Bodnâr,  m.  p.  Boller,  m.  p. 

Conrad,  m.  p. 


Protokoll,  aufgenommen  anlâsslich  der  Unterzeichnung  des  vor- 

lâufigen  Handelsûbereinkommens  zwischen  dem  Kônigreich  Un- 

garn   und   der  Republik   Osterreich. 

Die    unterzeichneten  Bevollmâchtigten    der    beiden  Regierungen    haben 

einverstàndlich    festgestellt,    dass   sich    die   Bestimmungen    des   Artikels  11^ 
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Absatz  5,  wonacb  die  ADgehôrigen  jedes  der  vertragschliessenden  Teile 
vor  den  Gerichten  und  Behôrden  ebenso  behandelt  werden  sollen,  wie  die 
Einbeimischen  oder  Angehôrigen  irgendeines  anderen  Landes,  nicht  auf  die 
Gewâhrung  des  Armenrechtes,  auf  die  Befreiung  von  der  Sicherbeitsleistung 
fur  die  Prozesskosten,  die  Bebandlung  der  beweglichen  Nacblâsse  und  die 
Stellung  als  Glâubiger  im  Konkurs  bezieben,  da  dièse  Angelegenheiten,  wie 
bisher,  autonom  auf  Grund  der  Gegenseitigkeit  ode*  durcb  einen  besonderen 
Rechtshilfevertrag  geregelt  werden.  Es  besteht  Einvernebmen  darûber,  dass 
ein  solcber  Recbtshilfevertrag  môglicbst  bald  abgescblossen  werden  soll. 

Es  besteht  ferner  Einverstândnis  darûber,  dass  in  den  im  Artikel  V, 
Absatz  8  behandelten  Durchfuhrverkehren,  soweit  es  sicb  um  geschiossene 
Zûge  handelt,  beiderseits  der  Mitfahrt  der  in  einem  dritten  Staate  zuge- 
lassenen  Zivilbegleiter  seitens  des  Durchfuhrstaates  keine  Hindernisse  be- 
reitet  werden.  Die  Zahl  der  Begleiter  bei  je  einem  Zug  soll  10  Personen 
nicht  ûberschreiten.  Nôtigenfalls  kônnen  bei  Tiersendungen  noch  weitere 
S  Tierbegleiter  mitreisen. 

Budapest,  am  8.  Februar  1922. 

Bânffy,  m.  p. 
Cnobloch,  m.  p. 


Ùbereinkoinmen,    betreffend  Erleichterungen  im  Grenzverkehre. 

Art.  I. 
Behufs  Erleichterung  des  gegenseitigen  Verkehres  in  den  Grenzbezirken 
wird  Nachstehendes  vereinbart: 

1.  Als  Grenzbezirk  werden  die  auf  beiden  Seiten  der  gemeinschaft- 
licben  Zollgrenze  gelegenen  Gebietsteile  anerkannt,  deren  nâhere  Festsetzung 
den  beiden  Regierungen  vorbehalten  bleibt;  doch  darf  die  Breite  der  Grenz- 
zone  an  keiner  Stelle   15  km  ûberschreiten. 

2.  Im  beiderseitigen  Einfuhrverkehr  sind  vorbehaltlich  der  im  Falle 
eines  Missbrauches  ôrtlich  anzuordnenden  Beschrânkung  oder  Aufhebung 
dieser  Vergûnstigung  frei  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben  zu  lassen: 

Fleisch  von  Vieh,  frisch  oder  einfach  zubereitet  in  Mengen  von  nicht 
mehr  als  2  kg, 

Mûllereierzeugnisse  aus  Getreide,  ferner  Hulsenfrûchte  in  Mengen  von 
nicht  mehr  als  3  kg, 

gewôhnliches  Brot  und  Backwerk  in  Mengen  von  nicht  mehr  als  3  kg, 

Milch  in  Mengen  von  nicht  mehr  als  2  1, 

insoweit  dièse  Waren  von  Grenzbewohnern  fur  den  Bedarf  des  eigenen 
Haushaltes  auf  Zollstrassen  mitgenommen  werden. 

3.  Die  Freiheit  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben  wird  zugestanden  fiir 
Sâcke  und  andere  Umschliessungen,  in  denen  im  Verkehr  der  Grenzbezirke 
vorkommende  Waren  auf  Zollstrassen  aus  einem  Grenzbezirk  in  den  jen- 
seitigen  verbracht  und  von  dort  leer  auf  dem  nâmlichen  Wege  zurûck- 
gefûhrt  werden. 
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4.  Zubereitete  Arzneiwaren,  die  Grenzbewohner  gegen  Rezepte  von 
zur  Ausûbnng  der  Praxis  berechtigten  Ârzten  und  Tierârzten  in  den  Ver- 
hàltnissen  der  Beziehenden  entsprechenden  kleinen  Mengen  aus  benachbarten 
Apotheken  holen,  dùrfen  auch  auf  Nebenwegen  ohne  besondere  Bewiiiigung 
frei  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben  eingebracht  werden.  Bei  einfachen,  zu 
Medizinalzwecken  dienenden  Drogen  und  einfachen  pharmazeutischen  und 
chemischen  Prâparaten,  die  auf  der  Umhûllung  eine  genaue  und  deutliche 
pharmazeutische  Bezeichnung  tragen  und  nach  den  in  dem  betreffenden  Ge- 
biete  geltenden  Bestimmungen  im  Haodverkaufe  verabreicht  werden  dûrfen, 
wird  iïberdies  von  déni  Erfordernis  der  Beibringung  von  Rezepten  abgesehen. 

5.  Im  gegenseitigen  Verkehre  der  Grenzbezirke  durfen,  mit  Bewiiiigung 
der  Zollverwaltung  auf  bestimmten  Grenzstrecken,  wo  dies  die  ôrtlichen 
Verhâltnisse  wiinschenswert  und  zulâssig  erscheinen  lassen,  erforderlichen 
Falles  unter  entsprechenden  Vorkehrungen  folgende  Waren  in  Mengen,  die 
den  eigenen  Hausbedarf  der  Grenzbewohner  nicht  ubersteigen,  frei  von  Ein- 
und  Ausfuhrabgaben,  auch  auf  Nebenwegen  ûber  die  Grenze  gebracht  werden: 

Natûrliche  und  kûnstliche  Diingemittel,  Flachs  und  Hanf  in  Stengeln, 
Griin-  und  Rauhfutter  (Futterkràuter,  Heu,  Stroh,  Hâckerling),  Waldstreu, 
Moos,  Binsen,  gemeiner  Bausand,  Kieselsteine,  Schmirgel  in  Stûcken,  ge- 
meine  Ton-  und  Tôpfererde,  Brennholz,  Torf,  Moorerde,  roher  Feuerschwamm. 

6.  Werden  Landgûter  oder  andere  Besitzungen  von  der  Grenze  durch- 
schnitten,  so  kônnen  das  zu  den  Besitzungen  gehôrige  Wirtschaftsvieh  und 
Wirtschaftsgerât,  die  zu  ihrer  Bestellung  mit  Feldfrûchten  erforderliche  Aus- 
saat,  dann  die  auf  ihnen  gewonnenen  Erzeugnisse  der  Landwirtschaft  bei 
der  Befôrderung  von  den  Orten  ihrer  Hervorbringung  nach  den  im  jen- 
seitigen  Gebiete  befindlichen  Wohn-  und  Wirtschaftsgebâuden,  frei  von  Ein- 
und  Ausfuhrabgaben  an  jedem  Punkte  ûber  die  durchschneidende  Grenze 
gebracht  werden. 

7.  Grenzbewohner,  die  diesseits  der  Grenze  ihren  Wohnsitz  haben  und 
im  jenseitigen  Grenzbezirk  auf  eigenen  oder  gepachteten  Àckern  oder  Wiesen, 
oder  sonst,  jedoch  nur  in  der  Nâhe  ihres  Wohnortes  Feldarbeitec  zu  ver- 
richten  haben,  kônnen  das  fur  dièse  Arbeiten  erforderliche  Vieh  und  Gérât, 
die  erforderliche  Aussaat  und  die  auf  den  bearbeiteten  jenseitigen  Grund- 
stûcken  gewonnenen  Feldfrûchte  frei  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben  ûber  die 
Grenze  bringen.  Die  Verbringung  iïber  die  Grenze  kann  auch  auf  Neben- 
wegen erfolgen,  wenn  die  ôrtlichen  Verhâltnisse  oder  die  Art  der  zu  ver- 
richtenden  Arbeiten  es  als  notweudig  erscheinen  lassen,  die  zur  Zolisicherung 
getroffenen  Anordnungen  befolgt  werden  und  der  Grenzbewohner  aus  dem 
jenseitigen  Grenzbezirk  an  demselben  Tage  zurûckkehrt,  an  dem  er  ihn 
betreten  hat.  Die  Befôrderung  von  Vieh  ist  jedoch  nur  auf  solchen  Wegen 
zulâssig,  die  im  gegenseitigen  Einvernehmen  von  den  zustândigen  Ver- 
waltungsbehôrden  als  Viehtriebwege  bestimmt  werden. 

8.  Vieh,  das  auf  nahe  Weideplâtze  gefubrt  und  noch  am  selben  Tage 
wieder  zurûckgebracht  wird,  bleibt  gegen  Anmeldung  der  Viehbestânde  durch 
die  in  Betracht  kommenden  Grenzbewohner  und  Festsetzung  der  Auf-  und 
Abtriebsstunden  ohne  Einleitung  des  Vormerkverfahrens  frei  von  Ein-  und 
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Ausfuhrabgaben.    Die  VereinbaniDgen  unter  Pkt.   7,   2.  und   3.  Satz  finden 
auch  in  diesem  Falle  Anwendung. 

9.  Unter  Vorbehalt  der  fur  das  Vormerkverfahren  vorgeschriebenen 
Zollsicherung  werden  frei  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben   belassen: 

Vieh  zum  Verwiegen  und  zur  vorubergehenden  Arbeit  im  Fusstrieb 
auf  den  im  Punkt  7,  3.  Satz  bezeichneten  Wegen,  sowie  Jandwirtschaftliche 
Maschinen  und  Gerâte  zur  voriibergehenden   BeDÛtzuDg. 

10.  Getreide,  Olsamen,  Hanf,  Flachs,  Holz,  Lohe  und  âhnliche  land- 
wirtschaftliche  Erzeugnisse,  die  von  Grenzbewohnern  zum  Vermahlen,  Stamp- 
fen,  Schneiden,  Reiben  oder  dergleichen  in  den  jenseitigen  Grenzbezirk 
verbracht  und  im  verarbeiteten  Zustande  zuriïckgefïïhrt  werden,  bleiben 
unter  den  fur  den  Veredlungsverkehr  vorgeschriebenen  Bedingungen  oder, 
wenn  berûcksichtigungswerte  ôrtliche  Verhâltnisse  dafùr  sprechen,  auch  ohne 
Anwendung  der  Vorschriften  ùber  den  Veredlungsverkehr  unter  entsprechender 
Zollsicherung  in  der  Ein-   und  Ausfuhr  frei  von  Abgaben. 

Die  Mengen  der  Erzeugnisse,  die  an  Stelle  der  Rohstoffe  wieder  ein- 
gefûhrt  werden  diirfen  oder  wieder  ausgefûhrt  werden  mûssen,  sind  erfor- 
derlichenfalls  von  den  beiderseitigen  Zollverwaltungen  im  Einvernehmen 
festzusetzen. 

11.  Zur  Erleichterung  des  Verkehres  der  beiderseitigen  Grenzbewohner 
mit  Gegenstânden  des  eigenen  Bedarfes,  die  zur  Ausbesserung  oder  zur 
handwerksmâssigen  Bearbeitung  aus  einem  Grenzbezirk  in  den  gegenûber- 
liegenden  versandt  werden  und  zuriickkommen,  werden  die  beiderseitigen 
Grenzzollâmter  ermâchtigt  werden,  den  Ausbesserungs-  und  Veredlungsverkehr 
in  beiden  Richtungen  zuzulassen.  Der  handwerksmâssigen  Bearbeitung  ist 
die  hâusliche  Lohnarbeit  gleichzustellen.  Die  handwerksmâssige  Bearbeitung 
darf  bei  Garnen  und  Geweben  auch  im  Fârben  bestehen.  Im  Bearbeitungs- 
verkehr  mit  Stoffen  zur  Herstellung  von  Kleidungsstûcken  erstreckt  sich  die 
Zollfreiheit  auch  auf  die  bei  der  Herstellung  verwendeten  Zutaten. 

12.  Grenzbewohner,  welche  in  land-  und  forstwirtschaftlichen  Betrieben 
des  jenseitigen  Grenzbezirkes  —  jedoch  nur  in  der  Nâhe  ihres  Wohnortes  — 
auf  Grund  abgeschlossener  Dienstvertrâge  zeitweilig  Feld-  oder  andere  land- 
und  forstwirtschaftliche  Handarbeiten  verrichteu,  kônnen,  wenn  sie  aus  dem 
jenseitigen  Grenzbezirke  spâtestens  vor  Ablauf  des  sechsten  Tages  nach 
Betreten  des  Arbeitsortes  in  ihren  Wohnort  regelmâssig  zuriickkehren,  bei 
Beobachtung  der  zur  Zollsicherung  in  derlei  Fâllen  getroffenen  behôrdlichen 
Anordnungen  ungehindert  die  Zollgrenze  auch  auf  Nebenwegen  ûberschreiten 
und  die  zur  Arbeit  erforderlichen  Gerâte,  ferner  den  ins  Verdienen  ge- 
brachten  Geld-  und  Natural  (Deputat)-lohn,  wie  auch  die  als  Teil  der  Ent- 
lohnung  von  ihrem  Arbeitgeber  nachweislich  fur  sie  angeschafften  Gegenstânde 
des  eigenen  Bedarfes  (zum  Beispiel  Schuhe  und  andere  Bekleidungsstucke) 
zoll-  und  abgabefrei  ûber  die  Grenze  bringen. 

Die  fur  solche  Arbeiter  in  ihrem  Wohnorte  zubereiteten  Speisen  kônnen 
ihnen  uber  die  Grenze  ebenfalls  zollfrei  zugetragen  werden,  vorausgesetzt, 
dass  der  Zutrâger  noch  an  demselben  Tage,  an  dem  er  den  jenseitigen 
Grenzbezirk  betreten  hat,  zurûckkehrt. 
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13.  Die  im  Grenzbezirke  ansâssigen  Arzte,  Tierârzte  und  Hebammea 
kônnen  ihren  Beruf  auch  im  jenseitigen  GreDzbezirke  ausûben.  Sie  dûrfen, 
wenn  sie  mit  besonderen  zollâmtlichen  Legitimationskarten  ausgestattet  sind, 
in  Ausûbung  ihres  Berufes  auch  mit  Fahrrâdem  oder  Motorfahrrâdern  die 
Grenze  ohne  jeweilige  Stellung  zu  einem  Zollamte  auch  auf  Nebenwegen 
und  ohne  Beschrânkung  auf  die  Tageszeit  uberschreiten.  Nâhere  Anord- 
nungen  bezûglich  dieser  Erleichterungen  werden  die  beiderseitigen  Zoll- 
verwaltungen  im  Einvernehmen   treffen. 

14.  Durch  die  in  den  vorstehenden  Bestimmungen  fiir  den  Grenz- 
verkehr  getroffene  Regel ung  sollen  die  in  den  beiden  Staaten  jeweils  be- 
stehenden  Ein-,  Aus-  und  Durch fuhrverbote,  die  polizeilichen  Vorschriften 
ûber  den  Grenziïbertritt,  sowie  die  tierseuchen- polizeilichen  Vorschriften, 
endlich  die  Vorschriften  ùber  die  staatliche  Bewirtschaftung  bestimmter 
Erzeugnisse  nicht  beruhrt  werden. 

Es  wird  jedoch  beiderseits  die  Bereitwilligkeit  ausgesprochen,  die 
bestehenden  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote  in  einerWeise  zu  handhaben, 
durch  welche  die  Interessen  der  Grenzbewohner  nach  Tunlichkeit  berûck- 
sichtigt  werden. 

15.  Solange  die  Beschrankungen  im  Verkehre  mit  Zahlungsmitteln 
iiber  die  Grenze  fortbestehen,  werden  die  beiderseitigen  Grenzzollâmter  im 
Grenzverkehre  Landleute  des  Nachbarlandes,  welche  Erlôse  fiir  verkaufte 
eigene  Erzeugnisse  in  ungarischer  oder  ôsterreichischer  WàhruDg  mit  sich 
fiihren,  ohne  Rùcksicht  auf  die  bestehenden  Beschrankungen  frei  im  Aus- 
tritte  passieren  iassen,  wenn  sich  die  Austretenden  durch  eine  Bestâtigung 
der  politischen  Behôrde  (Polizei,  Marktamt)  des  Absatzgebietes  darûber 
ausweisen,  dass  es  sich   um  solche  Erlôse  handelt. 

16.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Punkte2,  3  und  5  finden  auf  den 
durch  ôfifentliche  Verkelirsanstaiten  vermittelten  Verkehr  keine  Anwendung. 

Art.  II. 

Jeder  der  beiden  Teile  behâlt  sich  vor,  die  in  Art.  I  vereinbarten 
Begiïnstigungen  jederzeit  nach  vorausgegangener  3  monatlicher  Kûndigung 
ganz   oder  teilweise  aussér  Kraft  zu   setzen. 

Ausgefertigt  in  deutscher  und  uDgarischer  Urschrift.  Bei  Auslegung 
des  Ûbereinkommens  soll  in  Zweifelsfallen  der  deutsche  Text  gelten,  da  die 
Verhandlungen  in  deutscher  Sprache  gefûhrt  worden   sind. 

Budapest,  den   1.  Februar   1922. 

Kônig  s.  k. 
Canisius  m.  p. 

Ûbereinkommen  ùber  die  wechselseitige  Unterstûtzung  bei  der 
Zollabfertigung,  ûber  die  Verhutung,  Verfolgung  und  Bestra- 
fung  von  Zollzuwiderhandlungen  und  ûber  die  gegenseitige 
Rechtshilfe  in  Zollstrafsachen. 
§  1.  1.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  eÎDander  nach  den 
folgenden   Bestimmungen   bei  der  Zollabferti?  ;r.e  sowie   bei  der  Verhutung, 
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Verfolgung    und    BestrafuDg    von    Zollzuwiderhandlungen    unterstiitzen    und 
bei  der  Durchfûhrung  des  Zollstrafverfahrens  Rechtshilfe  leisten. 

2.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird  seine  Zollbehôrden  und 
Angestellten  an  der  gemeinsamen  Grenze  anweisen,  sich  mit  den  auf  das 
Zollwesen  beziiglichen  Gesetzen  und  Vorschriften  des  anderen  Teiles  ein- 
schliesslich  der  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote,  sowie  der  Vorschriften 
ûber  die  Statistik  des  Warenverkehres  nach  Tunlichkeit  bekannt  zu  machen 
und  sie  zu  berucksichtigen. 

I.    Wechselseitige  Unterstûlzung  bei  der  Zollabfertigung. 

§  2.  Die  Zollstellen  an  der  gemeinsamen  Grenze  werden  den  leitenden 
Beamten  der  gegenùberliegenden  Grenzzollstellen  aile  dienstlichen  Auskûnfte 
ûber  den  Warenverkehr  erteilen  und  ûberhaupt  in  jeder  Weise  bestrebt 
sein,  den  gegenùberliegenden  Grenzzollstellen  in  der  Ausubung  ihres  Dienstes 
nach  Tunlichkeit  Hilfe  zu  leisten. 

§  3.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  ist  verpflichtet,  Waren  in 
das  Gebiet  des  anderen  Teiles  nur  auf  Zollstrassen,  die  zu  mit  ausreichen- 
den  Befugnissen  versehenen  Eingangsâmtern  fûhren,  und  nur  zu  solchen 
Tageszeiten  austreten  zu  lassen,  dass  sie  beim  jenseitigen  Amt  voraussicht- 
lich  noch  wâhrend   der  Amtsstunden  eintreffen. 

2.  Die  Zollstrassen  und  Amtsstunden  der  Strassenzollâmter  an  der 
gemeinsamen  Grenze  werden  im  gegenseitigen  Einvernehmen  ûbereinstimmend 
festgesetzt  und  die  hinsichtlich  des  Grenzûbertrittes  gewâhrten  Erleichte- 
rungen   mitgeteilt  werden. 

§  4.  1.  Auf  den  dem  ôffentlichen  Verkehre  dienenden  Eisenbahnen 
ist  die  Befôrderung  von  Personen,  Gùtern  und  Gepâck  ûber  die  Zollgrenze 
bei  Tag  und  Nacht  gestattet. 

2.  Die  Eisenbahnen  sind  verpflichtet,  die  Fahrordnung  fur  aile  die 
Grenze  uberschreitenden  Zûge  und  jede  Anderung  darin  den  auf  den  Bahn- 
hôfen  aufgestellten  Zollâmtern  und  Zweigstellen  (Eisenbahnzollàmter)  spâ- 
testens  8  Tage,  bevor  sie  in  Wirksamkeit  treten,  anzuzeigen.  Den  Eisen- 
bahnzollâmtern  sind  auch  grôssere  VerspâtuDgen  der  Ziige,  deren  Ausfall, 
sowie  zu  erwartende  Sonderziige  und  einzelne  Lokomotiven  so  zeitig  als 
môglich   anzuzeigen. 

§  5.  1.  Beide  Teile  werden  Vorsorge  treffen,  dass  im  gegenseitigen 
Eisenbahnverkehre  den  Gûtersendungen  Stammerklârungen  beigegeben  werden, 
die  der  Zollstelle  des  anderen  Teiles  auszufolgen  sind;  doch  behâlt  man 
sich  vor,  fur  kurze  Durchzugsstrecken  Ausnahmen  von  der  Beibringung  von 
Stammerklârungen  zu  vereinbaren. 

2.  Bei  der  Ankunft  eines  jeden,  ausser  dem  Dienstwaggon  beladene 
Wagen  fûhrenden  Zuges,  hat  die  den  Verkehr  iiber  die  Zollgrenze  ver- 
mittelnde  Eisenbahn  dem  Zollamte  des  anderen  Teiles  eine  Zugliste  nach 
Muster  a  •/•  zu   ûberreichen. 

3.  Den  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  gelegenen  Zollstellen  ist 
vor  der  Abfahrt  jedes,  ausser  dem  Dienstwagen  beladene  Wagen  fûhrenden 
Zuges,  nach  dem  Nachbarstaate  ein  Zugzettel  nach  Muster  b  */♦  zu  ûbergeben. 
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4.  Der  Anfertigung  sonstiger  Zollbegleitpapiere  durch  die  Eisenbahn 
fur  Zwecke  des  Nachbarstaates   bedarf  es  nicht. 

§  6.  1.  Zur  Sicherstellung  des  Zollgefalles  werden  beide  Teile  Vor- 
sorge  treffen,  dass  die  nicht  aus  dem  freien  Verkehre  ihrer  Gebiete  stam- 
menden  Waren  an  den  dem  anderen  Teile  zu  iibergebenden  Begleitpapieren 
als  solcbe  unter  Angabe  des  UrspruDges  und  Herkunftslandes  zollàmtlich 
festgehalten  werden.  Bei  solchen  Waren  kann  auch  nach  Massgabe  nâherer 
Vereinbarungen  eine  unraittelbare  Anweisung  an  ein  Zollamt  des  anderen 
Teiles  stattfinden.  Hiebei  werden  vorhandene  Zollverschlûsse  gleich  den 
eigenen  anerkannt  werden  (§11)  und  kônnen  sich  die  beiderseitigen  Zoll- 
âmter  an  der  Grenzûbergangsstelle,  sofern  es  sich  um  eine  unmittelbare 
Anweisung  handelt,  lediglich  auf  die  Abstempelung  der  Begleitpapiere  be- 
schrânken.  Die  ErlediguDg  der  Anweispapiere  hat  in  diesem  Falle  durch 
das  angewiesene  Amt  zu  erfolgen. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  dort,  wo  an  ihren  Grenzen 
unmittelbare  Schienenverbindungen  vorhanden  sind  und  ein  Ûbergang  der 
Transportmittel  stattfindet,  Waren,  welche  in  vorschriftsmâssig  verschliess- 
baren  Wagen  eingehen  und  in  demselben  Wagen  nach  einem  Orte  im  Innern 
befôrdert  werden,  an  welchem  sich  ein  zur  Abfertigung  befugtes  Zollamt 
befindet,  von  der  Abladung  und  Beschau  an  der  Grenze,  sowie  vom  Pack- 
stùckverschluss  freilassen,  wenn  jene  Waren  ordnungsgemâss  zum  Eingang 
angemeldet  sind. 

3.  Waren,  welche  in  vorschriftsmâssig  verschliessbaren  Eisenbahnwagen 
aus  dem  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile  durch  das  Gebiet  des 
anderen  ausgefuhrt  oder  aus  dem  Gebiete  eines  dritten  Staates  durch  das 
Gebiet  des  einen  vertragschliessenden  Teiles  nach  dem  Gebiet  des  anderen 
Teiles  ohne  Umladung  durchgefuhrt  werden,  sollen  von  der  Abladung  und 
Beschau,  sowie  vom  Packstûckverschlusse,  sowohl  im  Innern  als  an  den 
Grenzen  frei  bleiben,  wenn  sie  ordnungsgemâss  zum  Durchgang  ange- 
meldet sind. 

4.  Die  VerwirklichuDg  der  vorstehenden  Bestimmungen  (Absatz  2  und  3) 
ist  jedoch  dadurch  bedingt,  dass  die  beteiligten  Eisenbahnverwaltungen 
fur  die  ordnungsmâssige  Stellung  der  Wagen  mit  unverletztem  Verschlusse 
am  Abfertigungsamt  im  Innern  oder  am  Ausgangsamt  verpflichtet  sind  und 
dass  gegen  die  erleichterte  Behandlung  in  der  Durchfuhr  vom  Standpunkte 
der  bestehenden  Durch fuhrverbote  keine  Hindernisse  obwalten. 

5.  Von  der  Abladung  und  Verwiegung  sollen  in  der  Regel  bei  den 
Grenzzollâmtern  zur  endgiltigen  Zollabfertigung  gelangende  zollfreie  Waren 
befreit  sein,  wenn  deren  zollamtliche  Beschau  ohne  Abladung  durchgefuhrt 
werden  kann. 

6.  Die  in  den  Absatzen  2  und  3  bezeichneten  Erleichterungen  sollen 
ausnahmsweise  auch  im  Falle  einer  unter  zollâmtlicher  Uberwachung  statt- 
findenden  Umladung  der  Gûter  (von  Wagen  zu  Wagen),  ohne  dass  damit 
die  zollordnungsmàssige  Abfertigung  verbunden  zu  werden  braucht,  zulàssig 
sein,  wenn  eine  Umladung  durch  Verschiedenheit  der  Bahngeleise  nôtig  wird 
oder  aus  anderen  Grûûden  unvermeidlich  ist. 
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7.  Die  im  Absatz  3  vereinbarte  Befreiung  der  auf  Eisenbahnen  durch- 
laufeDden  Gûter  von  der  zollamtlichen  Beschau  gilt  nicht,  wenn  ADzeigen 
oder  begrûndete  VermutuDgen  einer  beabsichtigten  Zollzuwiderhandlung 
vorliegen. 

8.  Die  von  eic^m  der  vertragschliessenden  Teile  mit  dritten  Staaten 
ûber  die  Zollabfertigung  vereinbarten  weitergehenden  Erleichterungen  finden 
auch  bei  dem  Verkehre  mit  dem  anderen  Teile  unter  Voraussetzung  der 
Gegenseitigkeit  Anwendung. 

§  7.  1.  In  den  Personenwagen  darf  bei  Ûberschreitung  der  Zollgrenze 
nur  Handgepâck  der  Reisenden  untergebracht  werden. 

2.  Die  Zollabfertigung  von  Hand-  und  Reisegepâck  soll  in  der  Grenz- 
station  derart  beschleunigt  werden,  dass  auch  die  an  ein  anderes  Zollamt 
iiberwiesenen  Gepâckstiicke,  wenn  irgendwie  tunlich,  noch  mit  dem  An- 
schlusszuge  weiterbefôrdert  werden  konnen. 

3.  Eil-  und  Frachtgùter,  welche  mit  Personen  befôrdernden  Zùgen  be- 
fërdert  werden,  sind  denselben  Bedingungen  und  Fôrmlichkeiten  unterworfen, 
welche  fur  die  mit  den  Guterzùgen  befôrderten  derartigen  Gegenstânde  gelten. 

4.  Jedoch  sollen  als  Eilgut  aufgegebene  lebende  Tiere  und  dem  raschen 
Verderben  unterliegende  Waren  bei  Zûgen  mit  Personenbefôrderung  vom 
GreDzzoliamte  ebenso   beschleunigt  abgefertigt  werden,   wie  Gepàck. 

§  8.  1.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  zur  Erleichterung  des 
Reisenden-  und  Gùterverkehres  ihre  gegenùberliegenden  Grenzzollâmter  und 
Grenzkontrollstellen  fur  die  Passrevision  tunlichst  an  einen  Ort  zusammen- 
legen.  Die  in  dieser  Hinsicht  unter  Zusicherung  der  vollen  Gegenseitig- 
keit vereinbarten  Bestimmungen  sind  in  der  Anlage  enthalten. 

2.  Ausserdem  werden  die  beiden  Regierungen  Vorkebrungen  treffen, 
um  die  Behinderung  des  Reiseverkehres  durch  die  Zollrevision  in  den  An- 
schlussstationen  nach  Tunlichkeit  zu  beheben  und  den  durchgehenden  Reise- 
verkehr  durch  die  Ermôglichung  der  direkten  Anweisung  des  Reisegepâcks 
an  ein  Innerlandszollamt  des  anderen  Teiles  zu  erleichtern. 

§  9.  In  Betreff  der  zollsicheren  Einrichtung  der  Wagen  sind  die  auf 
der  Berner  Konferenz  vom  15.  Mai  1886*)  vereinbarten  Vorschriften  ûber 
die  zollsichere  Einrichtung  im  internationalen  Verkehre,  sowie  die  etwaigen 
Abânderungen  und  Ergânzungen**)  derselben  massgebend. 

§  10.  1.  Die  Zollbegleitpapiere  mûssen  sich  im  Zeitpunkt  der  Uber- 
schreitung der  gemeinsamen  Grenze  bei  der  Ware  befinden. 

2.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird  dem  anderen  zur  Er- 
ledigung  der  fur  die  Wiederausfuhr  unverzollter  Waren  geleisteten  Sicher- 
heiten,  sowie  der  fur  ausgefuhrte  Waren  gebûhrenden  Abgabenerlasse  oder 
Erstattungen  auf  Verlangen  den  erfolgten  Eingang  uber  die  gemeinsame 
Grenze  bestâtigen.  Als  Nachweis  des  Grenzubertrittes  genûgt  der  Abdruck 
des  Amtsstempels  des  Grenzeingangsamtes  in  den  Begleitpapieren. 

*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXII,  p.  42. 
**)  V.  Protocole  final  du  18  mai  1907,  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  878. 


800  Hongrie.  Autriche. 

§11.  Die  zollamtlichen  Bescheinigungen,  Verschlùsse,  Siegel,  Stempei 
und  sonstigen  Zeichen,  die  eichatntlichen  Stempei  und  Zeichen  an  Fâssern 
und  sonstigen  âusseren  UmschliessuDgen,  die  Eichzeichen  und  Eichscheine 
der  Binnenschiffe,  letztere  naeh  Massgabe  der  zwischen  den  vertragschliessen- 
den  Teilen  noch  zu  treffenden  besonderen  Vereinbarungen  und  die  bahn- 
amtlichen  GewichtbezeichnuDgen  an  den  Eisenbahnwagen  werden  fur  das 
Zollverfahren  gegenseitig  anerkannt. 

§  12.  Der  zollfreie  Wiedereintritt  yod  Sendungen,  die  in  den  Gebieten 
des  einen  vertragschliessenden  Teiles  zur  BefôrderuDg  mit  der  Eisenbahn 
aufgeliefert  und  durch  die  Gebiete  des  anderen  Teiles  nach  dem  Ursprungs- 
gebiet  befôrdert  worden  sind,  wird  von  den  Zollverwaltungen  zugelassen 
werden,   sobald  es  sicb   bei  solchen  Befôrderungen 

a)  um  die  Ausfûhrung  von  Abmachungen  zwischen  den  beiderseitigen 
Eisenbahnen  ûber  die  Verkehrsteilung  und  Verkehrsleitung  oder 

b)  um  den  Verkehr  der  Stationen  des  einen  vertragschliessenden  Teiles 
handelt,   die  in  den   Gebieten  des  anderen   Teiles  liegen. 

II.    Verhûtung  von  Zollzuwiderhanàlungen. 

§  13.  1.  Die  beiderseitigen  Zollangestellten  an  der  gemeinsamen  Grenze 
haben  einander  zur  Verhûtung  und  Entdeckung  des  Schmuggels  nach  beiden 
Seiten  hin  bereitwilligst  zu  unterstùtzen,  ihre  Wahrnehmungen  schleunigst 
mitzuteilen  und  einen   freundnachbarlichen  dienstlichen  Verkehr  zu  pflegen. 

2.  Zur  Verstândigung  ûber  ein  zweckmâssiges  Zusammenwirken  hiezu 
werden  von  Zeit  zu  Zeit  bei  besonderen  Veranlassungen  Beratungen  unter 
den  beiderseitigen  Leitern  der  Zollâmter  und  Zollwachstellen  an  der  Grenze 
stattfinden. 

§  14.  Die  beiderseitigen  Angestellten  der  Zollverwaltung,  denen  die 
Verhinderung  und  Verfolgung  von  Zolizuwiderhandlungen  obliegt,  haben 
auch  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  anderen  Teiles  durch 
aile  ihnen  gesetzlich  zustehenden  Mittel  zu  verhindern.  Die  Angestellten 
haben  dabei  ebenso,  wie  bei  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften 
des  eigenen  Landes  zu   verfahren. 

§  15.  Die  Zollbehôrden  des  einen  Teiles  werden  ûber  die  zu  ihrer 
Kenntnis  gelangenden  Ûbertretungen  von  Zollvorschriften  des  anderen  Teiles 
dessen  zustândigen  Zollbehôrden  sofort  Mitteilung  machen  und  ûber  Er- 
suchen  die  Akten   und  Beweisestûcke  ûbersenden. 

§  16.  1.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird  auf  Verlangen  des 
anderen  Teiles  Personen,  die  der  Verdacht  des  gewerbs-  oder  gewohnheits- 
mâssigen  Schmuggels  gegenûber  dem  anderen  Teile  wider  sich  erregt  haben, 
ûberwachen  lassen. 

2.  Entsteht  Verdacht,  dass  im  Grenzbezirke  des  einen  Teiles  Waren- 
vorràte  ûber  Bedûrfnis  und  zum  Zwecke  des  Schmuggels  an  das  Gebiet 
des  anderen  Teiles  angehàuft  werden,  so  werden  dergleichen  Lager  auf  Ver- 
langen  unter  besondere  Uberwachung  gestellt. 
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III.    Verfolgung  und  Bestrafung  von  Zollzuwiderhandlungen. 

§  17.  1.  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  anderen 
Teiles  hat  auf  Antrag  einer  zustândigen  Behôrde  desselben  jeder  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  nach  denselben  Gesetzen,  von  denselben  Gerichten 
und  Behôrden  und  in  denselben  Formen,  wie  Zuwiderbandlungen  gegen  die 
eigenen  Zollgesetze  untersucben  und  gesetzmâssig  bestrafen  zu  lassen: 

a)  wenn  der  Beschuldigte  ein  Angehôriger  des  Staates  ist,  welcber  ihn 
zur  Untersuchung  und  Strafe  ziehen  soll,  oder 

b)  wenn  derselbe,  obne  Angehôriger  dièses  Staates  zu  sein,  nient  nur 
dortselbst  zur  Zeit  der  Zuwiderbandlung  seinen,  wenn  auch  vorûbergehenden 
Wohnsitz  hatte  oder  die  Zuwiderbandlung  von  diesem  Gebiete  aus  beging, 
sondern  aucb  sicb  dortselbst  bei  oder  nach  dem  Einlangen  des  Verfolgungs- 
antrages  betreffen  lâsst. 

2.  Wenn  sich  der  Straf  betrag  nach  dem  hinterzogenen  Abgabenbetrag 
richtet,  so  ist  die  Strafe  nach  dem  Tarife  des  Staates  zu  bemessen,  dessen 
Abgabegesetz  ûbertreten  worden  ist. 

3.  Die  Verfolgung  der  bei  Verletzung  der  Zollvorschriften  des  anderen 
Teiles  etwa  vorkommenden  sonstigen  strafbaren  Handlungen  wird  hiedurch 
nicht  berûhrt. 

§  18.  Ben  amtlichen  Angaben  der  Behôrden  oder  Angestellten  des 
anderen  Teiles  ist  dieselbe  Beweiskraft  beizumessen,  wie  den  amtlichen 
Angaben  der  eigenen  Behôrden  oder  Angestellten. 

§  19.  1.  In  Untersuchungen  wegen  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zoll- 
vorschriften des  anderen  Vertragsteiles  sind  die  Auslagen  und  Kosten  des 
Strafverfahrens  und  der  Strafvollstreckung  nach  denselben  Grundsâtzen  zu 
bestimmen  und  aufzuerlegen,  wie  in  Untersuchungen  wegen  gleichartiger 
Zuwiderhandlungen  gegen  die  eigenen  Zollvorschriften. 

2.  Fur  die  einstweilige  Bestreitung  der  Auslagen  hat  der  Staat  zu 
sorgen,  in  dem  die  Untersuchung  gefiihrt  wird. 

3.  Die  Auslagen  und  Kosten  des  Verfahrens  und  der  Strafvollstreckung, 
die  im  Falle  der  Zuwiderhandlung  gegen  dièse  eigenen  Zollvorschriften  dem 
Staate  zur  Last  bleiben  wûrden,  weil  sie  weder  vom  Angeschuldigten  ein- 
gebracht,  noch  durch  von  Dritten  eingezahlte  Betrâge  oder  durch  den  Erlôs 
dafiir  haftender  Gegenstânde  der  Zuwiderhandlungen  gedeckt  werden  kônnen, 
hat  der  Staat   zu   erstatten,   dessen  Behôrde  die  Untersuchung   beantragte. 

§  20.  1.  Neben  der  Strafe  sind  auch  die  hinterzogenen  Abgaben  zu 
erheben. 

2.  Die  von  den  Angeschuldigten  eingebrachten  oder  fur  verkauite 
Gegenstânde  der  Zollzuwiderhandlungen  eingehenden  Geldbetrâge  sind  der- 
gestalt  zu  verwenden,  dass  davon  zunâchst  die  Auslagen  und  Kosten, 
sodann  die  dem  anderen  Teile  entzogenen  und  zu  erstattenden  Abgaben 
und  zuletzt  die  Straf  en  berichtigt  werden. 

3.  Die  eingegangenen  Strafbetrâge  und  die  eingezogenen  Gegenstânde 
verbleiben  dem  Staate,  in  dem  das  Verfahren  stattgefunden  hat. 
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4.  Ehit>  Belohnung  der  Anzeiger  oder  Ergreifer  in  Fâllen  von  Zoll- 
zuwiderhandlungen  findet  nur  bei  Gegenseitigkeit  statt. 

§  21.  Bas  Recht  zum  Erlasse  und  zur  Milderung  der  Strafen  steht 
dem  Staate  zu,  in  dem  die  Verurteilung  erfolgte. 

IV.  Bechtshilfe. 

§  22.  1.  Die  Gerichte  und  Zollbehôrden  der  vertragschliessenden  Teile 
werden  einander  in  Zollstrafsachen  innerhalb  ihrer  Befugnisse  dadurch 
Rechtshilfe  leisten,  dass  sie  Zeugen  und  Sachverstândige  auf  Erfordern 
eidlich  vernehmen,  amtliche  Besichtigungen  vornehmen  und  fur  Angeklagte, 
die  nicht  Angehôrige  des  ersuchten  Staates  sind,  Erkenntnisse  und  Vor- 
ladungen,  letztere  jedoch  ohne  Hinweis  auf  die  etwaigen  Rechtsfolgen  dei 
Nichterscheinens,  behândigen  lassen. 

2.  Die  fur  dièse  Amtshandlungen  erwachsenden  Auslagen  und  Kosten 
sind  vom  ersuchenden  Staate  zu  erstatten. 

Ausgefertigt  in  deutscher  und  ungarischer  Urschrift.  Bei  Auslegung 
des  Ubereinkommens  soll  in  Zweifelsfâllen  der  deutsche  Text  gelten,  da 
die  Verhandlungen  in  deutscher  Sprache  gefiihrt  worden  sind. 

Budapest,  den   1.  Februar   1922.  _ 

Konig  s.  k. 

Canisius  m.  p. 
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Anlage   zu  §  8. 

Bestimmungen   ûber   die   vorlâufige  Zusammenlegung  der 

UDgarischen    und    ôsterreichischen    Grenzzollstellen    und 

Grenzkontrollstellen    fur   die  Passrevision. 

1.  Zur  Abkûrzung  der  Zollabfertigung  und  der  Passrevision  beim  Grenz- 
ubertritt  im  Eisenbahn-  und  Strassenverkehre  zwischen  dem  Kônigreiche 
Ungarn  und  der  Republik  Osterreich  sind  die  Grenzzollstellen  und  die 
Grenzkontrollstellen  der  beiden  Staaten  nach  Zulâssigkeit  der  ôrtlichen 
Verbâltnisse  soweit  als  môglich  an  einem  Orte  zusammenzulegen,  soweit 
dies  nicht  bereits  geschehen  ist. 

Dièse  Zusammenlegung  ist  zunâchst  fur  die  Abfertigung  des  Eisenbahn- 
verkehres  und  zwar  grundsâtzlich  in  den  Betriebswechselstationen  in  Aus- 
sieht  genommen.  Der  Zeitpunkt  der  Durchfûhrung  hinsichtlich  der  ein- 
zelnen  Stationen  wird  nach  dem  im  kùrzesten  Wege  herbeizufiihrenden  Ein- 
Ternehmen  der  beiderseits  beteiligten  Ressorts  bestimrat  werden.  Ùber  die 
Abfertigung  des  Verkehres  in  den  Zwischenstationen  zwischen  den  Grenz- 
kontrollstellen und  der  Landesgrenze  wird  fur  die  einzelnen  Strecken  durch 
besondere  Vereinbarung  vorgesorgt. 

Weitere  Zusammenlegungen,  insbesondere  solche  fur  den  Strassenverkehr, 
werden  in  der  Folge  fallweise  in  Verhandlung  gezogen  werden. 

2.  Um  ein  gleichartiges  Vorgehen  bei  der  Errichtung  der  neuen  Zoll- 
und  Grenzkontrollstellen  und  bei  der  Eroffnung  von  Zollstrassen  sicher- 
zustellen  und  die  Zusammenlegung  der  Zoll-  und  Grenzkontrollstellen  fur 
den  Eisenbahn-  und  Strassenverkehr  rechtzeitig  in  die  Wege  zu  leiten, 
werden  sich  beide  Teile  die  beabsichtigte  Errichtung  neuer  Zoll-  und  Grenz- 
kontrollstellen, sowie  die  Eroffnung  von  Zollstrassen  rechtzeitig  vorher 
gegenseitig  mitteilen. 

3.  Es  wird  ausdrûcklich  anerkannt,  dass  die  Zusammenlegung  der 
Grenzstellen  die  tunlichste  Gleichzeitigkeit  der  beiderseitigen  Amtshand- 
lungen  bezweckt,  wobei  die  Passuberprufung  in  Verbindung  mit  der  zoll- 
amtlichen  Untersuchung  der  Reisenden  und  ihres  Handgepâckes,  wenn 
tunlich,  im  Zuge  selbst  stattfinden  soll.  Die  Befugnisse  und  Abfertigungs- 
stunden  der  zusammengelegten  Grenzstellen  sollen  tunlichst  iibereinstimmen. 

4.  Den  ausiibenden  Organen  wird  beiderseits  behufs  eines  reibungs- 
losen  Dienstvollzuges  ein  freundnachbarliches  Vorgehen  bei  allen  gleichzeitig 
vorzunehmenden  AmtshandluDgen  und  taktvolles  Auftreten  in  und  ausser 
Dienst  zur  Pflicht  gemacht.  Angestellte,  die  sich  diesbeziiglich  Verfehlungen 
zuschulden  kommen  lassen,  werden  liber  Verlangen  des  anderen  Teiles  ab- 
berufen  werden. 

5.  Der  Territorialstaat  verpflichtet  sich,  den  Nachbarstaat  bei  der  Be- 
schaffung  von  Amtsrâumen  ftir  seine  Zoll-  und  Passkontrollstellen,  von  den 
Umstânden  angemessenen  Wohnrâumen  ftir  die  bei  diesen  Stellen  Dienst 
tuenden  Organe  und  fur  deren  Familienmitglieder  aile  môgliche  Unter- 
8tûtzung  angedeihen  zu  lassen,  sofern  es  ihm  nicht  môglich  ist,  in  dieser 
Hinsicht  selbst  Vorsorge  zu  treffen. 
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In  Eisenbahnstationen  bildet  die  Beistellung  der  notwendigen  Amts- 
râume  seitens  der  Bahnverwaltung  die  Voraussetzung  fur  die  ZusammeDlegung. 

Die  Bestimmung  des  vom  Nachbarstaate  zu  leistenden  Ersatzes  der 
Kosten  der  Unterbringung  in  ârarischen  oder  bahnàmtlichen  Gebâuden,  so- 
wie  der  Instandhaltung,  Reinigung,  Beheizung  und  Beleuchtung  der  zur  Ver- 
fiigung  gestellten  Râume  bleibt  besonderen  Vereinbarungen  in  jedem  einzelnen 
Falle  vorbehalten. 

6.  Den  Gerâten  und  Materialien  zur  Ausrùstung  der  auf  fremdem  Boden 
zu  errichtenden  Grenzstellen,  dem  Ubersiedlungsgute,  sowie  den  zum  Aus- 
bessern,  Reinigen  usw.  in  den  Heimatsstaat  versendeten  und  von  dort  wieder 
zurûcklangenden  Effekten  der  Bediensteten  dieser  Stellen,  ihren  Dienstuni- 
formen  und  dienstlichen  Ausriïstungsgegenstânden  wird  die  unbehinderte, 
abgabefreie  Ein-  und  Wiederausfuhr  gegen  Bestâtigung  der  Amtsvorstehung 
zugesichert.  Den  Angestellten  dieser  Stellen  steht  auch  frei,  Nahrungsmittel 
in  dem  fur  ihren  Unterhalt  angemessenen  Umfange  von  ihrem  Heimats- 
staate  ohne  besondere  Bewilligung  zu   beziehen. 

7.  Den  Angestellten  der  Grenzstellen  und  der  mit  ihrer  Oberaufsicht 
betrauten  Funktionâren  der  ûbergeordneten  Dienststellen  wird  zu  jeder  Zeit 
der  freie  Ein-  und  Austrag  ûber  die  Grenze  lediglich  auf  Grund  einer  von 
der  Grenzpolizei  bestâtigten  amtlichen  Bescheinigung  ihrer  Diensteigenschaft 
und  Dienstverwendung  gewâhrleistet.  Fur  die  Inspektionsorgane  werden 
auf  Namen  lautende  dienstliche  Freifahrkarten  bis  zur  Grenzstelle  seitens 
des  Territorialstaates  uber  Verlangen  zur  Verfûgung  gestellt. 

8.  Es  ist  dafûr  zu  sorgen,  dass  den  Grenzstellen  die  Zollerhebung,  die 
Versendung  und  Empfangnahme  von  Amtsgeldern  und  Dienststûcken  unbe- 
hindert  ermôglicht  wird.  Desgleichen  bleibt  den  Grenzstellen  des  anderen 
Teiles  die  uneingeschrânkte  Verfûgung  iiber  im  Dienste  beschlagnahmte 
Giiter,  fur  deren  sachgemâsse  Verwahrung  seitens  des  Territorialstaates  vor- 
gesorgt  werden   soll,   gewâhrleistet. 

9.  Die  Zoli-  und  Kontrollstellen  sind  befugt,  sich  zu  ihrer  Bezeichnung 
einer  Aufschrift  in  ihrer  Heimatssprache  und  in  den  Nationalfarben  zu 
bedienen. 

Die  Angestellten  der  Grenzstellen  sind  berechtigt,  ihre  vorschrifts- 
mâssige  Dienstuniform,  einschliesslich  der  Seitenwaffe,  auch  im  fremden 
Staate  zu  tragen. 

Als  Angestellte  der  Grenzstellen  kommen  Zollbeamte,  Zollwachorgane 
und  mit  deren  Dienstaufgaben  betraute  Bedienstete,  sowie  Angestellte  der 
Staatspolizei  in  Betracht. 

Bei  Widerstand  gegen  die  Organe  der  im  Auslande  befindlichen  Grenz- 
stellen oder  gegen  deren  Yerfûgungen  hat  der  Territorialstaat  die  erforder- 
lichen  Zwangsmittel  zur  Behebung  des  Widerstandes  und  zur  Durchfiïhrung 
der  Amtshandlung  beizustellen. 

10.  Die  Staats-  und  Heimatszustândigkeit  und  die  Dienstverhâltnisse 
der  beiderseitigen  Angestellten  erleiden  wâhrend  des  Aufenthaltes  und  der 
Dienstbestimmung  in  dem  anderen  Staate  keine  Verânderung.     Die  Ange- 
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stellten  bleiben  in  Bezug  auf  Disziplin  und  Vergehen,  die  sich  auf  die 
Ausûbung  ihres  Amtes  oder  ihres  Dienstes  beziehen,  lediglich  den  Behôrden 
and  Gesetzen  ihres  Heimatsstaates  unterworfen. 

Hinsichtlich  der  ôffentlichen  Lasten  werden  die  Angestellten  allen 
indirekten  Staats-  und  anderen  ôffentlichen  Abgaben  an  ihrem  Dieostorte 
unterworfen  sein,  dagegen  von  allen  direkten  Staats-  und  anderen  ôffent- 
lichen Abgaben  des  Staates,  in  dem  sie  fungieren,  freibleiben,  es  sei  denn, 
dass  sie  diesen  Abgaben  auch  dann  unterliegen  wûrden,  wenn  sie  in  ihrem 
Heimatsstaate  oder  anderwârts  lebten. 

Kônig  s.  k. 

Canisius  m.  p. 

80. 

FRANCE,  HONGRIE. 

Arrangement  concernant  l'application  aux  Alsaciens-Lorrains 

de  la  Partie  X   du  Traité  de  Trianon;*)   signé  à  Budapest, 

le  5  juillet  1922.**) 

Budapesti  Kôzlony  1922,  No.  198. 


Arrangement. 
Le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  Hongrois,  ayant  résolu 
de  conclure  un  arrangement  concernant  l'application  aux  Alsaciens-Lorrains 
de  la  Partie  X  du  Traité  de  Trianon,   les  plénipotentiaires  soussignés  ont 
convenu  à  ce  sujet  des  dispositions  suivantes: 

Article   1er. 

Les  dispositions  de  la  Section  III  de  la  Partie  X  du  Traité  de  Trianon 
et  celles  de  la  Convention  du  31  janvier  1921  seront  applicables  aux 
obligations  suivantes: 

1°  Aux  dettes  exigibles  avant  le  11  novembre  1918  et  dues  par  des 
ressortissants  hongrois,  résidant  en  Hongrie  aux  Alsaciens-Lorrains  résidant 
en  France; 

2°  Aux  dettes  devenues  exigibles  avant  le  26  juillet  1921  et  dues 
aux  Alsaciens-Lorrains  résidant  en  France  et  résultant  de  transactions  ou 
de  contrats  passés  avec  des  ressortissants  hongrois  résidant  en  Hongrie,  dont 
l'exécution  totale  ou  partielle  a  été  suspendue  après  le  11  novembre  1918. 

3°  Aux  intérêts  échus  avant  le  26  juillet  1921  et  dus  à  un  Alsacien 
ou  Lorrain,  provenant  de  valeurs  émises  par  la  Hongrie,  pourvu  que  le 
paiement  de  ces  intérêts,  aux  ressortissants  hongrois  ou  aux  neutres,  n'ait 
pas  été  suspendu  pendant  la  guerre. 

*)  V.  H.  B.  G.  3.  s.  XII,  p.  498. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  18  octobre  1927. 
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4°  Les  capitaux  remboursables  avant  le  26  juillet  1921  payables  aux 
Alsaciens  ou  Lorrains  représentant  des  valeurs  émises  par  la  Hongrie,  pourvu 
que  le  paiement  de  ce  capital  aux  ressortissants  hongrois,  ou  aux  neutres 
n'ait  pas  été  suspendu  avant  le  26  juillet   1921. 

Les  dispositions  susmentionnées  du  Traité  de  Trianon  et  de  la  Con- 
vention du  31  janvier  1921  s'appliqueront  réciproquement  aux  créances 
hongroises  sur  des  Français  (Alsaciens-Lorrains)  et  la  République  Française 
qui  correspondent  aux  créances  françaises  énumérées  dans  les  paragraphes  1 
à  4   du   présent  Article. 

Le  taux  du  change  applicable  au  règlement  de  ces  obligations  sera 
le  taux  moyen  coté  à  la  Bourse  de  Genève  durant  le  mois  qui  a  précédé 
le   11   novembre   1918. 

Il  pourra  être  constitué  en  Alsace-Lorraine,  pour  le  règlement  des- 
dites dettes,  dans  les  conditions  prévues  à  la  Section  III  de  la  Partie  X 
du  Traité  de  Trianon,  un  Office  spécial  de  Vérification  et  de  Compensation 
étant  entendu  que  ledit  Office  pourra  être  considéré  comme  un  „Office 
Central"   au  sens  du  paragraphe  1er  de  l'annexe  à  ladite  section. 

Article  2. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  privés  des  Alsaciens  et  Lorrains  en 
Hongrie,  seront  régis  par  les  dispositions  de  la  Section  IV  de  la  Partie  X 
du  Traité  de  Trianon. 

Article  3. 

Par  dérogation  aux  dispositions  prévues  à  la  Section  V  de  la  Partie  X 
au  Traité  de  Trianon,  tout  contrat  conclu  avant  la  date  de  promulgation  en 
Alsace-Lorraine  du  décret  français  du  30  novembre  1918  entre  Alsaciens- 
Lorrains  (personne  physique  ou  morale)  ou  autres  ressortissants  français 
résidant  en  Alsace-Lorraine,  d'une  part,  et  l'Etat  hongrois  ou  des  ressortissants 
résidant  en  Hongrie,  d'autre  part,  et  dont  l'exécution  a  été  suspendue  par 
l'armistice  ou  par  la  législation  française  ultérieure,   sont  maintenus. 

Toutefois,  seront  annulés  les  contrats  dont,  dans  un  intérêt  général,  le 
Gouvernement  Français  aurait  notifié  la  résiliation  à  la  Hongrie,  dans  un 
délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  dudit  Traité,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  dettes  et  autres  obligations  pécuniaires  résultant  de  l'exé- 
cution, avant  le  11  novembre  1918  d'un  acte  ou  d'un  paiement  prévu  à  ce 
contrat.  Si  cette  annulation  entraine  pour  une  des  parties  un  préjudice 
considérable,  il  sera  accordé  à  la  partie  lésée  une  indemnité  équitable  cal- 
culée uniquement  sur  le  capital  engagé,  et  sans  tenir  compte  du  manque 
à  gagner. 

En  matière  de  prescription,  forclusion  et  déchéance  en  Alsace-Lorrainer 
seront  applicables  les  dispositions  prévues  aux  Articles  235  et  236  de  la 
Section  V  de  la  Partie  X  du  Traité  de  Trianon,  étant  entendu  que  l'ex- 
pression „début  de  la  guerre"  doit  être  remplacée  par  l'expression  „11  no- 
vembre 19 18"  et  que  l'expression  „  durée  de  la  guerre"  doit  être  remplacée 
par  celle  ^période  du  11  novembre  1918  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
dudit  Traité". 
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Article  4. 

Le  présent  Arrangement  est  rédigé  en  français  et  en  hongrois.  En  cas 
de  divergence  le  texte  français  fera  foi. 

Le  présent  Arrangement  après  avoir  été  approuvé  par  les  deux  Gou- 
vernements, sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Budapest 
aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  le 
présent  Arrangement  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Budapest,  en  deux  exemplaires,  le  5  juillet  1922. 

J.  Doulcet  m.  p. 

Orôf  Bânffy  Miklôs  s.  k. 


Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'arrangement  concernant 
l'application  aux  Alsaciens-Lorrains  de  la  Partie  X  du  Traité  de  Trianon, 
le  plénipotentiaire  soussigné  du  Gouvernement  Royal  Hongrois  émet  le 
vœu  que  les  dispositions  dudit  arrangement  soient  complétées  par  les  sti- 
pulations suivantes  qu'il  recommande  à  la  bienveillante  considération  du 
Gouvernement  Français: 

1°  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  Convention  franco-hongroise 
du  31  janvier  1921,  les  dettes  libellées  en  marks  Ils  allemandes  seront 
assimilées  aux  dettes  libellées  en  couronnes,  dans  le  sens  qu'à  la  première 
année  ce  ne  sera  que  la  valeur  nominale  des  dettes  de  cette  catégorie  qui 
devra  être  versée  et  que  la  différence  résultant  de  la  valorisation  ne  sera 
amortissable  que  dans  1 8  fractions  annuelles  à  commencer  de  la  sixième  année. 

2°  Les  dispositions  de  la  convention  ne  seront  applicables  qu'aux 
dettes  nullement  réglées  jusqu'ici. 

3°  Les  titres  au  porteur  ne  seront  régis  par  la  Convention  qu'au  cas 
où  il  sera  établi  par  le  porteur  suffisamment  qu'il  en  avait  acquis  la  pro- 
priété avant  le  début  de  la  guerre. 

Le  plénipotentiaire  soussigné  du  Gouvernement  Français  prend  acte  de 
cette  proposition  et  la  soumettra  à  son  Gouvernement. 

Le  plénipotentiaire  soussigné  du  Gouvernement  Royal  hongrois  dé- 
clare en  outre  qu'en  attendant  la  ratification  de  l'arrangement  les  dispo- 
sitions y  contenues  seront  mises  en  vigueur  par  voie  d'un  décret  gou- 
vernemental. 

Le  plénipotentiaire  soussigné  du  Gouvernement  Français  prend  acte  de 
cette  déclaration: 

Fait  à  Budapest,  en  deux  exemplaires,  le  5  juillet   1922. 

J,  Doulcet  m.  p. 

Orôf  Bânffy  Miklôs  s.  k. 


#08  Hongrie,  Italie. 

81. 

HONGRIE,  ITALIE. 

Convention  pour  les  dettes  et  créances;  signée  à  Budapest, 
le  27  mars  1924/)**) 

Copie  officielle. 


Convention  pour  les  dettes  et  créances. 
Article  1. 
Echéance. 

1.  Toutes  les  créances  en  couronnes  austro-hongroises  échues  avant  le 
26  juillet  1921  entre  ressortissants  hongrois  qui  à  la  date  du  3  novembre 
1918  avaient  leur  résidence  ou  le  siège  dans  les  territoires  de  la  Hongrie 
dont  les  frontières  ont  été  établies  dans  le  Traité  de  Trianon,  d'une  part, 
et  ressortissants  italiens,  qui  à  la  date  susindiquée  avaient  leur  résidence 
ou  leur  siège  dans  les  territoires  du  Royaume  d'Italie,  y  compris  ceux  qui 
ont  été  annexés,  d'autre  part,  seront  réglées  directement  entre  créanciers  et 
débiteurs,  en  monnaie  italienne,  et  sur  la  base  du  taux  de  change  visé 
respectivement  dans  le  par.  d)  de  l'Article  231  et  dans  l'Article  254  du 
Traité  de  Trianon.»**) 

2.  Ces  dispositions  ne  préjudicient  à  aucun  degré  au  droit  de  pro- 
priété du  Domaine  du  Royaume  d'Italie  pour  ce  qui  a  trait  aux  créances 
acquises  en  vertu  du  droit  de  dévolution  visé  dans  le  Traité   de  Trianon. 

Article  2. 
Ressortissants. 
En  ce  qui  concerne  les  créances   à  régler  d'après   les  dispositions   de 
l'Article  premier, 

a)  les  banques,  les  caisses  d'épargne,  les  établissements  de  crédit  et 
les  sociétés  commerciales  de  tout  genre  ainsi  que  les  institutions  avec  per- 
sonnalité juridique,  qui  ont  leur  siège  principal  dans  le  territoire  d'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  seront  considérés  comme  ressortissants  de 
l'Etat  relatif; 

b)  les  personnes  morales,  y  comprises  les  personnes  visées  à  l'alinéa 
précédent,  existant  sur  le  territoire  transféré  à  l'Italie  et  auxquelles  cette 
qualité  aura  été  reconnue  soit  par  les  autorités  administratives  italiennes, 
soit  par  une  décision  judiciaire  italienne,  seront  réputées  italiennes  en  tout 
cas  d'après   les  dispositions   de  l'Article  75    du  Traité   de  St.  Germain  ;f) 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  5  décembre  1924. 
**)  Comp.  le  Protocole  final  du  27  mars  1924,  ci-dessous  No.  88  et  l'Arrange- 
ment du  30  mars  1926,  ci-dessous  No.  89. 

***)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  XU,  p.  508,  541.  f)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  711. 
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c)  les  personnes  qui  ont  acquis  la  nationalité  italienne  de  plein  droit, 
par  élection  ou  par  option,  en  vertu  de  la  paix  ou  des  lois  ou  des  décrets 
publiés  pour  l'exécution  des  traités,  seront  considérées  comme  ressortissants 
italiens. 

Les  personnes  qui  ont  opté  pour  la  Hongrie  seront  considérées  comme 
ressortissants  hongrois. 

Article  3. 
Succursales. 

1.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  —  à  régler  d'après  les  dis- 
positions de  l'Article  premier  —  des  succursales  des  personnes  juridiques 
ou  des  sociétés  commerciales,  en  tant  que  ces  succursales  se  trouvent  dans 
le  territoire  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  le  siège  principal 
se  trouve  dans  le  territoire  de  l'autre  Haute  Partie  Contracte,  sera  pris 
«en  considération  le  siège  de  la  succursale  et  non  pas  le  siège  principal. 
Dans  le  cas  ou  les  succursales  se  trouvent  en  dehors  du  territoire  des 
Hautes  Parties  Contractes,  sera  pris  en  considération  le  siège  principal  et 
non  pas  celui  de  la  succursale. 

2.  Les  succursales  auxquelles  s'applique  le  Décret  Royal  du  1er  sep- 
tembre 1920  n.  1236  seront  considérés  comme  ressortissants  italiens  pour 
ce  qui  a  trait  à  l'application  de  cette  convention  sauf  le  cas  d'un  accord 
spécial  entre  l'Etat  où  est  situé  le  siège  principal  et  l'Etat  auxquel  appar- 
tient le  créancier  ou  le  débiteur  de  la  succursale  dont  il  s'agit. 

Article  4. 
Déplacements. 
Les  déplacements  de  la  résidence  ou  du  siège,  qui  ont  eu  lieu  entre 
le  25  mai  1915  et  le  3  novembre  1918,  ne  seront  pas  pris  en  consi- 
dération, si  le  ressortissant  a  repris  après  le  3  novembre  1918  sa  rési- 
dence ou  son  siège  dans  le  territoire  actuel  de  l'Etat  où  il  résidait  avant 
le  déplacement. 

Article  5. 

Transfert  des  créances. 

1.  Les  dispositions  de  l'Article  premier  ne  s'appliquent  q'aux  créances 
nées  avant  le  25  mai  1915  si  le  créancier  ou  le  débiteur  est  un  ressor- 
tissant de  l'ancien  Royaume  d'Italie,  et  aux  créances  nées  avant  le  3  no- 
vembre 1918  si  le  créancier  ou  le  débiteur  est  un  ressortissant  visé  à 
l'Article  2,  alinéa  b)  et  c). 

2.  Si  une  créance  valorisable  a  été  transférée  après  les  dates  susvi- 
sées  à  une  personne  qui  ne  serait  pas  qualifiée  d'après  les  Articles  précé- 
dents, le  transfert  ne  porte  aucun  préjudice  au  droit  du  créancier  actuel, 
d'exiger  le  payement  tel  qu'il  était  dû  au  créancier,  qualifié  à  la  date  du 
3  novembre  1918  à  prétendre  la  valorisation  et  d'autre  part  si  une  cré- 
ance, qui  n'est  pas  valorisable  d'après  les  Articles  précédents,  a  été  trans- 
férée après  les  dates  susvisées  à  un  créancier  qualifié,  le  débiteur  n'aura 
à  payer  la  dette  que  dans  la  mesure  et  dans  la  monnaie  due  au  créancier 
■à  la  date  du  3  novembre   1918,  qui  a  transféré  sa  créance, 
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3.  On  applique  le  taux  de  change  de  l'Article  231  du  Traité  de 
Trianon  seulement  s'il  s'agit  des  créances  concernant  des  ressortissants  de 
l'ancien  Royaume  d'Italie,  ou  des  institutions  ayant  appartenu  à  l'Italie, 
antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  du  Traité  de  St.  Germain. 

Article  6. 
Assurances. 

1.  Les  obligations  résultant  des  contrats  d'assurance  seront  réglées  à 
part.  Il  est  tout  de  même  arrêté  dès  ce  moment  que  les  dettes  envers 
des  ressortissants  hongrois  ou  des  personnes  résidant  en  Hongrie,  con- 
tractées par  les  compagnies  d'assurances  italiennes,  ayant  des  succursales 
en  Hongrie  et  découlant  des  contrats  d'assurance,  libellés  en  couronnes 
austro-hongroises,  sont  à  payer  en  couronnes  hongroises  au  pair. 

2.  Une  valorisation  des  titres  privés  et  des  créances  des  compagnies 
d'assurance  italiennes,  ayant  des  succursales  en  Hongrie,  n'aura  pas  lieu» 
Ces  compagnies  d'assurance  notifieront  au  Ministère  des  Finances  hongrois 
dans  un  court  délai  les  données  détaillées  (numéro,  valeur  nominale)  de 
leurs  titres  privés,  en   leur  possession  à  la  date  du   3  novembre  1918. 

3.  Les  fonds  des  réserves  mathématiques  des  succursales  en  Hongrie 
de  ces  compagnies  doivent  être  dotés  de  titres  privés  au  porteur  hongrois 
ou  de  créances  contre  ressortissants  hongrois,  en  tant  que  ces  titres  ou  ces 
créances  constituent  une  partie  patrimoine  des  compagnies. 

4.  Les  succursales  des  compagnies  d'assurance  italiennes  existant  en 
Hongrie  à  la  date  de  la  ratification  de  la  présente  Convention,  auront  un 
traitement  comme  il  sera  fait  aux  compagnies  d'assurance  hongroises. 

Article  7. 
Echéances.   Titres. 

1.  Seront  considérés  échues  avant  le  26  juillet  1921  toutes  les  cré- 
ances exigibles  après  une  dénonciation  et  qui  à  défaut  d'une  dénonciation 
ne  sont  pas  échues  avant  le  26  juillet   1921. 

2.  En  conséquence  les  créances  résultant  de  livrets  d'épargne  (y  inclus 
les  livrets  d'épargne  de  la  Caisse  d'épargne  postale  hongroise)  ou  des  comptes 
courants,  sont  aussi  comprises  dans  les  créances  à  valoriser  d'après  l'Ar- 
ticle premier  si  les  conditions  visées  dans  les  Articles  1 — 5  existent  pour 
les  porteurs. 

3.  Les  créances  exigibles  avant  le  26  juillet  1921  résultant  d'obliga- 
tions titrées  (coupons  arriérés  et  titres  sortis  des  lettres  de  gage  ou  d'autres 
obligations  portant  un  intérêt  fixe)  sont  à  valoriser  pour  les  ressortissants 
de  l'ancien  Royaume  d'Italie,  si  les  conditions  visées  dans  les  Articles  1 — 5 
existent  pour  le  porteur  et  si  le  porteur  peut  prouver  qu'il  a  acquis  la 
possession  de  ces  titres  avant  le  25  mai  1915,  ou  s'il  peut  prouver  que 
la  possession  lui  a  été  transférée  par  un  porteur  dûment  qualifié  d'après 
lesdits  Articles  à  la  même  date. 

4.  Les  créances  exigibles  sur  la  base  d'obligations  titrées  au  porteur 
appartenant   aux   ressortissants   visés  à  l'Article  2   alinéa  b)   et  c)  et  pour 
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lesquelles  le  Gouvernement  Hongrois  n'admet  par  la  valorisation,  formeront 
l'objet  de  négociations  spéciales.  A  défaut  d'un  accord  dans  un  délai  de  6  mois 
à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  tout  différend 
entre  les  intéressés,  concernant  les  créances  susvisées,  sera  résolu  par  le 
Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo-Hongrois.  Pour  ce  cas  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  déclarent  que  les  dispositions  de  cette  Convention  ne  forme- 
ront aucun  précédent. 

5.  Les  créances  exigibles  après  le  26  juillet  1921  résultant  de  titres 
privés  (obligations  titrées)  seront  remboursées  aux  ressortissants  italiens 
se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions,  sans  distinction  avec  les  mêmes 
modalités  qui  seront  établies  pour  les  ressortissants  hongrois  ou  étrangers 
les  plus  favorisés  soit  par  des  lois  ou  ordonnances  hongroises  soit  par 
des  conventions. 

Les  décisions  réglant  collectivement  les  remboursements  susvisés  ayant 
trait  aux  ressortissants  de  l'ancienne  Monarchie  Austro-Hongroise  et 
prononcées  par  des  arbitres  sur  la  demande  d'un  tiers  Etat  ou  de  ses  res- 
sortissants contre  la  Hongrie  ou  ses  ressortissants,  seront  valables  d'après 
le  principe  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les  ressortissants  italiens 
visés  à  l'Article  2  alinéa  b)  et  c). 

Les  droits  des  ressortissants  des  anciens  territoires  du  Royaume  d'Italie 
ayant  trait  aux  remboursements  des  titres  privés  ne  sont  pas  modifiés  par 
cette  Convention,    pourvu    qu'ils   soient    réglés   dans  le  Traité  de  Trianon. 

La  compétence  des  Tribunaux  Arbitraux  Mixtes  et  des  autres  collèges 
arbitraux  visés  au  Traité  de  Trianon  n'est  pas  modifiée  par  cette  Convention 
en  tant  qu'il  s'agit  de  différends  ayant  trait  aux  remboursements  des  titres 
privés  (obligations  privées)  en  possession  des  ressortissants  des  anciens 
territoires  du  Royaume  d'Italie. 

Article  8. 
Dépôt  Judiciaire. 

1.  La  présente  Convention  sera  appliquée  avec  effet  rétroactif  si  la 
dette  a  été  payée  après  le  3  novembre  1918  moyennant  le  dépôt  judiciaire 
et  à  la  suite  d'un  différend  résolu  par  un  arrêt  de  juges  ou  d'arbitres  non 
provoqué  par  le  créancier.     Le  dépôt  sera  considéré  comme  annullé. 

2.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  paiements  faits  en  consé- 
quence d'un  accord  ou  d'un  arrangement  à  l'amiable;  et  —  sans  préjudice 
du  droit  de  l'indemnité  contre  le  Royaume  de  HoDgrie  —  elle  ne  s'applique 
non  plus  aux  dépôts  faits  pendant  la  guerre,    avant  le  3  novembre   1918. 

Article  9. 
Dénonciation. 
1.  Pour  faire  valoir  le  droit  à  la  valorisation  prévue  dans  les  Ar- 
ticles précédents,  les  créanciers  italiens  notifieront,  par  une  lettre  recom- 
mandée, leurs  créances  à  leurs  débiteurs  et  au  Ministère  des  Finances  hongrois 
dans  le  délai  de  6  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention. 
Les  créanciers  hongrois  devront  également  notifier  leurs  créances  aux  débi- 
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teurs.  Les  créances  qui  n'auront  pas  été  notifiées  dans  ce  délai,  ne  seront 
pas  valorisables,  sauf  s'il  s'agit  des  créances  visées  à  l'alinéa  2  de  l'Ar- 
ticle 1er. 

2.  Si  le  Gouvernement  Hongrois  n'aura  pas  reconnu  dans  un  délai 
de  trois  mois  après  la  dénonciation,  par  une  lettre  recommandée  la  dette 
dénoncée,  le  créancier  aura  la  faculté  de  provoquer  contre  l'Etat  Hongrois 
un  jugement  du  Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo-Hongrois  dans  le  délai 
de  six  mois  après  la  date  de  dénonciation  de  la  créance. 

Article  10. 
Responsabilité  de  VEtat. 

1.  Le  Royaume  de  Hongrie  sera  responsable  du  payement  des  dettes 
de  ses  ressortissants,  réglées  par  cette  Convention  et  reconnues  par  lui  ou 
par  un  arrêt  du  tribunal  arbitral  mixte,  selon  l'Article  9,  alinéa  2,  sauf 
dans  le  cas,  où  les  débiteurs  étaient  avant  la  guerre  en  faillite,  en  déconfi- 
ture, ou  en  état  d'insolvabilité  déclarée,  ou  si  la  dette  était  due  par  une 
société  dont  les  affaires  ont  été  liquidées  pendant  la  guerre,  conformément 
à  la  législation  exceptionnelle  de  guerre. 

2.  A  défaut  du  payement  des  sommes  dues  aux  créanciers  ressortissants 
italiens,  lesdits  créanciers  auront  le  droit  d'exiger  le  payement  d'après  les 
modalités  de  l'Article  suivant  envers  le  Royaume  de  Hongrie. 

Article  11. 
Délais. 

1.  Le  débiteur  hongrois  aura  la  faculté  de  payer  le  montant  nominal 
de  la  dette  en  couronnes  a.  h.  reconnu  par  lui  ou  par  un  arrêt  du  Tribunal 
Arbitral  Mixte,  et  convertis  en  lires,  d'après  les  dispositions  de  l'Article 
premier,  moyennant  des  titres  aux  porteurs  libellés  en  lires  émis  par  le 
Gouvernement  Hongrois. 

2.  Les  titres  devront  avoir  dans  l'ensemble  une  valeur  nominale  égale 
à  la  valeur  de  la  dette  convertie.  Cette  valeur  sera  déterminée  en  tenant 
compte  des  intérêts  contractuels  et,  à  défaut  d'une  stipulation  relative  des 
intérêts  légaux  dans  la  mesure  maxima  de  5°/o  par  an  jusqu'au  jour  de 
l'échéance,  jusqu'au   1er  janvier  1925. 

3.  Les  titres  seront  émis  pour  50,  100,  1,000,  et  10,000  lires.  Chaque 
titre  sera  muni  de  18  coupons.  Un  remboursement  aura  lieu  seulement 
pour  les  coupons.  Chaque  année  sera  remboursable  un  coupon  à  payer 
le   1er  janvier.    Le  premier  coupon  sera  exigible  au    1er  janvier   1925. 

4.  Les  coupons  seront  libellées  pour  la  dix-huitième  partie  de  la  valeur 
nominale  du  titre,  majorée  par  les  intérêts  de  3°/0  par  an  sur  le  montant 
du  coupon  en  cause  et  sur  le  montant  des  coupons  avec  une  échéance 
successive. 

5.  Le  Gouvernement  Hongrois  mettra  à  la  disposition  des  débiteurs 
hongrois  ou  des  créanciers  les  titres  nécessaires  pour  faire  face  aux  engage- 
ments susvisés.  Les  débiteurs  auront  la  faculté  de  payer  en  terme  la 
valeur   convertie    en   lires.     Les   relations   entre   les   débiteurs   hongrois   et 
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l'Etat  Hongrois  à  cet  égard  ainsi  que  le  recours  en  résultant  que  l'Etat 
Hongrois  pourrait  exercer  contre  ses  ressortissants,  seront  réglés  par  la 
législation  interne  hongroise. 

6.  Le  créancier  aura  le  droit  de  présenter  les  coupons  à  son  débiteur, 
aux  caisses  de  l'Etat  Hongrois,  où  aux  établissements  de  crédit  désignés 
par  le  Ministère  hongrois  des  Finances.  Le  débiteur  sera  obligé  à  payer  le 
montant  des  coupons  échus  seulement  s'ils  seront  présentés  à  lui  par  ledit 
créancier  originaire. 

7.  Sans  préjudice  des  dispositions  à  l'alinéa  2  de  l'Article  1er,  les 
débiteurs  italiens  auront  la  faculté  envers  les  ressortissants  hongrois  de 
payer  leurs  dettes  avec  les  titres  visés  dans  cet  Article,  calculés  à  la  valeur 
nominale  originaire,  déduction  faite  des  payements  effectués  en  compte 
capital.  Lesdits  débiteurs  auront  cette  faculté  même  s'ils  auront  acquis  ces 
titres  par  achat  sur  le  marché. 

8.  Les  débiteurs  italiens,  qui  sont  créanciers  envers  des  ressortissants 
hongrois,  auront  la  faculté  de  compenser  les  dettes  avec  les  créances  liquides, 
même  si  le  créancier  ne  s'identifie  pas  avec  le  débiteur;  dans  ce  cas,  le 
ressortissant  italien  pourra  transférer  ses  créances  au  créancier  hongrois 
jusqu'à  due  concurrence  au  lieu  de  payement  en  tant  qu'il  s'agit  d'une 
créance  reconnue  par  l'Etat  Hongrois  ou  par  un  arrêt  du  Tribunal  Arbitral 
Mixte,  garantie  par  l'Etat  Hongrois  d'après  l'Article   10. 

Article  12. 
Dette  de  Guerre. 
Le  Gouvernement  Hongrois  reconnaît  que  la  dette  publique  de  guerre 
qui  se  trouvait  en  possession  de  ressortissants  italiens  à  la  date  du  4  juin 
1920,  doit  être  réglée  contemporanément  soit  qu'elle  se  trouve  en  posses- 
sion de  ressortissants  italiens  de  l'ancien  Royaume  d'Italie  soit  qu'elle  se 
trouve  en  possession  de  ressortissants  italiens  qui  ont  acquis  la  nationalité 
italienne  en  vertu  des  Traités  de  Paix  ou  des  lois  d'exécution  de  ces 
Traités.  Le  règlement  ne  sera  fait  en  aucun  cas  à  des  conditions  moins  fa- 
vorables de  celles  qui  ont  été  adoptées,  ou  qui  seront  adoptées  envers  les 
ressortissants  hongrois. 

Article  13. 

Dommages. 

1.  Dans  tous  les  cas,  où  selon  le  point  de  vue  du  Gouvernement 
Italien  le  Royaume  de  Hongrie  doit  être  responsable  sur  la  base  du  Traité  de 
Trianon  pour  des  dommages  et  préjudices,  pour  lesquels  le  Gouvernement 
Hongrois  ne  croit  pas  devoir  assumer  la  responsabilité,  le  Gouvernement 
Hongrois  se  soumet  à  la  décision  du  Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo-Hongrois, 
auquel  les  intéressés  auront  le  droit  de  s'adresser. 

2.  Le  Gouvernement  Hongrois  rendra  les  montants  retenus  à  l'occasion 
de  la  conversion  et  de  l'estampillage  de  la  couronne  austro-hongroise  aux 
ressortissants  italiens  —  y  compris  les  ressortissants  visés  à  l'Article  2  — 
qui  étaient  possesseurs  de  ces  sommes  après  avoir  converti  les  couronnes 
a.  h.  en  couronnes  hongroises  au  pair. 
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Article   14. 
Prescription. 

1.  Les  délais  de  prescription,  forclusion  et  d'échéance  de  procédure, 
comme  les  délais  de  déchéance  concernant  les  présentations  des  coupons 
des  intérêts  ou  dividendes,  ou  le  remboursement  des  valeurs  sorties  par 
tirage  ou  à  rembourser  d'un  autre  chef  quelconque  ou  le  payement  des 
effets  de  commerce  ou  l'avis  d'une  acceptation  ou  payement,  le  protêt  ou 
l'accomplissement  d'une  formalité  quelconque,  suspendus  ou  prolongés  par 
les  Articles  235  et  236  du  Traité  de  Trianon  et  tous  les  délais  visés  dans 
lesdits  Articles  recommenceront  à  courir.  Le  délai  recommencera  à  courir 
trois  mois  (90  jours)  après  l'eotrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

2.  Cette  disposition  s'applique  aussi  dans  les  territoires  annexés  pour 
les  délais  susvisés  suspendus  ou  prolongés  d'après  l'Article  252  du  Traité 
de  Trianon  ou  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  ces  territoires  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention.  Pour  l'application  du  présent 
alinéa,  sera  considéré  comme  période  de  l'Etat  de  guerre  la  période  com- 
prise entre  le  3  novembre  1918  et  le  26  juillet  1921,  date  de  la  mise  en 
vigueur  du  Traité  de  Trianon. 

Article   15. 
Tribunal  arbitral. 

1.  Tous  les  différends  entre  le  Royaume  de  Hongrie  ou  les  ressor- 
tissants hongrois  d'une  part  et  les  ressortissants  italiens  —  y  compris  les 
ressortissants  visés  à  l'Article  2  —  de  l'autre  part,  pour  l'accomplissement 
des  obligations  qui  doivent  être  réglées  sur  la  base  de  la  présente  Con- 
vention, seront  soumis  à  la  décision  du  Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo- 
Hongrois. 

2.  Dans  le  cas  où  une  décision  des  tribunaux  ordinaires  s'écarterait 
des  dispositions  des  Traités  de  Paix  et  de  celles  de  la  présente  Convention, 
la  partie  lésée  aura  la  faculté  d'invoquer  la  compétence  dudit  Tribunal 
Arbitral  Mixte. 

Article   16. 
Différends. 

1.  Les  dispositions  de  cette  Convention  ne  portent  pas  atteinte  aux 
droits  des  personnes  qui  d'après  le  Traité  de  Trianon  pourraient  réclamer  un 
traitement  plus  favorable,  en  tant  que  l'exercice  de  ces  droits  n'est  pas 
expressément  réglé  dans  cette  Convention,  ou  dans  les  conventions  spéciales 
visées  aux  Articles   6   et  7. 

2.  A  défaut  d'un  accord  entre  l'Etat  Hongrois  et  les  intéressées  ou 
entre  les  débiteurs  et  les  créanciers  le  Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo-Hongrois 
jugera  les  différends,   qui  seront  tous  de  la  compétence  dudit  Tribunal. 

Article  17. 
Impôt. 
L'impôt  industriel  des  sociétés  commerciales  qui  ont  leur  siège  prin- 
cipal dans  les  nouvelles  frontières  d'Italie,  impôt  qui  doit  être  réparti  sur 
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la  base  des  bilans  de  tous  les  ans  jusqu'à  1918,  inclus,  sera  fractionné  et 
calculé  à  Trieste  avec  l'ancien  système,  qui  établit  les  montants  des  impôts 
dûs  par  les  divers  sièges  d'affaires  des  susdites  sociétés  Seulement  à  partir 
du  bilan  de  l'année  1919  (impôt  1920)  seront  admis  le  fractionnement  et 
la  détermination  directe  dans  la  Hongrie  sur  la  base  des  bilans  spéciaux 
pour  chaque  territoire. 

Article  18. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  entrera  en  vigueur  au  moment 
de  l'échange  des  ratifications. 

Fait  à  Budapest,  le  27  mars   1924,   en  deux  exemplaires  dont  un  a 
été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour  la  Hongrie: 

Aladar  de  Steiger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 


82. 

HONGRIE,  ITALIE. 

Convention  au  sujet  de  la  consolidation  des  coupons  échus  et 

des  titres  amortis  de  la  dette  publique  hongroise  d'avant-guerre, 

placée  en  Italie;  signée  à  Budapest,  le  27  mars  1924,*)**) 

suivie  d'un  Accord  additionnel,  signé  à  Budapest, 

le  15  mars   1927.***) 

Copie  officielle. 


1. 

Convention    entre    le   Royaume   de   Hongrie    et   le  Royaume 

d'Italie    au    sujet    de    la    consolidation    des    coupons    échus 

et    des    titres    amortis    de     la    dette     publique    hongroise 

d'avant-guerre,   placée  en  Italie. 

Article  1. 
Le    Gouvernement    Royal   Hongrois,    désireux    d'apurer    les    arriérés, 
depuis  1914,  des  emprunts  de  sa  dette  publique  d'avant-guerre  placée  en 
Italie,  consolidera,  en  vertu  de  la  présente  Convention,  les  arriérés  desdits 

*)  Les  ratifications  de  la  Convention  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  5  dé- 
cembre 1924. 

**)  Comp.  le  Protocole  final  du  27  mars  1924,  ci-dessous,  No.  88. 
***)  Les  ratifications  de  l'Accord  ont  été  échangées  à  Rome,  le  14  novembre  1927. 
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emprunts,  échus  depuis  le  1er  août  1914  jusqu'au  31  décembre  1918r 
ainsi  que  les  titres  sortis  aux  tirages  et  qui  devaient  être  amortis  entre 
le  1er  août  1914  et  le  31  décembre  1918,  dans  les  conditions  exposées 
aux  Articles  ci-après. 

Les  arriérés  échus  et  les  titres  sortis  aux  tirages  après  le  31  dé- 
cembre 1918,  ainsi  que  les  conditions  de  la  reprise  du  service  futur  de 
la  dette  hongroise  en  Italie  feront  l'objet  d'une  Convention  ultérieure,  qui 
sera  conclue  dans  le  délai  d'un  an,  après  que  la  Commission  des  Ré- 
parations aura  définitivement  réparti  la  dette  publique  hongroise  dans  les 
conditions  prévues  audit  Traité.  Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  s'en- 
gage à  accorder  aux  porteurs  italiens,  en  ce  qui  concerne  la  consolidation 
ou  le  remboursement  de  ces  arriérés  et  des  titres  sortis  aux  tirages  re- 
spectivement le  service  futur  de  sa  dette  en  Italie,  le  régime  le  plus 
favorable  qui  sera  établi  pour  les  porteurs  étrangers  de  sa  dette  extérieure. 

Article  2. 
Aux  termes  du  présent  Arrangement  le  Gouvernement  Royal  Hongrois 
consolidera  les  arriérés  des  titres  se  trouvant  en  possession  de  porteurs 
italiens,  de  tous  les  emprunts  de  la  dette  publique  hongroise  émis  antérieure- 
ment au  1er  août  1914  dont  le  service  était  intégralement  et  directement 
assuré  avant  la  guerre  par  l'Etat  hongrois.  La  consolidation  se  fera  sur 
les  bases  suivantes: 

a)  Les  coupons  arriérés  des  titres  libellés  en  monnaies  autres  que  la 
couronne  et  le  mark  seront  consolidés,  pour  leur  montant  nominal 
intégral  exprimé  ou  calculé  en  francs  au  pair  et  qui  doit  être 
converti  en  lires  au  pair,  en  bons  du  trésor  hongrois  libellés  en 
lires,  portant  intérêt  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'Article  3. 

b)  Les  coupons  arriérés  des  titres  libellés  en  couronnes  ou  en  marks 
seront  consolidés  en  bons  du  trésor  hongrois,  libellés  en  lires, 
sur  la  base  de  la  parité  de  0  lire  40  (quarante)  centimes  pour 
une  couronne  et  de  0  lire  46  (quarante-six)  centimes  pour  un 
mark,  soit  qu'il  s'agisse  de  titres  possédés  par  des  ressortissants 
italiens,  qualifiés  comme  tels  dès  le  24  mai  1915,  soit  qu'il 
s'agisse  de  titres  de  porteurs  devenus  ressortissants  italiens  en 
vertu  des  Traités  de  St.  Germain  ou  de  Trianon.*) 

c)  Les  titres  sortis  au  tirage  ou  échus  et  qui  devaient  être  rem- 
boursés dans  la  période  comprise  entre  le  1er  août  1914  et  le 
31  décembre  1918,  y  compris  les  bons  du  trésor  émis  avant  le 
1er  août  1914,  seront  également  consolidés  en  bons  du  trésor, 
dans  les  conditions  ci-dessus  prévues  et  suivant  la  monnaie  de 
leur  libellé,  augmenté  du  montant  de  l'intérêt  à  5°/o  depuis  la 
date  de  leur  remboursement  jusqu'au  31  juillet  1921. 

Les  dispositions  des  alinéas  précédents  sont  applicables  également  à  la 
consolidation  valorisée  des  arriérés  des  bons  du  trésor  émis  antérieurement 


*)  V.  ».  B.  G.  3.  s.  XI,  p.  691;  XII,  p.  423. 
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au  1er  août  1914,  aiDsi  qu'à  la  consolidation  valorisée  du  capital  échu 
des  bons  du  trésor  susvisés  si  les  bons  en  cause  se  trouvent  depuis  le 
24  mai  1915  en  possession  des  ressortissants  italiens  visés  à  l'Article  6 
alinéa  a)  de  la  présente  Convention  (personnes  juridiques  y  comprises). 
La  condition  de  l'échéance  avant  le  31  décembre  1918  n'est  pas  requise 
dans  ce  cas. 

Article  3. 

L'intérêt  des  bons  du  trésor  de  consolidation  sera  payé  annuellement 
et  par  anticipation  par  le  Gouvernement  Royal  Hongrois.  Toutefois  étant 
donné  que  l'échange  des  coupons  arriérés  respectivement  des  titres  amortis 
contre  les  bons  du  trésor  de  consolidation,  à  émettre  avec  la  date  du 
1er  août  1921  (échéance  immédiatement  postérieure  à  la  date  d'échange 
des  ratifications  du  Traité  de  Trianon)  ne  pourra  se  faire,  selon  toute 
probabilité,  avant  la  fin  de  l'an  1924,  les  intérêts  des  bons  du  trésor  de 
consolidation  échus  du  1er  août  1921  jusqu'au  31  décembre  1924  seront 
consolidés  de  la  façon .  qu'on  augmentera  dans  chacun  des  cas  le  montant 
nominal  des  bons  du  trésor  du  montant  total  des  intérêts  calculés  au  taux 
de  5°/o  pour  les  11  mois  compris  entre  le  1er  août  1921  et  le  30  juin 
1922,  respectivement  au  taux  de  6°/o  pour  la  période  comprise  entre  le 
1er  juillet  1922  et  le  31   décembre   1924. 

A  partir  du  1er  janvier  1925,  l'intérêt  sera  payé  chaque  année  en 
espèces,  et  par  anticipation,  le  1er  janvier  au  taux  de  6°/o. 

Article  4. 
En  ce  qui  concerne  les  titres  d'emprunts  ou  les  bons  du  trésor  dont 
la  feuille  de  coupons  se  trouverait  épuisée  à  une  date  antérieure  à  la  fin 
de  1918  et  pour  lesquels  des  coupons  ne  pourraient  être  présentés  au 
payement,  la  consolidation  prévue  aux  Articles  précédents  n'en  sera  pas 
moins  effectuée  sur  la  présentation  du  ûemizr  coupon  de  la  feuille  épuisée. 

Article  5. 

Les  bons  du  trésor  de  consolidation  seront  amortissables  en  10  années. 

Toutefois,  aucune  annuité  d'amortissement  ne  sera  prévue  pendant  les  cinq 

premières  années  qui  suivront  la  mise  en  exécution  de  la  présente  Convention. 

Le    payement    de    la    première    annuité    aura    lieu,    en    tout    cas,    le 

l6r  janvier  1930. 

Article  6. 
Les   porteurs   italiens   appelés  à  bénéficier  de  la   présente  Convention 
devront  se  soumettre  aux  justifications  suivantes: 

a)  Pour   les   porteurs   qualifiés   comme   ressortissants   italiens   dès   le 
24  mai  1915: 

1.  un  affidavit  de  nationalité, 

2.  la  présentation  de  la  série  ininterrompue  des  coupons, 

3.  une   preuve  que   la   propriété  des   titres   a  été    acquise  an- 
térieurement au  24  mai   1915. 
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Cette  preuve  pourra  être  fournie  par  un  acte  public  ou  authentique, 
tel  qu'un  inventaire  de  succession,  un  bordereau  d'agent  de  change,  ou  un 
certificat  de  dépôt  d'une  banque,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  certificats  de  dépôt  des  banques,  en  cas  de 
doutes,  la  déclaration  du  Ministère  des  Finances  italien  fera  foi. 

b)  Pour  les  porteurs  qui  ont  acquis  la  nationalité  italienne  sur  la 
base  des  Traités  de  Paix: 

1.  un  affidavit  de  nationalité, 

2.  la   série   ininterrompue   des   coupons    échus   postérieurement 
au  31   octobre  1918, 

3.  une   preuve  que   la   propriété  des   titres  a  été   acquise   an- 
térieurement au  31  octobre   1918. 

c)  Pour  les  porteurs  italiens  qui  ne  rempliraient  pas  l'une  des  con- 
ditions fixées  aux  paragraphes  a)  et  b)  la  commission  arbitrale 
visée  à  l'Article   11   tranchera  le  différend. 

Article   7. 
Tous  les  détails  d'exécution  de  la   présente  Convention   seront  réglés 
d'un    commun  Accord   entre  le  Gouvernement  Royal  Hongrois    et  le  Gou- 
vernement Royal  Italien. 

Article   8. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  prend  l'engagement  de  régler,  sous 
les  conditions  des  justifications  mentionnées  à  l'Article  6,  dès  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention,  en  espèces  et  en  lires  tous  les  coupons 
d'échéance  antérieure  au  1er  août  1914  des  emprunts  hongrois  visés  par  la 
présente  Convention,  ainsi  que  les  titres  appelés  au  remboursement  avant 
cette  même  date  qui  seraient  encore  en  la  possession  des  porteurs  italiens. 

Ce  payement  se  fera  au  taux  de  change  fixé  par  l'Article  231  du 
Traité  de  Trianon,  s'il  s'agit  de  titres  possédés  par  des  ressortissants 
italiens  qualifiés  comme  tels  dès  le  24  mai  1915  et  sur  la  base  du  taux 
de  change  fixé  par  l'Article  254  du  Traité  de  Trianon,  s'il  s'agit  de  titres 
des  porteurs  devenus  ressortissants  italiens  en  vertu  des  Traités  de  St.  Germain 
ou  de  Trianon. 

Article  9. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  prendra  toutes  mesures  pour  assurer 
la  négociation  des  bons  du  trésor  émis  en  vertu  de  la  présente  Convention 
sur  le  marché  italien.  De  même,  il  prendra  à  sa  charge  toutes  les  dé- 
penses occasionnées  par  l'échange  des  coupons  et  l'émission  des  nouveaux 
titres,  ainsi  que  tous  frais  qu'entraînerait  l'exécution  de  la  présente  Convention. 

Article  10. 
Au  cas  où  le  Gouvernement  Royal  Hongrois  accorderait  aux  autres 
porteurs  étrangers  des  titres  de  sa  dette  publique  des  conditions  meilleures 
en  valeur  absolue  que  celles  accordées  aux  porteurs  italiens  par  la  pré- 
sente Convention,  le  Gouvernement  Royal  Hongrois  devra  en  étendre  le 
bénéfice  aux  porteurs  italiens. 
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Article  11. 
Si  des  difficultés  venaient  à  se  produire  dans  l'exécution  du  présent 
Arrangement,  elles  seraient  tranchées  par  un  arbitrage;  le  Gouvernement 
Royal  Hongrois  désignerait  un  arbitre  et  le  Gouvernement  Italien  en  dé- 
signerait un  autre.  Si  ces  arbitres  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord,  ils 
seraient  départagés  par  un  surarbitre  désigné  par  les  deux  arbitres  et,  pour 
le  cas  où  ceux-ci  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  sur  ce  point,  par  une 
personne  que  désignera  M.  le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations. 
Les  séances  d'arbitrage  auront  lieu  à  Rome. 

Article   12. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  entrera  en  vigueur  au  moment 
de  l'échange  des  ratifications. 

Fait  à  Budapest,  le  27  mars  1924,  en  deux  exemplaires  dont  un  a 
été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour  la  Hongrie: 

Aladâr  de  Steiger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 


2. 
Article  premier. 
Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  et  le  Gouvernement  Royal  d'Italie 
conviennent  d'étendre,  dans  les  conditions  indiquées  ci-après,  les  disposi- 
tions de  la  Convention  du  27  mars  1924  relative  à  la  consolidation  des 
coupons  échus  et  des  titres  amortis  de  la  dette  publique  hongroise  d'avant- 
guerre,  placée  en  Italie,  au  règlement  des  arriérés  dus  aux  porteurs  italiens 
de  titres  de  l'ancienne  dette  publique  hongroise  gagée  pour  la  période 
comprise  entre  le  1er  janvier  1919  et  le  30  juin  1919  et  au  règlement 
des  arriérés  dus  aux  porteurs  italiens  de  titres  de  l'ancienne  dette  publique 
hongroise  non  gagée  pour  la  période  comprise  entre  le  1er  janvier  1919 
et  le  26  juillet   1921. 

Article  2. 
Le  présent  Règlement  s'applique  respectivement  aux  emprunts  suivants; 
Emprunts  gagés. 

Emprunt  3°/0  or   1895  (emprunt  des  Portes  de  fer); 

Emprunt  31/2°/0  couronnes   1897; 

Emprunt  à  lots   1870; 

Emprunt  à   lots   1880   (emprunt   de   la   régularisation   de   la  Tisza  et 

de  Szeged); 
Emprunt  privilégié  4°/0  du  Chemin  de  fer  Budapest-Pécs; 
Emprunt   4°/0    1910   (libellé   en    couronnes,    marks,    francs   et  livres 
sterling); 
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Emprunts  non  gages. 

Emprunt  4°/0  or  (toutes  émissions); 

Emprunt  4  °/o  en  couronnes  (toutes  émissions)  ; 

Emprunt  ^/^/q   1913  (libellé  en  couronnes,  marks,   francs  et  livres 

sterling); 
Emprunt  amortissable  4l/2°/0  1914  (libellé  en  couronnes,  marks,  francs 

et  livres  sterling); 

Emprunt  4°/0   1889   (emprunt  de  la   libération  des   terres,   libellé  en 

florins).  .  ,     „ 

y  Article  3. 

La  consolidation  des  arriérés  (intérêts  échus  et  titres  sortis  au  tirage) 

visés  à  l'Article  premier,  s'effectuera  sur  les  bases  suivantes: 

a)  Les  arriérés  de  titres  libellés  en  monnaies  autres  que  la  couronne 
et  le  mark  seront  consolidés,  pour  leur  montant  nominal  intégral 
exprimé  ou  calculé  en  francs  au  pair  et  qui  doit  être  converti 
en   lires  au  pair; 

b)  Les  arriérés  de  titres  libellés  en  couronnes  ou  en  marks  seront 
consolidés  sur  la  base  de  la  parité  de  0  lire  30  centimes  pour 
une  couronne  et  de  0  lire  36  centimes  pour  un  mark,  s'il  s'agit 
de  titres  possédés  par  des  ressortissants  italiens  qualifiés  comme 
tels  dès  le  24  mai  1915,  tandis  que  le  taux  de  valorisation  pour 
les  porteurs  devenus  ressortissants  italiens  en  vertu  des  Traités 
de  paix  sera  respectivement  de  0  lire  14  centimes  pour  une  couronne 
et  de  0   lire   17   centimes   pour  un  mark. 

Article  4. 

Le  montant  des  coupons  échus  compris  dans  l'opération  de  consolidation 
sera  augmenté  d'un  intérêt  de  5°/0,  calculé  sur  ledit  montant  du  26  juillet 
1921   au  30  juin    1925. 

Le  montant  des  capitaux  amortis  compris  dans  l'opération  de  con- 
solidation sera  augmenté  d'un  intérêt  de  3°/0  pour  la  période  écoulée  entre 
la  date  de  leur  appel  au  remboursement  et  le  31  janvier  1921  et  de  5°/0 
pour  la  période  écoulée  entre  le   1er  février   1921    et  le  30  juin   1925. 

Article  5. 

L'intérêt  des  bons  du  trésor  de  consolidation  sera  payé  annuellement 
et  par  anticipation  par  le  Gouvernement  Royal  Hongrois;  il  prendra  cours 
à  partir  du    1er  janvier   1927. 

Le  taux  de  l'intérêt  sera  de  6°/0,  net  d'impôts  ou  retenues  quelcon- 
ques en  Hongrie. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  dont  la  feuille  de  coupons  se  trouverait 
épuisée  à  une  date  antérieure  au  26  juillet  1921  et  pour  lesquels  ces  coupons 
ne  pourraient  être  présentés  au  paiement,  la  consolidation  prévue  aux  Ar- 
ticles précédents  n'en  sera  pas  moins  effectuée  sur  la  présentation  du  dernier 
coupon  de  la  feuille  épuisée. 

Article  6. 

Les  bons  du  trésor  de  consolidation  seront  amortissables  en  dix  annuités 
égales  échéant  le  1er  janvier  de  chaque  année  à  partir  du  1er  ianvier  1935. 
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Article  7. 
Aucune  justification  ne  sera  demandée  aux  porteurs,  s'ils  présentent 
la  série  ininterrompue  des  coupons  échus  du  1er  janvier  1919  inclus  au 
30  juin  1919  inclus,  en  ce  qui  concerne  les  emprunts  gagés,  et  du  1er  janvier 
1919  inclus  au  25  juillet  1921  inclus,  en  ce  qui  concerne  les  emprunts 
nongagés,  et  si  l'établissement  chargé  de  l'exécution  de  l'accord  constate, 
par  l'examen  des  bordereaux  de  dépôt  actuellement  en  sa  possession,  que 
ces  porteurs  ont  été  admis  au  bénéfice  de  la  Convention  du  27  mars  1924. 
Dans  le  cas  où  les  deux  —  où  l'une  des  deux  —  conditions  prévues 
à  l'alinéa  précédent  ne  seraient  pas  remplies,  la  Commission  arbitrale  visée 
à  l'Article  II  de  la  Convention  du  27  mars  1924,  et  dont  le  fonctionnement 
sera  maintenu  aux  termes  de  l'Article  10  du  présent  Accord,  tranchera  le 
différend.  Toutefois,  les  porteurs  devenus  ressortissants  italiens  en  vertu 
des  Traités  de  Paix  pourront  obtenir,  sans  avoir  à  recourir  à  la  Com- 
mission arbitrale,  le  règlement  de  leurs  créances,  s'ils  présentent: 

1°  Un  certificat  de  nationalité,  établi  par  l'autorité  compétente 
et  dont  il  ressort  qu'ils  ont  acquis  la  nationalité  italienne  sur  la 
base  des  Traités  de  paix; 

2°  La  série  ininterrompue  des  coupons  échus  postérieurement 
au   31   octobre   1918; 

3°  Une  preuve  qu'ils  ont  acquis  la  propriété  des  titres  avant 
le  31   octobre   1918. 

Cette  preuve  pourra  résulter,  par  exemple,  d'un  inventaire  de 
succession,  d'un  bordereau  d'agent  de  change,  d'un  certificat  de 
dépôt  ou  d'encaissement  de  coupons  d'une  banque,  etc. 

Article  8. 

Les  provisions  nécessaires  pour  les  versements  en  espèces  qui  devien- 
dront exigibles  à  la  suite  de  la  mise  à  exécution  du  présent  Accord  de- 
vront être  constituées  auprès  de  l'établissement  payeur  quinze  jours  avant 
la  date  de  la  mise   en   paiement    effective  desdits   versements   en   espèces. 

Les  provisions  exigées  pour  le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment des  Bons  du  Trésor  prévus  par  le  présent  Accord  devront  être,  de 
même,  constituées  auprès  de  l'établissement  payeur  quinze  jours  avant  la 
date  de  l'échéance  à  laquelle  elles  s'appliqueront. 

Article  9. 
Les   dispositions   générales   des  Articles  7,  9,   10   et   11    de   la   Con- 
vention du  27  mars   1924  seront  étendues  au  présent  Accord. 

Article   10. 
Le  présent  Accord   sera   ratifié   et  entrera  en  vigueur  au  moment  de 
l'échange  des  ratifications. 
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Fait   à   Budapest,    le    15   mars   1927,    en    deux   exemplaires   dont   un 
a  été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour  la  Hongrie: 
(L.  S.)  Comte  Khuen-Hédervâry. 

Pour  l'Italie: 
(L.  S.)  Comte  Ercole  Durini  di  Monza. 


83. 
HONGRIE,  ITALIE. 


Convention  concernant  les  compagnies  d'assurance  privées; 
signée  à  Budapest,  le  27  mars  1924.*) 

Copie  officielle. 


Convention  concernant  les  compagnies  d'assurance  privées. 

Article  1. 

1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  la  nécessité  d'éviter 
le  démembrement  des  compagnies  d'assurance  privées  établies  sur  le  terri- 
toire de  l'ancienne  Monarchie  Austro-Hongroise  afin  de  sauvegarder  leurs 
forces  économiques  et  financières  dans  l'intérêt  de  tous  les  assurés. 

2.  De  même  les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  la  nécessité 
de  régler  les  questions  qui  ont  été  soulevées  à  la  suite  de  la  réorganisation 
des  dettes  publiques  et  du  système  monétaire  dans  les  Etats  successeurs 
pour  les  compagnies  indigènes  et  étrangères  opérant  sur  les  territoires  de 
l'ancienne  Monarchie.     (Article   198    du  Traité  de  Trianon.)**) 

Article  2. 
Les  compagnies  d'assurance  privées  établies   sur  le  territoire  de  l'an- 
cienne Monarchie  Austro-Hongroise   auront   la  nationalité  de  l'Etat  auquel 
appartient   le    territoire    où    se   trouvait   leur    siège    central    à    la   date   de 
l'armistice. 

Article  3. 

1.  Sont  confirmées  les  dispositions  de  l'Art.  272  du  Traité  de  St. 
Germain***)  et  de  l'Art.   255   du  Traité  de  Trianon.f) 

2.  Il  reste  entendu  toutefois  que  la  renonciation  au  régime  spécial 
prévu  à  l'Art.  255  du  Traité  de  Trianon  de  la  part  d'un  Etat  ne  portera 

*)  L'échaDge  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Budapest,  le  5  décembre  1924. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  497. 
***)  V.  ibid.  XI,  p.  815.  f)  V.  ibid.  XII,  p.  542. 
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pas  atteinte  à  Ja  continuation  des  affaires  des  compagnies,  en  tant  que  les 
lois  nationales  dudit  Etat  le  permettent. 

3.  Les  compagnies  d'assurance  qui  ont  leur  siège  principal  sur  le 
territoire  de  l'ancienne  Monarchie  attribué  à  l'un  des  Etats  Contractants 
et  qui  avaient,  lors  du  démembrement  de  l'ancienne  Monarchie  Austro- 
Hongroise  des  succursales  (agences  générales  chargées  de  la  gestion  ad- 
ministrative des  affaires)  dans  le  territoire  attribué  à  l'autre  desdits  Etats, 
sont  soumises,  pour  tout  ce  qui  concerne  lesdites  succursales,  en  qualité 
des  compagnies  d'assurance  étrangères  autorisées,  aux  lois  générales  rela- 
tives aux  compagnies  étrangères  de  l'Etat  où.  se  trouve  la  succursale  et  de 
même  pour  ce  qui  a  trait  au  contrôle  du  Gouvernement  sur  les  opérations 
et  sur  les  garanties  établies  en  faveur  des  assurés, 

Article  4. 

Il  faudra  procéder  à  établir  pour  les  assurances  des  personnes  (c'est- 
à-dire  sur  la  vie,  accidents,  etc.)  y  compris  les  rentes  viagères  et  les  ré- 
assurances, un  portefeuille  des  contrats  pour  chacun  des  Etats  successeurs 
(c'est-à-dire  les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  Monarchie  Austro- 
Hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette 
Monarchie)  et  pour  toutes  les  compagnies  d'assurance,  opérant  sur  le  terri- 
toire de  l'ancienne  Monarchie. 

L'attribution  des  contrats  d'assurance  aux  portefeuilles  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  sera  faite  d'après  les  principes  suivants: 

1.  En  ce  qui  concerne  les  contrats  d'assurance  libellés  en  couronnes 
austro-hongroises  : 

a)  les  contrats  passés  avec  les  personnes  morales  et  physiques  qui 
avaient  le  31  décembre  1922  respectivement  le  siège  principal  de 
leurs  affaires  ou  leur  demeure  habituelle  sur  un  territoire  de 
l'ancienne  Monarchie  Austro-Hongroise  faisant  partie  d'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  seront  attribués  au  portefeuille  de 
celle  des  Hautes  Parties  Contractantes  à  laquelle  appartient  le 
territoire  en  question; 

b)  les  contrats  d'assurance  passés  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Mon- 
archie Austro-Hongroise  avec  des  assurés  qui  avaient  le  31  dé- 
cembre 1922  respectivement,  le  siège  principal  ou  leur  demeure 
habituelle  hors  du  territoire  de  l'ancienne  Monarchie  Austro-Hon- 
groise, seront  attribués  au  portefeuille  du  territoire  où  se  trouve 
l'agence  à  laquelle  a  été  payée  la  dernière  prime  d'assurance  ou 
la  dernière  quote-part  de  rente  avant  le  31  décembre  1922; 

c)  si  l'agence  prévue  au  numéro  b)  est  située  en  dehors  du  terri- 
toire de  l'ancienne  Monarchie,  les  contrats  passés  avec  des  per- 
sonnes de  nationalité  autre  que  celle  des  Etats  successeurs  de 
l'Autriche -Hongrie,  seront  attribués  au  portefeuille  relatif  à  la 
Hongrie  en  tant  que  les  compagnies  avaient  leur  siège  sur  l'ancien 
territoire  de  la  Hongrie. 
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2.  En  ce  qui  concerne  les  contrats  d'assurance  passés  en  monnaie 
étrangère  (autre  qu'en  couronnes  austro-hongroises)  qui  étaient  compris  le 
31  décembre  1922,  dans  le  portefeuille  relatif  au  territoire  de  l'ancienne 
Monarchie  Austro-Hongroise,  il  seront  attribués: 

a)  s'il  s'agit  des  contrats  passés  avec  des  assurés  qui  avaient  au 
31  décembre  1922,  respectivement  le  siège  principal  de  leurs 
affaires  ou  leur  demeure  habituelle  sur  le  territoire  de  l'ancienne 
Monarchie  Austro- Hongroise  faisant  partie  d'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  au  portefeuille  de  celle  des  Hautes  Parties 
Contractantes  à  laquelle  appartient  le  territoire  en  question; 

b)  en  tout  autre  cas,  au  portefeuille  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
se  trouve  l'agence  à  laquelle  a  été  payée  la  dernière  prime  d'as- 
surance pour  la  dernière  quote-part  de  rente  avant  le  31  dé- 
cembre  1922. 

En  abrogation  des  règles  précédentes  seront  attribués  au  portefeuille 
de  la  Hongrie  les  contrats  des  assurés,  qui  ont  transféré  leur  domicile 
d'un  territoire  détaché  de  la  Hongrie  par  le  Traité  de  Trianon  sur  le  terri- 
toire de  la  Hongrie  d'aujourd'hui  entre  le  31  décembre  1919  et  le  31  dé- 
cembre  1922. 

3.  Pour  les  autres  branches  d'assurance  les  règles  précédentes  s'ap- 
pliqueront sous  la  réserve  de  tenir  compte  en  première  ligne,  lors  de 
l'établissement  du  portefeuille,  des  lieux  où  se  trouvent  situés  les  objets 
assurés. 

4.  Les  contrats  d'assurance  passés  en  couronnes  austro-hongroises  prévus 
au  1  a)  b)  c)  qui  seront  attribués  à  chaque  portefeuille,  seront  réglés  à 
partir  de  la  réorganisation  du  système  monétaire  dans  chacun  des  Etats 
Contractants  dans  la  monnaie  de  l'Etat  respectif,  au  taux  de  change  des 
couronnes  austro  -  hongroises  établi  par  les  lois  générales  dudit  Etat  et 
précisément  pour  les  assurances  attribuées  au  portefeuille  du  Royaume 
d'Italie  en  Lires  au  taux  de  change  de  60  centimes  de  Lire  pour  une 
couronne  austro-hongroise  et  pour  les  assurances  attribuées  au  portefeuille 
du  Royaume  de  Hongrie  au  taux  de  change  d'une  couronne  hongroise  pour 
une  couronne  austro -hongroise  en  tant  que  les  actifs  affectés  aux  porte- 
feuilles respectifs  suivant  les  dispositions  de  l'Art.  6  de  la  présente  Con- 
vention suffiront  pour  couvrir  les  réserves  techniques  y  afférentes.  Ces 
mêmes  règles  s'appliqueront  également  aux  versements  des  primes  à  partir 
de  la  réorganisation  du  système  monétaire  dans  chacun  des  Etats. 

Article  5. 

1.  Les  Etats  Contractants  pourront  exiger  que  les  sociétés  d'assurance 
indiquées  à  l'Art.  3  No.  3  procèdent  à  constituer  jusqu'au  31  décembre 
1924  au  plus  tard,  les  réserves  techniques  suffisantes,  pour  faire  face  à 
leurs  engagements  en  relation  aux  contrats  d'assurance  inclus  dans  les  porte- 
feuilles attribués  auxdits  Etats. 

2.  Les  Etats  dans  lesquels  lesdites  compagnies  d'assurance  ont  leur 
siège  principal,    s'engagent   à   obliger  les   compagnies  par  tous  les  moyens 
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administratifs,  qu'ils  pourront  exercer  en  vertu  de  leurs  lois,  à  effectuer  le 
plus  tôt  possible  la  constitution  des  susdites  réserves  techniques,  confor- 
mément aux  dispositions  des  Articles  suivants. 

3.  Il  est  réservé  à  chaque  Etat  le  droit  de  demander  que  le  montai 
des  réserves  soit  déposé  et  gagé  en  faveur  des  assurés  en  vertu  des  lois 
nationales  relatives  aux  compagnies  étrangères. 

4.  Ces  réserves  devront  être  indiquées  dans  la  monnaie  des  Etats 
Contractants  d'après  les  règles  précédentes  et  seront  établies  telles  qu'elles 
auraient  été  à  la  date  du  31  décembre  1919  sur  la  base  des  hypothèses 
démographiques  et  financières  déjà  employées  par  les  sociétés  et  suivant 
les  règles  spéciales  qui  ont  été  en  vigueur  à  cette  date  pour  les  compagnies 
nationales  dans  les  Etats  respectifs. 

Article   6. 

I.  Il  faut  distinguer  les  réserves  techniques  (réserves  et  reports  des 
primes,  réserves  des  capitaux  échus  et  sinistrés)  au  31  décembre  1922 
des  réserves  techniques  à  constituer  par  les  compagnies  à  partir  de  cette 
date  qui  doivent  être  couvertes  complètement  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans  l'Etat  respectif.  Il  sera  en  tout  cas  fait  abstraction  des  activités 
acquises  par  les  compagnies  à  partir  de  la  date  susdite. 

II.  Les  réserves  techniques  au  31  décembre  1922  du  portefeuille 
attribué  à  chaque  Etat  seront  couvertes  individuellement  pour  chaque  com- 
pagnie en  tenant  compte  des  intérêts  arriérés  par  les  actifs  suivants: 

1.  Titres  émis  par  l'Etat  à  la  valeur  de  bourse,  exceptés  les  titres 
indiquées  aux  No.  6,   7,   8. 

2.  Prêts  sur  polices  d'assurance  sur  la  vie  attribuées  au  portefeuille 
de  l'Etat. 

3.  Biens  immobiliers  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  attribué  à 
l'Etat  à  la  valeur  fixée  dans  le  bilan  à  la  date  du  31  décembre  1919. 
Sur  la  demande  de  chacun  des  Etats  Contractants  on  pourra  procéder  à 
une  évaluation  officielle,  dont  le  résultat  décidera. 

4.  Créances  hypothécaires  garanties  sur  des  biens  immobiliers  qui  se 
trouvent  dans  le  territoire  attribué  à  l'Etat. 

5.  Obligations  foncières,  provinciales  et  communales,  obligations  de 
Chemin  de  fer  et  autres  du  même  genre,  émises  par  des  sociétés  ou  cor- 
porations publiques  ou  privées  du  pays  et  qui  ont  la  qualité  des  titres 
dont  la  loi  lors  du  démembrement  de  l'ancienne  Monarchie  permettait 
l'emploi  dans  les  réserves  des  sociétés  d'assurances.  La  valeur  à  attribuer  à 
ces  titres  sera  le  cours  de  la  bourse  ou  du  marché. 

6.  Titres  de  la  Hongrie  respectivement  de  l'Autriche  ou  de  l'ancienne 
Monarchie,  garantis  sur  des  biens  transférés  à  l'Etat  respectif  et  qui  devront 
passer  à  sa  charge  selon  l'Art.  186  No.  1  du  Traité  de  Trianon,*)  re- 
spectivement de  l'Art.  203  No.  1   du  Traité  de  St.  Germain.**) 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  485.  **)  V.  ibid.  XI,  p.  759. 
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Ces  titres  seront  évalués  au  cours  de  la  bourse  ou  du  marché.  Jusqu'à 
leur  quotation,  leur  valeur  sera  fixée  d'après  les  dispositions  de  l'Art.  186 
No.  1  du  Traité  de  Trianon  respectivement  de  l'Art.  203  No.  1  du  Traité  de 
St.  Germain.  S'il  y  a  un  excédent,  les  compagnies  d'assurance  seront  libres 
de  choisir  entre  les  catégories  No.  1  jusqu'à  6  y  compris. 

7.  Titres  de  l'ancienne  dette  publique  d'avant-guerre  de  la  Hongrie 
respectivement  de  l'Autriche  ou  de  l'ancienne  Monarchie,  autres  que  les 
titres  dont  au  No.  6  en  tant  que  ces  titres  ne  seront  pas  encore  revêtus 
définitivement  du  timbre  d'un  autre  Etat  successeur  et  pourront  en  consé- 
quence être  valablement  compris  dans  le  montant  des  titres  détenus,  sur  le 
territoire  de  l'Etat  respectif  aux  termes  des  dispositions  de  l'Art.  186 
annexe  alinéa  2  du  Traité  de  Trianon,  respectivement  de  l'Art.  203  annexe 
alinéa  2  du  Traité  de  St.  Germain. 

Ces  titres  seront  évalués  d'après  le  cours  de  la  bourse  ou  du  marché. 

Toutes  les  valeurs  susmentionnées  seront  évaluées  à  la  date  où  sera 
effectuée  la  couverture  des  réserves. 

Dans  le  Royaume  d'Italie  seront  admis  seulement  les  titres  de  la  dette 
publique  d'avant-guerre  autrichienne,  dans  le  Royaume  de  Hongrie  seront 
admis   seulement    les  titres   de   la  dette  publique  d'avant-guerre  hongroise. 

8.  Dans  le  cas  où  ces  actifs  ne  soient  pas  suffisants  pour  couvrir  les 
réserves  techniques,  on  attribuera  pour  la  couverture  de  l'insuffisance  la 
quote-part  proportionnelle  des  titres  d'emprunts  de  guerre  qui  se  trouvent 
dans  les  mains  de  la  compagnie  en  tant  que  cette  mise  en  valeur  est  ad- 
mise par  l'Etat  respectif  en  faveur  de  ses  propres  nationaux.  Ladite 
quote-part  proportionnelle  sera  déterminée  en  prenant  comme  base  la  ré- 
partition des  réserves  techniques  de  la  compagnie,  calculée  en  couronnes- 
papier  austro-hongroises,  sur  les  portefeuilles  de  tous  les  Etats  successeurs. 

Les  compagnies  devront  démontrer  qu'elles  étaient  en  possession  des 
titres  d'emprunts  de  guerre  à  la  date  du  3  novembre  1918.  Les  titres 
acquis  après  cette  date  devront  être  affectés  à  la  couverture  du  déficit  de 
l'Etat  dans  lequel  ils  ont  été  acquis. 

Ces  titres  seront  évalués  suivant  les  lois  générales  dans  chaque  Etat. 

Les  sociétés  d'assurance  jouiront  de  tous  les  droits  reconnus  aux 
nationaux  pour  la  mise  en  valeur  des  emprunts  de  guerre,  en  faisant  toute- 
fois abstraction  des  dispositions  concernant  l'échéance  des  délais  ou  l'estam- 
pillage qui  aurait  déjà  eu  lieu  dans  l'Etat  et  sans  tenir  compte  du  lieu 
où  les  titres  sont  actuellement  déposés. 

La  mise  en  valeur  éventuelle  des  emprunts  de  guerre  sera  faite  dans 
les  conditions  spéciales  établies  par  les  nationaux  dont  les  capitaux  auraient 
été  placés  dans  des  emprunts  de  guerre  par  le  fait  d'une  tierce  personne 
ou  par  contrainte  ou,  à  défaut  d'une  disposition  pareille,  d'après  les  con- 
ditions les  plus  favorables  pour  les  porteurs  de  titres,  stipulées  par  les 
lois  nationales,  et  tout  ou  moins  dans  les  mêmes  conditions  qui  s'appli- 
quent aux  compagnies  indigènes. 
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III.  Si  lors  de  la  décision  définitive  de  la  législation  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  sur  l'évaluation  des  emprunts  de  guerre  ou  au  plus  tard 
au  31  décembre  1924  il  y  avait  encore  un  déficit  c.  a.  d.  si  tous  les 
actifs  susindiqués  ne  suffisaient  pas  à  la  couverture  totale  des  réserves 
techniques  pour  le  portefeuille  de  l'Etat  en  question,  ce  déficit  devra  être 
couvert  par  d'autres  activités  quelconques  disponibles  au  delà  de  la  cou- 
verture nécessaire  des  réserves  techniques  dans  toutes  les  branches  d'assu- 
rance sur  le  territoire  de  l'ancienne  Monarchie  Austro-Hongroise,  excepté 
en  tout  cas  les  actifs  destinés  à  couvrir  les  engagements  des  compagnies 
dans  les  Etats  étrangers  en  dehors  de  l'ancienne  Monarchie  Austro-Hon- 
groise et  en  faisant  abstraction  enfin  des  actifs  nouvellement  acquis  par  les 
compagnies  à  partir  du  31  décembre  1919. 

A  défaut  de  telles  activités  disponibles,  l'Etat  respectif  pourra  prendre, 
dans  l'intérêt  de  ses  ressortissants,  les  mesures  qui  lui  paraîtront  utiles, 
pour  établir  l'équilibre.  Si  des  mesures  pareilles  portaient  atteinte  aux 
intérêts  des  ressortissants  des  autres  Etats,  lesdits  Etats  pourraient  faire 
valoir  les  droits  prévus  à  l'Art.  198   du  Traité  de  Trianon. 

Article  7. 

Pour  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie  en  connexion  avec 
les  emprunts  de  guerre  austro-hongrois,  chaque  Etat  pourra  procéder  à  une 
réglementation  des  rapports  contractuels  y  relatifs  dans  l'intérêt  de  ses  res- 
sortissants et  en  tenant  compte  des  fonds  disponibles  à  cet  effet. 

Les  titres  achetés  antérieurement  au  4  juin  1920  par  les  sociétés 
d'assurances  dans  le  seul  but  de  faire  face  aux  engagements  futurs  à  satis- 
faire avec  les  mêmes  titres,  seront  attribués  aux  portefeuilles  des  Etats 
Contractants  en  relation  au  montant  du  capital  assuré  au  moyen  de  l'opéra- 
tion d'assurance  dont  il  s'agit.  La  mise  en  valeur  de  ces  titres  par  les- 
dits Etats  sera  subordonnée  aux  mêmes  conditions  qui  ont  été  stipulées 
à  l'Article  6  No.  8. 

Article  8. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  entrera  en  vigueur  au  moment 
de  l'échange  des  ratifications. 

Fait  à  Budapest,  le  27  mars  1924,  en  deux  exemplaires  dont  un  a 
été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour  la  Hongrie: 

Aîadâr  de  Steiger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 


Annexe. 
Le  Gouvernement  du  Royaume  de  Hongrie  déclare  au  Gouvernement 
du  Royaume  d'Italie  que  la  Convention  bilatérale  conclue  le  27  mars  1924 
relative  aux  assurances  privées,  ne  préjudicie  nullement  aux  droits  qui  dé- 
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coulent  du  Traité  de  Paix  de  Trianon  en  faveur  des  compagnies  d'assurance 
ayant  leur  siège  sur  les  territoires  de  l'ancienne  Monarchie  Austro -Hon- 
groise, annexés  au  Royaume  d'Italie. 

Particulièrement  le  Gouvernement  Hongrois  se  reconnaît  engagé  à 
assumer  la  charge  de  tous  les  titres  d'emprunts  de  guerre  hongrois  qui 
appartenaient  aux  compagnies  susdites  le  4  juin  1920  soit  pour  le  rem- 
boursement en  couronnes  hongroises  à  la  valeur  nominale  soit  en  les  traitant 
comme  une  dette  de  l'Etat  du  Royaume  de  Hongrie. 

Le  Gouvernement  Hongrois  assumera  la  charge  de  ces  titres  indé- 
pendamment du  fait  que  lesdits  titres  aient  été  ou  non  dénoncés  ou  timbrés 
par  le  Gouvernement  Hongrois,  se  trouvaient  ou  non  sur  le  territoire 
hongrois  et  aussi  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'affecter 
ces  titres  aux  réserves  techniques. 

Pour  la  Hongrie: 

Aladâr  de  Steiger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 


84. 

HONGRIE,  ITALIE. 

Convention  pour  la  liquidation  des  biens  de  ressortissante 
hongrois  en  Italie;  signée  à  Budapest,  le  27  mars  1924, 
suivie   d'un  Avenant  à  ladite  Convention,   signé   à  la  date 

du  même  jour.*) 

Copie  officielle. 


Convention  pour  la  liquidation  des  biens  de  ressortissants 
hongrois  en  Italie. 

Article   1. 
Entre  la  Hongrie  et  l'Italie  est  dressé  un  compte  spécial  de  comper 
sation  dans  lequel  seront  portés  à  crédit: 
a)  de  la  Hongrie 
le  produit  de  la  liquidation  des  biens,    droits    et  intérêts  des  ressor- 
tissants hongrois  en  Italie,    effectuée  par  le  Domaine  du  Royaume  d'Italie 
en  conformité  des  lois    et  des   règlements  publiés   en   application  de  l'Ar- 
ticle 232  du  Traité  de  Trianon;**) 


*)   Les  ratifications  de  la  Convention  et  de  l'Avenant   ont    été    échangées 
a  Budapest,  le  5  décembre  1924. 

»*)  V.  H.  E.  G.  3.  s.  XII,  p.  515. 
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b)  de  l'Italie 
les  sommes  dues  aux  ressortissants  italiens  en  vertu  de  la  saisie  qui  a 
frappé  les  bieDS,  droits  et  intérêts,  qui  étaient  leur  propriété  et  qui  auraient 
été  liquidés  en  Hongrie  ou  qui  auraient  été  autrement  frappés  par  de  me- 
sures exceptionnelles  de  guerre,  ou  dues  à  titre  d'indemnité  pour  les  dom- 
mages causés  par  de  telles  mesures  et  en  général  pour  le  remboursement 
de  leurs  avoirs  en  numéraire  dans  les  cas  visés  à  l'Article  232  du  Traité 

de  Trianon. 

Article  2. 

Le  produit  des  liquidations  visé  à  l'Article  1  littera  a)  est  affecté  en 
deuxième  lieu  au  payement  des  dettes  de  la  Hongrie,  résultant  des  titres  à 
émettre  sur  la  base  de  l'Article  11  de  la  Convention  des  dettes  et  cré- 
ances. *) 

Article  3. 

Le  compte  visé  à  l'Article  premier  sera  établi  auprès  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  par  les  bureaux  désignés  par  les  Gouverne- 
ments respectifs.  Chacun  de  ces  bureaux  remettra  à  l'autre  à  la  fin  de 
quatre  mois  une  copie  des  comptes. 

Article  4. 

1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  de  prendre  toutes  me- 
sures utiles,  afin  de  pouvoir  établir  le  solde  définitif  de  ce  compte  avant  le 
31   décembre   1925. 

2.  Dans  ce  but,  le  Gouvernement  Royal  d'Italie  prendra  toutes  me- 
sures utiles  en  vue  de  faciliter  la  liquidation  des  biens,  droits  et  intérêts 
des  ressortissants  hongrois  situés  sur  les  anciens  territoires  du  Royaume 
d'Italie,  toutefois,  en  tenant  compte  des  dispositions  des  Articles  6  et  7 
ci-après;  d'autre  part  le  Gouvernement  Royal  Hongrois  examinera  dans  le 
plus  bref  délai  possible  des  réclamations  qui  lui  seraient  adressée  par  des 
ressortissants  italiens  du  chef  de  l'Article  232  du  Traité  de  Trianon,  et 
conclura  dans  les  limites  du  possible,   des   accords   amiables   à  leur   sujet» 

3.  Le  solde  qui,  à  partir  du  31  décembre  1925  pourrait  résulter  au 
débit  du  Gouvernement  Hongrois  sera  couvert  selon  les  dispositions  du 
Traité  de  Trianon,  si  les  négociations  entamées  à  ce  sujet  n'aboutiront 
pas  à  un  accord  spécial  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention. 

Article  5. 

1.  Les  réclamations  des  ressortissants  italiens  pour  dommages  tels 
qu'ils  sont  visés  à  l'Article  232  du  Traité  de  Trianon,  pourront  former 
l'objet  d'accords  amiables  entre  les  bureaux  susmentionnés,  si  les  intéressés 
le  demanderont. 

2.  Dans  ces  Accords  on  pourra  établir  que  les  paiements  soient  réglés 
par  la  livraison  de  biens  en  nature  ou  d'autres  activités  ou  de  valeurs 
équivalentes. 

*)  V.  ci-dessus,  No.  81. 
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Article  6. 

1.  Les  biens,  droits  et  intérêts  qui  n'ont  pas  une  valeur  supérieure 
à  50.000  lires,  situés  en  Italie  et  appartenant  à  des  particuliers  ressor- 
tissants hongrois  seront  restitués  avec  les  modalités  et  d'après  les  dispo- 
sitions en  vigueur  pour  les  petits  biens  des  allemands  et  autrichiens  aussitôt 
que  les  propriétaires  auront  justifié  avoir  acquitté  tous  leurs  passifs  en  Italie. 

2.  Seront  également  restitués  auxdits  particuliers  ressortissants  hongrois 
les  effets  personnels  et  les  biens  qui  n'ont  pas  une  valeur  commerciale, 
mais  une  valeur  d'usage  personnel. 

3.  Sous  le  contrôle  du  Gouvernement  Italien  le  débiteur  hongrois 
pourra  employer  jusqu'à  due  concurrence  la  totalité  de  ses  actifs  dans  les 
anciens  territoires  de  l'Italie  pour  acquitter  ses  dettes  d'avant-guerre  envers 
les  ressortissants  italiens. 

4.  Les  propriétaires  hongrois  de  tels  actifs  dans  ces  territoires  de 
l'Italie  pourront  les  affecter  dans  le  but  de  permettre  des  règlements 
amiables  des  créances  des  ressortissants  italiens  surgies  avant  la  guerre  à 
l'égard  d'autres  ressortissants  hongrois  sous  réserve  du  règlement  préalable 
de  leurs   engagements. 

Article  7. 
Les  anciens  propriétaires  hongrois   seront  admis  ordinairement  à  con- 
courir comme  acheteurs  aux  ventes  de  liquidation  de  leurs  biens;   le  Gou- 
vernement d'Italie    se    réserve  toutefois  le  droit  d'exclusion    de    tels    offres 
d'achat  s'il  considère  une  telle  mesure  d'intérêt  public. 

Article  8. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  acquis  ou  qui  ont  été  introduits  en  Italie 
par  des  ressortissants  hongrois  après  la  reprise  des  relations  commerciales 
entre  l'Italie  et  la  Hongrie  (19  septembre  1919),  ne  sont  pas  soumis  aux 
dispositions  de  l'Article  232  du  Traité  de  Trianon,  ou  aux  dispositions  de 
la  présente  Convention. 

Article  9. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'Article  250  du  Traité  de  Trianon,*) 
les  biens,  droits  et  intérêts  situés  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Monarchie 
Austro- Hongroise  annexé  au  Royaume  d'Italie  appartenant  aux  ressortissants 
hongrois  ne  sont  pas  sujets  à  saisie  ou  liquidation  d'après  les  dispositions 
de  l'Article  232  du  Traité  de  Trianon. 

Article  10. 
Tout  différend  qui  pourrait  surgir  en  ce  qui  concerne  l'interprétation 
et  l'application  des  clauses   de  la  présente  Convention    sera   résolu   par   le 
Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo-Hongrois. 

Article  11. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  toutes  les  me- 
sures  administratives    et  législatives    nécessaires   pour  assurer  l'application 
intégrale  de  la  présente  Convention. 

*)  V.  S.  B.  G.  3.  s.  XII,  p.  540. 
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La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des 
ratifications  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

Fait  à  Budapest,  le  27  mars  1924,  en  deux  exemplaires  dont  un  a 
été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour  la  Hongrie: 

Aladâr  de  Steïger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 


Annexe. 

En  relation  avec  les  dispositions  adoptées  par  le  Gouvernement  d'Italie, 
en  ce  qui  concerne  la  dévolution  au  Domaine  de  l'Etat  des  biens,  droits 
et  intérêts  appartenant  aux  ressortissants  hongrois  dans  les  anciens  terri- 
toires du  Royaume  d'Italie,  le  Gouvernement  Hongrois  déclare  qu'il  est 
entendu  que  ces  dispositions  comprennent  aussi  les  créances  d'avant-guerre 
des  ressortissants  hongrois  envers  les  personnes  physiques  ou  juridiques 
résidant  au  26  juillet  1921  dans  les  anciens  territoires  du  Royaume  d'Italie. 

En  égard  aux  accords  amiables  visées  à  l'Article  5  de  la  présente 
Convention,  le  Gouvernement  Hongrois  s'engage  de  faciliter  avec  bienveil- 
lance la  conclusion  de  tels  accords  et  quoiqui'il  ne  soit  pas  à  même  de 
reconnaître  le  bien  fondé  des  demandes  présentées  en  ce  qui  concerne  les 
placements  effectués  en  Hongrie  pendant  la  guerre,  de  sommes  appartenant 
à  des  ressortissants  italiens  des  anciens  territoires  de  l'Italie  et  des  récla- 
mations des  maisons  de  commerce  qui  forment  le  consortium  des  entre- 
prises exerçant  l'industrie  et  le  commerce  du  bois  dans  l'ancienne  Mon- 
archie Austro-Hongroise,  n'étant  pas  en  connaissance  de  cause,  il  s'engage 
de  vouloir  faciliter  la  conclusion  d'accords  ou  d'arrangements  avec  les  inté- 
ressés susvisés. 

En  considération  des  dispositions  bienveillantes  du  Gouvernement  d'Italie 
pour  la  restitution  des  petites  propriétés  jadis  appartenant  à  de  ressortis- 
sants hongrois,  et  pour  la  restitution  des  effets  personnels  et  des  biens  d'u- 
sage personnel,  le  Gouvernement  Hongrois  se  déclare  prêt  à  indemniser  à 
l'amiable  d'après  l'Article  4  de  la  Convention,  les  ressortissants  italiens  fugitifs 
de  la  Hongrie,  pour  les  dommages  soufferts  en  conséquence  de  la  perte  d'effets 
personnels,  ustensils  du  métier,  et  d'autres  objets  ou  choses  d'usage  personnel. 

Les  modalités  pour  la  discussion  et  la  conclusion  des  accords  à  l'a- 
miable visés  à  l'Article  5  de  la  Convention,  y  compris  les  accords  men- 
tionnés dans  cet  annexe,  seront  établies  directement  entre  les  bureaux  qui 
seront  désignés  par  les  deux  Gouvernements. 

Pour  la  Hongrie: 

Aladâr  de  Steiger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 
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Avenant  à  la  Convention   pour   la   liquidation  des    biens  de 
ressortissants  hongrois  en  Italie. 
En  exécution  des  dispositions  visées  à  PArticIe  4,  alinéa  3  de  la  Con- 
vention sur  la  liquidation  des  biens  hongrois  en  Italie 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur  du  Royaume  de  Hongrie,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ont  nommé: 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur  du  Royaume  de  Hongrie: 
Monsieur  Aladâr  Steiger  de  Danocz,  Consul  général,  Chef  de 
Section    au    Ministère   Royal  Hongrois   des   affaires   étrangères, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur    le    Comte    Luigi    Orazio    Vinci,    Chargé    d'Affaires 
d'Italie  à  Budapest 

comme    plénipotentiaires    qui,    après    avoir    échangé   leurs   pleins   pouvoirs 
reconnus    en    bonne    et  due   forme    ont  convenu    les  dispositions  suivantes: 

Article    1. 

1.  Le  solde  qui  à  partir  du  31  décembre  1925,  pourrait  résulter  au 
débit  du  Gouvernement  Hongrois  par  l'application  des  Articles  1  et  4  de 
la  Convention  pour  la  liquidation  des  biens  hongrois  en  Italie,  sera  couvert 
par  des  obligations  du  Trésor  hongrois. 

2.  Ces  obligations  auront  34  coupons  annuels  libellés  pour  WU^/q 
de  la  valeur  nominale.  Chaque  coupon  représentera  une  annuité  pour 
l'amortissement  du  principal  en  34  années  et  pour  le  paiement  de  l'intérêt. 
Dans  l'amortissement  seront  compris  aussi  les  frais  d'administration.  La 
quotepart  correspondant  au  montant  affecté  à  l'amortissement  sera  em- 
ployée par  soins  du  bureau  italien  pour  la  création  d'un  fonds  d'amortisse- 
ment pour  le  remboursement  des  obligations  qui  seront  sorties  au  tirage 
annuellement.  Le  premier  tirage  sera  fait  après  un  an  à  partir  de  la  date 
d'émission  des  titres.  Tous  les  titres  devront  être  amortis  dans  un  délai 
de  34  ans  à  partir  du  jour  de  la  première  émission. 

Article  2. 

1.  Le  redressement  du  solde  du  compte  se  fera,  à  partir  du  30  juin 
1926,  de  six  à  six  mois,  en  tenant  compte  des  sommes  qui  seraient  portées 
au  crédit  de  la  Hongrie  du  chef  des  produits  de  liquidation,  encaissées 
par  le  Domaine  du  Royaume  d'Italie  au  cours  du  semestre,  d'une  part, 
et  des  dettes  du  Gouvernement  Royal  Hongrois  résultant  d'accords  amiables 
visés  à  l'alinéa  2,  de  l'Article  4  de  la  Convention  sur  la  liquidation  des 
biens  hongrois  en  Italie,  ou,  à  défaut  de  tels  accords,  d'arrêts  du  Tribunal 
Arbitral  Mixte  Italo-Hongrois,  rendus  au  cours  du  même  semestre,  de  l'autre. 

2.  Le  montant,  dont  le  solde  au  débit  du  Gouvernement  Royal  Hon- 
grois serait  augmenté  de  la  manière  visée  à  l'alinéa  précédent  sera  couvert 
par  des  obligations  au  Trésor,  telles  qu'elles  sont  visées  à  l'Article  1.  Au 
cas  où  le  solde  résultant  au  débit  du  Gouvernement  Royal  Hongrois  à  la 
fin  du  semestre  précédent  serait  diminué  du  chef  des  sommes  portées 
à  son  crédit  à  titre  de  produit  de  liquidation,    une  quantité  des  bons  du 
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Trésor  en  possession  du  bureau  italien  à  la  valeur  nominale  correspondante 
à  cette  différence  sera  restituée  au  bureau  hongrois. 

3.  Le  solde  actif  qui  de  temps  en  temps  pourrait  résulter  en  faveur 
du  Gouvernement  Royal  Hongrois,  pourrait  être  utilisé  par  le  bureau  italien 
sur  la  demande  du  bureau  hongrois  au  rachat  des  obligations  ou  bons  du 
Trésor  émis  soit  aux  termes  de  la  présente  Convention  soit  en  vertu  de 
la  Convention  sur  les.  dettes  et  créances. 

Article  3. 

Le  présent  Avenant  sera  ratifié  et  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
l'échange  des  ratifications. 

Fait  à  Budapest,  le  27  mars  1924,  en  deux  exemplaires  dont  un  a 
été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour  la  Hongrie: 

Aladâr  de  Steiger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 


85. 

HONGRIE,  ITALIE. 

Arrangement  concernant  le  service  postal  entre  les  deux  pays; 
signé  à  Budapest,  le  27  mars  1924.*) 

Copie  officielle. 


Arrangement    conclu    entre    la   Hongrie    et   l'Italie    pour    régler 
quelques    questions    de    détail    concernant    leur    service    postal 
mutuel,    en    vertu   de   l'Article  23    §  2    de   la    Convention   Prin- 
cipale signée  à  Madrid,  le  30  novembre   1920.**) 

Article   1. 
Les    taxes    des   imprimés    périodiques    expédiés    directement    par    les 
éditeurs  ou  maisons  libraires  y  autorisées  de  la  Hongrie  en  Italie  ou  dans 
le  sens  inverse  sont  fixées  au  25°/0  au  maximum  des  taxes  internationales 
des  imprimés. 

Article  2. 

Les  taxes  des  paquets  de  livres  expédiés  directement  par  les  éditeurs 
ou  maisons  libraires  de  la  Hongrie  en  Italie  ou  dans  le  sens  inverse  sont 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  5  décembre  1924. 
**)  V.  N.  R.  6.  3.  s.  XV,  p.  737. 
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fixées  au  75°/0  au  maximum  des  taxes  internationales  des  imprimés.  Pour 
ces  envois  le  poids  maximum  est  fixé  à  3  kg  sans  regard  au  nombre  des 
volumes  que  l'envoi  contient. 

Article  3. 
Chaque  Administration  aura  le  droit  d'appliquer  son  tarif  interne  pour 
les  envois  mentionnés  dans  les  Art.  1  et  2  dans  le  cas  où  ce  tarif  dépasse 
le  maximum  indiqué  dans  ces  Articles. 

Article  4. 
Dans  les  relations  réciproques  entre  la  Hongrie  et  l'Italie  les  colis 
sont  admis  jusqu'au  poids  de  10  kg.  La  taxe  au  poids  de  ces  colis  est 
fixée  sur  la  base  des  taxes  internationales.  La  liste  des  bureaux  italiens 
prenant  part  au  service  des  colis  de  5  à  10  kg  sera  communiquée  à  l'Ad- 
ministration Hongroise  en  temps  utile.  L'Italie  se  déclare  prête  à  servir 
d'intermédiaire  pour  les  colis  jusqu'à  10  kg  originaires  de  la  Hongrie  à 
destination  de  l'Egypte  et  au  delà. 

Article  5. 

Les  deux  Administrations  Postales  seront  invitées  de  reprendre  aussitôt 
que  possible  le  service  des  mandats-poste,  des  remboursements  et  des  re- 
couvrements, sur  la  base  de  l'Arrangement  signé  à  Porto  rose  le  23  no- 
vembre  1921. 

Article  6. 

Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  entrera  en  vigueur  au  moment 
de  l'échange  des  ratifications.  Toutefois  les  deux  Administrations  intéressées 
pourront  le  mettre  en  exécution  à  la  date  qui  sera  fixée  par  un  échange 
de  lettre  entre  elles  et  chacune  desdites  Administrations  aura  le  droit  d'en 
demander  la  dénonciation  moyennant  un  avertissement  donné  deux  mois 
à  l'avance. 

Les  Administrations  Postales  intéressées  sont  autorisées  de  changer, 
d'un  commun  accord,  les  dispositions  de  cet  Arrangement. 

Fait  à  Budapest,  le  27  mars  1924,  en  deux  exemplaires  dont  un  a 
été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour  la  Hongrie: 

iladdr  de  Steiger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 
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86. 
HONGRIE,  ITALIE. 

Arrangement  concernant  les  services  télégraphiques  et 
téléphoniques;    signé  à  Budapest,   le   27  mars  1924.*) 

^jCopie  officielle. 


Arrangement    conclu    entre    la   Hongrie    et   l'Italie,   pour   régler 
leurs    rapports    pour    les    services   télégraphiques    et   téléphoni- 
ques,  en   vertu  de   l'Article  17    de   la  Convention   télégraphique 
Internationale  de  St.  Pétersbourg.**) 

Article  1. 
Les   correspondances   télégraphiques    échangées   entre   les  bureaux   des 
Hautes  Parties  Contractantes  seront  soumises   au  régime  de  la  Convention 
télégraphique  Internationale  et  du  Règlement  y  annexé,  sauf  les  dispositions 
contenues  dans  le  présent  ArraDgement. 

Article  2. 

Sur  demande  de  la  Hongrie,  l'Italie  consent  que  les  taxes  terminales 
pour  les  correspondances  échangées  entre  les  bureaux  des  Hautes  Parties 
Contractantes  soient  fixées  pour  l'Italie  à  7  (sept)cts  par  mot  et  pour  la 
Hongrie  à  7   (sept)cts  par  mot. 

Sur  demande  de  l'Italie,  la  Hongrie  s'engage  à  acheminer  par  voie 
Italie  toute  la  correspondance  originaire  ou  en  transit  par  la  Hongrie,  sans 
indication  de  voie,  à  destination  de  l'Espagne,  du  Portugal,  des  Amériques, 
de  l'Afrique  et  des  autres  Pays  du  régime  extra-européen,  lorsque  les  tarifs 
de  la  voie  Italie  (par  fil,  par  câble  ou  par  radio)  ne  soient  pas  supérieurs 
aux  tarifs  des  voies  les  moins  coûteuses  pour  chaque  Pays  et  lorsque  la 
voie  Italie  est  également  rapide  que  les  autres  voies. 

Article  3. 

Pour  les  télégrammes  de  presse,  les  taxes  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes sont  réduites  de  50°/0  (cinquante)  dans  les  relations  terminales, 
et  au  moins  du  50°/0  (cinquante)  dans  les  relations  de  transit  des  deux 
régimes  européen  et  extraeuropéen. 

La  réduction  de  50°/0  (cinquante)  sur  les  taxes  terminales  est  accordée 
aux  télégrammes  d'Etat  échangés  entre  le  Gouvernement  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  et  ses  représentants  diplomatiques  et  consu- 
laires dans  l'autre  Etat. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  5  décembre  1924. 
•*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  III,  p.  614. 
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Article  4. 

Les  taxes  terminales  des  Hautes  Parties  Contractantes  sont  réduites 
de  75°/0  (soixantequinze)  pour  les  télégrammes  de  presse  déposés  ou  adressés 
par  une  ou  à  une  agence  de  publicité,  autorisé  régulièrement  par  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Si  une  des  Hautes  Parties  Contractantes  consentirait  aux  agences  ou 
à  la  presse  d'un  autre  Etat  des  réductions  égales  ou  supérieures  à  la  ré- 
duction susindiquée,  sur  demande  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante,  la 
première  Partie  consentira  une  nouvelle  réduction  à  l'agence  de  publicité 
déjà  autorisée,  de  sorte  que  cette  agence  puisse  jouir  toujours  d'un  tarif 
inférieur  à  celui  consenti  à  toute  autre  agence,  et  inférieur  d'un  tiers  à  la 
réduction  accordée  à  la  presse. 

Les  réductions  indiquées  aux  alinéas  précédents  du  présent  Article  et 
à  l'Article  3  seront  appliquées  également  aux  télégrammes,  qui  seront 
échangés  entre  les  deux  Etats  par  voie  radiotélégraphique  directe. 

Article  5. 
Les  télégrammes  météorologiques  seront  expédiés  en  franchise  comme 
télégrammes  de  service,  dans  les  limites  fixées  par  les  Administrations  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

Article  6. 

1.  Les  remboursements  des  taxes  pour  les  télégrammes  originaires  de 
l'Italie  à  destination  de  la  Hongrie,  et  viceversa,  sont  effectués  à  la  charge 
de  l'Administration  dont  dépend  le  bureau  d'origine,  sans  communiquer  les 
réclamations  d'Office  à  Office,  en  tant  qu'une  enquête  entre  les  Admini- 
strations ne  serait  pas,  en  cas  exceptionnel,  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt 
du  service  télégraphique. 

2.  Les  remboursements  de  taxes  sont  effectués  par  l'Administration 
d'origine  des  télégrammes,  sur  demande  de  l'expéditeur,  lequel  doit  présenter: 

a)  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  non  arrivé,  une  déclaration  écrite 
du  bureau  de  destination,  confirmant  que  le  télégramme  en  question 
n'a  pas  été  remis; 

b)  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  retardé  ou  altéré,  ?u  mutilé,  la 
copie  d'arrivée  de  ce  télégramme. 

3.  Les  taxes  des  bons  de  réponse  payée,  non  utilisés  par  le  destina- 
taire ou  restés  en  possession  du  bureau  de  destination,  afférents  aux  télé- 
grammes avec  —  R.  P.  —  de  l'Italie  pour  la  Hongrie,  et  viceversa,  sont 
remboursées  aux  expéditeurs  des  télégrammes  en  question,  aux  soins  et 
frais  de  l'Administration  d'origine  de  ces  mêmes  télégrammes. 

Pour  obtenir  le  remboursement  des  bons  de  réponse  les  expéditeurs 
devront  présenter  à  l'Administration  d'origine: 

a)  le  bon  de  réponse  délivré  au  destinataire,  si  celui-ci  n'a  pas  fait 
usage  du  bon; 
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b)  une  déclaration  du  bureau   de  destination,   de   laquelle   il   résulte 
que   le   bon   est   resté   en   sa   possession,    lorsque   le   télégramme- 
demande  n'a  pas  été  remis,  ou  a  été  refusé,  ou  biea  que  le  bon 
de  —  R.  P.  —  a  été  refusé  par  le  destinataire. 
4.  Les  taxes  de  réponses  payées  seront  exclues  des  comptes  des  télé- 
grammes échangés  entre  l'Italie  et  la  Hongrie. 

Article  7. 
Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  l'urgence  d'établir 
une  communication  téléphonique  directe  Budapest — Triest,  et  à  ce  but  Elles 
s'engagent  de  mettre  à  disposition  sur  leur  territoire  respectif  les  circuits 
nécessaires  et  de  faire  les  démarches  utiles  près  l'Administration  du  Royaume 
des  Serbes-Croates  et  Slovènes  pour  obtenir  le  circuit  nécessaire  sur  le 
territoire  yougoslave. 

Article  8. 

Le  tarif  des  conversations  téléphoniques  se  compose  d'une  taxe  termi- 
nale pour  chacune  des  Parties  Contractantes  et  d'une  taxe  de  transit  pour 
chaque  Pays  de  transit. 

Le  montant  de  la  taxe  terminale  est  déterminé  par  chaque  Haute 
Partie  Contractante  sur  la  base  des  taxes  indiquées  à  l'Article  9. 

Article  9. 

1.  Pour  la  conversation  ordinaire  de  3  minutes,  le  montant  de  la  taxe 
terminale  de  chaque  Haute  Partie  Contractante  est  fixé  comme  suit: 

Ière    zone-taxe  terminale  francs  or  0.50  (cinquante), 
IIème      „        „  „  „        n  0.75  (soixantequinze), 

inème     ,       ,  »  »       »  1—  (un), 

IVème      „        „  „  r,        »    1-25  (un  yingtcinq), 

Vème      »        „  „  „        „   1.50  (un  cinquante), 

VI*™      .        ,  ,  .        »   2—  (deux). 

Les  Administrations  téléphoniques  des  Hautes  Parties  Contractantes 
fixeront,  d'un  commun  accord,  les  zones  dans  lesquelles  les  subdivisions 
territoriales  des  Pays  respectifs  (province  ou  comitat)  devront  être  com- 
prises. 

2.  Pour  les  conversations  urgentes  les  montants  des  taxes  susindiqués 
sont  triplés. 

3.  Pour  les  conversations  ordinaires  échangées  pendant  la  nuit  (de  21  h. 
à  8  h.  méridien  de  l'Europe  Centrale)  les  montants  des  taxes  terminales 
sont  réduits  du  40°/o  (quarante).  La  réduction  est  portée  au  50°/o  (cin- 
quante) pour  les  conversations  ordinaires  échangées  pendant  la  nuit  sous 
forme  d'abonnement. 

4.  Pour  les  avis  d'appel  le  montant  de  la  taxe  terminale  pour  chaque 
Haute  Partie  Contractante  est  fixé  comme  suit: 

Ière   zone-taxe  terminale  francs  or  0.25  (vingtcinq), 
Hème      »       »  *  n        „  0.35  (trentecinq), 
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Ijjème  Zone-taxe  terminale  francs  or  0.50  (cinquante), 

IVème      „       ,              n  „   0.60  (soixante), 

Vème      „       „              „              „  „   0.75  (soixantequinze) 

VIème      „       ,              „              ,  „    1.—  (un). 

Article   10. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  faciliter  à 
l'autre,  à  travers  son  territoire,  les  communications  avec  les  réseaux  d'un 
tiers  Etat. 

Les  taxes  de  transit  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  seront 
établies  d'un  commun  accord,  mais  elles  ne  devront  pas  dépasser  en  tout 
cas  les  taxes  fixées  à  l'Article  9  du  présent  Arrangement,  prenant  en  con- 
sidération la  distance  entre  les  deux  points  frontières,  par  lesquels  le  circuit 
pénètre  et  sort  respectivement  du  territoire  de  transit. 

Article    11. 
Les   conversations  d'Etat  jouissent  de  la  priorité    sur  les  autres  con- 
versations et  leur  durée  n'est  pas   limitée. 

Article   12. 

Les  taxes  téléphoniques  font  l'objet  de  la  part  de  chaque  Haute  Partie 
Contractante  d'un  compte  mensuel,  indépendant  du  compte  des  taxes  télé- 
graphiques. 

Article   13. 

Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  entrera  en  vigueur  au  moment  de 
l'échange  des  ratifications.  Toutefois  il  pourra  être  mis  en  exécution  à  la 
date  qui  sera  fixée  par  un  échange  de  lettres  entre  les  Administrations  des 
Hautes  Parties  Contractantes.  Il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
de  trois  mois  après  que  la  dénonciation  en  sera  faite  par  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes. 

Les  Administrations  intéressées  sont  autorisées  de  changer,  d'un  commun 
accord,  les  dispositions  de  cet  Arrangement. 

Fait  à  Budapest,  le  27  mars  1924,  en  deux  exemplaires  dont  un  a 
cté  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour  la  Hongrie: 

Aladâr  de  Steiger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 
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87. 

HONGRIE,  ITALIE. 

Accord  concernant  le  trafic  adriatique  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Sud;  signé  à  Budapest,  le  27  mars  1924.*) 

Copie  officielle.  —  Gazzetia  ufficiale  del  Begno  d'Italie,  1924,  No.  249. 


Accord  concernant  le  trafic  adriatique  et  les  arrangements  finan- 
ciers en  connexion  avec  l'accord  du  29  mars  1923  pour  la  réor- 
ganisation   administrative    et    technique    de    la    Compagnie    des 
Chemins  de  fer  du  Sud  (Sûdbahn).  **) 

Etant  donné,  que,  d'après  l'Article  43  de  l'accord  de  Rome  du  29  mars 
1923  pour  la  réorganisation  administrative  et  technique  du  réseau  de  la 
Companie  des  Chemins  de  fer  du  Sud,  qui  dorénavant  s'appellera  „  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  Danube-Save- Adriatique  (ancienne  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  du  Sud)a,  le  réseau  de  la  Compagnie  situé  dans  la  République 
d'Autriche,  le  réseau  situé  dans  le  Royaume  de  Hongrie,  et  le  réseau  situé 
dans  le  Royaume  d'Italie  sont  grevés  de  droits  de  gage  et  d'hypothèque 
cumulatifs  et 

étant  donné  que,  d'après  les  dispositions  de  l'Article  susmentionné  et 
du  Protocole  de  signature  fait  à  Rome  le  29  mars  1923  point  II.  5  il 
pourrait  arriver  que  le  Gouvernement  Italien  ait  à  effectuer  des  payements 
pour  le  Gouvernement  Hongrois  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  à 
la  contribution  minimum  (Art.  15  de  l'accord  de  Rome), 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur  du  Royaume  de  Hongrie  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant  régler  les  rapports  qui  pourraient  surgir 
entre  eux  en  conséquence  de  ces  dispositions  et  désirant  aussi  régler  d'accord 
l'établisssement  d'un  régime  tarifaire  adriatique, 

Ont  nommé  comme  leurs  Plénipotentiaires: 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur  du  Royaume  de  Hongrie: 
Monsieur   Aladâr    Steiger   de   Danocz,    Consul   Général,    Chef 
de  section  au  Ministère  RI.   hoDgrois   des  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur    le    Comte    Luigi    Orazio   Vinci,    Chargé    d'Affaires 
d'Italie  à  Budapest 

qui,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Article   1. 
1.  Le  Gouvernement  du  Royaume  d'Italie  accordera  pendant  la  durée 
du  présent  Accord  à  la  demande  du  Gouvernement  du  Royaume  de  Hongrie, 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  5  décembre  1924. 
**)  V.  N.  R.  G.  8.  s.  XVIII,  p.  820. 
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des  avances  pour  les  payements  de  l'annuité  forfaitaire  à  verser  par  le 
Gouvernement  Hongrois  en  vertu  de  l'accord  de  Rome  du  29  mars  1923 
pour  la  réorganisation  administrative  et  technique   de  la  Sùdbahn. 

2.  Ces  avances  seront  concédées  jusqu'à  la  concurrence  d'un  maxi- 
mum de  1,000.000  (un  million)  de  francs  or  par  an,  et  elles  ne  dépas- 
seront jamais  la  limite  du  déficit  annuel  du  réseau  hongrois  de  la  Com- 
pagnie Danube-Save-Adriatique. 

3.  L'annuité  forfaitaire  à  payer  pour  le  réseau  de  la  Compagnie  par 
le  Royaume  de  Hongrie  sera  enregistrée  dans  le  compte  d'exploitation. 

Article   2. 

1.  Si  le  Gouvernement  Hongrois  voudra  se  prévaloir  des  avances 
visées  à  l'alinéa  2  de  l'Article  premier,  il  s'adressera  au  Gouvernement 
Italien. 

2.  Ces  avances  seront  versées  directement  au  fonds  des  obligations 
de  la  Compagnie  D.S.A.  en  décompte  des  sommes  dues  jusqu'à  concur- 
rence de  la  redevance  minimum  échues  d'après  les  dispositions  des  Articles  15, 
24  et  29   de  l'accord  visé  à  l'Article   1er. 

Article  3. 
Le  présent  Accord  ne  modifie  à  aucun  degré  les  dispositions  relatives 
à  la  subrogation  du  Royaume  d'Italie  dans  les  droits  des  créanciers  de  la 
Compagnie  D.S.A.  et  dans  l'hypothèque  grevant  les  réseaux  hongrois  de 
ladite  Compagnie  d'après  les  dispositions  de  l'accord  pour  la  réorganisation 
administrative  et  technique  de  la  Sûdbahn  du  29  mars  1923.  Ces  dispo- 
sitions auront  effet  pour  tout  payement  effectué  au  fonds  des  obligations 
de  la  Compagnie  D.S.A.   en  conformité  du  présent  Accord. 

Article  4. 

1.  Les  sommes  visées  à  l'alinéa  2  de  l'Article  1er  seront  remboursées 
en  francs  or,  en  dix  termes  égaux  annuels,  dont  le  premier  devra  être 
considéré  comme  échu  et  exigible  le  31  décembre  de  la  cinquième  année 
à  partir  du  jour  du  versement. 

2.  Les  sommes  susvisées  produiront  des  intérêts  sur  le  pied  de  l°/0 
(un)  par  an  à  partir  du  jour  du  versement.  Jusqu'à  la  fin  de  la  cinquième 
année  cet  intérêt  sera  capitalisé  et  distribué  sur  les  dix  termes  à  rembourser. 

3.  En  correspondance  de  chacun  des  dix  termes  susdits,  qui  com- 
prendront aussi  l'intérêt  annuel  de  1  °/0,  le  Gouvernement  du  Royaume 
de  Hongrie  remettra  des  bons  du  Trésor  payables  en  francs  or  en  faveur 
du  Gouvernement  du   Royaume  d'Italie. 

4.  Les  bons  du  Trésor  ne  seront  pas  mis  en  circulation.  Ils  seront 
payables  en  Italie,  en  faveur  du  Trésor  italien.  En  cas  de  retard  de  paye- 
ment chaque  terme  produira  des  intérêts  sur  le  pied  de  5  °/0  (cinq)  par 
an,  à  partir  du  jour  de  l'échéance. 

5.  La  quittance  du  versement  donnée  par  le  fonds  des  obligations, 
constitue  un  titre  de  créance  pour  le  Gouvernement  Italien  jusqu'à  la  remise 
des  bons  du  Trésor  hongrois. 
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Article  5. 
Si  en  relation  avec  les  stipulations  de  l'Article  43  de  l'accord  de 
Rome  du  29  mars  1923  susvisé,  le  Gouvernement  du  Royaume  d'Italie 
se  trouvait  à  être  engagé  à  faire  le  payement  de  sommes  dépassant  la 
limite  d'un  million  de  francs  or  par  an,  fixée  pour  les  avances  prévues  à 
l'Article  premier  du  présent  Accord,  le  Gouvernement  du  Royaume  d'Italie 
fera  les  payements  relatifs,  pour  le  compte  du  Royaume  de  Hongrie,  seule- 
ment quand  les  formalités  établies  aux  Articles  42  (annexe)  et  43  de 
l'accord  de  Rome  du  29  mars  1923  auraient  été  remplies  et  après  l'ex- 
piration des  délais  visés  à  l'Article  43,  alinéa  4. 

Article  6. 
Le  remboursement  des  sommes  versées  dans  le  cas  dont  il  s'agit  à 
l'Article  précédant,  aura  lieu  en  francs  or  en  cinq  termes  égaux  annuels, 
dont  le  premier  sera  exigible  à  partir  du  31  décembre  de  l'année  succes- 
sive à  celle  dans  laquelle  aura  eu  lieu  le  payement.  Sur  ces  sommes  le 
Royaume  de  Hongrie  payera  l'intérêt  de  5  °/0  (cinq)  par  an  à  partir  du 
jour  du  versement  des  sommes  respectives.  Pour  les  sommes  à  payer  en 
conformité  de  cet  Article  le  Gouvernement  du  Royaume  de  Hongrie  remettra 
en  faveur  du  Gouvernement  du  Royaume  d'Italie  des  bons  du  Trésor  en 
francs  or,  analogiquement  à  ce  qui  est  établi  à  l'Article  4  de  cet  Accord. 

Article  7. 
L'avance   annuelle   d'un  million  de  francs    or   ne   sera   pas   versée,    si 
pendant  l'année  en  cause  auront  été  fait  des  versements,  visés  à  l'Article  5, 
en  mesure  supérieure  à  un  million  de  francs  or. 

Article  8. 

Les  sommes  visées  dans  le  présent  Accord  et  qui  seront  versées  pour 
le  compte  du  Royaume  de  Hongrie  seront  portées  en  déduction  des  sommes 
qui  seraient  à  verser  au  Gouvernement  du  Royaume  de  Hongrie,  de  la  part 
du  Gouvernement  du  Royaume  d'Italie,  du  chef  d'un  emprunt  particulier 
ou  d'une  avance  à  faire  sur  l'emprunt  d'assainissement  auquel  prendrait 
part  le  Royaume  d'Italie. 

Article  9. 

1.  Si  le  Gouvernement  du  Royaume  de  Hongrie  assumera  l'exploitation 
du  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Danube-Save-Adriatique 
(ancienne  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Sud)  situé  sur  son  territoire: 

a)  il  appliquera  sur  le  réseau  de  la  Compagnie,  les  tarifs  pour  le 
trafic  des  voyageurs,  bagages  et  marchandises  en  vigueur  sur  les  lignes  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  de  Hongrie,  à  moins  que  des  circonstances  parti- 
culières n'exigent  des  dérogations  en  faveur  du  trafic  sur  le  réseau  de  la 
Compagnie; 

b)  il  fera  au  réseau  de  la  Compagnie  situé  sur  le  territoire  hongrois 
un  traitement  fondé  sur  la  base  de  la  parfaite  égalité  avec  le  réseau  des 
Chemins  de  fer  d'Etat  de  Hongrie,  en  ce  qui  concerne  les  détaxes  et  autres 
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mesures  tarifaires;  et  particulièrement  il  ne  détournera  pas  le  trafic  natu- 
rellement   affluant    à    ce    réseau    par    des    mesures    artificielles    unilatérales; 

c)  il  ne  prendra  pas  de  mesures  tarifaires  artificielles  ayant  pour  but  d'ache- 
miner sur  les  lignes  de  la  Compagnie  des  transports  financièrement  passifs; 

d)  sans  préjudice  des  dispositions  précédentes  il  n'adoptera  pas  de 
réductions  tarifaires  qui  pourraient  diminuer  sensiblement  le  produit  brut 
du  réseau  de  la  Compagnie  situé  en  Hongrie,  et  qui  ne  seraient  pas  justi- 
fiées au  point  de  vue  de  l'intensification  du  trafic  du  réseau  et  au  point 
de  vue  des  exigences  de  l'économie  publique.  Si  de  telles  mesures  étaient 
toutefois  adoptées,  la  part  du  déficit  qui  en  résulterait,  sera  portée  en  dé- 
duction du  déficit  d'exploitation  de  l'année  en  cause,  aux  effets  de  l'Article 
premier,  alinéa  2.  Le  Gouvernement  du  Royaume  d'Italie  pourra  demander 
la  constatation  que  les  mesures  susdites  sont  nuisibles  au  résultat  financier 
de  l'exploitation.  A  défaut  d'une  entente  amiable  le  différend  sera  résolu 
d'après  les  dispositions  de  l'Article  16. 

2.  Le  montant  correspondant  aux  recettes  encaissées  en  conséquence  d'une 
augmentation  des  impôts  ou  des  taxes,  en  vigueur  le  31  décembre  1923, 
ou  en  conséquence  de  l'application  de  nouveaux  impôts  ou  taxes  frappant  le 
trafic  sur  les  Chemins  de  fer  sera  également  déduit  du  déficit  d'exploitation. 

Article  10. 

1.  Le  Gouvernement  Hongrois,  en  tant  que  cela  dépend  de  son  ad- 
ministration, fera  établir  des  tarifs  directs  pour  le  trafic  des  denrées  ali- 
mentaires énumérées  dans  l'annexe,  expédiées  de  l'Italie  et  des  ports  adria- 
tiques  en  wagons  complets,  sous  la  condition  que  ces  articles  soient 
transportés  par  la  Hongrie  en  transit  sur  les  réseaux,  sur  lesquels  le  Gou- 
vernement Hongrois  a  le  droit  d'établir  ou  de  régler  les  tarifs. 

2.  Ces  tarifs  directs  seront  établis  jusqu'aux  gares  frontières  hon- 
groises de  sortie  importantes  pour  le  trafic  avec  des  taxes  fixées  éventuelle- 
ment dans  une  monnaie  unique. 

3.  Indépendamment  de  l'engagement  visé  à  l'alinéa  précédent,  le  Gou- 
vernement Hongrois  mettra  à  disposition,  pour  le  transport  en  transit  sur 
le  territoire  hongrois  desdites  marchandises,  des  taxes  calculées  d'après  les 
tarifs  locaux  en  vigueur  avec  les  réductions  et  pour  les  poids  minimum 
taxables  comme  prévu   dans  l'annexe. 

4.  Les  administrations  des  Chemins  de  fer  intéressés  régleront  d'un 
commun  accord  les  questions  ayant  trait  à  l'établissement  et  à  l'application 
des  prix  de  transport  susvisés. 

Article  11. 

1.  Le  Gouvernement  Hongrois  fera  établir  sur  toutes  les  lignes  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  et  sur  les  autres  lignes,  sur  lesquelles  il  a  un 
titre  légal  d'intervenir  dans  la  création  et  dans  la  réglementation  des  tarifs, 
un  tarif  direct  pour  le  trafic  entre  les  ports  adriatiques  et  les  gares 
hongroises. 

2.  Les  tarifs  susdits  seront  valables  pour  tous  les  articles  qui  sont 
considérés  dans  le  tarif  pour  le  transport  par  Chemin  de  fer  des  marchan- 


Trafic  adriatique.  843 

dises  à  petite  vitesse  entre  Trieste  —  Pola  —  et  Rovigno  et  les  gare3  des 
Chemins  de  fer  autrichiens,  tarif  qui  est  entré  en  ligueur  le  1er  janvier 
1923,  ainsi  que  pour  les  autres  articles,  sur  lesquels  les  Chemins  de  fer 
intéressés  tomberont  d'accord. 

3.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  tarifaires  et  les  modalités  de  la 
formation  et  de  la  répartition  des  prix  de  transport  du  tarif  hongrois- 
adriatique,  à  instituer,  seront  établies  sur  les  bases  adoptées  à  cet  égard 
dans  le  susdit  tarif  austro-adriatique. 

4.  Les  Chemins  de  fer  de  l'Italie  et  les  Chemins  de  fer  de  la  Hongrie 
mettront  à  disposition  pour  ledit  tarif  hongrois -adriatique  des  réductions 
des  prix  de  transport  de  leurs  tarifs  locaux. 

5.  Ces  réductions  seront  toujours  adoptées  dans  une  mesure  corre- 
spondante au  pourcentage  appliqué  actuellement  pour  l'article  relatif  par 
les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  du  Royaume  d'Italie  aux  prix  des  transports 
locaux  dans  le  tarif  susvisé  austro-adriatique. 

6.  Dans  l'application  des  susdites  réductions  des  taxes,  un  minimum 
de  recettes  de  3  centimes  de  franc  or  sera  'réservé  pour  chaque  tonne- 
kilomètre  en  faveur  des  Chemins  de  fer  intéressés.  Le  minimum  sera  sus- 
ceptible de  révision  de  5  à  5  ans. 

7.  Le  prix  du  transport  à  travers  le  territoire  des  divers  Etats  em- 
pruntés, sera  fixé  en  lires  italiennes  au  taux  du  change  du  jour  où  le 
tarif  direct  sera  établi.  Les  différences  du  change  résultant  de  la  fluc- 
tuation de  la  valeur  de  la  monnaie  légale  d'un  Pays  emprunté,  en  com- 
paraison avec  la  lire  italienne,  seront  rectifiées  d'accord  par  les  admini- 
strations des  Chemins  de  fer  intéressées,  sans  délai.  Ces  différences  résultant 
en  conséquence  des  fluctuations,  jusqu'au  moment  de  la  rectification  seront 
partagées  entre  l'administration  hongroise  et  l'administration  italienne  en 
proportion  de  leur  quote-part  du  prix  direct  d'ensemble,  en  tant  qu'une 
répartition  ne  serait  pas  admissible  aussi  entre  les  autres  administrations 
intéressées. 

8.  Le  versement  des  quotes-part  du  prix  aux  différentes  administrations 
sera  fait  en  lires  sauf  le  cas  d'accords  spéciaux. 

Article  12. 

1.  Les  trains  directs  à  intinéraire  fixé  seront  établis  pour  assurer  la 
rapidité  et  la  régularité  des  communications  et  des  transports  de  et  pour 
les  ports  adriatiques. 

2.  Les  ports  adriatiques,  comme  visé  à  l'Article  précédent,  seront 
traités  sur  un  pied  de  parité  entre  eux  aussi  pour  ce  qui  a  trait  en  gé- 
néral à  l'organisation  internationale  relative  aux  transports  et  à  l'organi- 
sation intérieure  dans  le  Royaume  de  Hongrie,  des  services  douaniers,  du 
contrôle  de  la  police  et  du  service  d'émigration. 

3.  Dans  le  cas  d'une  détermination  de  certains  contingents  pour  l'ex- 
portation ou  l'importation  et,  en  tant  que  le  Gouvernement  Hongrois  pourrait 
exercer  une  influence  sur  le  choix  des  routes  d'importation  ou  d'expor- 
tation, les  ports  adriatiques  seront  pris  en  due  considération. 
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Article   13. 

1.  Les  dispositions  du  présent  Accord  sont  obligatoires  aussi  pour  une 
entreprise  qui  éventuellement  succéderait  complètement  ou  partiellement 
dans  l'exploitation  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  Hongrois  et  le  Royaume 
de  Hongrie  prend  tout  engagement  à  cet  effet. 

2.  Dans  le  cas  d'une  telle  succession,  l'engagement  du  Royaume  d'Italie 
à  faire  des  avances,  cessera  si  la  succession  comprendra  aussi  le  réseau  de  la 
Compagnie. 

3.  Les  concessions  tarifaires  resteront  tout  de  même  inaltérées  jusqu'à 
ce  que  les  emprunts  et  les  avances  accordées  ne  seront  remboursées.  Cette 
disposition    ne  préjudicie   à   aucun  degré   aux  dispositions  de  l'Article   17. 

Article   14. 

1.  Dans  le  cas  où  le  Royaume  de  Hongrie  traiterait  pour  un  transfert 
total  ou  partiel  de  l'exploitation  des  Chemins  de  fer  de  la  compagnie 
D.S.A.  empruntant  le  territoire  de  la  Hongrie,  comme  il  est  prévu  à  l'Ar- 
ticle 13,  le  Gouvernement  Hongrois  mettra  le  Gouvernement  Italien  à  même 
de  faire  présenter  par  des  eDtreprises  italiennes  leurs  propositions  sans 
préjudice  du  droit  de  choix  du   Gouvernement  Hongrois. 

2.  Si  l'exploitation  du  réseau  susdit  de  la  Compagnie  D.S.A.  devait 
être  transférée  avec  l'exploitation  de  tous  les  réseaux  des  Chemins  de  fer 
de  l'Etat  Hongrois,  le  Gouvernement  Hongrois  ne  sera  pas  engagé  à  faire 
des  communications,   dans  le  but  susvisé. 

Article    15. 

1.  Les  dispositions  de  l'Article  10  (tarif  de  transit)  ne  seront  pas 
appliquées  jusqu'à  ce  que  des  payements  ne  soient  effectués  par  le  Gou- 
vernement Italien  (Art.  1)  en  vertu  du  présent  Accord  ou  de  la  respon- 
sabilité qui  découle  des  dispositions  visées  à  l'Article  5. 

2.  Les  dispositions  de  l'Article  10  seront  suspendues  si  la  moitié  des 
sommes  payées  par  le  Gouvernement  Italien  aura  été  remboursée  et  si 
aucun  payement  n'aura  été  effectué  par  le  Royaume  d'Italie  en  consé- 
quence de  sa  responsabilité  pendant  les  derniers  trois  ans. 

3.  L'engagement  pris  par  le  Gouvernement  Hongrois  dans  l'Article  11 
(tarif  adriatique)  reste  en  tout  cas  en  vigueur  pour  toute  la  durée  du  présent 
Accord,  même  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  d'Italie  n'aurait  pas  à  faire  de 
payements  d'après  les  Art.  1er  ou   5. 

Article   16. 

1.  Tout  différend  qui  pourrait  surgir  de  cet  Accord  sera  décidé  par 
jugement  arbitral.    Les  Etats  nommeront  chacun  un  arbitre. 

2.  Les  arbitres  choisis  nommeront,  à  leur  tour,  un  Président. 

3.  Si  dans  le  délai  de  30  jours  un  Etat  ne  choisit  pas  son  arbitre, 
ou  si  les  arbitres  choisis  ne  se  mettront  pas  d'accord  dans  un  délai  de 
30  jours  sur  la  désignation  du  Président,  l'Office  Central  visé  à  l'Article  57 
de  la  convention  de  Berne,  actuellement  en  vigueur,  nommera  l'arbitre  et  le 
Président  en  dehors  des  personnes  des  arbitres  choisis  par  les  Etats. 
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4.  Le  Président  du  Tribunal  arbitral  ainsi  formé  fixera  le  siège  du 
Tribunal  arbitral  et  la  procédure  à  suivre. 

Article   17. 

1.  Le  présent  Accord  est  conclu  pour  la  durée  de  15  ans  et  entrera  en 
vigueur   10  jours  après  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois  les  Hautes  Parties  Contractantes  auront  la  faculté  de  dé- 
noncer le  présent  Accord  pour  la  fin  de  la  dixième  année,  par  une  com- 
munication à  faire  trois  mois  avant  cette  date. 

2.  Si  l'accord  aura  été  dénoncé  par  le  Gouvernement  du  Royaume 
de  Hongrie  et  si  au  moment  de  la  dénonciation  le  Royaume  de  Hongrie 
aura  encore  à  rembourser  des  sommes  au  Gouvernement  du  Royaume 
d'Italie,  la  dénonciation  aura  effet  seulement  à  partir  de  la  fin  de  trois 
mois  après  le  remboursement  de  toute  somme  due  d'après  les  dispo- 
sitions des  Articles  4  et  6. 

3.  Après  la  dénonciation  le  Royaume  de  Hongrie  n'aura  pas  faculté 
de  demander  des  avances  quoique  les  dispositions  des  Art.  9,  10,  11,  12, 
1 3  restent  en  vigueur,  jusqu'au  plein  remboursement  visé  à  l'alinéa  précédent. 

4.  Si  l'accord  n'aura  pas  été  dénoncé  pendant  la  dixième  année,  il 
ne  pourra  être  dénoncé  que  pour  la  fin  de  la  quinzième  année. 

5.  A  défaut  d'une  dénonciation,  à  faire  au  plus  tard  trois  mois  avant 
la  fin  des  1 5  ans,  l'accord  sera  considéré  comme  prorogé  pour  la  durée  d'une 
année  et  ainsi  de  suite. 

6.  Si  au  moment  d'une  dénonciation  pendant  ou  après  la  quinzième 
année  la  moitié  au  moins  des  sommes  dues  à  ce  moment  ne  sera  pas 
remboursée,  les  dispositions  des  Articles  9,  10,  11,  12  et  13  resteront 
en  vigueur,  jusqu'à  ce  que  la  créance  sera  réduite  à  la  moitié. 

Fait  à  Budapest,  le  27  mars  1924,  en  deux  exemplaires  dont  un  a 
été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour  la  Hongrie: 

Aladâr  de  Steiger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 


Protocole  de  signature. 
1.  Il  est  entendu  que  dans  l'accord  du  même  jour  concernant  le 
trafic  adriatique  et  les  arrangements  financiers  en  connexion  avec  l'accord 
du  29  mars  1923  pour  la  réorganisation  administrative  et  technique  de 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  la  Sûdbahn,  en  relation  avec  l'ex- 
ploitation du  réseau  hongrois  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Danube- 
Save- Adriatique,  sous  le  nom  de  ports  adriatiques  on  entend  tous  les  ports 
de  l'ancienne  Monarchie  austro-hongroise  dans  lesquels: 
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a)  débouche  le  Chemin  de  fer  de  la  Compagnie  D.S.A.  ou  un  em- 
branchement des  anciens  réseaux  de  l'Etat  Autrichien  en  connexion  avec 
ce  réseau  de  la  Compagnie; 

b)  l'administration  des  Chemins  de  fer  italiens  de  l'Etat  aura  la  faculté 
d'établir  les  conditions  pour  l'application  des  tarifs  dans  les  gares  extrêmes 
ou  d'intervenir  dans  leur  réglementation. 

2.  Les  prix  de  transport  pour  les  ports  adriatiques  seront  établis 
dans  une  mesure  égale,  si  la  différence  des  parcours  entre  la  gare  de 
destination  ou  de  départ  et  chacun  de  ces  ports  ne  sera  pas  supérieure  à 
une  dixième  partie  du  parcours  le  plus  long.  Au  cas  contraire  le  prix 
concernant  le  port  plus  éloigné  sera  augmenté  proportionnellement. 

3.  Dans  l'établissement  des  prix  directs  de  transport  pour  les  ports 
de  Pola  et  Rovigno  on  tiendra  compte  toutefois  d'une  majoration  du  prix 
de  transport  relatif,  pour  le  parcours  plus  long  sur  le  territoire  italien 
d'après  le  tarif  3es  Chemins  de  fer  italiens  en  ajoutant  aux  prix  du  tarif 
adriatique  fixé  pour  le  port  de  Trieste  les  montants  correspondants  du 
tarif  intérieur  pour  la  différence  du  parcours  de  la  gare  de  Divaccia  jus- 
qu'à la  gare  de  Trieste  et  de  la  même  gare  de  Divaccia  jusqu'aux  ports 
en  cause  de  Pola  et  Rovigno. 

4.  L'accord  susvisé  sera  soumis  à  l'approbation  de  la  Commission  des 
Réparations  en  tant  que  nécessaire. 

Il  est  entendu  que  les  engagements  d'une  H.P.C.  ne  subsistent  que 
si  les  engagements  de  l'autre  sont  également  en  vigueur. 

5.  Si  le  Gouvernement  du  Royaume  de  Hongrie  aura  décidé  de  re- 
courir au  crédit  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  payement  de  la 
redevance  due  au  fonds  des  obligations  de  la  Compagnie  Danube -Save- 
Adriatique,  le  Gouvernement  du  Royaume  de  Hongrie  sera  engagé  à  de- 
mander au  Gouvernement  du  Royaume  d'Italie  les  avances  dont  à  l'Ar- 
ticle  1er. 

6.  Le  Gouvernement  Hongrois  se  réserve  le  droit  de  rembourser  toute 
somme  due  en  total  ou  en  partie,  avant  les  échéances  fixées  dans  les 
Articles  4  et  6. 

7.  Les  dispositions  de  l'Article  12,  alinéa  2,  concernant  la  parité  des 
ports  adriatiques  quant  au  service  douanier  ne  pourront  être  interprétées 
dans  le  sens  que  l'institution  d'un  bureau  douanier  hongrois  détaché,  admis 
par  le  Gouvernement  Royal  d'Italie  dans  un  port  quelconque  de  l'Adria- 
tique impliquerait  pour  la  Hongrie  l'obligation  de  créer  des  établissements 
ou  des   services   analogues  dans  un  ou  plusieures  autres  ports  adriatiques. 

Aladâr  de  Steiger  m.  p. 
Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 
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Annexe. 


Denrées  alimentaires  exportées 
de  l'Italie 

Poids 

minimum 
taxables 

Tonnes 

Rédaction  à 
accorder  sur  les 
taxes  des  tarifs 

locaux  en  vigueur 

1.  Riz       

10 

5 
10 

5 
10 

5 
10 
10 
10 

5 

10 

15°/o 

2.  Pâtes  alimentaires   .    .    , 

30% 

3.  Légumes  et  verdures 

4.  Légumes  secs 

30% 
30% 

5.  Fruits  acides  (agrumi) 

6.  Fruits  frais 

30% 
30% 

7.  Marrons 

8.  Fruits  secs 

30% 
30% 

9.  Figues  industrielles 

10.  Huile  d'olive 

30% 
30% 

11.  Vermouth   et   marsala    en   bouteilles,    en 
petits   fûts   ou   en  dames -jeannes,   d'une 
capacité  pas  supérieure  à  60  litres,  d'une 
gradation  d'au  moins   18°  Malligan     .    . 

30% 

88. 

HONGRIE,  ITALIE. 

Protocole  final  relatif  aux  Conventions  concernant  les  dettes 
et  créances  et  au  sujet  de  la  consolidation  de  la  dette 
publique  hongroise  d'avant-guerre  placée  en  Italie,  conclues 
le  27  mars  1924;*)  signé  à  Budapest,  le  27  mars  1924.**) 

Copie  officielle. 


Protocole  Final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  des  deux  Conventions  con- 
cernant les  dettes  et  créances  et  au  sujet  de  la  consolidation  des  coupons 
échus  et  des  titres  amortis  de  la  dette  publique  hongroise  d'avant -guerre 
placée  en  Italie,  les  plénipotentiaires  soussignés  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ont  fait  les  déclarations  suivantes: 


*)  V.  ci-dessus  No.  81,  82. 

**)  Les  ratifications  du  Protocole  final  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  5  dé 
cembre  1924. 
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Déclaration  sur  la  Convention  pour  les  dettes  et  créances. 

1.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  Convention  pour  les  dettes 
et  créances  ne  préjudicient  à  aucun  degré  à  la  question  de  savoir  si  les 
dispositions  du  Traité  de  Trianon  visées  à  l'Article  premier  de  ladite  Con- 
vention (Articles  231,  254)*)  d'après  les  conditions  de  fait  actuelles  sont 
applicables  aux  dettes  et  créances  en  monnaies  autres  qu'en  couronnes 
austro-hongroises. 

2.  Il  est  entendu  qu'aucune  atteinte  n'est  portée,  aux  droits  des  parties 
en  cause  de  faire  valoir  les  droits  ou  les  exceptions  qui,  d'après  leur  avis 
se  dégagent  des  Traités  de  Paix  et  de  faire  les  objections  qu'ils  croient  de 
formuler  dans  leur  intérêt  devant  les  Tribunaux  Mixtes  dans  les  différends 
visés  à   l'Article  7    alinéa  5  de  la  Convention   sur  les  dettes   et  créances. 

Déclaration  sur  la   Convention  pour  la  consolidation  des  arriérés 
de  la  dette  publique. 

1.  Attendu  que  le  payement  des  dettes  publiques  hongroises  d'avant- 
guerre  est  réglé  par  la  convention  franco-hongroise  du  31  janvier  1921**) 
et  par  le  contrat  relatif  à  un  moratorium  accordé  au  Gouvernement  Hon- 
grois par  ses  créanciers  français  à  la  date  du  21  décembre  1923,  ainsi 
que  par  la  déclaration  de  l'administration  britannique  des  biens  ennemis 
faite  à  Paris  le  1 1  décembre  1923  et  par  la  convention  anglo- hongroise 
faite  à  Londres  le  20  décembre  1921  modifiée  par  la  déclaration  susdite,***) 
il  est  entendu  que  pour  constater  si  le  Gouvernement  Hongrois  aux  créances 
dont  il  est  responsable  en  exécution  des  sections  3,  4,  5,  6  et  7  de  la  partie  X 
du  Traité  de  Trianon,  f)  en  outre  en  exécution  des  conventions  susdites  — 
en  conformité  de  son  engagement  —  n'a  pas  accordé  un  traitement  plus 
favorable  du  traitement  établi  dans  la  convention  sur  la  consolidation  des 
coupons  échus  et  des  titres  amortis  de  la  dette  publique  hongroise  d'avant- 
guerre  placée  en  Italie,  conclue  à  la  date  d'aujourd'hui  entre  le  Royaume 
de  Hongrie  et  le  Royaume  d'Italie,  il  faut  considérer  toutes  les  clauses 
dans  leur  ensemble. 

2.  Par  conséquent  la  Délégation  italienne,  ayant  pris  acte  des  con- 
ventions et  déclarations  susvisées,  déclare  que  d'après  son  avis  les  dis- 
positions précitées  ne  pourraient  être  invoquées  pour  l'application  au  bénéfice 
des  porteurs  italiens  de  titres  de  la  dette  publique  hongroise  de  l'Article  10 
de  la  susdite  convention  au  sujet  de  la  consolidation  de  la  dette  publique 
hongroise  d'avant-guerre  placée  en  Italie. 

3.  La  Délégation  hongroise  déclare  à  son  tour  que  les  accords  amiables 
conclus  par  le  Gouvernement  Hongrois  qui  peuvent  résulter  des  conventions 
susdites  ou  des  conventions  analogues,  seront  en  conformité  avec  l'engage- 
ment du  Gouvernement  Hongrois  visé  à  l'alinéa  1er,  et  que  dans  le  cas 
contraire  le  Gouvernement  Hongrois  s'engage  à  accorder  aux  créanciers 
italiens  le  bénéfice  d'avantages  équivalents.     Par   conséquent,    les  porteurs 

*)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  XII,  p.  508,  541.  **)  V.  ci-dessus,  No.  82. 

***)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVI,  p.  274,  276.  f)  V.  ibid.  XII,  p.  508  et  suiv. 
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italiens,  qui  ne  voudraient  pas  accepter  les  conditions  de  la  Convention 
concernant  la  consolidation  des  coupons  échus  et  des  titres  amortis  de  la 
dette  publique  hoDgroise  d'avant -guerre,  placée  en  Italie,  conservent  la 
faculté  d'exercer  le  cas  échéant  leur  droit  à  un  traitement  '.""après  les  dispo- 
sitions des  conventions  visées  à  l'alinéa  1er  ou  des  actes  qui  les  modifient. 

Déclaration  sur  la  dette  de  guerre. 

La  Délégation  hongroise  déclare  que  le  Gouvernement  Royal  Hongrois 
assume  selon  les  dispositions  de  l'Article  12  de  la  convention  sur  les 
dettes  et  créances  la  charge  de  la  dette  publique  de  guerre  en  possession 
des  ressortissants  italiens  du  fait  que  dans  le  Traité  de  Trianon  aucun 
Territoire  de  l'ancien  Royaume  de  Hongrie  n'a  été  attribué  au  Royaume 
d'Italie.  Il  est  entendu  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  dette  de  guerre  publique 
hongroise,  qui  se  trouvait  le  4  juin  1920  et  qui  se  trouve  encore  en 
possession  de  ressortissants  italiens. 

Le  présent  Protocole  final  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  les 
deux  conventions  indiquées  ci-dessus  conclues  en  date  de  ce  jour,  devra 
être  considéré  comme  partie  intégrante  desdites  conventions  et  possédera, 
en  conséquence,  la  même  force  et  valeur. 

Fait  à  Budapest,  le  27  mars  1924,  en  deux  exemplaires  dont  un  a 
été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour  la  Hongrie: 

Aladâr  de  Steiger  m.  p. 

Pour  l'Italie: 

Luigi  Orazio  Vinci  m.  p. 


89. 
HONGRIE,  ITALIE. 


Arrangement  afin  de  prolonger  certains  délais  fixés  dans  les 
Conventions  concernant  les  dettes  et  créances  et  au  sujet 
de  la  liquidation  des  biens  des  ressortissants  hongrois  en 
Italie,  conclues  le  27  mars  1924;*)  signé  à  Budapest, 
le  30  mars  1926.**) 

Copie  officielle. 


Vu  l'insuffisance  généralement  constatée  de  certains  délais  fixés  dans 
les  deux  Conventions  italo- hongroises  du  27  mars  1924,  sur  les  dettes  et 

*)  V.  ci-dessus,  No.  81,  84. 
**)  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Budapest,  le  18  mai  1926. 
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créances  et  sur  la  liquidation  des  biens  des  ressortissants  hongrois  en  Italie, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  au  nom  de  leurs 
gouvernements  respectifs  de  ce  qui  suit: 

I.  Les  délais  établis  dans  l'alinéa  2  de  l'Article  9  de  la  Convention 
sur  les  dettes  et  créances  sont  prolongés  jusqu'au  31  mai  1926  et  jusqu'au 
31  août  1926,  respectivement,  de  sorte  que  cet  alinéa  doit  avoir  la  teneur 
suivante  : 

„Si  le  Gouvernement  Hongrois  n'a  pas  reconnu  jusqu'au  31  mai 

1926  par  une  lettre  recommandée  la  dette  dénoncée,  le  créancier 

aura  la  faculté  de  provoquer  contre  l'Etat  Hongrois  un  jugement 

du  Tribunal  arbitral  mixte  italo-hongrois  jusqu'au  31  août  1926." 

Il  est  entendu  que  la  modification  des  délais  ci-dessus  mentionnés  ne 

peut  avoir  aucune  influence  sur  le  délai,  d'ailleurs  expiré,  de  l'alinéa  1   de 

l'Article  9   de  la  même  convention. 

II.  Les  délais  fixés  dans  l'Article  4  de  la  Convention  sur  la  liqui- 
dation des  biens  des  ressortissants  hongrois  en  Italie,  ainsi  que  les  délais 
établis  à  l'alinéa  1  de  l'Article  1  et  à  l'alinéa  1  de  l'Article  2  de  l'ave- 
nant à  ladite  convention,   sont  prolongés  d'un   an.   Par  conséquent: 

1°  Les  dates  contenues  dans  les  alinéas  1  et  3  de  l'Article  4  de  la 
susdite   convention,    sont    remplacées    par   la   date    du    31   décembre   1926; 

2°  La  date  désignée  à  l'alinéa  1  de  l'Article  1  de  l'avenant,  est  sub- 
stituée par  la  date  du  31  décembre  1926,  et  celle  mentionnée  à  l'alinéa  1 
de  l'Article  2  de  ce  même  avenant  doit  être  subrogée  par  la  date  du 
30  juin  1927. 

IH.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  instruments  de  ratifi- 
cation en  seront  échangés  à  Budapest. 

Les  stipulations  du  présent  Arrangement  entreront  en  vigueur  le  jour 
de  l'échange  des  instruments  de  ratification. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  le  présent  Arrangement  de 
leurs  signatures. 

Fait  en  double  expédition,  à  Budapest,  le  30  mars   1926. 

Pour  la  Hongrie: 
(Sceau)  Comte  Khuen-Hêdervâry,  m.  p. 

Pour  l'Italie: 
(Sceau)  Comte  Durini  di  Monza,  m.  p. 
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90. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  BELGIQUE. 

Convention  concernant  la  prohibition  de  l'importation,  aux 

Etats-Unis,   des  spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires 

belges;  signée  à  Washington,  le  9  décembre  1925.*) 

Treaty  Séries  No.  759. 


The  Président  of  the  United  States 
of  America  and  His  Majesty  the  King 
of  the  Belgians,  being  desirous  of 
avoiding  any  difficultés  which  might 
arise  between  them  in  connection  with 
the  laws  in  force  in  the  United  States 
on  the  subject  of  alcoholic  beve rages 
hâve  decided  to  conclude  a  Convention 
for  that  purpose,  and  hâve  appointed 
as  their  Plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  States 
of  America: 

Mr.  Frank  B.  Kellogg,  Secre- 
tary    of   State    of   the  United 
States;   and 
His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  : 
Baron   de   Cartier   de   Mar- 
chienne,  His  Majesty's  Am- 
bassador    Extraordinary    and 
Plenipotentiary  to  the  United 
States  of  America. 
Who,    having   communicated   their 
full   powers   found   in  good   and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 


Article  1. 
The  High  Contracting  Parties  re- 
spectively  retain  their  rights  and 
claims,  without  préjudice  by  reason  of 
this  agreement,  with  respect  to  the 
extent  of  their  territorial  jurisdiction. 


Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
désireux  d'éviter  toutes  difficultés  qui 
pourraient  survenir  entre  leurs  pays 
relativement  aux  lois  en  vigueur  aux 
Etats-Unis  sur  le  sujet  des  boissons 
alcooliques,  ont  décidé  de  conclure  une 
convention  à  cette  fin  et  ont  désigné 
pour  être  leurs  plénipotentiaires: 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique: 

M.  Frank  B.  Kellogg,  Secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
M.  le  Baron  de  Cartier  de 
Mar chienne,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants: 

Article  I. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
réservent  respectivement  leurs  droits 
et  revendications  quant  à  l'étendue  de 
leur  juridiction  territoriale,  sans  que 
l'arrangement  actuel  y  porte  préjudice. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  11  janvier  1928. 
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Article  II. 

1.  His  Majesty  the  King  of  the 
BelgiaDS  agrées  that  Belgium  will  raise 
no  objection  to  the  boarding  of  pri- 
Tate  vessels  under  the  Belgian  flag 
outside  the  limits  of  territorial  waters 
by  the  authorities  of  the  United  States, 
its  territories  or  possessions  in  order 
that  enquiries  may  be  addressed  to 
those  on  board  and  an  examination  be 
made  of  the  ship's  papers  for  the  pur- 
pose  of  ascertaining  whether  the  vessel 
or  those  on  board  are  endeavoring  to 
import  or  hâve  imported  alcoholic  be- 
verages  into  the  Dnited  States,  its 
territories  or  possessions  in  violation 
of  the  laws  there  in  force.  When  such 
enquiries  and  examination  show  a  re- 
asonable  ground  for  suspicion,  a  search 
of  the  vessel  may  be  effected. 

2.  If  there  is  reasonable  cause  for 
belief  that  the  vessel  has  committed 
or  is  committing  or  attempting  to 
commit  an  offense  against  the  laws  of 
the  United  States,  its  territories  or 
possessions  prohibiting  the  importation 
of  alcoholic  beverages,  the  vessel  may 
be  seized  and  taken  into  a  port  of  the 
United  States,  its  territories  or  pos- 
sessions for  adjudication  in  accordance 
with  such  laws. 

3.  The  rights  conferred  by  this  Ar- 
ticle shall  not  be  exercised  at  a  greater 
distance  from  the  coast  of  the  United 
States,  its  territories  or  possessions 
than  can  be  traversed  in  one  hour  by 
the  vessel  suspected  of  endeavoring  to 
commit  the  offense.  In  cases,  however, 
in  which  the  liquor  is  intended  to  be 
conveyed  to  the  United  States,  its 
territories  or  possessions  by  a  vessel 
other  than  the  one  boarded  and  search- 
ed,  it  shall  be  the  speed  of  such  other 
vessel  and  not  the  speed  of  tbe  vessel 
boarded,    which   shall   détermine   the 


Article  IL 

1.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
accepte  que  la  Belgique  n'élève  aucune 
objection  à  ce  que  les  navires  privés, 
sous  pavillon  belge,  soient  abordés,  en 
dehors  des  limites  des  eaux  territo- 
riales, par  les  autorités  des  Etats- 
Unis,  leurs  territoires  ou  possessions, 
afin  que  des  questions  puissent  être 
posées  aux  personnes  se  trouvant  à 
bord  et  qu'un  examen  soit  fait  des  pa- 
piers de  bord,  en  vue  de  vérifier  si  le 
navire  ou  les  personnes  à  bord,  s'effor- 
cent d'importer  ou  ont  importé  des 
boissons  alcooliques  aux  Etats-Unis, 
leurs  territoires  ou  possessions  con- 
trairement aux  lois  qui  y  sont  en  vi- 
gueur. Lorsque  de  telles  questions  et 
examen  donneront  des  causes  raison- 
nables de  suspicion,  une  visite  du  na- 
vire pourra  être  effectuée. 

2.  S'il  existe  une  cause  raison- 
nable de  croire  que  le  navire  a  commis 
ou  est  en  train  de  commettre  ou  d'es- 
sayer de  commettre  une  infraction  aux 
lois  des  Etats-Unis,  leurs  territoires 
ou  possessions  prohibant  l'importation 
des  boissons  alcooliques,  le  navire 
pourra  être  saisi  et  conduit  dans  un 
port  des  Etats-Unis,  leurs  territoires 
ou  possessions,  pour  qu'il  en  soit  dé- 
cidé conformément  auxdites  lois. 

3.  Les  droits  conférés  par  cet  Ar- 
ticle ne  seront  pas  exercés  à  une  di- 
stance de  la  côte  des  Etats-Unis,  leurs 
territoires  ou  possessions,  supérieure  à 
celle  qui  peut  être  traversée  en  une 
heure  par  le  navire  suspecté  de  tâcher 
de  commettre  cette  infraction.  Bans  le 
cas,  toutefois,  où  l'intention  serait  que 
le  liquide  fut  transporté  aux  Etats- 
Unis,  leurs  territoires  ou  possessions 
par  un  navire  autre  que  celui  qui 
aurait  été  abordé  ou  visité,  ce  serait 
la  vitesse  de  cet  autre  navire  et  non 
celle  du  navire   abordé  qui    servirait 
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distance  from  the  coast  at  which  the 
right  under  this  Article  can  be  exer- 
cised. 

Article  III. 
No  penalty  or  forfeiture  under  the 
laws  of  the  United  States  shall  be 
applicable  or  attach  to  alcoholic  li- 
quors  or  to  vessels  or  persons  by 
reason  of  the  carriage  of  such  liquors, 
when  such  liquors  are  listed  as  sea 
stores  or  cargo  destined  for  a  port 
foreign  to  the  United  States,  its  terri- 
tories  or  possessions  on  board  Belgian 
vessels  voyaging  to  or  from  ports  of 
the  United  States,  or  its  territories 
or  possessions  or  passing  through  the 
territorial  waters  thereof,  and  such 
carriage  shall  be  as  now  provided  by 
law  with  respect  to  the  transit  of 
such  liquors  through  the  Panama 
Canal,  provided  that  such  liquors  shall 
be  kept  under  seal  continuously  while 
the  vessel  on  which  they  are  carried 
remains  within  said  territorial  waters 
and  that  no  part  of  such  liquors  shall 
at  any  time  or  place  be  unladen 
within  the  United  States,  its  terri- 
tories  or  possessions. 


Article  IV. 

Any  claim  by  a  Belgian  vessel  for 
compensation  on  the  grounds  that  it 
has  suffered  loss  or  injury  through 
the  improper  or  unreasonable  exercise 
of  the  rights  conferred  by  Article  II 
of  this  Convention  or  on  the  ground 
that  it  has  not  been  given  the  benefit 
of  Article  III  shall  be  referred  for 
the  joint  considération  of  two  persons, 
one  of  whom  shall  be  nominated  by 
each  of  the  High  Contracting  Parties. 

Efifect  shall  be  given  to  the  recom- 
mendations    contained    in    anv    such 


à  déterminer  la  distance  à  partir  de 
la  côte  jusqu'où  le  droit  dérivant  de 
cet  Article  pourrait  être  exercé. 

Article  III. 
Aucune  pénalité  ou  confiscation 
d'après  les  lois  des  Etats-Unis  ne 
sera  applicable  aux  liqueurs  alcooli- 
ques ou  aux  navires  ou  personnes, 
en  raison  du  transport  de  telles  li- 
queurs quand  lesdites  liqueurs  seront 
inscrites  comme  approvisionnements 
de  mer  ou  comme  cargaison  destinée 
à  un  port  en  dehors  des  Etats-Unis, 
leurs  territoires  ou  possessions,  à  bord 
de  navires  belges  voyageant  vers  un 
port  des  Etats-Unis,  leurs  territoires 
ou  possessions,  ou  en  venant,  ou  tra- 
versant leurs  eaux  territoriales;  et  un 
tel  transport  sera  considéré  comme  il 
est  actuellement  prescrit  par  la  loi 
pour  ce  qui  regarde  le  transit  de 
telles  liqueurs  par  le  Canal  de  Panama, 
pourvu  que  lesdites  liqueurs  soient 
maintenues  sous  scellé,  de  manière 
continue,  pendant  le  temps  que  le 
navire  demeurera  dans  lesdites  eaux 
territoriales  et  qu'aucune  partie  des- 
dites liqueurs  ne  soit  en  aucun  lieu 
ou  moment  débarquée  aux  Etats-Unis 
ou  leurs  territoires  ou  possessions. 

Article  IV. 

Toute  demande  par  un  navire  belge, 
de  compensation,  fondée  sur  une  perte 
ou  dommage  qu'il  aurait  subis  par 
suite  d'un  exercice  indu  ou  déraison- 
nable des  droits  conférés  par  l'Ar- 
ticle II  de  cette  Convention  ou  sur 
le  fait  qu'il  n'aurait  pas  été  admis 
au  bénéfice  de  l'Article  III,  sera  ré- 
férée pour  examen  conjoint  à  deux 
personnes,  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  désignant  l'une  d'elles. 

Suite  sera  donnée  aux  recomman- 
dations contenues  dans  tout  semblable 
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joint  report.  If  no  joint  report  can 
be  agreed  upon,  the  claim  shal!  be 
referred  to  an  umpire  selected  by  the 
two  Governments;  should  they  fail  to 
agrée  on  the  choice  of  that  umpire, 
It  shall  be  referred  to  the  Permanent 
Court  of  Arbitration  at  The  Hague 
described  in  the  Convention  for  the 
Pacific  Seulement  of  International 
Disputes,  concluded  at  The  Hague 
October  18,  1907.*)  The  Arbitral 
Tribunal  shall  be  constituted  in  accor- 
dance  with  Article  87  (Chapter  IV) 
and  with  Article  59  (Chapter  III)  of 
the  said  Convention.  The  proceedings 
shall  be  regulated  by  se  much  of 
Chapter  IV  of  the  said  Convention 
and  of  Chapter  III  thereof  (spécial 
regard  being  had  for  Articles  70  and 
74,  but  excepting  Articles  53  and  54) 
as  the  Tribunal  may  consider  to  be 
applicable  and  to  be  consistent  with 
the  provisions  of  this  Agreement.  AH 
sums  of  money  which  may  be  awarded 
by  the  Tribunal  on  account  of  any 
claim  shall  be  paid  within  eighteen 
months  after  the  date  of  the  final 
award  without  interest  and  without 
déduction,  save  as  hereafter  specified. 
Each  Government  shall  bear  its  own 
expenses.  The  expenses  of  the  Tri- 
bunal shall  be  defrayed  by  a  ratable 
déduction  of  the  amount  of  the  sums 
awarded  by  it,  at  a  rate  of  five  per 
cent,  on  such  sums,  or  at  such  lower 
rate  as  may  be  agreed  upon  between 
the  two  Governments;  the  deficiency, 
if  any,  shall  be  defrayed  in  equal 
moieties  by  the  two  Governments. 


Article  V. 
This  Convention  shall  be  subject  to 
ratification  and  shall  remain  in  force 


rapport  conjoint.  Si  l'entente  n'a  pu 
se  faire  sur  aucun  rapport  conjoint, 
la  réclamation  sera  soumise  à  un  tiers 
arbitre  choisi  par  les  deux  Gouverne- 
ments; si  l'accord  ne  pouvait  se  faire 
entre  eux  sur  le  choix  de  cet  arbitre, 
elle  sera  soumise  à  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage  de  La  Haye  décrite 
dans  la  Convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  différends  internationaux, 
conclue  à  La  Haye  le  18  octobre 
1907.*)  Le  tribunal  arbitral  sera  con- 
stitué conformément  à  l'Article  87 
(chapitre  IV)  et  à  l'Article  59  (cha- 
pitre III)  de  ladite  Convention.  La 
procédure  sera  réglée  d'après  telles 
parties  du  chapitre  IV  et  du  cha- 
pitre III  de  ladite  Convention  (atten- 
tion spéciale  étant  prêtée  aux  Ar- 
ticles 70  et  74,  mais  les  Articles  53 
et  54  étant  exclus)  que  le  tribunal 
pourra  considérer  comme  applicables 
et  comme  cadrant  avec  les  dispositions 
de  cet  Arrangement.  Toutes  les  som- 
mes d'argent  qui  pourront  être  accor- 
dées par  le  tribunal  à  cause  d'une 
réclamation  seront  payées  dans  les 
18  mois  après  la  date  de  la  décision 
finale,  sans  intérêts  et  sans  déduction, 
sauf  ainsi  qu'il  va  être  spécifié.  Cha- 
que Gouvernement  pourvoira  à  ses 
propres  dépenses.  Les  dépenses  du 
tribunal  seront  couvertes  par  une  dé- 
duction proportionnelle  du  total  des 
sommes  allouées  par  lui,  au  taux  de 
cinq  pour  cent  sur  lesdites  sommes, 
ou  à  tels  taux  moins  élevés  sur  les- 
quels les  deux  Gouvernements  pour- 
raient tomber  d'accord;  le  déficit,  s'il 
y  en  avait,  serait  couvert  par  moitiés 
égales  par   les   deux  Gouvernements. 

Article  V. 
Cette  Convention    sera    soumise    à 
ratification    et  demeurera  en  vigueur 


*)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 


Importation  des  spiritueux. 
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for   a   period   of  one   year   from   the 
date  of  the  exchange  of  ratifications. 

Three  months  before  the  expiration 
of  the  said  period  of  one  year,  either 
of  the  High  Contracting  Parties  may 
give  notice  of  its  désire  to  propose 
modifications  in  the  terms  .of  the 
Convention. 

If  such  modifications  hâve  not  been 
agreed  upon  before  the  expiration  of 
the  terra  of  one  year  mentioned  above, 
the  Convention  shall  lapse. 

If  no  notice  is  given  on  either  side 
of  the  désire  to  propose  modifications, 
the  Convention  shall  remain  in  force 
for  another  year,  and  so  on  auto- 
matically,  but  subject  always  in  re- 
spect of  each  such  period  of  a  year 
to  the  right  on  either  side  to  pro- 
pose as  provided  above  three  months 
before  its  expiration  modifications  in 
the  Convention,  and  to  the  provision 
that  if  such  modifications  are  not 
agreed  upon  before  the  close  of  the 
period  of  one  year,  the  Convention 
shall  lapse. 


Article  VI. 

In  the  event  that  either  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  prevented 
either  by  judicial  décision  or  légis- 
lative action  from  giving  full  effect 
to  the  provisions  of  the  présent  Con- 
vention the  said  Convention  shall  auto- 
matically  lapse,  and,  on  such  lapse 
or  whenever  this  Convention  shall 
cease  to  be  in  force,  each  High  Con- 
tracting Party  shall  enjoy  ail  the 
rights  which  it  would  hâve  possessed 
had  this  Convention  not  been  con- 
cluded. 

The  présent  Convention  shall  be 
duly  ratified  by  the  Président  of  the 


pendant  une  période  d'un  an  à  partir 
de  la  date  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

Trois  mois  avant  l'expiration  de 
ladite  période  d'une  année,  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes pourra  donner  avis  de  son  désir 
de  proposer  des  modifications  aux 
termes  de  la  Convention. 

Si  l'accord  ne  s'est  pas  fait  sur 
les  modifications  avant  l'expiration  du 
terme  susindiqué  d'une  anné,  la  Con- 
vention  prendra  fin. 

Si  aucun  avis  n'est  donné  de  l'une 
ou  l'autre  part,  du  désir  de  proposer 
des  modifications,  la  Convention  de- 
meurera en  vigueur  pour  une  autre 
année,  et  ainsi  de  suite  automatique- 
ment; mais  toujours,  sous  le  bénéfice, 
pour  chaque  telle  période  d'un  an,  du 
droit  pour  chaque  partie  de  proposer, 
comme  il  est  spécifié  plus  haut,  des 
modifications  à  la  Convention,  trois 
mois  avant  son  expiration  et  sous 
bénéfice  de  la  clause  suivant  laquelle, 
si  l'entente  ne  s'est  pas  faite  rela- 
tivement à  de  telles  modifications 
avant  l'achèvement  de  la  période  d'un 
an,  la  Convention  prendra  fin. 

Article  VI. 

Au  cas  où  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  Contractantes  serait 
empêchée  par  une  décision  judiciaire 
ou  par  une  action  législative  de  donner 
plein  effet  aux  clauses  de  la  présente 
Convention,  ladite  Convention,  pren- 
drait fin  automatiquement,  et,  en  un 
tel  cas  ou  au  moment,  quel  qu'il  soit, 
où  cette  Convention  cessera  d'être  en 
vigueur,  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  jouira  de  tous  les  droits 
qu'elle  aurait  possédés  si  cette  Con- 
vention n'avait  pas  été  conclue. 

La  présente  Convention  sera  dû- 
ment ratifié  par  le  Président  des  Etats- 
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Pays-Bas,  Belgique. 


United  States  of  America,  by  and  I 
with  the  advice  and  consent  of  the  | 
Senate  thereof,  and  by  His  Majesty 
the  King  of  the  Belgians  in  accor- 
dance  with  the  constitutional  laws  of 
Belgium;  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  Washington  as  soon 
as  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent Convention  in  duplicate  in  the 
English  and  French  languages  and 
hâve  thereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington  this 
ninth  day  of  December,  one  thousand 
nine  hundred  and  twenty-five. 


Unis  d'Amérique  sur  l'avis  et  avec  le 
consentement  du  Sénat  des  Etats-Unis, 
et  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
conformément  aux  lois  constitution- 
nelles de  la  Belgique;  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Washington 
aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  Con- 
vention en  double  exemplaire,  en 
langues  anglaise  et  française  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  la  cité  de  Washington  ce 
neuf  décembre  mille  neuf  cent  vingt- 
cinq. 


Frank  B.  Kellogg  [seal] 

B™  de  Cartier  de  Marchienne     [seal] 


91. 

PAYS-BAS,  BELGIQUE. 

Protocole  sur  l'application  réciproque  des  lois  et  règlements  con- 
cernant la  sécurité  de  la  navigation  maritime;  signé  à  La  Haye, 
le  9  novembre  1922,  précédé  d'une  Note  portant  ratification 
dudit  Protocole,  signée  à  Bruxelles,  le  14  juillet  1923. 

SianUblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1923,  No.  398. 


Note  portant  ratification  du  protocole  en  date  du  9  novembre 
1922,  arrêté  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  sur  l'application 
réciproque   des    lois   et   règlements  concernant  la  sécurité  de  la 

navigation  maritime. 
L'étude  des  réglementations  néerlandaise  et  belge  concernant  la  sécurité 
de  la  navigation  maritime  qui  a  fait  l'objet  de  la  Conférence  des  délégués 
techniques  des  deux  pays  tenue  à  La  Haye  du  7  au  9  novembre  1922 
en  vue  de  l'acceptation  réciproque  des  dispositions  prises  par  chacune 
desdites  réglementations,  a  permis  aux  Délégués  du  Gouvernement  Royal 
des  Pays-Bas  et  du  Gouvernement  Royal  de  Belgique  de  constater  l'équi- 
valence actuelle  de  leurs  législations  nationales  et  de  leurs  permis  de 
navigation   respectifs  dans  les  termes  et  sous  les  réserves  développés  dans 
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un  Protocole  ci-annexé  en  date  du  9  novembre  1922  et  qui  sera  considéré 
comme  faisant  partie  intégrante  de  la  présente  note 

Ratifiant  les  conclusions,  adoptées  par  la  Conférence  susvisée,  le 
Gouvernement  Royal  Néerlandais  et  le  Gouvernement  Royal  Belge  déclarent 
reconnaître  l'équivalence  des  réglementations  des  deux  pays  en  matière  de 
sécurité  de  la  navigation  maritime  dans  les  termes  et  sous  les  réserves 
mêmes  où  cette  équivalence  est  établie  par  le  Protocole  précité. 

Cette  reconnaissance  d'équivalence  deviendra  effective  à  partir  d'un 
mois  après  la  date  de  cette  note  et  des  instructions  en  ce  sens  seront 
adressées  aux  autorités  maritimes  des  deux  pays  par  leurs  Gouvernements 
respectifs.  Si  par  la  suite,  le  Gouvernement  Néerlandais  ou  le  Gouverne- 
ment Belge  apportait  une  modification  quelconque  à  sa  réglementation 
actuelle,  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime,  il  en  donnerait 
aussitôt  connaissance  à  l'autre  Gouvernement. 

Fait  à  Bruxelles,   en  double  exemplaire,  le   14  juillet   1923. 

W.  Huyssen  van  Kattendijke. 
Henri  Jaspar. 


Protocole  de  la  Conférence  Belgo-Néerlandaise  sur  l'application 
réciproque  des  lois  et  règlements  concernant  la  sécurité  de  la 
navigation  maritime. 
Le  Gouvernement  Royal  de  Belgique  et  le  Gouvernement  Royal  des 
Pays-Bas  également  soucieux  de  veiller  à  la  sécurité  de  navigation  et  de 
faciliter  les  opérations  du  commerce  maritime. 

Considérant  les  dispositions  existant  à  cet  égard  dans  les  lois  et 
règlements  belges  et  néerlandais,  ainsi  que  les  avantages  qu'il  y  a  à  accorder 
une  égale  valeur  aux  permis  de  navigation  délivrés  dans  les  deux  pays, 
conformément  à  la  loi  belge  sur  la  sécurité  des  navires  et  à  la  loi  néer- 
landaise dite  „Scbepenweta,  ainsi  qu'aux  règlements  y  relatifs; 

Ont   résolu   de   faire   procéder    en    commun    à   Pexamen   d'équivalence 
desdits  permis  et  ont  désigné  à  cet  effet: 
Pour  la  Belgique. 

M.  P.   Moulin,    Ingénieur    en   Chef,    Directeur    d'Administration 

de  la  Marine. 
M.  H.  de  Vos,  Docteur  en  droit.  Inspecteur  de  Direction  de  la 
Marine. 
Pour  les  Pays-Bas. 

M.  A.  D.  Muller,  Inspecteur  en  Chef  de  la  Navigation; 
M.  J.  W.  G.  Coops,  fonctionnaire  du  Ministère  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce; 
Assisté  de: 

M.  J.  N.  de  Ronde,    fonctionnaire    administratif   de    l'Inspection 
de  la  Navigation. 
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Lesquels  se  sont  réunis  à  La  Haye  au  Département  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce,  et,  dans  les  séances  des  sept  et  huit  no- 
vembre mil-neuf— cent-vingt-deux   ont  procédé    aux   constatations    suivantes  : 

Les  délégations  des  deux  Gouvernements,  après  s'être  réciproquement 
éclairés  sur  leur  législation  respective,  ont  constaté  que,  d'une  manière 
générale,  les  réglementations  belge  et  néerlandaise  sur  la  délivrance  des 
deux  permis  de  navigation  respectifs  ont  une  égale  valeur  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  de  la  navigation;  elles  ont  toutefois  jugé  nécessaire  de  préciser 
les  points  suivants: 

Champs  d'application   des  législations. 

A  la  différence  de  la  législation  néerlandaise,  la  loi  et  les  règlements 
belges  s'appliquent  notamment  à  tous  bateaux  et  embarcations  quelconques 
affectés  au  transport  de  passagers  dans  les  eaux  maritimes  belges,  ces  eaux 
comprenant  entre  autres  les  parties  de  l'Escaut  dont  l'Administration  de 
la  Marine  belge  a  la  police. 

La  délégation  néerlandaise  reconnaît  qu'il  est  désirable  de  voir  appli- 
quer les  mesures  de  sécurité  nécessaires  auxdits  bâtiments  qui  ne  tombent 
pas  sous  l'application  de  la  „Schepenwet"  et  des  règlements  y  relatifs. 
Elle  attirera  l'attention  de  son  Gouvernement  sur  ce  que  l'accord  de 
réciprocité  ne  peut  s'étendre  auxdits  bâtiments  aussi  longtemps  que  des 
dispositions  n'auront   été  prises  pour  assurer  l'équivalence. 

Durée  de  validité  du  permis  de  navigation. 

Quant  à  la  durée  de  validité  du  permis  de  navigation,  la  réglementation 
néerlandaise  apparaît  moins  rigoureuse  que  la  réglementation  belge  qui 
prévoit  expressément  un  délai  maximum,  alors  que  la  première  laisse  au 
service  d'inspection   un  pouvoir  d'appréciation. 

Mais  les  deux  délégations  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
validité  du  permis  se  trouve  pratiquement  limitée  à  une  durée  égale  dans 
les  deux  réglementations,  attendu  que  l'Article  15  du  règlement  néerlandais 
impose  une  visite  à  sec  annuelle  pour  tous  les  navires  à  l'exception  des 
navires  à  voiles  de  moins  de  200  tonneaux  et  des  appareils  de  draguage 
remorqués,  et  que  cette  visite  est  Je  point  de  départ  du  permis  de  navigation. 

Visites  au  départ  du  navire. 

Ni  la  réglementation  néerlandaise  ni  la  réglementation  belge  ne  pré- 
voient une  visite  obligatoire  au  moment  de  chaque  départ  du  navire. 

Toutefois  en  ce  qui  concerne  les  navires  à  émigrants  la  législation 
belge  impose  un  certificat  de  partance.  Celui-ci  reste  obligatoire  pour  tout 
navire  qui  embarque  des  émigrants  dans  un  port  belge. 

Cloisonnement  des  navires. 
Armement  et  rechanges. 
En    ce  qui    concerne   le   cloisonnement  des  navires,    la  réglementation 
belge  prévoit  l'application    d'une   partie   des    dispositions    figurant   dans   la 
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Convention  de  Londres  du  20  janvier  1914  alors  que  la  réglementation 
néerlandaise  s'en  tient  à  des  prescriptions  générales. 

Comme  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  a  ratifié  ladite  Convention 
de  Londres  envisage  son  application  après  sa  mise  au  point  définitive,  les 
deux  délégations  sont  tombées  d'accord  pour  reconnaître  que  l'équivalence 
des  deux  réglementations  étant  assurée  dans  le  futur,  les  différences  existant 
actuellement  ne  pouvaient  faire  obstacle  à  un  accord  réciproque  sur  ce  point. 

En  ce  qui  concerne  les  coques,  accessoires  de  coques  et  de  machines, 
ainsi  que  les  objets  de  rechange,  à  la  différence  de  la  réglementation  néer- 
landaise, la  réglementation  belge  prévoit  des  dispositions  précises  et  détaillées. 
Comme  la  délégation  néerlandaise  déclare  que  les  exigences  du  service  d'in- 
spection aboutissent  à  des  garanties  équivalentes  de  sécurité,  la  délégation 
belge  considère  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  ces  conditions,  de  s'opposer  à  la 
reconnaissance  de  l'équivalence. 

Franc-bord. 

La  délégation  belge  explique  que  le  Gouvernement  Royal  s'en  remet 
aux  sociétés  de  classification  reconnues  du  soin  de  calculer  et  d'apposer 
les  marques  de  franc-bord,  conformément  aux  règles  et  tables  françaises 
ou  anglaises  ou  d'après  les  règles  et  tables  reconnues  équivalentes. 

Le  Gouvernement  Belge  s'assure  seulement  que  ces  marques  existent 
et  que  les  navires  sont  porteurs  d'un   certificat  de  franc-bord  en   règle. 

La  délégation  néerlandaise  admet  cette  procédure. 

La  législation  belge  ne  contenant  pas  en  ce  qui  concerne  les  charge- 
ments de  bois  de  dispositions  détaillées,  la  délégation  belge,  tout  en  re- 
connaissant la  valeur  des  observations  présentées  à  l'appui  du  système 
néerlandais,  n'a  pu  consacrer  une  équivalence  sur  cette  matière  pour  les 
navires  à  vapeur  néerlandais  qui  prendraient  charge  dans  les  ports   belges. 

La  délégation  belge  a  ajouté  qu'au  cas  où  une  conférence  internationale 
générale  viendrait  à  élaborer  une  réglementation  commune,  elle  recom- 
manderait à  son  Gouvernement  de  donner  à  ce  système  tout  l'appui  qu'il 
paraîtrait  mériter. 

Chaudières. 

A  première  vue,  il  semble  exister  certaines  différences  entre  les  régle- 
mentations belge  et  néerlandaise  au  point  de  vue  des  épreuves  et  des  visites 
auxquelles  les  chaudières  sont  soumises. 

Toutefois  au  point  de  vue  pratique  des  résultats  cette  différence 
n'est  qu'apparente  et  ont  peut  considérer  que  l'équivalence  existe. 

Arrimage  et  chargement  des  marchandises. 

Les  deux  délégations  estiment  que  les  dispositions  réglementaires 
relatives  à  l'arrimage  et  au  chargement  des  marchandises  à  bord  des  na- 
vires de  commerce  sont  suffisantes  pour  l'établissement  d'une  équivalence. 

En  ce  qui  concerne  en  particulier  le  transport  des  explosifs,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  des  législations  spéciales  en  la  matière  et  notamment 
de  la  loi  néerlandaise  du  26  avril    1884  et  des  règlements  y  relatifs. 
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Badiotélègraph  ie. 

La  réglementation  belge  contient  des  dispositions  relatives  aux  in- 
stallations radiotélégraphiques  alors  qu'aucune  disposition  n'existe  encore 
à  cet  égard  dans  la  réglementation  néerlandaise. 

La  délégation  néerlandaise  indique  que,  en  fait,  les  navires  de  plus 
de   1600  tonneaux  sont  pourvus  des  installations  requises. 

Au  surplus,  l'application  de  la  Convention  Internationale  de  Londres 
du  20  janvier  1914,  dont  la  modification  est  d'ailleurs  envisagée  sur  ce 
point,  assurera  l'équivalence  entre  les  deux  réglementations. 

Engins  de  sauvetage. 

En  ce  qui  concerne  les  prescriptions  relatives  aux  engins  de  sauve- 
tage, la  réglementation  belge  s'est  inspirée  des  principes  posés  par  la  Con- 
vention Internationale  de  Londres  du  20  janvier  1914,  tandis  que  la  régle- 
mentation néerlandaise  antérieure  à  cette  Convention,  s'en  écarte  sur  diffé- 
rents points  d'ailleurs  peu  importants. 

L'application  de  ladite  Convention  devant  assurer  dans  l'avenir  l'équi- 
valence sur  ce  point,  les  deux  délégations  reconnaissent  que  les  différences 
actuellement  existantes  ne  peuvent  faire  obstacle  à  la  conclusion  de  l'accord. 

Dispositions  générales. 

Après  avoir  procédé  aux  constatations  qui  précèdent,  les  deux  délé- 
gations ont  échangé  les  observations  suivantes  sur  les  conséquences  devant, 
selon  elles,   résulter  de  la  reconnaissance  de  l'équivalence. 

Les  navires  des  deux  pavillons  jouiront  du  bénéfice  de  l'équivalence 
dans  les  eaux  et  ports  respectifs,  métropolitains  ou  coloniaux,  ressortissant 
à  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays. 

Lors  des  visites  qui  sont  ou  qui  seraient  prévues  dans  lesdits  ports, 
les  autorités  chargées  de  ces  inspections  s'assureront  que  les  navires  sont 
effectivement  munis  des  permis  reconnus  équivalents  dans  les  termes  et 
conditions  ci-dessus,  sans  procéder  aux  vérifications  relatives  à  la  coque, 
aux  chaudières,  aux  machines  et  à  l'armement  d'objets  de  ce  permis.  Mais 
lesdites  autorités  en  vertu  du  droit  de  visite  qui  leur  est  actuellement 
reconnu  pourront  néanmoins  constater  que  le  navire,  étant  resté  d'une 
manière  générale  en  bon  état  de  conservation  et  de  navigabilité,  peut  re- 
prendre la  mer  sans  péril  pour  son  équipage  et  ses  passagers  sans  qu'on 
puisse  lui  imposer,  sur  les  différents  points,  objets  de  l'équivalence  ici 
constatée,  d'autres  conditions  que  celles  prévues  par  ses  règlements  nationaux. 

Au  cas  où  l'équipage  soit  d'un  navire  belge  dans  un  port  néerlandais, 
soit  réciproquement  d'un  navire  néerlandais  dans  un  port  belge,  saisirait 
directement  d'une  plainte  l'autorité  maritime  locale,  ladite  autorité,  sauf 
le  droit  de  visite  dans  les  conditions  prévues  d'autre  part,  devrait  ren- 
voyer les  réclamants  à  l'autorité  consulaire   à  laquelle  ressortit   le    navire. 

La  délivrance  des  permis  de  navigation  par  un  agent  désigné  ou  re- 
connu par  le  Gouvernement  et  agissant  sous  l'autorité  de  celui-ci,  ne  saurait 
entraîner  de  ce  chef,  pour  ledit  Gouvernement  aucune  responsabilité  pécuniaire. 
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Conclusions. 
A  la  suite  et  comme  conséquence  de  l'examen  auquel  il  a  été  procédé 
ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  des  délégués  des  deux  Gouvernements 
sont  d'accord  pour  constater,  dans  les  termes  et  sous  les  réserves  développés 
précédemment,  l'équivalence  actuelle  de  leurs  législations  nationales  et  de 
leurs  permis  respectifs. 

En  conséquence,  ils  s'engagent  à  recommander  à  leurs  Gouvernements 
respectifs  de  consacrer  officiellement  cette  équivalence  et  d'en  assurer  d'ap- 
plication dans  leurs  ports  en  donnant  à  leurs  autorités  nationales  les  in- 
structions nécessaires,  étant  entendu  que,  si  l'un  des  deux  Gouvernements 
apportait  par  la  suite  une  modification  à  sa  législation  ou  à  sa  réglementation 
concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime,  il  devrait  en  donner  commu- 
nication sans  délai  à  l'autre  Gouvernement. 

Fait  en  double  à  La  Haye  le  neuf  novembre  mil-neuf-cent-vingt-deux. 
Pour  les  Pays-Bas:  Pour  la  Belgique: 

A.  D.  Muller.  P.  Moulin. 

J.  W.  G.  Coops.  de  Vos. 

J.  N.  de  Ronde. 
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Convention  de  commerce;  signée  à  La  Haye,  le  20  janvier  1923, 
suivie  d'un  Echange  de  Notes  du  17  octobre  1924.*) 

Siaaisblad  van  het  Koninîcrijk  der  Nederlanden  1924,  No.  514. 


Convention. 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Tchécoslovaque,  désireux  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  favoriser  les 
relations  économiques  entre  les  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention de  Commerce  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Son  Excellence  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek,   Son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères, 
Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

Monsieur  Zdenék  Fierlinger,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  la  République  Tchécoslovaque  à  La 
Haye,  et 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  17  octobre  1924. 
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Monsieur  Jan  Dvofâcek,  Ministre  Plénipotentiaire  et  Chef  de  la 
Section  Economique  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  la 
République  Tchécoslovaque, 
lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes: 

I. 

1.  Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  seront 
traités  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  sous  tous  les  rapports  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'exercise  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  la  navigation,  leur  situation  juridique,  leurs  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, leurs  droits  et  intérêts,  aussi  avantageusement  que  les  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

2.  Ils  seront  libres  de  régler  leurs  affaires  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  soit  personellement,  soit  par  un  intermédiaire  de  leur  propre  choix, 
sans  être  soumis  à  cet  égard  à  d'autres  restrictions  que  celles  prévues  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le  territoire  respectif. 

3.  Ils  n'auront  à  payer  pour  l'exercice  de  leur  commerce,  de  leur 
industrie  et  de  leur  navigation  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  aucun  impôt, 
taxe  ou  droit  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  de  nationaux. 

II. 

1.  Les  sociétés  anonymes  et  autres  sociétés  commerciales,  industrielles 
ou  financières,  y  compris  les  compagnies  de  navigation,  qui  ont  leur  siège 
sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  qui  d'après 
les  lois  de  cette  Partie  y  sont  légalement  constituées,  seront  autorisées 
également  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  à  défendre  tous  leurs  droits  et 
spécialement  à  ester  en  justice,  comme  demanderesses  et  comme  défen- 
deresses, en  se  soumettant  aux  lois  et  ordonnances  y  relatives,  en  vigueur 
sur  le  territoire  de  cette  autre  Partie. 

2.  L'admission  des  sociétés  énoncées  ci-dessus,  légalement  constituées 
sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  qui  voudront, 
après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  étendre  leur  activité 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  et  qui,  à  cet  effet,  auraient  besoin  d'une 
autorisation  spéciale,  sera  régie  par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  sur  le 
territoire  de  l'Etat  respectif,  étant  entendu  que  l'admission  des  banques  et 
sociétés  d'assurances  sera  régie  par  les  lois  et  ordonnances  spéciales  y  re- 
latives de  l'Etat  respectif. 

3.  Toutes  les  sociétés,  une  fois  légalement  établies,  jouiront  à  tout 
égard  du  traitement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

III. 
1.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  accorder  à 
l'autre  le  traitement  le  plus  favorable  qu'elle  accorde  ou  pourrait  accorder  à 
l'avenir  à  un  Etat  tiers  quelconque  en  ce  qui  concerne  l'exportation,  l'im- 
portation, l'entreposage  et  le  transit  des  marchandises,  l'acquittement  des 
droits  ou  des  taxes  et  l'accomplissement  des  formalités  douanières. 
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2.  Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  de  la  République 
Tchécoslovaque,  sont  admis  aux  Pays-Bas  et  dans  leurs  colonies  et  les 
produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  des  Pays-Bas  et  de  leurs  colonies, 
sont  admis  dans  la  République  Tchécoslovaque  au  bénéfice  du  régime  de 
tarifs  le  plus  favorable  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  accorde 
ou  accordera  à  un  Etat  tiers  quelconque,  tant  en  ce  qui  concerne  tous  les 
droits  et  taxes  qu'en  ce  qui  concerne  tous  les  coefficients,  surtaxes  ou  ma- 
jorations dont  ces  droits  et  taxes  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

IV. 

1.  Les  objets  passibles  de  droits  et  servant  d'échantillons,  à  l'ex- 
ception des  marchandises  prohibées,  seront  admis  de  part  et  d'autre  en 
franchise  temporaire,  sous  réserve  de  l'observation  des  formalités  douanières 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  intégrale. 

2.  Les  marques  de  reconnaissance  apposées  aux  échantillons  par  les 
autorités  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  seront,  pour  l'établisse- 
ment de  leur  identité,  reconnues  par  les  autorités  de  l'autre  Partie,  bien 
entendu  que  celles-ci  auront  la  faculté,  dans  tous  les  cas  où  cela  leur 
paraîtra  nécessaire,  d'y  apposer  à  côté  les  marques  de  reconnaissance  na- 
tionales. 

3.  Le  bénéfice  de  cette  franchise  peut  être  retiré  aux  voyageurs  et  aux 
maisons  de   commerce,    qui   ne    se   conforment  pas  aux  conditions  établies. 

V. 

Aussi  pour  les  cas  non  prévus  par  les  Articles  précédents  les  Hautes 
Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  le  traitement  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  l'in- 
dustrie, la  navigation  et  le  service  consulaire. 

VI. 

Il  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  déroge  en  rien  aux 
avantages  réservés  à  la  République  Tchéchoslo vaque  en  vertu  de  l'Article  222 
du  Traité  de  St.  Germain  et  de  l'Article  205  du  Traité  de  Trianon,  ni  aux 
concessions  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  a  accordées  ou  accordera 
à  des  Etats  limitrophes  pour  faciliter  le  trafic-frontière. 

VIL 
Tout  différend   sur  l'interprétation,    l'application    ou  l'exécution  de  la 
présente  Convention  qui  n'a  pu  être  résolu  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes par  la  voie  diplomatique  sera  soumis  à  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale. 

VIII. 
Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  applicables  aux  Pays- 
Bas  et  à  leurs  colonies. 

IX. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Prague  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  entrera  en  vigueur  quinze  jours 
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après  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  obligatoire  pendant  une  année  à 
partir  du  jour  de  son  entrée  en  vigueur  avec  tacite  réconduction  pour  une 
même  période  chaque  fois  où  elle  ne  sera  pas  dénoncée  par  une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  au   moins  six  mois  avant  l'échéance. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention. 

Faite  en  double  à  La  Haye,  le  vingt  janvier  mil  neuf  cent  vingt-trois. 

van  Karnébeek.  Zd.  Fierlinger. 

J.  Dvorâôek. 

Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  à  la 
d«;te  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  fait  les  déclarations 
suivantes  : 

Par.  1. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Tchécoslovaque  se  voyant  obligé 
de  maintenir  momentanément  le  régime  de  contrôle  des  importations  et 
des  exportations  qu'il  a  institué,  mais  soucieux  de  garantir  dans  le  sens 
de  la  Convention  signée  aujourd'hui  aux  produits  et  marchandises  des  Pays- 
Bas  et  de  leurs  colonies  un  traitement  au  moins  aussi  favorable  qu'à  tout 
pays  tiers,  admettra  à  la  libre  importation  dans  la  République  Tchéco- 
slovaque les  produits  et  marchandises  d'origine  des  Pays-Bas  et  de  leurs 
colonies,   énumérés  à  la  liste   „AU. 

Par.  2 

De  même  le  Gouvernement  de  la  République  Tchécoslovaque  accordera 
des  dérogations  aux  prohibitions  existantes  pour  l'importation  dans  la  Ré- 
publique Tchécoslovaque  des  produits  et  marchandises  d'origine  des  Pays-Bas 
et  de  leurs  colonies,  énumérés  à  la  liste  „B"  jusqu'à  concurrence  des  con- 
tingents annuels  y  fixés. 

Par.  3. 

Les  contingents  annuels  mentionnés  dans  la  liste  „B"  seront  épuisés 
en  parties  adéquates  trimestrielles,  entendu  que,  si  l'importation  d'un 
trimestre  demeure  inférieure  à  un  quart  du  contingent,  la  différence  sera 
ajoutée  au  contingent  du  trimestre  suivant. 

Par.  4. 

De  même  un  traitement  bienveillant  sera  accordé  de  la  part  de  la 
République  Tchécoslovaque  en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  permissions  d'im- 
portation dans  la  République  Tchécoslovaque  spécialement  pour  les  produits 
et  marchandises  d'origine  des  Pays-Bas  et  de  leurs  colonies,  énumérés 
à  la  liste   „CU. 

Par.  5. 

Il  est  entendu  que  les  dérogations  stipulées  aux  paragraphes  1,  2  et  4 
ne  dérogent  en  rien  aux  autres  prescriptions  s'appliquant  d'une  manière 
générale  aux  importations  et  exportations. 
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Par.  6. 
En  ce  qui  concerne  les  restrictions  d'importation  et  d'exportation  en 
général,  les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réfèrent  aux  Articles  III  et  V 
de  la  Convention  sus-mentionnée,   étant  entendu  que  la  question  des  con- 
tingents est  réglée  par  les  stipulations  de  ce  Protocole. 

Par.  7. 

1.  Si  les  circonstances  le  rendent  opportun,  le  Gouvernement  de  la 
République  Tchécoslovaque  pourra  exiger  que  les  produits  et  marchandises 
importés  sur  son  territoire  soient  accompagnés  d'un  certificat  d'origine. 
Les  certificats  d'origine  seront  délivrés  par  l'autorité  compétente.  Le  Gou- 
vernement Tchécoslovaque  pourra  exiger  la  légalisation  gratuite  des  cer- 
tificats en  question  par  un  consulat  Tchécoslovaque  aux  Pays-Bas  ou  dans 
leurs  colonies. 

2.  Egalement,  si  les  circonstances  le  rendent  opportun,  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  se  réserve  le  droit  d'exiger  des  documents  analogues 
en  ce  qui  concerne  les  produits  et  marchandises  originaires  de  la  République 
Tchécoslovaque,  importés  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  ou  de  leurs  colonies. 

Par.  8. 
Les  stipulations  du  présent  Protocole  supposent  le  régime  actuel  de 
l'importation  et  de  l'exportation  aux  Pays-Bas.  Dans  le  cas  où  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  serait  obligé  d'introduire  à  cet  égard  des  restrictions 
qui  pourraient  frapper  l'importation  d'articles  tchécoslovaques,  il  s'entendra 
avec  le  Gouvernement  Tchécoslovaque  pour  la  fixation,  en  ce  qui  concerne 
ces  articles,  des  contingents  correspondant  aux  intérêts  réciproques. 

Par.  9. 

1 .  Les  stipulations  du  présent  Protocole  entreront  en  vigueur  simultané- 
ment avec  la  Convention  Commerciale  entre  la  République  Tchécoslovaque 
et  les  Pays-Bas,  signée  aujourd'hui,  étant  entendu  que  ce  Protocole  sera 
approuvé  conformément  aux  lois  et  ordonnances  des  Etats  respectifs. 

2.  Sans  préjudice  au  paragraphe  8  de  ce  Protocole  l'échéance  de 
celui-ci  est  identique  avec  celle  de  la  Convention  Commerciale  susmentionnée, 
étant  bien  entendu  que  ce  Protocole  cessera  d'avoir  effet  dès  le  moment 
que  le  régime  des  restrictions  sera  aboli. 

3.  Pendant  cette  période  les  Hautes  Parties  Contractantes  pourront 
modifier  d'un  commun  accord  les  stipulations  de  ce  Protocole,  si  les  circon- 
stances se  rapportant  aux  relations  économiques  mutuelles  le  rendent  désirable. 

Fait  en  double  à  La  Haye,  le  vingt  janvier  mil  neuf  cent  vingt-trois. 

van  Karnebeek.  Zd.  Fierlinger. 

J.  DvorâéeJc. 
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A.  Liste  de  libre  importation  en  Tchécoslovaquie. 


Café 
Thé 
Harengs   (frais    et   fumés)    et   autres 

poissons 
Laine 
Céréales 
Lin 

Semences  :  Numéros  du  tarif  tchéco- 
slovaque: 46,  47. 
Ex  49  :  Ornithopus  sativus 
Ex  50  :  Phleum  pratensis 
Lolium  italicum 
Lolium  perenne 
Avena  elatior 
Poa  pratensis 
Poa  trivialis 
Trisetum  flavescens 
Cynosurus  cristatus 
Daktylis  glomerata 
et  les  semences  d'au- 
tres  herbes,    mais 
toutes  non  mélan- 
gées 


Ex  52:  Toutes  semences  de 
fleurs  et  de  légumes 
Coprah 

Cacao  en  fèves 
Pommes  de  terre  de  culture 
Matières  tannantes  exotiques 
Coton 
Caoutchouc 
Rotin,  jonc 

Fibres,  par  exemple  crin  végétal  etc. 
Métaux  (étain  compris) 
Farine 
Benzoe 

Cuirs  et  peaux  bruts 
Corne  artificielle 
Bois  exotique 

Gommes  damar  et  gommes  copal 
Capoc 

Lait  condensé,  crème  condensée 
Lait,    crème,    beurre  (en  vertu  de  la 

liste    libre    autonome   actuellement 

en  vigueur) 


B.  Liste  des  contingents  (annuels). 
Huiles  et  graisses  végétales  (excepté:  huile  de  lin,  de  navette  et  de  colza) 

(proportionnellement) 10  000  tonnes 

Huiles  minérales  lubrifiantes 250       „ 

Huile  de  lin 1  000       „ 

Stéarine 300       „ 

Chandelles 100       „ 

Oléine 500       „ 

Glycérine 50       „ 

Fécule  de  pomme  de  terre  1  2  000 

Dextrine                                   / " 

Oignons  à  fleurs  et  produits  de  pépinières 500       „ 

Pois,  haricots       1  000       „ 

Légumes 1  000 

Chevaux  et  bétail 5  000 

Chocolat,  chocolateries  et  sucreries 500 

Poudre  de  cacao 1 000 

Beurre  de  cacao       250 

Gâteaux  et  Biscuits 50 

Etoffes  en  laine 500 

Tissus  de  jute 100 


n 
pièces 
tonnes 
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Soie  artificielle 150  tonnes 

Articles  en  caoutchouc  et  pneus  pour  automobiles  et  bicyclettes  250       n 

Bicyclettes 1  000  pièces 

Automobiles 150       „ 

Articles  chimiques  (proportionnellement) 50  tonnes 

Produits  pharmaceutiques 10       „ 

Quinine  et  cocaïne 10       „ 

Lampes  électriques  .     . 750  000  pièces 

Laques,   vernis  et  couleurs 50  tonnes 

Graines  de  carvi  (cumin  des  prés) 500       „ 

Cuir  et  articles  en  cuir 500       „ 

Brosses  de  toutes  sortes 5       „ 

Colles,  gélatines  et  issues  de  ces  articles: 

1°.  graisse  de  pied  de  boeuf 100       „ 

2°.  gélatine  comestible  (pour  l'alimentation)     ...  50       „ 
Phosphates   précipitées    (produits   accessoires   de   la   fabri- 
cation de  gélatine) 200       „ 

Engrais  chimiques 5  000        „ 

Epiceries 750       „ 

Riz 5  000       „ 

Essences  i.  e.  :    toutes    les   huiles   éthériques  sauf  huile  de 

genièvre  et  coriandre 10        „ 


Huile  de  colza 

Savon  et  poudre  de  savon 

Articles  en  coton 

Lingeries 

Colle  d'os 

Sarcocolle 

Gélatine  pour  usage  industriel 


Liste  C. 

Appareils  de  chirurgie,   pour  labora- 
toires, optiques  et  autres 
Articles  en  métaux 
Appareils  et  moteurs  électriques 
Semences,  non  mentionnées  à  la  liste  A 
Margarine 
Fromage 


No.  151.367/1V-3/24. 

Monsieur  le  Ministre, 
Conformément  au  par.  9  du  Protocole  signé  à  l'occasion  de  la  conclusion 
de  la  Convention  de  Commerce  tchécoslovaque -hollandaise  du  20  janvier 
1923,  le  Gouvernement  Tchécoslovaque  a  présenté  par  la  Légation  de  la 
République  Tchécoslovaque  à  La  Haye  au  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas 
la  demande  de  vouloir  consentir  à  la  modification  dudit  Protocole  dans  ce 
sens  que  les  céréales  et  la  farine  figurant  sur  la  liste  des  marchandises 
dont  l'importation  en  Tchécoslovaquie  est  libre  (liste  A)  soient  écartés  de 
cette  liste  A  et  soient  transférés  à  la  liste  B  avec  un  contingent  annuel 
de  40000  tonnes  (4000  wagons)  céréales  et  farine. 
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En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  je 
la  prie  —  dûment  autorisé  à  cet  effet  —  de  bien  vouloir  me  faire  con- 
naître si  le  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas  consent  à  cette  modification. 

En  même  temps,  j'ai  Phonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre 
Excellence  que  le  Gouvernement  Tchécoslovaque  consent  à  ce  que  le  con- 
tingent annuel  pour  les  légumes  fixé  à  la  liste  B  par  1000  t  soit  remplacé 
par  le  contingent  annuel  de  3500  t  ainsi  qu'il  soit  ajouté  à  cette  liste  un 
contingent  annuel  de   2000  t  pour  les  pommes  de  terre. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  modifications  susvisés  entreront  en  vigueur 
quinze  jours  après  l'échange  des   ratifications  de  ladite  Convention. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  parfaite 
considération. 

Praha,  le   17   octobre   1924. 

Dr.  V.  Girsa. 
Son  Excellence 

Monsieur  Dr.  Hendrik  Muller  van  Werendycke, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  à  Praha. 


Légation  Royale  des  Pays-Bas. 

No.  926.  Prague,  le  17  octobre  1924. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  la  Note  No.  151  367/IV,  que  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  m'adresser  en  date  du  17  octobre  1924,  j'ai  l'honneur  de  vous  dé- 
clarer, spécialement  autorisé  à  cet  effet  par  mon  Gouvernement,  que  ce 
dernier,  conformément  au  paragraphe  9,  alinéa  3  du  Protocole  signé  à  l'oc- 
casion de  la  conclusion  de  la  Convention  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Tchécoslovaquie  en  date  du  20  janvier  1923,  est  d'accord  avec  les 
modifications  suivantes  à  apporter  audit  Protocole: 

Les  articles  farine  et  céréales  seront  écartés  de  la  liste  A  et  seront 
transférés  à  la  liste  B  avec  contingent  annuel  de  quarante  mille  tonnes 
(à  savoir  quatre  mille  wagons). 

Dans  la  liste  B  le  contingent  annuel  de  légumes  sera  augmenté  à  trois 
mille  cinq  cents  tonnes  tandis  qu'un  contingent  de  deux  mille  tonnes  pour 
pommes  de  terre  y  sera  ajouté. 

Il  est  entendu  que  toutes  ces  modifications  entreront  en  vigueur  quinze 
jours  après  l'échange  des  ratifications  de  ladite  Convention. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  renouvelée  de  ma 
plus  haute  considération. 

Hendrik  Muller  van  Werendycke. 

Son  Excellence  Monsieur  Eduard  Ben  es 

Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Prague. 
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93. 

PAYS-BAS,  FRANCE. 

Arrangement  provisoire  concernant  la  navigation  aérienne; 
signé  à  Paris,  le  2  juillet  1923.*) 

StaaUblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1923,  No.  450. 


Arrangement  provisoire  concernant  la  navigation  aérienne 
entre  les  Pays-Bas  et  la  France. 

Dans  le  but  de  rendre  possible  les  communications  par  la  voie  des 
airs  au  moyen  d'aéronefs  civils  et  le  survol  par  ces  aéronefs  de  l'un  et  de 
Pautre  Pays,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le 
Gouvernement  de  la  République  Française  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
un  arrangement  provisoire  et  sont  convenus  des  Articles  suivants,  qui  sont 
applicables  à  tous  les  aéronefs  des  deux  Pays  à  l'exclusion  des  aéronefs 
militaires  : 

Article  1er. 

Les  aéronefs  eogagés  dans  la  navigation  internationale  entre  les  deux 
Etats  devront  avoir  à  bord  des  documents  d'où  il  apparaîtra,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  pilotes  que  pour  ce  qui  et  des  aéronefs  eux-mêmes,  qu'un 
contrôle  est  exercé  à  leur  sujet  par  ou  pour  le  Gouvernement  de  l'un  des 
Etats  susvisés. 

Les  aéronefs  devront  porter  chacun  des  marques  distinctives  apparentes 
permettant  de  les  identifier  en  plein  vol.  Chacun  des  Etats  accorde  aux 
aéronefs  de  l'autre  Etat  sur  lequel  s'exerce  le  contrôle  désigné  au  premier 
alinéa   ci-dessus   la   liberté   de   survoler   son  territoire   en   temps   de  paix. 

Article  2. 
L'équipage  et  les  passagers  des  aéronefs  désignés  à  l'Article  premier 
ci-dessus  devront  être  munis  de  pièces  d'identité  et  de  passeports  conformes 
à  ceux  qui  sont  exigés  pour  les  communications  entre  les  deux  Pays,  soit 
par  les  lois  et  règlements  généraux  en  vigueur,  soit  par  les  dispositions 
spéciales  portées  à  l'égard  de  la  circulation  aérienne. 

Article  3. 
Sauf  le  cas  où  ils  se  trouveraient  en  détresse,  les  pilotes  d'aéronefs 
qui  désirent  se  rendre  dans  l'un  des  deux  Pays  susvisés  ou  quitter  un  des 
deux  Pays  par  la  voie  des  airs  devront  se  conformer  aux  prescriptions  en 
vigueur  concernant  le  passage  de  la  frontière  entre  des  points  déterminés 
et  ils  n'opéreront  d'atterrissage  que  sur  les  aérodromes  ou  aéroports  dé- 
signés à  cet  effet  (aérodromes  ou  aéroports  douaniers),  et  ne  partiront  que 
d'un  de  ces  aérodromes  ou  aéroports. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  S  septembre  1923. 
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Les  deux  Gouvernements  intéressés  se  communiqueront  réciproquement 
les  prescriptions  susvisées  et  chacun  d'eux  fera  connaître  à  l'autre  la  dé- 
signation faite    sur    son  territoire   des  aérodromes   ou   aéroports  douaniers. 

Article  4. 

Les  deux  Etats  Contractants  auront  la  faculté  d'interdire  le  survol  de 
certaines  zones  de  leurs  territoires  sous  réserve  qu'il  ne  sera  fait  aucune 
distinction  à  cet  égard  entre  les  aéronefs  des  deux  Etats. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  chaque  Etat  aura  en  outre  le 
droit  de  restreindre  ou  d'interdire  le  survol  de  son  territoire  ou  de  parties 
de  son  territoire.  La  réserve  dont  il  est  question  ci-dessus  ne  se  rapporte 
pas  à  ce  cas. 

Les  interdictions  et  restrictions  de  cet  Article  devront  être  notifiées  à 
l'Etat  intéressé. 

Article  5. 

Les  aéronefs  ne  pourront  transporter  ni  armes,  ni  munitions,  ni  gaz 
asphyxiants,  ni  explosifs,  ni  pigeons  voyageurs;  ils  ne  pourront  avoir  à 
leur  bord  aucun  appareil  de  T.  S.  F.  ni  de  téléphonie  sans  fil  sans  une 
autorisation  spéciale  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent;  au-dessus  de  chacun 
des  deux  Etats  l'usage  de  ces  appareils  sera  soumis  aux  prescriptions 
arrêtées  à  ce  sujet  par  l'autorité  compétente  de  cet  Etat.  Le  transport  et 
l'usage  d'appareils  photographiques  et  cinématographiques  à  bord  des  aéro- 
nefs sont  soumis,  au-dessus  de  chacun  des  deux  Etats,  aux  réglementations 
en  vigueur  dans  l'Etat  survolé. 

Article  6. 

Les  aéronefs  engagés  dans  la  navigation  internationale  entre  les  deux 
Etats  pourront  transporter  des  personnes  et  des  manchandises  d'un  Pays 
dans    l'autre,    à   l'exclusion   du   trafic   intérieur   dans   chacun   de   ces  Pays. 

Us  devront  être  munis  des  documents  suivants: 

une  liste  nominale  des  passagers, 

un  inventaire  manifeste  des  marchandises  et  de  l'équipement  se  trou- 
vant à  bord  ainsi  que  les  déclarations  détaillées  établies  par  les  expéditeurs. 

Tous  ces  transports  sont  soumis  aux  prescriptions  en  vigueur.  Le 
courrier  postal  (lettres  et  paquets)  pourra  être  transporté,  si  une  entente 
existe  à  ce   sujet  entre  les  administrations  postales  des  deux  Pays. 

Article  7. 

Les  permis,  brevets  et  licences,  délivrés  à  l'aéronef  et  aux  personnes 
de  son  équipage  pour  la  circulation  aérienne  dans  l'un  des  deux  Pays, 
auront  dans  l'autre  Pays  la  même  valeur  que  les  pièces  correspondantes 
délivrées  dans  le  même  but  que  ce  dernier. 

Chacun  des  deux  Etats  a  le  droit  de  ne  pas  reconnaître  valables  pour 
la  circulation  dans  les  limites  et  au-dessus  de  son  propre  territoire,  les 
brevets  d'aptitude  et  les  licences  conférés  à  l'un  de  ses  ressortissants  par 
l'autre  Etat.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  réciproquement 
les  modèles  des  brevets,  licences  et  permis  qu'ils  délivrent. 
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Article  8. 

Le  présent  Arrangement  provisoire  sera  ratifié  et  l'échange  des  instru- 
ments de  ratification  aura  lieu  aussitôt  que  possible.  Il  entrera  en  vigueur 
le  jour  où  les  ratifications  auront  été  échangées,  et  pourra  être  dénoncé 
par  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements  Contractants  après  préavis  de 
trois  mois. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve  en  outre  le  droit  de  dé- 
noncer le  présent  Arrangement  provisoire  avec  effet  immédiat  dès  que  les 
deux  Etats  auront  ratifié  la  Convention  Internationale  de  la  Navigation 
aérienne  du   13  octobre  1919.*) 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement  pro- 
visoire et  y  ont  apposé   leurs  cachets. 

Fait,  en  double  exemplaire  à  Paris,  le  2  juillet  1923. 

(L.  S.)  J.  Loudon. 

(L.  S.)  Poincaré. 

(L.  S.)  Laurent  Eynae. 


94. 

PAYS-BAS,  PORTUGAL. 

Echange  de  Notes  afin  de  régler  provisoirement  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  pays;  des  21  et  22  août  1923 

et  du  27  février  1924. 

Staateblad  van  het  Koninkrijlc  der  Nederïanden  1924,  No.  300. 


Légation  des  Pays-Bas. 

No.  245.  Lisbonne,  le  21   août   1923. 

Monsieur  le  Ministre; 

Les  négociations  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  entre 
les  Pays-Bas  et  le  Portugal  ne  pouvant  pas  être  terminées  le  1  septembre 
prochain,  date,  à  la  quelle  expire  la  Déclaration  Commerciale  du  5  juillet 
1894,**)  en  vigueur  entre  les  deux  pays,  j'ai  l'honneur,  d'ordre  du  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  à  La  Haye,  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre 
Excellence  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  approuve  de  fixer 
à  partir  de  cette  date  pour  une  durée  de  six  mois  un  modus  vivendi,  en 
vertu  duquel  les  intérêts  des  pays  susmentionnés  seront  garantis  sur  les 
bases  suivantes: 

Article   1 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays-Bas,  importés  directe- 
ment en  Portugal  et   îles  adjacentes,    seront   soumis   au   tarif-minimum  du 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XBI,  p.  61,  **)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXO,  p.  591. 
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tarif  douanier  actuellement  en  vigueur  ou  qui  viendra  à  remplacer  celui-ci 
pendant  la  durée  de  cet  Accord.  La  même  règle  sera  appliquée  aux  pro- 
duits des  colonies  néerlandaises  pour  autant  qu'ils  soient  importés  diricte- 
ment  de  ces  colonies  ou  de  la  mère-patrie. 

Article  2. 
Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Portugal  et  des  îles  adja- 
centes, importés  directement  dans  les  Pays-Bas,  n'y  seront  pas  assujettis 
à  des  droits  autres,  ni  plus  élevés  de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  les  produits  similaires  d'une  autre  nation  étrangère.  La  même  règle 
sera  appliquée  aux  produits  des  colonies  portugaises  pour  autant  qu'ils 
soient  importés  directement  de  ces  colonies  ou  de   la  mère-patrie. 

Article  3. 
Pour  ce  qui  concerne  l'importation  indirecte,  le  transit,  l'exportation 
et  la  réexportation,   les  deux  Gouvernements  se  garantissent  réciproquement 
le  traitement  de   la  nation   étrangère  la  plus  favorisée. 

Article  4. 
Pendant  la  durée  du  présent  Accord  le  Gouvernement  Néerlandais  ac- 
cordera à  la  navigation  portugaise  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée.  De  son  côté  le  Gouvernement  Portugais  accordera  à  la  navi- 
gation néerlandaise  sur  la  métropole  et  les  îles  adjacentes  du  Portugal  une 
réduction  de  25  °/0  sur  les  droits  de  navigation  (taxas  do  imposto  do  co- 
mercio  maritimo),  qui  sont  actuellement  en  vigueur  ou  qui  viendraient  à 
les  remplacer  et  II  accordera  à  ladite  navigation  dans  les  colonies  portu- 
gaises le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Article  5. 
Le  Gouvernement  Néerlandais  s'engage  à  ne  pas  baisser  pendant  la 
durée  du  présent  Accord  la  limite  actuelle  de  la  force  alcoolique  des  vins 
importés  dans  les  Pays-Bas,  ni  à  frapper  les  vins  portugais  par  des  droits 
d'octroi  ou  de  consommation  qui  seraient  plus  élevés  que  ceux  sur  des 
vins  simulaires,   tant  nationaux  que  d'autre  origine. 

Article  6. 

Le  présent  Accord  sera  en  vigueur  pendant  six  mois,  à  partir  du 
1    septembre   1923  pour  terminer  le  28  février   1924 

En  ajoutant  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  considère 
l'accord  ci-dessus  comme  étant  entré  en  vigueur  en  vertu  de  la  présente 
note,  ainsique  de  la  note  concordante  que  Votre  Excellence  voudra  bien 
me  faire  parvenir,  je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  Vous 
renouveler,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

(s.)    A.  van  der  Ooes. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Dr.  Domingos  Leite  Pereira; 
Ministre  des  Affaires  Etrangères. 
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Ministerio  dos  Negocios  EstraDgeiros. 

Direcçao  Geral  dos  Negocios 

Comerciaes  e  Consulares. 

la.  Repartiçao.  Lisboa,  22  de  Agosto  de  1923. 

Processo  No.  51/23. 

Senhor  Ministro, 
Nao  podendo  as  negociaçoes  para  um  tratado  de  comercio  entre  Por- 
tugal e  os  Paizes-Baixos  estar  ultimadas  em  1  de  Setembro  prôximo,  dia 
em  que  deixa  de  vigorar  a  Declaraçao  Comercial  entre  os  dois  paizes  de 
5  de  Julho  de  1894,  tenho  a  honra  de  propor  a  V.  Exa.  que,  a  partir 
dessa  data,  se  estabeleça  por  seis  mezes  um  régime  provisorio  que  salva- 
guarde  os  interesses  dos  dois  paizes  nas  bases  seguintes: 

Àrtigo  1°. 
Os  productos  do  solo  e  da  indûstria  dos  Paizes-Baixos,  importados 
directamente,  pagarao  em  Portugal  e  ilhas  adjacentes  a  tarifa  minima  da 
pauta  aduaneira  actual  ou  da  que  a  substituir  durante  a  vigencia  do  pré- 
sente acôrdo.  Igual  regimen  sera  aplicado  aos  productos  das  côlonias  dos 
Paizes-Baixos  quer  sejam  importados  directamente  dessas  côlonias  quer 
sejam  exportados  da  métropole. 

Artigo  2°. 
Os  productos  do  solo  e  da  indûstria  de  Portugal  e  ilhas  adjacentes, 
importados  directamente,  nao  serao  sujeitos  nos  Paizes-Baixos  a  direitos 
mais  elevados,  sob  qualquer  denominaçao,  do  que  os  productos  similares 
de  outra  naçao  estrangeira.  Igual  regimen  sera  aplicado  aos  productos  das 
côlonias  portuguezas,  quer  sejam  importados  directamente  dessas  côlonias 
quer  sejam  exportados  da  métropole. 

Artigo  30. 
Pelo  que  respeita  a  importaçao  indirecta,  ao  trânsito,  a  exportaçao  e 
a  reexportaçao,  os  dois  Governos  garantem-se  reciprocamente  o  tratamento 
da  naçoa  estrangeira  mais  favorecida. 

Artigo  4°. 

Durante  a  vigencia  do  présente  acôrdo,  o  Gôverno  dos  Paizes-Baixos 
concédera  a  navegaçao  portugueza  o  tradamento  da  naçao  mais  favorecida. 
Por  seu  lado,  o  Gôverno  Portuguez  concédera  a  navegaçao  dos  Paizes-Baixos, 
na  métropole  e  ilhas  adjacentes,  a  reducçao  de  25  por  cento  sobre  as  taxas  do 
imposto  do  comercio  maritimo  actualmente  em  vigor  ou  que  as  vierem  substi- 
tuir ulteriormente,  e,  nas  colônias  portuguezas,  o  tratamento  da  naçao  mais 
favorecida. 

Artigo  50. 

O  Gôverno  dos  Paizes-Baixos  compromete-se  a  nao  abaixar  durante 
a  vigencia  do  présente  acôrdo,  o  limite  actual  da  força  alcoôiica  dos  vin- 
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hos  importados  nos  Paizes-Baixos  e  a  nao  onerar  os  vinhos  portuguezes 
com  direitos  de  barreira  ou  de  cODSumo  mais  elevados  de  que  os  vinhos 
similares  nacionaes  ou  de  qualquer  outra  origem. 

Artigo   6°. 

O  présente  acôrdo  sera  valido  por  seis  mezes,  entrando  em  vigor 
em   1    de  Setembro  de   1923  e  terminando  em  28  de  Fevereiro   de   1924. 

Tenho  a  honra  de  comunicar  a  V.  Exa.  que  o  Governo  Portuguez  consi- 
déra celebrado  o  acôrdo  por  esta  nota  e  pela  nota  correspondente  que 
Y.  Exa.   me  entregarâ. 

Aproveito  o  enseja  para  reiterar  a  V.  Exa.  os  protestos  da  minha  alta 

consideraçao.  _  _ 

Domingos  Lette  Pereira. 

Senhor  Jonkbeer  A.  van  der  Goes. 


Légation  des  Pays-Bas. 

No.  59.  Lisbonne,  le  27  février  1924. 

Monsieur  le  Ministre; 

En  attendant  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal,  j'ai  l'honneur,  d'ordre  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  à  La  Haye,  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Ex- 
cellence que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  approuve  de  fixer, 
à  partir  du  1  mars  prochain  pour  une  période  de  6  mois  un  modus  vivendi 
en  vertu  duquel  les  intérêts  des  pays  susmentionnés  sont  garantis  sur  les 
bases  suivantes: 

Article   1. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays-Bas,  importés  directe- 
ment en  Portugal  et  îles  adjacentes,  seront  soumis  au  tarif  -  minimum  du 
tarif  douanier  actuellement  en  vigueur  ou  qui  viendra  à  remplacer  celui-ci 
pendant  la  durée  de  cet  Accord.  La  même  règle  sera  appliquée  aux  produits 
des  colonies  néerlandaises  pour  autant  qu'ils  soient  importés  directement 
de  ces  colonies  ou  de  ja  mère-patrie. 

Les  produits  énumérés  dans  la  liste  ci -jointe,  originaires  des  Pays- 
Bas  ou  de  ses  colonies,  ne  payeront  en  Portugal  des  droits  plus  élevés, 
quelque  soit  leur  dénomination,  que  ceux  que  payeront  les  produits  simi- 
laires de  toute  autre  provenance.  Pour  l'application  de  ce  traitement  les 
Pays-Bas  ne  pourront  pas  invoquer  les  accords  que  le  Portugal  a  conclus 
ou  pourra  conclure  avec  l'Espagne  et  le  Brésil. 

Article  2. 
Les  produits  du  sol  et  de  Pindustrie  du  Portugal  et  des  îles  adjacentes, 
importés  directement  dans  les  Pays-Bas,  n'y  seront  pas  assujettis  à  des 
droits  autres,  ni  plus  élevés  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les 
produits  similaires  d'une  autre  nation  étrangère.  La  même  règle  sera  ap- 
pliquée aux  produits  des  colonies  portugaises  pour  autant  qu'ils  soient 
importés  directement  de  ces  colonies  ou  de  la  mère-patrie. 
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Article  3. 
Pour  ce  qui  concerne  l'importation  indirecte,  le  transit  l'exportation  et 
la  réexportation,   les  deux  Gouvernements  se  garantissend  réciproquement  le 
traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Article  4. 
Pendant  la  durée  du  présent  Accord  le  Gouvernement  Néerlandais 
accordera  à  la  navigation  portugaise  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée.  De  son  côté  le  Gouvernement  Portugais  accordera  à  la  navi- 
gation néerlandaise  sur  le  métropole  et  les  îles  adjacentes  du  Portugal  une 
réduction  de  25  °/o  sur  les  droits  de  navigation  (taxas  do  imposto  do 
comercio  maritimo),  qui  sont  actuellement  en  vigueur  ou  qui  viendraient  à  les 
remplacer  et  il  accordera  à  ladite  navigation  dans  les  colonies  portugaises  le 
traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Article  5. 
Le  Gouvernement  Néerlandais  s'engage  à  ne  pas  baisser  pendant  la 
durée  du  présent  Accord  la  limite  actuelle  de  la  force  alcoolique  des  vins 
importés  dans  les  Pays-Bas,  ni  à  frapper  les  vins  portugais  par  des  droits 
d'octroi  ou  de  consommation  qui  seraient  plus  élevés  que  ceux  sur  des 
vins  similaires,  tant  nationaux  que  d'autre  origine. 

Article  6. 

Le  présent  Accord  sera  en  vigueur  pendant  six  mois,  à  partir  du 
1   mars   1924  pour  terminer  le  31   août   1924. 

En  ajoutant  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  considère 
l'accord  ci -dessus  comme  étant  entré  en  vigueur  en  vertu  de  la  présente 
note,  ainsique  de  la  note  concordante  que  Votre  Excellence  voudra  bien 
me  faire  parvenir,  je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  Vous 
renouveler,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

(get.)  A.  van  der  Ooes. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 
Lisbonne. 


Liste  (V Articles  mentionnée  dans  V Article  1. 


Lampes  électriques; 
Engrais  chimiques  et  salpêtre; 
Cordages,   cordes,  cables  et  filets; 
Fromage,  lait  condensé  et  autres  pro- 
duits laitiers; 
Huiles  alimentaires; 
Papier  et  papeterie; 
Tabac  préparé  ou  en  brut; 
Farineux  et  produits  farineux; 
Grains  mondes,  cassés  ou  broyés; 


Pommes  de  terre; 

Cires,  gommes,  asphalte  naturel;  poix, 

goudron   et  produits  de  graisse  et 

de  résine; 
Médicaments  et  produits  alimentaires 

chimiques; 
Cuir  et  articles  en  cuir; 
Verreries  ; 
Fils   de   laine,    de    coton   et   de   soie 

artificielle  ; 
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Produits  chimiques; 

Machines  et  outils  pour  fabriques  et 
pour  agriculture  et  instruments 
scientifiques; 

Margarine  et  autres  graisses  alimen- 
taires ; 

Acier  et  fer  et  articles  en  acier  et  fer; 

Boissons  alcoholiques  et  esprit  de  vin; 

Manufactures,  étoffes  et  tissus,  tapis  et 
linoléum; 

Légumes,  fèves,  pois,  lentilles  et  se- 
mences; 

Caoutchouc  et  articles  en  caoutchouc; 

Instruments  de  musique; 

Cacao  et  poudre  de  cacao,  chocolat  et 
sucreries; 

Vaisseaux  de  mer  et  d'intérieur; 


Appareils  de  dragage,  cales  sèches  et 

élévateurs; 
Matériaux    roulants    et    autres    pour 

Chemins  de  fer  et  tramways; 
Huiles  minérales  et  dérivés; 
Brosses  et  pinceaux; 
Meules  artificielles; 
Cuivre  et  articles  en  cuivre; 
Noir  animal  et  os  pulvérisés; 
Col  végétal  et  gélatine; 
Zinc  et  articles  en  zinc; 
Etain  et  articles  en  étain; 
Plomb  et  articles  en  plomb; 
Encre; 

Bois  et  boiseries; 
Stilligouttes; 
Tampons  à  encrage;  et 
Eponges. 


Ministerio  dos  Negocios  Estrangeiros. 

la.  Repartiçao.  Lisboa,   27   de  Fevereiro  de   1924. 

Processo  No.  51/24. 

Senhor  Ministro, 

Aguardando   a   conclusao  de  um  tratado  de  comercio  e  de  navegaçao 

entre  Portugal  e  os  Paises-Baixos,  tenho  a  honra  de  propôr  a  V.  Xxa.  que,  a 

partir  de    1   de   Marco    proximo,    se   estabeleça  por   seis    mezes    um    régime 

provisorio  que  salvaguarde  os  interesses  dos  dois  paises  nas  bases  seguintes: 

Artigo  1°. 
Os  productos  do  solo  e  da  industria  dos  Paises-Baixos,  importados 
directamente,  pagarao  em  Portugal  e  ilhas  adjacentes  a  tarifa  minima  da 
pauta  aduaneira  actual  ou  da  que  a  substituir  durante  a  vigencia  do  pré- 
sente acôrdo.  Igual  régime  sera  aplicado  aos  productos  uas  colonias  dos 
Paises-Baixos,  quer  sejam  importados  directamente  dessas  colonias,  quer 
sejam  exportados  da  métropole.  Os  productos  enumerados  na  tabela  junta,*) 
originarios  dos  Paises-Baixos  ou  das  suas  colonias,  nao  pagarao  em  Portugal 
direitos  mais  elevados,  seja  quai  for  e  sua  denominaçao,  do  que  os  que 
pagarem  os  productos  similares  de  qualquer  outra  procedencia.  Na  aplicaçao 
deste  tratamento,  os  Paises-Baixos  nao  poderao  invocar  os  acôrdos  que 
Portugal  concluiu  ou  vier  a  concluir  com  a  Espanha  e  o  Brazil. 

Artigo  2°. 
Os  productos  do   solo  e  da  industria  de  Portugal  e  ilhas  adjacentes, 
importados  directamente,   nao   serao   sujeitos   nos  Paises-Baixos  a  direitos 

*)  Non  reproduite. 
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mais  elevados,  sob  qualquer  denominaçao  do  que  os  productos  similares  de 
outra  naçao  estrangeira.  Igual  régime  rerâ  aplicado  aos  productos  das  co- 
lonias  portuguezas,  quer  sejam  importados  directamente  dessas  colonias, 
quer  sejam  exportados  da  métropole. 

Artigo  3°. 
Pelo  que  respeita  a  importaçao  indirecta,  so  trânsito,  a  exportaçao  e  a 
reexportaçao,    os    dois  Governos  garantem-se    reciprocamente   o  tratamento 
da  naçao  extrangeira  mais  favorecida. 

Artigo  4°. 

Durante  a  vigencia  do  présente  acôrdo,  o  Goveriio  dos  Paises-Baixos 
concédera  a  navegaçao  portugueza  o  tratamento  da  naçao  mais  favorecida. 
Por  seu  lado,  o  Govern  Portuguez  concédera  a  navegaçao  dos  Paises- 
Baixos,  na  métropole  e  ilhas  adjacentes,  a  reducçao  de  25  por  cento  sobre  as 
taxas  do  imposto  do  comercio  maritimo  actualmente  em  vigor  ou  que  as 
vierem  substituir  ulteriormente,  e,  nas  colonias  portuguesas,  o  tratamento  da 
naçao  mais  favorecida. 

Artigo  5°. 

O  Governo  dos  Paises-Baixos  compromete-se  a  nao  abaixar,  durante  a 
vigencia  do  présente  acôrdo,  o  limite  actual  da  força  alcoolica  dos  vinhos 
importados  nos  Paises-Baixos  e  a  nao  onerar  os  vinhos  portugueses  com 
direitos  de  barreira  ou  de  consumo  mais  elevados  de  que  os  vinhos  simi- 
lares nacionaes  ou  de  qualquer  outra  origem. 

Artigo  6°. 

O  présente  acôrdo  sera  valido  por  seis  mezes,  entrando  em  vigor  em 
1   de  Marco  de   1924  e  terminando  em  3J    de  Agosto  do  mesmo  anno. 

Tenho  a  honra  de  comunicar  a  V.  Exa.  que  o  Governo  Português 
considéra  celebrado  o  acôrdo  por  esta  nota  e  pela  nota  correspondente  que 
V.  Exa.  me  entregarâ. 

Aproveito  o  ensejo  para  reiterar  a  V.  Exa.  os  protestos  da  minha  alta 
consideraçao. 

Domingos  Leite  Pereira. 

Senhor  Jonkheer  A.  van  der  Goes. 
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PAYS-BAS,  FINLANDE. 

Echange  de  Notes  concernant  les  relations  commerciales  entre 

les  deux  pays;  du  29  octobre  et  du  1  novembre  1923,  suivi 

d'une  Note  interprétative  du  24  mai  1923. 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1924,  No.  395. 


Légation  des  Pays-Bas. 

No.  F.  396.  Stockholm,  le  29  octobre  1923. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence,  que  le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  est  disposé  à  appliquer,  par  rapport  aux  Pays-Bas,  les 
Indes  Néerlandaises,  le  Surinam  et  le  Curaçao,  sauf  réciprocité,  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière  de  commerce,  de  douane, 
de  navigation  et  de  charges  et  impôts  aux  citoyens  finlandais  et  aux  sociétés 
commerciales,  industrielles  ou  financières  finlandaises  soit  anonymes  soit 
autres,  y  compris  les  compagnies  de  navigation,  ainsi  qu'aux  produits  venant 
de  la  Finlande  et  aux  bâtiments  battant  le  pavillon  de  la  République.  J'ai 
ajouté,  qu'il  se  réserve  de  ne  pas  étendre  ce  traitement  aux  facilités  qui 
sont  ou  seront  accordées  dans  le  trafic  de  frontière  aux  habitants  des  Etats 
limitrophes. 

Votre  Excellence  de  son  côté  a  bien  voulu  me  faire  connaître,  que  le 
Gouvernement  de  la  République  est  également  prêt  à  accorder,  sauf  réci- 
procité, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  les  matières 
susindiquées  aux  sujets  néerlandais  et  aux  sociétés  commerciales,  industrielles 
ou  financières  néerlandaises  soit  anonymes  soit  autres,  y  compris  les  com- 
pagnies de  navigation  ainsi  qu'aux  produits  venant  des  Pays-Bas,  des  Indes 
Néerlandaises,  du  Surinam  et  du  Curaçao  et  aux  bâtiments  battant  le  pa- 
villon du  Royaume.  Elle  m'a  fait  observer  cependant  que  ce  traitement  ne 
saura  s'étendre 

a)  aux  facilités  qui  sont  ou  qui  seront  accordées  dans  le  trafic  de 
frontière  ainsi  que  notamment  aux  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés 
à  l'Esthonie, 

b)  aux  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Etats  voisins  quant 
à  la  navigation  dans  la  Mer  baltique  et  ses  baies  au  nord  du  58°  lati- 
tude nord, 

c)  aux  avantages  accordés  à  la  Russie  par  rapport  à  la  pêche  et  la 
chasse  au  phoque   ainsi   qu'au   droit   de   transit   à   travers    le  Petsamo,   et 

d)  aux  avantages  accordés  à  la  France  dans  les  Articles  2  et  6  de 
la  Convention  commerciale  entre  la  Finlande  et  ce  pays  en  date  du  13  juillet 
1921.  Toutefois  Votre  Excellence  m'a  déclaré  que  nonobstant  cette  dernière 
exception  le  Gouvernement  de  la  République   est   disposé   à  accorder   lors 
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de  l'importation  en  Finlande  aux  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires 
ou  en  provenance  des  Pays-Bas,  des  Indes  Néerlandaises,  du  Surinam  ou 
du  Curaçao  et  énumérés  dans  la  Jiste  ci-jointe  les  dégrèvements  de  douane 
concédés  aux  produits  similaires  français,  à  condition  qu'ils  soient  accom- 
pagnés d'un  certificat  d'origine  analogue  à  celui  prescrit  par  ladite  Convention. 

Si  Votre  Excellence  n'a  pas  d'objection,  la  présente  note  et  l'accusé 
de  réception,  qu'Elle  m'en  fera  parvenir,  serviront  à  constater  l'entente 
intervenue  entre  nos  deux  pays  pour  le  règlement  provisoire  de  leurs 
relations  de  commerce  et  de  navigation  sur  la  base  susindiquée.  Il  est 
cependant  entendu,  qu'à  l'exception  des  dispositions  concernant  les  taxes 
de  douane  et  le  régime  de  la  navigation  commerciale,  lesquelles  seront 
mises  en  application  quinze  jours  après  la  réception  de  l'accusé  de  réception 
susvisé,  l'accord  n'entrera  en  vigueur  de  part  et  d'autre  que  quinze  jours 
après  la  réception  de  l'avis  de  Votre  Excellence,  m'informant  qu'en  Fin- 
lande les  mesures  législatives  à  cet  effet  auront  été  prises. 

Il  est  entendu  que  l'accord  ainsi  intervenu  restera  valable  jusqu'à 
l'entrée  en  vigueur  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  à  conclure 
entre  les  deux  pays,  à  moins  qu'auparavant  une  des  parties  ne  le  dénonce, 
ce  à  quoi  elle  a  droit  à  droit  à  partir  du  1er  janvier  1925.  En  cas  de 
dénonciation  l'accord  expirera  trois  mois  après  notification  faite. 

Veuillez  agréer,    Monsieur  le  Ministre,    les  assurances   renouvelées   de 

ma  très-haute  considération.  ~  .     r 

ISweerts  de  Landas. 

Son  Excellence  Monsieur  Vennola, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères,  etc.  etc.  etc. 


Liste  des  Numéros  du  tarif  finlandais,  pour  lesquels  la  Fin- 
lande a  accordé  aux  Pays-Bas  les  mêmes  dégrèvements  des  taux 
de   douane   qui    sont   désignés    dans    le   traité   franco-finlandais 

du  13  juillet   1921. 
104.  Fromages,  toutes  espèces,  en  emballage  non  hermétique. 
134.  Poivre,  autre  que  le  piment,  en  grain  ou  moulu. 
136.  Safran,  vanille,  vanilline. 

139.  Moutarde,  préparée  en  pâte. 

140.  Epices,  non  spécialement  désignées,  en  graine  et  en  poudre. 

Conserves  en  boîtes  hermétiquement  closes: 

141.  Produits  de  viande  et  dépouilles  d'animaux. 

142.  Anchois,  sardines  et  poissons,  autres. 

147.  Fruits  de  table  et  baies,  plantes  potagères  et  champignons  comestibles 
de  divers  genres. 

150.  Câpres,  moutarde  et  autres  épices. 

151.  Autres  conserves. 

166.  Tabac  préparé,  autres  espèces  (que  les  cigares  et  cigarettes)  et  succé- 
danés du  tabac. 
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Papier  non  dénommé: 

415.  Coloré  autrement  qu'au  cours  de  la  fabrication,  laqué,  verni,  doré, 
argenté  ou  couvert  d'un  autre  métal  ou  de  craie,  muni  de  figures 
imprimées  en  une  ou  plusieurs  couleurs,    plissé,    pressé    ou    estampé. 

422.  Cartes,  sans  impression,  pour  adresses,  menus,  cartes  de  visite,  etc., 
ainsi  que  pour  étiquettes,  toutes  espèces. 

427.  Papier  peint  et  bords  de  toutes  espèces,  même  uni  à  d'autres  matières. 

828.  Savon  de  parfumerie,  savons  de  toilette  et  autres  espèces  analogues; 
savons  liquides  ou  mous,  en  tubes,  flacons  et  autre  emballages  simi- 
laires de  toutes  sortes;  savons  transparents. 

Ethers,  essences  oV alcools  non  dénommés  ailleurs,   huiles  volatiles, 
parfumeries,   cosmétiques  etc.  : 

862.  Ether  de  vinaigre  et  de  fruits,  essences  de  cognac,  d'arrac  et  autres; 
éthers  et  essences  dissoutes  dans  l'alcool  et  autres  éthers  et  essences 
non  spécialement  désignés. 

868.  Essence  d'amandes  amères,  terpinol,  safrol  et  menthol;  héliotropine, 
coumarine,  musc  et  autres  produits  aromatiques  employés  en  parfu- 
merie, ainsi  que  les  autres  huiles  essentielles  végétales,  volatiles,  non 
spécialement  nommées,  naturelles  ou  fabriquées. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

No.  17297.  Helsingfors,  le   1  novembre  1923. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  Vous  accuser  réception  de  Votre  note  en  date  du 
29  octobre  a.  c.  No.  F.  396,  par  laquelle  Vous  avez  bien  voulu  signaler 
que  le  Gouvernement  de  la  République  de  même  que  celui  de  la  Reine 
sont  prêts  à  accorder  de  part  et  d'autre  aux  nationaux  respectifs  et  aux 
sociétés  commerciales,  industrielles  ou  financières  dans  les  deux  pays, 
qu'elles  soient  anonymes  ou  autres,  y  compris  les  compagnies  de  navi- 
gation, ainsi  qu'à  leurs  produits  et  aux  bâtiments  battant  leur  pavillon, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière  de  commerce,  de 
douane,  de  navigation  et  de  charges  et  impôts,  à  l'exception  toutefois  des 
facilités  spéciales  indiquées  dans  Votre  note,  et  en  outre  sous  les  conditions 
y  mentionnées. 

J'ai  pris  bonne  note  de  ce  que  l'engagement  prévu  s'étendra  de  part 
et  d'autre  aux  Indes  Néerlandaises,  au  Surinam  et  au  Curaçao. 

Il  reste  entendu,  que  le  présent  échange  de  notes  entre  Vous  et  moi 
sera  cjnsidéré  comme  constatant  l'entente  intervenue  entre  nos  deux  Gou- 
vernements à  ce  sujet. 

A  l'exception  des  dispositions  concernant  les  taxes  de  douane  et  le 
régime  de  la  navigation,  lesquelles  seront  mises  en  application  quinze  jours 
après  la  réception  de  ma  présente  note,  ladite  entente,  conformément  à 
l'énoncé  de  Votre  note  susmentionnée,  n'entrera  cependant  en  vigueur  que 
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quinze  jours  après  que  j'ai  porté  à  Votre  connaissance  qu'en  Finlande  les 
mesures  législatives  à  cet  effet  auront  été  prises. 

Il  est  encore  entendu  que  l'accord  ainsi  intervenu  restera  valable 
jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  à 
conclure  entre  les  deux  pays,  à  moins  qu'auparavant  une  des  parties  ne 
le  dénonce,  ce  à  quoi  elle  a  droit  à  partir  du  1er  janvier  1925.  En  cas 
de  dénonciation  l'accord  expirera  trois  mois  après  notification  faite. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  renouvelée  de  ma 
haute   considération. 

J.  H.  Vennola. 

Monsieur  le  Baron  Sweerts  de  Landas, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  à  Stockholm. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

No.  8754.  Helsingfors,  le  24  mai   1923. 

Monsieur  le  Ministre, 

Quant  à  l'exception  faite  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
par  rapport  aux  avantages  accordés  à  la  France  dans  les  Articles  2  et  6 
du  traité  de  commerce  franco-finlandais  du  13  juillet  1921,*)  il  est  entendu 
que  lesdits  avantages  exemptés  seront  automatiquement  et  analogiquement 
applicables  au  profit  des  intéressés  néerlandais,  dèsque  la  Finlande  les  aura 
en  entier  ou  en  partie  accordés  à  plus  d'un  seul  autre  Etat  que  la  France, 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

J.  H.  Vennola. 

Monsieur  le  Baron  Sweerts  de  Landas, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  à  Stockholm. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVIH,  p.  748. 
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96. 

PAYS-BAS,  FRANCE. 

Déclarations  relatives  à  l'Accord  passé,  le  17  décembre  1909, 
sur  la  reconnaissance  réciproque  des  lois  et  règlements  con- 
cernant la  sécurité  de  la  navigation  maritime;*)  des  18  janvier 

et  7  février  1924. 

Staat&blad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1924,  No.  196. 


Déclaration. 
Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas,  déclare  au  nom  du  Gouvernement  Néerlandais  que  l'accord 
passé  avec  le  Gouvernement  de  la  République  Française  sur  l'application 
réciproque  des  lois  et  règlements  concernant  la  sécurité  de  la  navigation 
maritime  s'étend  également  aux  dispositions  relatives  à  la  télégraphie  sans  fil. 
La  Haye,  le   18  janvier   1924. 

van  Karnebeek. 


Déclaration. 
Le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  République  Française  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  déclare 
au  nom  du  Gouvernement  Français  que  l'accord  passé  avec  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  sur  l'application  réciproque  des  lois  et  règlements  con- 
cernant la  sécurité  de  la  navigation  maritime  s'étend  également  aux  dis- 
positions relatives  à  la  télégraphie  sans  fil. 

La  Haye,  le   7  février  1924. 

Charles  Benoist. 


*)  V.  N.  E.  G.  3.  s.  VU,  p.  770. 
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97. 

PAYS-BAS,  GRANDE-BRETAGNE. 

Echange  de  Notes  pour  corriger  le  texte  néerlandais  de 

l'Arrangement  concernant  le  service  téléphonique,  signé 

le  23  janvier  1923;*)  du  25  février  1924. 

Staatsbiad  van  het  Koninkrijk  der  Nederïanden  1924,  No.  171. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

La  Haye,  le  25  février   1924. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  signaler  à  Votre  Excellence  que  le  texte  néerlandais 

de  l'Article  IV  de  l'Arrangement  relatif  à  la  Communication  téléphonique 

entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  signé  à  La  Haye  le  23  janvier 

1923,  rédigé  dans  les  termes  suivants: 

„De   onderzeesche   kabel   of  kabels   voor   telefonische    gemeen- 

schap  tusschen  de  twee  landen  zal  of  zullen  worden  instandgehouden 

overeenkomstig  de  voorwaarden,  welke  thans  toepassing  vinden  voor 

de   instandhouding  van   de   onderzeesche   kabels  voor  telegrafische 

gemeenschap  tusschen  de  twee  landen,  krachtens  de  overeenkomst 

voor  dat  doel  tusschen  de  beide  Administratiën  gesloten." 

sera,  selon  l'accord  convenu  entre  nos   deux  gouvernements,    remplacé  par 

le  texte  suivant; 

„De  onderzeesche  kabel  of  kabels  voor  telefonische  gemeenschap 

tusschen   de   twee   landen    zal   of  zullen   worden   instandgehouden 

overeenkomstig    de   voorwaarden,  welke   alsdan   toepassing  vinden 

voor  de  instandhouding  van  de  onderzeesche  kabels  voor  telegrafische 

gemeenschap  tusschen  de  twee  landen,  krachtens  de  overeenkomst 

voor  dat  doel  tusschen  de  beide  Administratiën  gesloten." 

Veuillez  agréer  etc  ._         ,     7 

van  Karneoeek. 

Son  Excellence  Sir  Charles  Marling, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 

de  Sa  Majesté  Britannique. 


British  Légation,  the  Hague.  __  ,.  _  .*«- 

■■»""■  25  February   1924. 

Monsieur  le  Ministre, 

I  hâve   the  honour   to  acknowledge   the  receipt   of  Your  Excellency's 

note  of  to-days  date,    and   to  state    that  His  Majesty's  Government   agrée 

to  the  proposai  therein  contained,  namely,  that  the  Dutch  text  of  Article  IV 

*)  V.  H.  B.  6.  3.  s.  XVII,  p.  181. 
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of  the  Agreenient  relative  to  the  téléphone  service   between  Great  Britain 

and  the  Netherlands,   signed  at  The  Hague  on  January  23rd  1923,  which 

reads  as  follows: 

„De  onderzeesche  kabel  of  kabels  voor  telefonische  gemeensehap 
tusschen  de  twee  landen  zal  of  zullen  worden  instandgehouden 
overeenkomstig  de  voorwaarden,  welke  thans  toepassing  vinden 
voor  de  instandhouding  van  de  onderzeesche  kabels  voor  telegrai&sche 
gemeensehap  tusschen  de  twee  landen,  krachtens  de  overeenkomst 
voor  dat  doel  tusschen  de  beide  Administratiën  gesloten." 

shall,    in  accordance  with    the    understanding   arrived   at   between    the   two 

Governments,  be  replaced  by  the  following  text: 

„De  onderzeesche  kabel  of  kabels  voor  telefonische  gemeensehap 
tusschen  de  twee  landen  zal  of  zullen  worden  instandgehouden 
overeenkomstig  de  voorwaarden,  welke  alsdan  toepassing  vinden 
voor  de  instandhouding  van  de  onderzeesche  kabels  voor  tele- 
grafische  gemeensehap  tusschen  de  twee  landen,  krachtens  de 
overeenkomst  voor  dat  doel  tusschen  de  beide  Administratiën 
gesloten. a 
I  avail  etc.  Charles  M.  Marling 

Hia  Excellency  Jonkheer  van  Karnebeek, 
&c,  &c,   &c. 


98. 

PAYS-BAS,  BELGIQUE. 

Déclaration   afin    de   supprimer  la   légalisation  des   extraits 
d'actes  de  l'état  civil;   signée  à  La  Haye,  le  2  mai  1924. 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1924,  No.  249. 


Verklaring  uitgeivisseld  tusschen  Neder-   Déclaration    échangée    entre    les  Pays 


land  en  België  betreffende  het  achter- 
wege  laten  der  legalisatie  van  af- 
schriften  en  uitlreksels  van  akten  van 
den  Burgerlijken  Stand,  die  in  een  der 
beide  landen  zijn  opgemaakt  en  in  het 
andere  rnoeten  worden  overgelegd,  onver- 
schillig    waarvoor    zij    rnoeten    dienen. 

De  Regeering  van  Hare  Majesteit 
de  Koningin   der  Nederlanden,   en 

de  Regeering  van  Zij  ne  Majesteit 
den  Koning  der  Belgen, 


Bas  et  la  Belgique  concernant  la  sup- 
pression de  la  légalisation  des  extraits 
d'actes  de  V état-civil  délivrés  dans  Vun 
de  ces  pays  et  devant  être  produits 
dans  Vautre,  quel  que  soit  V usage  au- 
quel ils  sont  destinés. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine  des  Pays-Bas,  et 

le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges, 


Etat  civil. 
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de  legalisatie  willende  afschaffen  van 
afschriften  en  uittreksels  van  akten 
van  den  Burgerlijken  Stand,  die  in 
het  eene  land  zijn  afgegeven  en  be- 
stemd  zijn  om  in  het  andere  te  worden 
overgelegd,  onverschillig  waarvoor  zij 
moeten  dienen, 

zijn  het  volgende  overeengekomen  : 

Artikel  1. 
De  afschriften  en  uittreksels  van 
akten  van  den  Burgerlijken  Stand, 
opgemaakt  in  een  der  beide  landen, 
behoeven,  om  in  het  andere  land  als 
bewijs  te  dienen,  van  geen  enkele 
legalisatie  te  zijn  voorzien,  mits  zij 
voor  eensluidend  zijn  verklaard  door 
den  bewaarder  der  registers  of  zijn 
plaatsvervanger  en  de  authenticiteit 
er  van  niet  in  twijfel  kan  worden 
getrokken.  De  in  Belgiê  opgemaakte 
afschriften  en  uittreksels  van  akten 
van  den  Burgerlijken  Stand  zullen 
bovendien  den  stempelafdruk  dragen 
van  de  administratie  der  gemeente 
waar  zij  opgemaakt  zijn  of  van  de 
rechtbank  door  welker  griffie  zij  zijn 
afgegeven. 

Artikel  2. 
Deze    verklaring    zal    in    werking 
treden  op   15  Mei  1924. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  onder- 
geteekenden,  te  weten: 

Jhr.  Mr.  H.  A.  van  Karnebeek, 
Minister  van  Buitenlandsche  Zaken 
van  Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden,  en 

Prins  Albert  de  Ligne,  Buiten- 
gewoon  Gezant  en  Gevolmachtigd  Mi- 
nister van  Zijne  Majesteit  den  Koning 
der  Belgen  te  's  Gravenhage, 

daartoe  behoorlijk  gemachtigd,  deze 
verklaring  hebben  geteekend  en  van 
hun  zegel  voorzien. 


voulant  supprimer  la  légalisation  des 
extraits  d'actes  de  Tétat-civil  délivrés 
dans  Pun  de  ces  pays  et  devant  être 
produits  dans  l'autre,  quel  que  soit 
l'usage  auquel  ils  sont  destinés, 


sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1er. 
Les  extraits  d'actes  de  l'état-civil 
dressés  dans  l'un  de  ces  pays  ne  de- 
vront être  munis  d'aucune  légalisation 
pour  faire  foi  dans  l'autre  à  la  con- 
dition qu'ils  soient  certifiés  conformes 
par  le  dépositaire  des  registres  ou 
son  délégué  et  sous  réserve  que  leur 
authenticité  ne  puisse  être  mise  en 
doute.  Les  expéditions  d'actes  de 
l'état-civil  établies  en  Belgique  seront 
de  plus  revêtues  du  sceau  de  l'Ad- 
ministration Communale  de  la  localité 
où  ils  ont  été  dressés  ou  du  sceau 
du  tribunal  par  le  greffe  duquel  elles 
ont  été  délivrées. 


Article  2. 
La  présente  Déclaration  entrera  en 
vigueur  le   15  mai  1924. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés, 
savoir: 

M.  le  Jonkheer  H.  A.  van  Karne- 
beek, Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas,  et 

Monsieur  le  Prince  Albert  de 
Ligne,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  à  La  Haye, 

dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
signé  la  présente  Déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  de  leur  cachet. 
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Gedaan  te  's  Gravenhage,  den  2den 
Mei  1924,  in  dubbel,  in  Nederland- 
schen  en  Franschen  tekst. 

(L.  S.)     v.  Karnébeeh. 


Fait  à  La  Haye,  le  2  mai  1924, 
en  double  exemplaire,  en  langues  néer- 
landaise et  française. 

(L.  S.)     v.  Karnébeeh. 
(L.  S.)     Prince  Albert  de  Ligne.  |      (L.  S.)     Prince  Albert  de  Ligne. 


99. 

PAYS-BAS,  POLOGNE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Varsovie, 
le  30  mai  1924.*) 

Staatsbîad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1925,  No.  198. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation   entre   les  Pays-Bas 

et  la  Pologne. 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  d'une  part,  le  Président  de  la 
République  Polonaise  d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir  de  favoriser  et 
de  développer  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  ont  décidé 
de  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  et  ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 

Le  Baron  D.  d'Asbeck,    Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  de  la  République  Polonaise. 
Le  Président  de  la  République  Polonaise; 

M.  Maurice  Zamoyski,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
M.  Jôzef    Kiedron,    Ministre    de   l'Industrie    et    du    Commerce, 
lesquels,  après  s'être  communiqué    leurs    pleins-pouvoirs    respectifs   trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus   des  Articles  suivants: 

Article  I. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  établis 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  ou  y  résidant  temporairement  jouiront 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'exercice  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  des  mêmes  droits,  privilèges, 
immunités,  faveurs  et  exemptions  que  les  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Article  II. 

1.  Les  ressortissants  de  chaque  Partie  Contractante  recevront  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie  par  rapport  à  leur  situation  juridique,  leurs  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  leurs  droits  et  intérêts,  le  même  traitement  que 
celui  accordé  ou  à  accorder  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

*)  L'échaDge  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Varsovie,  le  5  mai  1925. 
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2.  Ils  seront  libres  de  régler  leurs  affaires  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  soit  personnellement,  soit  par  un  intermédiaire  de  leur  propre  choix, 
et  ils  auront,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  le  droit  d'ester  en  justice  et 
accès  libre  auprès  des  autorités.  Ils  jouiront  de  tous  les  droits  et  immunités  des 
nationaux  et  comme  ceux-ci  ils  auront  la  faculté  de  se  servir  pour  la  sauve- 
garde de  leurs  intérêts  d'avocats  ou  de  mandataires  choisis  par  eux-mêmes. 

3.  Ils  n'auront  à  payer  pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  aucun  impôt,  taxe,  droit  ou 
charge,  sous  qu'elle  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  des  nationaux. 

4.  Ils  seront  dispensés  du  payement  des  emprunts  et  des  dons  nationaux 
forcés  qui  seraient  imposés  pour  les  besoins  de  guerre  ou  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles. 

5.  Les  ressortissants  de  chaque  Partie  seront  exempts  sur  le  territoire  de 
l'autre  de  tout  service  militaire  personnel  obligatoire  et  fonction  officielle 
obligatoire  administrative  ou  judiciaire  sauf  en  matière  de  tutelle,  ainsi 
que  de  toute  contribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature  imposée  en  lieu  et 
place  du  service  personnel  obligatoire.  Ils  ne  seront  astreints  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre  qu'aux  prestations  et  réquisitions  militaires 
imposées  aux  nationaux  dans  la  même  mesure  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  ces  derniers.  Ils  seront  soumis  en  ce  qui  concerne  les  dédommage- 
ments aux  mêmes  règlements  que  les  nationaux. 

Article  III. 

1.  Les  sociétés  anonymes  et  autres  qui  d'après  les  lois  d'une  des 
Parties  Contractantes  sont  valablement  constituées  et  qui  ont  leur  siège 
social  sur  son  territoire  verront  leur  existence  juridique  reconnue  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie,  pourvu  qu'elles  ne  poursuivent  pas  un  but  illicite 
ou  contraire  aux  moeurs,  et  auront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments, libre  et  facile  accès  auprès  des  Tribunaux,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  y  défendre. 

2.  Les  sociétés  anonymes  et  autres  de  chaque  Partie  ainsi  reconnues 
pourront,  en  se  soumettant  aux  lois  de  l'autre,  s'établir  sur  le  territoire  de 
cette  dernière,  y  fonder  des  filiales  et  succursales  et  y  exercer  leur  com- 
merce et  leur  industrie.  Sont  toutefois  exceptées  les  sociétés  qui,  en  raison 
de  leur  caractère  d'utilité  générale,  seraient  soumises  à  des  restrictions 
spéciales  applicables  à  tous  les  pays,  telles  que  les  sociétés  d'assurances  et 
les  sociétés  financières. 

3.  Ces  sociétés,  une  fois  admises  conformément  aux  lois  et  prescriptions 
qui  sont  ou  seront  en  vigueur  sur  le  territoire  du  pays  respectif,  ne  seront 
soumises  ni  à  des  taxes,  ni  à  des  contributions,  ni  en  général  à  des  rede- 
vances fiscales  quelles  qu'elles  soient,  autres  ou  plus  élevées  que  celles 
imposées  aux  sociétés  d'un  Etat  tiers  quelconque. 

4.  Elles  seront  dispensées  du  payement  des  emprunts  et  des  dons 
nationaux  forcés  qui  seraient  imposés  pour  les  besoins  de  guerre  ou  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles. 
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5.  Ne  pourront  être  taxées  que  la  partie  de  Pactif  social  se  trouvant 
effectivement  dans  le  pays  où  sont  perçus  les  impôts,  taxes  ou  contributions, 
et  les  affaires  qui  y  sont  opérées. 

Article  IV. 
Les  droits  et  les  taxes  intérieurs  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat, 
des  Provinces,  Communes  ou  Institutions  publiques  qui  grèvent  ou  grève- 
ront la  production,  la  préparation  des  marchandises  ou  la  consommation 
d'un  article  sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  ne  pourront 
pas  frapper  les  produits,  marchandises  ou  articles  de  l'autre  Partie  d'une 
manière  plus  forte  ou  plus  gênante  que  les  produits,  marchandises  ou  ar- 
ticles de  la  même  espèce  de  la  nation   la  plus  favorisée. 

Articles  V. 

1.  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  originaires  du  territoire 
douanier  de  l'une  des  Parties  Contractantes  qui  seront  importés  sur  le 
territoire  douanier  de  l'autre  Partie,  destinés  soit  à  la  consommation,  soit  à 
l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  seront  soumis  pendant 
la  durée  du  présent  Traité  au  traitement  accordé  ou  à  accorder  à  la  nation  la 
plus  favorisée  et  ne  pourront  notamment  en  aucun  cas  être  soumis  à  des 
droits,  coefficients,  surtaxes,  majorations  ou  autres  taxes,  plus  élevés  que 
ceux  qui  frappent  ou  frapperont  les  produits  ou  les  marchandises  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

2.  Les  exportations  à  destination  du  pays  de  l'une  des  Parties  ne 
seront  pas  grevées  par  l'autre  Partie  de  droits  ou  taxes  autres  ou  plus 
élevés  qu'à  l'exportation  d'objets  similaires  dans  le  pays  le  plus  favorisé  à 
cet  égard. 

3.  Chaque  Partie  s'engage  donc  à  faire  bénéficier  immédiatement  et 
sans  autres  conditions  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  de  toute 
réduction  de  droits  ou  de  taxes  qu'elle  a  déjà  accordé  ou  pourrait  accorder  à 
l'avenir  sous  les  rapports  susmentionnés,  à  titre  permanent  ou  temporaire,  à 
une  tierce  nation. 

4.  Les  dispositions  fixées  par  cet  Article  ne  s'appliquent  pas: 

a)  aux  privilèges  accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  ultérieure- 
ment par  une  des  Parties  dans  le  trafic -frontière  avec  les  pays 
limitrophes, 

b)  aux  faveurs  spéciales   résultant  d'une  union  douanière, 

c)  au  régime  provisoire  douanier  entre  les  parties  polonaise  et  alle- 
mande de  la  Haute  Silésie. 

Article  VI. 
1.  Pour  réserver  aux  produits  originaires  de  leurs  Pays  respectifs  le 
bénéfice  des  dispositions  ci-dessus,  les  Parties  Contractantes  auront  la  faculté 
d'exiger  que  les  produits  et  marchandises  importés  sur  leur  territoire  soient 
accompagnés  d'un  certificat  d'origine. 
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2.  Les  certificats  d'origine  seront  délivrés,  soit  par  les  Chambres  de 
commerce  dont  relève  l'expéditeur,  soit  par  tout  autre  organe  ou  groupe- 
ment que  le  pays  destinataire  aura  agréé  ;  ils  seront  légalisés  par  un  représen- 
tant diplomatique  ou  consulaire  du  pays  destinataire. 

Article  VII. 

1.  Les  objets  passibles  de  droits  et  servant  d'échantillons,  à  l'ex- 
ception des  marchandises  prohibées,  seront  admis  de  part  et  d'autre  en 
franchise  temporaire,  sous  réserve  de  l'observation  des  formalités  douanières, 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  intégrale  dans  le  délai  d'un  an. 

2.  Les  marques  de  reconnaissance  apposées  aux  échantillons  par  les 
autorités  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  seront,  pour  l'établissement  de 
leur  identité,  reconnues  par  les  autorités  de  l'autre  Partie,  bien  entendu  toute- 
fois que  celles-ci  auront  la  faculté  dans  tous  les  cas  où  cela  leur  paraîtra 
nécessaire  d'y  apposer  à  côté  les  marques  de  reconnaissance  nationales. 

3.  Le  bénéfice  de  cette  franchise  peut  être  retiré  aux  voyageurs  et 
aux  maisons  de  commerce  qui  ne  se  conforment  pas  aux  conditions  établies. 

Article  VIE. 

1.  Les  négociants,  les  fabricants  et  autres  producteurs  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  qui  prouvent  par  la  présentation  de  leur  carte  de 
légitimation  spéciale,  délivrée  par  les  Autorités  compétentes  de  leur  pays, 
qu'ils  sont  autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie,  auront  le 
droit  de  faire  soit  personnellement,  soit  par  des  voyageurs  à  leur  service, 
des  achats  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  chez  des  négociants  ou  pro- 
ducteurs, ou  dans  les  locaux  de  vente  publique,  sans  payer  une  taxe  de 
patente.  Ils  pourront  aussi  prendre  des  commandes  chez  les  négociants  ou 
autres  personnes  qui,  pour  leur  commerce  ou  leur  industrie,  utilisent  les 
marchandises  en  question.  Ils  pourront  avoir  avec  eux  des  échantillons  ou 
modèles.  Cependant  les  Parties  se  réservent  le  droit  de  leur  interdire  de 
colporter  des  marchandises  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  autorisés  conformé- 
ment à  la  législation  du  pays  où  ils  voyageront. 

2.  Les  Parties  se  donneront  réciproquement  connaissance  des  autorités 
chargées  de  délivrer  les  cartes  de  légitimation,  ainsi  que  des  dispositions 
auxquelles  les  voyageurs  doivent  se  conformer  dans  l'exercice  de  leur 
commerce. 

3.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  industriels 
ambulants,  non  plus  qu'au  colportage  et  à  la  recherche  des  commandes 
chez  des  personnes  n'exerçant  ni  industrie,  ni  commerce,  chaque  Partie  se 
réservant  à  cet  égard  entière  liberté  à  sa  législation. 

Article  IX. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  traiter  les  ouvriers  ressortissants 
Polonais,  travaillant  aux  Pays-Bas,  respectivement  les  ouvriers  ressortissants 
Néerlandais,  travaillant  en  Pologne,  mutuellement  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité  avec  les  ouvriers  nationaux  quant  à  l'exercice  de  leur  métier  et 
l'assurance  sociale. 


890  Pays-Bas,  Pologne. 

Article  X. 

1.  Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  s'accorder  réciproquement 
la  liberté  du  transit  international  aux  personnes,  bagages,  marchandises  et 
objets  de  toute  sorte,  envois  postaux,  navires,  bateaux,  wagons  et  voitures 
ou  autres  instruments  de  transport,  en  se  garantissant  sous  ce  rapport  le 
traitement  de   la  nation  la  plus  favorisée. 

2.  Les  marchandises  de  toute  sorte  traversant  le  territoire  de  l'une 
des  Parties  seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  doune,  ex- 
ception faite  des  droits  administratifs  et  de  statistique. 

3.  Aucune  des  Parties  ne  sera  pourtant  tenue  d'assurer  le  transit  des 
voyageurs  dont  l'entrée  sur  son  territoire  serait  interdite.  Le  transit  des 
marchandises  pourra  être  prohibé: 

a)  pour  raisons  de  sûreté  et  de  sécurité  publiques  et  nationales. 

b)  pour  raisons  sanitaires  ou  comme  précaution   contre   les  maladies 
des  animaux  et  des  végétaux. 

4.  Le  transit  des  marchandises  qui  dans  un  des  Etats  Contractants 
font  l'objet  d'un  monopole  d'Etat  pourra  être  soumis  au  contrôle  imposé 
par  le  régime   législatif  national  y   relatif. 

Article  XL 

1.  Les  personnes,  bagages  et  produits  remis  au  transport  sur  le  terri- 
toire de  l'une  des  Parties  Contractantes  et  devant  être  expédiés  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie  ou  à  travers  ce  territoire  pour  un  Etat  tiers 
ne  seront  pas  traités  moins  favorablement  ni  sous  le  rapport  de  l'expé- 
dition, ni  sous  celui  des  prix  de  transport  et  des  impôts  publics,  grevant 
les  envois  que  les  personnes,  bagages  et  produits  nationaux  ou  d'un  autre 
pays  quelconque,  remis  au  transport  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  ou 
dans  un  Etat  tiers  dans  les  mêmes  conditions,  pour  la  même  direction  et 
sur  le  même  parcours. 

2.  La  disposition  ci-dessus  ne  vise  pas  les  réductions  de  tarifs  ac- 
cordées en  faveur  des  œuvres  de  charité  ou  d'instruction  publique,  ni  les 
réductions  accordées  dans  le  cas  d'une  calamité  publique,  ni  celles  appli- 
quées aux  fonctionnaires  publics  en  voyage  pour  leurs  affaires  privées,  ni 
non  plus  les  transports  de  service  des  chemins  de  fer. 

3.  Les  Parties  s'efforceront  de  faciliter  la  communication  entre  leurs 
pays,  soit  en  établissant  les  tranports  directs  de  chemin  de  fer  et  mari- 
times, soit  par  la  conclusion  de  conventions  concernant  la  communication 
directe  par  chemin  de  fer. 

Article  XII. 
1.  Les  navires  et  bateaux  battant  le  pavillon  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  et  leurs  cargaisons  jouiront  dans  les  eaux  de  l'autre  Partie 
sous  tous  les  rapports  du  même  traitement  que  les  bâtiments  nationaux 
et  leurs  cargaisons,  quel  que  soit  le  lieu  de  départ  ou  de  destination  des- 
dits navires  et  bateaux,  quel  que  soit  aussi  le  lieu  d'origine  ou  de  desti- 
nation de  leurs  cargaisons.  Il  s'ensuit  notamment  que  les  navires  et  bateaux 
de  l'une  des  Parties  et  leurs  cargaisons  ne  seront  assujettis,   sur  le  terri- 
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toire  de  l'autre  à  aucune  taxe  ou  charge,  quelle  qu'en  soit  l'espèce  ou  la 
dénomination,  perçue  ou  à  percevoir  soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  au  profit 
des  provinces,  des  communes  ou  d'institutions  quelconques  habilitées  par 
le  Gouvernement,  autres  ou  plus  élevées  que  celles  qui  seront  applicables 
aux  bâtiments  nationaux  et  à  leurs  cargaisons. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires  et  bateaux,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins  et  en 
général  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  des  bâtiments  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  bâtiments  nationaux 
aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de 
l'autre  Etat,  la  volonté  des  Parties  étant  qu'aussi  sous  ce  rapport  leurs 
bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

3.  Tout  privilège  et  toute  exonération  que  l'une  des  Parties  pourra 
accorder  sous  l'un  des  rapports  susvisés  à  une  tierce  puissance  seront  aussi 
appliqués,  simultanément  et  sans  réserves,  à  l'autre  Partie.  Toutefois  il 
est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Article,  en  ce  qui  concerne 
les  faveurs  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays,  ont  été  ou  pourront 
être  accordées  par  la  suite  à  la  pêche  nationale. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  les  voies  navigables  intéri- 
eures, naturelles  ou  artificielles,  pour  laquelle  les  navires  et  bateaux  des 
Parties  et  leurs  cargaisons  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les 
navires  et  bateaux  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  leurs  cargaisons,  les 
droits  à  prélever  sur  les  navires  et  bateaux  et  sur  leurs  cargaisons,  ne 
doivent  pas  excéder  toutefois  le  taux  applicable  aux  bâtiments  nationaux 
et  à  leurs  cargaisons. 

5.  Sans  préjudice  des  autres  dispositions  du  présent  Article  et  sans 
modification  des  dispositions  de  l'alinéa  1er,  pour  autant  qu'elles  concernent 
les  tarifs  de  pilotage,  il  est  entendu  que  les  lois  et  règlements  en  vigueur 
dans  chaque  pays  sur  l'obligation  d'employer  des  pilotes  s'appliqueront  aux 
navires  et  bateaux  de  l'autre  Partie  dans  la  même  mesure  qu'aux  navires  et 
bateaux  nationaux. 

Article  XIII. 

1.  La  nationalité  des  navires  et  bateaux  sera,  de  part  et  d'autre, 
admise  d'après  les  documents  et  certificats  délivrés  à  cet  effet  par  les 
autorités  compétentes  des  Etats  respectifs,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments de  chaque  pays. 

2.  Les  certificats  de  jaugeage  délivrés  aux  bâtiments  de  chacun  des 
deux  pays  suivant  la  méthode  Moorsom  seront  respectivement  reconnus, 
sous  des  modalités  qui  seront  précisées  ultérieurement  après  échange  des 
règlements  applicables  à  la  matière. 

Article  XIV. 
Les    navires    et   bateaux   de   l'une   des   Parties   Contractantes    entrant 
dans   un   port  de  l'autre   à   seule  fin  d'y   compléter  leur   cargaison   ou   en 
débarquer  une  partie,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  de 
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l'Etat  respectif,  conserver  à  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port  et  à  un  autre  pays,  et  la  réexporter,  sans  être 
tenus  à  payer  pour  celle-ci  aucuns  droits  ou  frais,  sauf  les  droits  de  sur- 
veillance lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  le  plus  b'as, 
fixé  pour  la  navigation  nationale  ou  pour  celle  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  XV. 

1.  Seront  complètement  affranchis  de  tous  droits  grevant  les  navires 
et  bateaux   et  la  navigation  dans  les  ports  du  pays  respectif: 

a)  les  navires  et  bateaux  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que 
ce  soit,  en  sortiront  sur  lest: 

b)  les  navires  et  bateaux  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux 
pays  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  pays,  justifieront  qu'ils 
ont  déjà  acquitté  les  droits  en  question  au  cours  du  même  voyage, 
dans   un  autre   port  du  même  pays; 

c)  les  navires  et  bateaux  qui,  entrés  avec  cargaison  dans  un  port, 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
fait  aucune  opération  de  commerce. 

2.  L'exonération  dont  il  s'agit  à  l'alinéa  précédent  ne  s'appliquera  pas 
aux  droits  de  pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quarantaine,  ni  à  tous 
autres  droits  grevant  les  navires  et  bateaux  et  que  les  navires  et  bateaux 
nationaux  et  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  ont  à  acquitter  dans  les 
mêmes  conditions  pour  services  rendus  ou  dispositions  prises  dans  l'intérêt 
de   la  navigation. 

3.  Ne  seront  pas  considérés  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rembarquement  des  passagers  et  de 
leurs  effets  ainsi  que  des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire  ou 
bateau,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  ou  bateau  en  cas  d'in- 
navigabilité  du  navire  ou  bateau,  l'achat  de  provisions  nécessaires  pour  le 
ravitaillement  des  équipages  et  des  passagers,  la  vente  des  marchandises 
avariées,   lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Article  XVI. 

1.  Si  un  navire  ou  bateau  de  l'une  des  Parties  Contractantes  s'est 
échoué  ou  a  fait  naufrage  dans  les  eaux  de  l'autre  Etat,  le  navire  ou 
bateau,  ses  passagers  et  sa  cargaison  jouiront  des  mêmes  faveurs  et  immu- 
nités que  les  lois  et  règlements  du  pays  respectif  accordent  ou  accorderont 
dans  des  circonstances  analogues  aux  navires  et  bateaux  nationaux  ou  à 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  sera  donné,  dans  la  même  mesure 
qu'aux  nationaux,  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour 
eux-mêmes   que  pour   le  navire   ou  bateau,    les  passagers    et   la   cargaison. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  sauvetage,  il  sera  fait  application 
de  la  législation  du  pays  où  le  sauvetage  a  eu  lieu. 

3.  Les  marchandises  sauvées  d'un  navire  ou  bateau  échoué  ou  nau- 
fragé ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 
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Article  XVII. 

1.  Les  Parties  Contractantes  se  garantissent  réciproquement  sur  leur 
territoire  en  tout  ce  qui  concerne  les  diverses  formalités,  administratives 
ou  autres,  rendues  nécessaires  par  l'application  des  dispositions  contenues 
dans  le  présent  Traité,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

2.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  énoncées  dans  les  Ar- 
ticles précédents,  en  tant  qu'elles  garantissent  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  de 
sûreté  générale  et  sur  l'exercice  de  certains  métiers  et  professions  qui  sont  ou 
seront  en  vigueur  dans  chacun  des  pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers. 

Article  XVIII. 
Les  Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  consulaire. 

Article  XIX. 
Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  aux  Pays-Bas,  aux 
Indes  néerlandaises,  au  Surinam  et  au  Curaçao. 

Article  XX. 

Le  Gouvernement  Polonais,  auquel  il  appartient  d'assurer  la  conduite 
des  affaires  extérieures  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig  en  vertu  de  l'Ar- 
ticle 104  du  Traité  de  Versailles, *)  et  des  Articles  2  et  6  de  la  Convention 
de  Paris  entre  la  Pologne  et  la  Ville  Libre  de  Dantzig  du  9.  XI.  20,**) 
se  réserve  le  droit  de  déclarer  que  la  Ville  Libre  est  Partie  Contractante 
du  présent  Traité  et  qu'elle  accepte  les  obligations  et  acquiert  les  droits 
en  dérivant. 

Cette  réserve  ne  se  rapporte  pas  aux  dispositions  du  présent  Traité, 
lesquelles  la  République  Polonaise  contracte,  en  ce  qui  concerne  la  Ville 
Libre  de  Dantzig,  conformément  à  ses  droits  découlant  des  traités  y  relatifs. 

Article  XXI. 

1.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Varsovie,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

2.  Il    entrera   en   vigueur   un   mois   après    l'échange    des   ratifications. 

3.  Le  Traité  est  conclu  pour  la  durée  d'un  an.  Cependant,  s'il  n'est 
pas  dénoncé  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  prolongé  par  voie  de  tacite 
réconduction  pour  une  période  indéterminée  et  pourra  être  dénoncé  à  tout 
temps.  En  cas  de  dénonciation  il  demeurera  encore  en  vigueur  trois  mois 
à  compter  du  jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  notifié 
à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité. 
Fait  en  double  à  Varsovie,  le  trente  mai  mil  neuf  cent  vingt-quatre. 

(L.  S.)  D.  van  Asbeck. 

(L.  S.)  Maurice  ZamoysM. 

(L.  S.)  Jôzef  Kiedrôn. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  420.  **)  V.  N.  R.  €L  s.  s.  XIV,  p.  46,  47. 
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Protocole  de  clôture, 
à  Varsovie,   le  trente  mai  mil  neuf  cent  vingt-quatre. 
Sont  présents: 
Pour  les  Pays-Bas:   Le  Baron  D.  van  Asbeck. 

t»         i     r>  i  f  M.  Maurice  Zaraoyski. 

Pour  la  Pologne:   {  ,r    ,  ,      ,  T. .    .        * 
y  M.  Jozef  Kiedron. 

Avant  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navi- 
gation entre  les  Pays-Bas  et  la  République  Polonaise  les  soussignés  Pléni- 
potentiaires sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Procédure  d'arbitrage. 

1.  Les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  au  sujet  de  l'application  ou  de  l'interprétation  du  présent 
Traité  et  qui  n'auront  pu  être  résolus  par  la  voie  diplomatique,  seront 
soumis  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  ou,  si  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  le  demande,  à  la  Cour  Permanente  d'Ar- 
bitrage à  la  Haye 

2.  Au  cas  où  le  différend  sera  soumis  à  la  Cour  Permanente  d'Ar- 
bitrage, les  stipulations  de  la  Convention  de  la  Haye  du  18.  X.  1907  pour 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  seront  applicables.  Toute- 
fois, à  défaut  de  clauses  compromissoires  contraires,  le  Tribunal  Arbitral 
sera  composé  de  3  membres.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  en 
désignera  un.  Le  surarbitre  sera  désigné  conformément  aux  règles  de  la 
Convention  précitée. 

H.  En  ce  qui  concerne  V  Article  II. 
Il  est  entendu  que  es  dispositions  de  l'Article  II,  selon  lesquelles  les 
ressortissants  des  Hautes  Parties  Contractantes  auront  le  droit  d'ester  en 
justice  devant  des  Tribunaux  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  nationaux,  de 
même  que  les  dispositions  de  l'Article  III  concernant  le  libre  accès  des 
sociétés  anonymes  et  autres  après  des  tribunaux,  ne  s'appliquent  pas  à 
l'assistance  judiciaire  gratuite  ni  à  la  dispense  de  la  „cautio  judicatum  solvitt. 

III.  En  ce  qui  concerne  V Article  V. 

1.  Vu  que  l'Article  V  de  ce  Traité  accorde  aux  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  des  pays  respectifs  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
les  Hautes  Parties  Contractantes  constatent  que  l'établissement  par  l'une 
d'elles  pour  cause  de  dépréciation  du  change,  de  surtaxe  ou  de  coefficients 
de  majoration  de  droits  d'entrée,  frappant  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  l'autre,  serait  contraire  à  l'esprit  du  présent  Traité. 

2.  Il  est  bien  entendu  que  les  restrictions  ou  prohibitions  de  caractère 
économique  ne  seront  maintenues  que  pour  le  temps  et  dans  la  mesure 
rendus  indispensables  par  les  conditions  économiques  y  relatives. 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  Articles  V  et   VI. 
Il   est   entendu   que   les  dispositions   des  Articles  V  et  VI  ne  s'appli- 
quent  pas   aux  produits  du  sol    et   de  l'industrie    originaires   du  territoire 
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douanier  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'ils  ont  été  dédouanés 
dans  un  Etat  tiers. 

V.  En  ce  qui  concerne  V Article  IX. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  cet  Article  ne  se  rapportent 
pas  aux  citoyens  et  au  territoire  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig. 

VI.  En  ce  gui  concerne  V Article  X. 

Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  seront  pas  interprétées  comme 
touchant  d'une  manière  quelconque  aux  droits  et  obligations  acquis  de  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contractantes  en  ce  qui  concerne  le  transit  d'armes 
et  munitions  ainsi  que  d'équipement  et  matériel  militaires. 

VII.  En  ce  qui  concerne  V  Article  XL 

1.  Aussi  longtemps  que  la  frontière  entre  la  Pologne  et  un  des  pays 
limitrophes  restera  pour  une  raison  quelconque  fermée  aux  voyageurs  ou 
aux  marchandises  de  la  Pologne  ou  du  pays  limitrophe  en  question,  le 
Gouvernement  Polonais  ne  sera  pas  considéré  comme  tenu  d'accorder  aux 
Pays-Bas  sur  la  frontière  dudit  pays  les  facilités  prévues  par  l'Article  XI. 

2.  Les  dispositions  concernant  la  communication  par  Chemin  de  fer 
avec  un  Etat  tiers  ne  seront  appliquées  qu'au  cas  où  une  convention  sur 
la  communication  directe  par  Chemin  de  fer  aura  été  conclue  avec  cet  Etat. 

VIII.  En  ce  qui  concerne  les  Articles  XI — XYII. 

1.  Les  entreprises  d'émigration  autorisées  dans  l'un  des  Pays  respec- 
tifs bénéficieront  sous  tous  les  rapports  dans  le  territoire  de  l'autre  Pays 
des  mêmes  droits,  privilèges,  immunités  et  exceptions  que  les  entreprises 
similaires  du  pays  le  plus  favorisé.  Il  est  entendu  toutefois  qu'aucune  des 
Parties  Contractantes  ne  pourra  invoquer  le  principe  de  la  nation  la  plus 
favorisée  pour  prétendre  dans  l'acte  de  concession  à  la  désignation  d'un 
port  spécial  pour  l'embarquement  des  émigrants. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  cabotage  maritime  et  fluvial  les  Hautes 
Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  le  Gouvernement  Néerlandais  se  réservant  toutefois  le  droit 
de  cabotage  aux  Indes  Néerlandaises,  Surinam  et  Curaçao. 

3.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  XVI  ne  dérogent 
en  rien  aux  conventions  internationales  en  ce  qui  concerne  le  sauvetage  et 
le  secours. 

IX.  En  ce  qui  concerne  V  Article  XIV. 
Il  est  également  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  XIV  ne  déro- 
gent en  rien  aux  droits  des  Gouvernements  Néerlandais  et  Polonais  d'exiger 
le  payement  des  licences  prescrites  par  les  dispositions  légales  concernant 
le  commerce  d'armes  à  feu. 

D.  van  Asbeck. 
Maurice  Zamoyski. 
Jôzef  Kiedrôn. 


896  Pays-Bas,  Pologne. 

No.  849.  Varsovie,  Je  30  mai    1924. 

Monsieur  le  Ministre, 
D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  communiquer  à  Votre 
Excellence  ce  qui  suit: 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  qui  a  été  signé  le  30  mai  1924  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Pologne  ne  décident  en  rien  sur  l'admission  des  étrangers  dans  les  pays 
respectifs  ni  sur  l'éventualité  de  leur  expulsion.  Chaque  Haute  Partie 
Contractante  reste  entièrement  libre  dans  le  refus  d'accorder  ou  de  pro- 
longer des  visa  aux  ressortissants  de  l'autre  Partie. 

Je  saisis  cette  occasion  d'offrir  à  Votre  Excellence,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

D.  van  Asbeck. 
A  Son  Excellence  le  Comte  Zamoyski, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Varsovie. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

D.  IX.  3243.  Varsovie,  le  30  mai  1924. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  me  référant  à  la  Note  de  Votre  Excellence  en  date  de  ce  jour 
j'ai  l'honneur  de  porter  à  Sa  connaissance  qu'il  est  entendu  que  le  Traité 
de  Commerce  et  de  Navigation  signé  le  30  mai  1924  entre  la  Pologne 
et  les  Pays-Bas  ne  décide  en  rien  sur  l'admission  des  étrangers  dans  les 
pays  respectifs  ni  sur  l'éventualité  de  leur  expulsion.  Chaque  Haute  Partie 
Contractante  reste  entièrement  libre  dans  le  refus  d'accorder  ou  de  pro- 
longer des  visa  aux  ressortissants  de  l'autre  Partie. 

Veuillez   agréer,    Monsieur   le   Ministre,    les   assurances   de   ma   haute 

considération. 

Maurice  Zamoyski. 

Son  Excellence  Mr.  le  Baron  van  Asbeck, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  à  Varsovie. 


Annexe. 

Adhésions,  Signatures  et  Ratifications*  Prorogations,  Abrogations, 
Dénonciations,  Addenda,  Errata.*) 


I. 

Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc.  Convention  relative  à  la  procédure  civile; 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905  (II,  p.  243). 

Adhésions  : 

a)  La  Pologne  pour  elle-même  et  pour  la  Ville  Libre  deDantzig 
le  9  juin  1926.    V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  353.        , 

b)  La  Tchécoslovaquie,  le  20  obtobre  1926-  V.  SammluDg  der  Ge- 
setze  und  Verordnung  des  Tschechoslowakischen  Staates  1927,  p.  14. 

c)  La  Finlande,  le  27  janvier  1927.  V.  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt 
Danzig  1927,  p.  2. 

d)  L'Autriche.  V.  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen  des 
Tschechoslowakischen  Staates  1927,  p.  14. 

H. 

Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc.  Convention  internationale  relative  à  la 
circulation  des  automobiles;  signée  à  Paris,  le  11  octobre  1909  (III,  p.  834). 

Adhésions: 

a)  Le  Liechtenstein.  L'adhésion  a  produit  ses  effets  le  1  mai  1924. 
V.  Lovtidenden  1928,  p.  1047. 

b)  La  France  pour  les  Territoires  sous  mandat  de  la  Syrie  et  du 
Liban.  La  demande  d'adhésion  produira  ses  effets  le  1  mai  1929. 
V.  Recueil  des  lois  fédérales  suisses  1928,  p.  862. 

IIL 

Allemagne,  Belgique,  Danemark  etc.  Convention  de  Berne  revisée  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques:  signée  à  Berlin,  le  13  no- 
vembre 1908  (IV,  p.  590). 

Adhésions  : 

a)  La  Roumanie.  La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets  le  1  jan- 
vier 1928.  V.  Lovtidenden  1928,  p.  1051. 

b)  La  Grande-Bretagne  pour  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande 
et  l'Afrique  du  Sud  par  Notes  du  14  avril,  26  avril  et  3  octobre 
1928.  Ces  trois  pays  qui  appartenaient  à  l'Union  en  qualité  de  colonies 
britanniques  sont  devenus,  conformément  à  la  teneur  de  ces  Notes,  à 
partir  du  14  avril,  24  avril  et  3  octobre  1928  respectivement, 
Membres  de  l'Union.  V.  Recueil  des  lois  fédérales  suisses  1928,  p.  212, 
343  et  863. 


*)  Les  indications  ne  se  rapportent  qu'aux  documents  contenus  dans  les  volumes  de  la 
troisième  série. 
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IV. 

Allemagne,  Argentine,  Autriche  etc.  Convention  télégraphique  internationale 
de  St.  Petersbourg;  conclue  le  10'22  juillet  1875,  revisée  à  Lisbonne  le 
Il  juin  1908  (V,  p.  208). 

Adhésions: 

a)  L'Afghanistan,  notifiée  le  12  avril  1928. 

b)  Les  Pays-Bas  pour  Surinam,  Curaçao  et  les  îles  qui  en  dé- 
pendent. Notifiée  par  Note  de  l'ambassade  de  France  à  Berne  du 
4  juin  1928.  V.  Recueil  des  lois  fédérales  suisses  1928,  p.  444. 

c)  L'Irak.  La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets  le  12  novembre 
1928.  V.  Moniteur  belge  1928,  p.  5229. 

V. 

Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Belgique  etc.  Convention  internationale  rela- 
tive à  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches;  signée  à  Paris,  le  4  mai 
1910  (VII,  p.  252). 

Adhésion: 

Le  Luxembourg,  le  10  avril  1928.  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt 
1928,  II,  p.  508. 

VI. 

Allemagne,  Belgique,  Danemark  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Convention  de 
Berne  revisée  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  du 
13  novembre  1908;  signé  à  Berne,  le  20  mars  1914  (X,  p.  114). 

Adhésions: 

L'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  La  demande  d'adhésion  a 
produit  ses  effets  le  14  et  le  24  avril  1928  respectivement.  V.  Deutsches 
Reichsgesetzblatt  1928,  II,  p.  507. 

VIL 

Argentine,  Belgique,  Chili  etc.  Convention  internationale  pour  la  création  à 
Paris  d'un  Institut  international  du  froid;  signée  à  Paris,  le  21  juin  1920 
(XII,  p.  312). 

Adhésions: 

L'Allemagne  et  l'Esthonie,  Notifiées  par  une  Note  du  1  mai  1928. 
V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  332. 

VIIL 

Société  des  Nations.  Protocole  concernant  l'établissement  d'une  Cour  permanente 
de  justice  internationale;  signé  à  Genève,  le  16  décembre  1920  (XII,  p.  854). 

Ratification  ultérieure  : 

Le  Chili.   V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1928,  II,  p.  607. 

IX. 

Allemagne,  Argentine,  Autriche  etc.  Convention  internationale  portant  modi- 
fication de  la  convention  signée  à  Paris,  le  20  mai  1875,  pour  assurer  l'uni- 
fication internationale  et  le  perfectionnement  du  système  métrique  et  du 
Règlement  annexé  à  cette  Convention;  signée  à  Sèvres,  le  6  octobre  1921 
(XIII,  p.  286). 

Ratification  ultérieure: 
La  France  a  déposé  le  1  août  1928  son  instrument  de  ratification. 
Communication  officielle.  V.  Recueil  des  lois  fédérales  suisses  1928,  p.  759. 
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X. 

Grande-Bretagne,  Belgique.  Convention  relative  à  la  procédure  en  matières 
civile  et  commerciale;  signée  à  Londres,  le  21  juin  1922  (XVI,  p.  616). 

Adhésions  : 

La  Belgique  pour  le  Territoire  sous  mandat  de  Ruanda-Urundi 
et  la  Grande-Betagne  pour  l'Australie,  laPapouasie,  les  Terri- 
toires sous  mandat  de  la  Nouvelle-Guinée  et  l'île  Norfolk.  Les 
adhésions  ont  produit  ses  effets  pour  les  territoires  britanniques,  le 
10  octobre  1928,  et  pour  le  Ruanda-Urundi  le  1  décembre  1928.  V.  Moni- 
teur belge  1928,  p.  4022. 

XI. 
Grande-Bretagne,  Pologne.    Traité   de   commerce   et   de  navigation;    signé  à 
Varsovie,  le  26  novembre  1923  (XVII,  p.  349). 

Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  pour  la  Rhodésie  du  Sud.  V.  Gesetzblatt 
fur  die  Freie  Stadt  Danzig  1928,  p.  209. 

XII. 

Grande-Bretagne,  Finlande.  Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à 
Helsingfors,  le  14  décembre  1923,  suivi  de  deux  Déclarations  et  d'un  Proto- 
cole de  signature,  signés  à  Helsingfors  à  la  date  du  même  jour  (XVII,  p.  385). 

Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  pour  le  Sarawak.  L'adhésion  a  produit  ses 
effets  le  1  janvier  1928.  V.  Finlands  Overenskommelser  med  fràmmande 
makter  1928,  No.  14. 

XIII. 

Allemagne,  Belgique,  France,  Italie.  Convention  pour  la  reconnaissance  réci- 
proque des  poinçons  officiels  d'épreuves  des  armes  à  feu;  signée  à  Bruxelles, 
le  15  juillet  1914  (XVIII,  p.  670). 

Adhésions: 

a)  L'Espagne,   en   1923.    Journal  officiel   de  la  République  Française 
1928,  p.  7007. 

b)  La  Hongrie,  par  une  Note  du  7  août  1928.  V.  Moniteur  belge  1928, 
p.  3893. 

XIV. 

Albanie,  Autriche,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur  la  Liberté  du  Transit; 
signés  à  Barcelone,  le  20  avril  1921  (XVIII,  p.  690). 

Adhésion  : 

La  Hongrie,  le  18  mai  1928.  Communication  officielle.  V.  Bundes- 
gesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1928,  p.  1202. 

XV. 

Albanie,  Autriche,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur  le  régime  des  voies 
navigables  d'intérêt  international;  signes  à  Barcelone,  le  20  avril  1921,  suivis 
d'un  Protocole  additionnel,   signé  à  la  date  du  même  jour  (XV11I,  p.  709). 

Ratification  ultérieure: 

La  Hongrie  a  déposé  le  18  mai  1928  aux  archives  du  Secrétariat 
Général  de  la  Société  des  Nations  son  instrument  de  ratification  pour  la 
Convention,  le  Statut  et  le  Protocole  additionnel,  avec  le  paragraphe  a). 
V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1928,  p.  1202. 
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XVI. 


Albanie9  Autriche,  Belgique  etc.  Déclaration  portant  reconnaissance  du  droit 
au  pavillon  des  Etats  dépourvus  de  littoral  maritime;  signée  à  Barcelone,  le 
20  avril  1921  (XVIII,  p.  739). 

Adhésion: 

La  Hongrie,  le  13  mai  1928.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik 
Ôsterreich  1928,  p.  1202. 

XVII. 

Société  des  Nations.  Protocoles  relatifs  à  des  Amendements  aux  Articles  4,  6, 
12,  13  et  15  du  Pacte;  signés  à  Genève,  le  5  octobre  1921  (XVIII,  p.  772). 

Ratification  nltérienre: 

Le  Chili.  Les  instruments  de  ratification  ont  été  déposés  aux  archives 
du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  1  août  1928.  V.  Moni- 
teur belge  1928,  p.  3786. 

XVIII. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Protocole  relatif 
à  un  Amendement  à  l'Article  393  du  Traité  de  Versailles  et  aux  Articles 
correspondants  des  autres  Traités  de  Paix;  adopté  le  2  novembre  1922,  à 
Genève,  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale  du 
Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  69). 

Ratifications  ultérieures  : 

Ont  déposé  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des 
Nations  leurs  instruments  de  ratification: 

Le  Luxembourg,  l'Uruguay  et  la  Lithuanie,  le  5  avril,  28  avril 
et  25  mai  1928  respectivement.  V.  Moniteur  belge  1928,  p.  2566,  2784 
et  3038. 

XIX. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  le  chômage;  adopté  en  1919,  à  Washington,  par  la  Con- 
férence Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la  Société 
des  Nations  (XIX,  p.  72). 

Ratifications  ultérieures: 

Ont  déposé  aux  archives  du  Secrétariat  Génénal  de  la  Société  des 
Nations  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  La  Hongrie,  le  1  mars  1928.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik 
Ôsterreich  1928,  p.  479. 

b)  Le  Luxembourg,  en  avril  1928.  V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung 
1928,  p.  338. 

XX. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  le  travail  de  nuit  des  femmes;  adopté  en  1919,  à  Washing- 
ton, par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  82). 

Ratifications  ultérieures: 

a)  La  Hongrie.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux  archives 
du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  19  avril  1928. 
V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1928,  p.  1157. 

b)  Le  Luxembourg,  le  16  avril  1928.  V.  Moniteur  belge  1928,  p.  2891. 

c)  Le  Cuba.  Communication  officielle.  V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung 
1928,  p.  709. 
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XXI. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  dn  Travail.  Projet  de  Con- 
vention fixant  l'âge  minimum  d'admission  des  enfants  aux  travaux  industriels; 
adopté  en  1919,  à  Washington,  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation 
Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  87). 

Ratifications  ultérieures  : 

Ont  déposé  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des 
Nations  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  Le  Luxembourg,  le  16  avril  1928.  V.  Moniteur  belge  1928,  p.  2891. 

b)  Les  Pays-Bas  et  le  Cuba.  V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928, 
p.  708  et  709. 

XXII. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  dn  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  le  travail  de  nuit  des  enfants  dans  l'industrie;  adopté  en 
1919,  à  Washington,  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  de  la  Sociétéjdes  Nations  (XIX,  p.  92). 

Ratifications  ultérieures  : 

Ont  déposé  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des 
Nations  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  Le  Luxembourg,  le  16  avril  1928.  V.  Moniteur  belge  1928,  p.  2891. 

b)  La  Hongrie,  le  19  avril  1928.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik 
Ôsterreich  1928,  p.  1157. 

c)  Le  Cuba.  V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  709. 

XXIII. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention fixant  l'âge  minimum  d'admission  des  enfants  au  travail  maritime; 
adopté,  en  1920,  à  Gênes  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  98). 

Ratifications  ultérieures  : 

Le  Luxembourg,  le  Cuba  et  la  Hongrie  ont  déposé  le  16  avril, 
6  août  et  1  mars  1928  respectivement  leurs  instruments  de  ratification 
aux  Archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations.  V.  Moni- 
teur belge  1928,  p.  2902,^4022  et  1436. 

XXIV. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  le  placement  des  marins,  adopté,  en  1920,  à  Gênes  par 
la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations  (XIX,  p.  102). 

Ratification  ultérieure: 

Le  Cuba.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux  archives  du 
Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  5  août  1928.  V.  Moni- 
teur belge  1928,  p.  4022. 

XXV. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  la  réparation  des  accidents  du  travail  dans  l'agriculture; 
adopté,  en  1921,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation 
Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  111). 
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Ratification  ultérieure  : 

La  France.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux  archives  du 
Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  4  avril  1928.  V.  Journal 
officiel  de  la  République  Française  1928,  p.  5632. 

XXVI. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  dn  Travail.  Projet  de  Con- 
vention fixant  l'âge  minimum  d'admission  des  jeunes  gens  au  travail  en 
qualité  de  soutiers  ou  chauffeurs;  adopté,  en  1921,  à  Genève  par  la  Con- 
férence Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la  Société 
des  Nations  (XÏX,  p.  114). 

Ratifications  ultérieures: 

Ont  déposé  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des 
Nations  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  La  France,  le  16  janvier  1928.  V.  Journal  officiel  de  la  République 
Française  1928,  p.  3138. 

b)  Le  Luxembourg,  le  16  avril  1928.  V.  Moniteur  belge  1928,  p.  2890. 

c)  La  Hongrie.  V.  Moniteur  belge  1928,  p.  1462. 

XXVII. 

Société  des  Nations.  Organisation  internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  l'égalité  de  traitement  des  travailleurs  étrangers  et 
nationaux  en  matière  de  réparation  des  accidents  du  travail;  adopté,  le 
5  juin  1925,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  118). 

Ratifications  ultérieures  : 

Ont  déposé  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des 
Nations  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  Les  Pays-Bas,  le  13  septembre  1927.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die 
Republik  Ôsterreich  1928,  p.  1929. 

b)  La  Pologne,  le  28  février  1928.  V.  Dziennik  Ustaw  1928,  p.  1450. 

c)  L'Italie,  Je  15  mars  1928.  V.  Moniteur  belge  1928,  p.  1936. 

d)  Le  Danemark,  le  31  mars  1928.  V.  Lovtidenden  1928,  p.  873. 

e)  La  France,  le  4  avril  1928.  V.  Journal  officiel  de  la  République 
Française  1928,  p.  5630. 

f)  Le  Luxembourg,  la  Hongrie,  la  Lettonie,  le  Cuba,  le  16  avril, 
19  avril,  29  mai  et  6  août  1928  respectivement.  V.  Moniteur  belge 
1928,  p.  2566,  3038  et  4023. 

g)  Le  Japon,  le  8  octobre  1928.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik 
Ôsterreich  1928,  p.  1929. 

h)  L'Autriche,  le  29  octobre  1928.   V.  Moniteur  belge  1928,   p.  4542. 

XXVIII. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  la  réparation  des  accidents  du  travail;  adopté,  le  10  juin 
1925,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale 
du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  123). 

Ratifications  ultérieures  : 

Ont  déposé  aux  archives  du  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations 
leurs  instruments  de  ratification: 

Le  Luxembourg,  la  Hongrie,  la  Lettonie  et  le  Cuba,  le  16  avril, 
19  avril,  29  mai  et  6  août  1928  respectivement.  V.  Moniteur  belge  1928, 
p.  2566,  3038  et  4023. 
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XXIX. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  la  réparation  des  maladies  professionnelles;  adopté,  le 
10  juin  1925,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  129). 

Ratifications  ultérieures: 

Ont  déposé  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des 
Nations  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  La  Hongrie  et  le  Luxembourg,  en  avril  1928.  V.  Eidgenôssische 
Gesetzsammlung  1928,  p.  338. 

b)  Le  Japon,  le  8  octobre  1928;  la  ratification  ne  s'étend  pas  à  la 
Corée,  à  Formose,  à  Karafuto,  au  territoire  à  bail  du  Kwantung  ni 
aux  îles  de  la  Mer  du  sud  sous  mandat  japonais. 

c)  L'Autriche,  le  29  octobre  1928. 

d)  Les  Pays-Bas,  le  1  novembre  1928.  V.  Moniteur  belge  1928,  p.  4930, 
4542  et  5230. 

e)  Le  Cuba.  V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  p.  709. 

XXX. 

Société  des  Nations*  Protocole  relatif  aux  clauses  d'arbitrage;  signé  à  Genève, 
le  24  septembre  1923  (XIX,  p.  156). 

Ratifications  ultérieures: 

Ont  déposé  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des 
Nations  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  La  Suisse,  le  14  mai  1928. 

b)  Le  Japon,  le  4  juin  1928. 

c)  La  France,  le  9  juin  1928. 

V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1928,  p.  1184, 
1249  et  1227. 

XXXI. 

Allemagne,  Autriche.  Belgique  etc.  Convention  Internationale  pour  la  simpli- 
fication des  formalités  douanières;  signée  à  Genève,  le  3  novembre  1923, 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour  (XIX,  p.  165). 

Ratification  ultérieure: 

La  Finlande.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux  archives 
du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  23  mai  1928. 
V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1928,  II,  p.  500. 

XXXII. 

Allemagne.  Autriche,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur  le  régime  inter- 
national des  voies  ferrées;  signés  à  Genève,  le  9  décembre  1923,  suivis  d'un 
Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour  (XIX,  p.  214). 

Ratification  ultérieure: 

Les  Pays-Bas.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux  archives 
du  Secrétariat  Générai  de  la  Société  des  Nations  le  22  février  1928. 
V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1928,  p.  475. 

Adhésion: 

L'Ethiopie,  le  20  septembre  1928.  V.  Moniteur  belge  1928,  p.  4542. 
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XXXIII. 

Allemagne,  Belgique,  Brésil  etc.  Convention  et  Statut  sur  le  régime  international 
des  ports  maritimes;  signés  à  Genève,  le  9  décembre  1923,  suivis  d'un  Proto- 
cole de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour  (XIX,  p.  250). 

Ratifications  ultérieures  : 

Ont  déposé   aux   archives   du   Secrétariat  Général   de  la  Société  des 
Nations  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  L'Allemagne,  le  1  mai  1928,  en  formulant  la  réserve  suivante: 
rConformément  à  l'Article  12  du  statut  sur  le  régime  international 
des  ports  maritimes,  le  gouvernement  allemand  déclare  qu'il  se  réserve 
le  droit  de  limiter,  suivant  sa  propre  législation,  le  transport  des 
émigrants  aux  navires  auxquels  il  aura  accordé  des  patentes,  comme 
remplissant  les  conditions  requises  dans  sa  législation.  —  Pour  l'exer- 
cice de  ce  droit,  le  gouvernement  allemand  s'inspirera,  comme  jusqu'à 
présent,  autant  que  possible,  des  principes  du  présent  statut".  — 
V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  ly28,  II,  p.  497  et  Recueil  des  lois 
fédérales  suisses  1928,  p.  832. 

b)  Le  Norvège,  le  21  juin  1928.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik 
Ôsterreich  1928,  p.  1366. 

XXXIV. 
Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  à  l'esclavage;  signée  à 
Genève,  Je  25  septembre  1926  (XIX,  p.  303). 

1)  Ratifications  ultérieures: 

Ont  déposé   aux   archives  du  Secrétariat  Général   de  la  Société  des 
Nations  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  Les  Pays-Bas,  le  7  janvier  1928. 

b)  Le  Canada,  le  6  août  1928. 

c)  L'Italie,  le  28  août  1928. 

2)  Adhésion: 
L'Ecuador.  La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets  le  26  mars  1928. 
V.  Bundesgesetzblatt  fur    die  Republik  Ôsterreich  1928,    p.  259, 
1541,  1885  et  743. 

XXXV. 

Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  Convention  internationale  concernant  le 
transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer;  signée  à  Berne,  le  23  octobre 
1924,  suivie  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour  ainsi 
que  d'un  Procès- verbal  de  dépôt  des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de 
la  Convention,  signé  à  Berne  le  18  octobre  1927  (XIX,  p.  476). 

Ratifications  ultérieures: 

a)  L'Etat  Serbe-Croate-Slovène.  LeMinistre  duRoyaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  a  remis,  le  22  septembre  1928,  au  Conseil  fédéral, 
l'instrument  de  ratification.  A  cette  occasion,  le  ministre  du  Royaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  a  déclaré  que  son  gouvernement  se 
considère  comme  pleinement  lié  par  les  décisions  qui  ont  été  adoptées 
par  la  conférence  du  18  octobre  1927,  avec  cette  dérogation  que  le 
délai  de  trois  mois  prévu  par  l'accord  dont  il  s'agit  pour  la  mise  en 
vigueur  des  nouvelles  conventions  a  été  réduit,  avec  l'assentiment 
unanime  des  Etats  contractants,  de  manière  à  permettre  l'application 
du  nouveau  régime  au  territoire  yougoslave  dès  le  1  octobre  1928. 
V.  Recueil  des  lois  fédérales  suisses  1928,  p.  784. 
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b)  Le  Portugal,  le  1  décembre  1928.  Notifiée  par  une  Note  de  la  Lé- 
gation de  Belgique  à  Berne. 

c)  L'Est honie.    Communication   de  la  Légation   de  Belgique  à  Berne. 

V.  Moniteur  belge  1928,  p.  5318  et  3497. 

XXXVI. 

Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  Convention  Internationale  concernant  le 
transport  des  voyageurs  et  des  bagages  par  chemins  de  fer;  signée  à  Berne, 
le  23  octobre  1924,  suivie  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour  ainsi  que  d'un  Procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  et  de  mise 
en  vigueur  de  la  Convention,  signé  à  Berne  le  18  octobre  1927  (XIX,  p.  558). 

Ratifications  ultérieures: 

a)  Le  Portugal,  le  1  décembre  1928. 

b)  L'Est  honie.    Communication   de  la  Légation   de  Belgique  à  Berne. 

V.  Moniteur  belge  1928,  p.  5318  et  3497. 
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1913. 

Décembre  18.         Etats-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas.  Traité  en  vue  d'établir 

une  Commission  internationale  permanente  d'enquêtes.        59 

1919. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du 

Travail.  Projet  de  Convention  concernant  le  chômage, 
adopté  à  Washington  par  la  Conférence  Générale  de 
l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la  Société  des 
Nations.  72 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du 
Travail.  Projet  de  Convention  concernant  l'emploi  des 
femmes  avant  et  après  l'accouchement,  adopté  à  Washing- 
ton, par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  de  la  Société  des  Nations.  76 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du 
Travail.  Projet  de  Convention  concernant  le  travail  de 
nuit  des  enfants  dans  l'industrie,  adopté  à  Washington 
par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  de  la  Société  des  Nations.  92 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du 
Trayail.  Projet  de  Convention  concernant  le  travail  de 
nuit  des  femmes,  adopté  à  Washington,  par  la  Conférence 
Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de 
la  Société  des  Nations.  82 


Janvier  9. 

Février  21. 
192L  Mars  22. 

Mai  4. 

Mai  18. 


1920. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du 
Trayail.  Projet  de  convention  fixant  l'âge  minimum 
d'admission  des  enfants  aux  travaux  industriels,  adopté 
à  Washington,  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations.     87 

Autriche,  Pologne.  Accord  au  sujet  de  la  conclusion  d'une 
Convention  relative  au  traitement  des  ressortissants  des 
deux  Etats  en  ce  qui  concerne  les  biens  leur  appartenant 
sur  les  territories  de  l'autre  Partie  Contractante.  678 

Hongrie,  Suisse.  Correspondance  concernant  la  validité 
du  Traité  de  commerce  conclu,  le  9  mars  1906,  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse.  752 

Autriche,  Italie.  Convention  spéciale  afin  de  résoudre 
les  controverses  relatives  au  patrimoine  historique  et 
artistique  de  l'ancienne  Monarchie  austro-hongroise;  suivie 
de  plusieurs  Notes  signées  à  la  date  du  même  jour.         682 

Autriche,  Tchécoslovaquie.  Convention  concernant  l'exé- 
cution de  certaines  dispositions  du  Traité  de  Saint- 
Germain.  694 
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Juin  7. 
Août  3. 

Août  23. 

Août  27. 
Octobre  2. 
Septembre  18. 

Décembre  7. 


Autriche,  Tchécoslovaquie.  Traité  relatif  au  droit  de 
nationalité  et  à  la  protection  des  minorités.  708 

France,  Autriche.  Convention  afin  de  régler  les  dettes 
autrichiennes  envers  des  ressortissants  français,  visées 
par  l'Article  248  du  Traité  de  Saint- Germain.  721 

Autriche,  Tchécoslovaquie.  Protocole  concernant  le 
Traité  relatif  au  droit  de  nationalité  et  à  la  protection 
des  minorités,  signé  le  7  juin  1920.  719 

Grande-Bretagne,  Autriche.  Echange  de  Notes  concernant 
le  règlement  des  dettes  exigibles  avant  la  guerre.  729 

France,  Autriche.  Accord  concernant  l'application  des 
dispositions  de  l'Article  249  du  Traité  de  Saint-Germain.  732 

Hongrie,  Autriche.  Convention  portant  règlement  des 
questions  relatives  aux  communications  et  aux  transports 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche.  781 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du 
Travail.  Projet  de  convention  concernant  le  placement 
des  marins,  adopté  à  Gênes  par  la  Conférence  Générale 
de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la  Société 
des  Nations.  102 

Société  des  Nations.!  Organisation  Internationale  du 
Travail.  Projet  de  convention  fixant  l'âge  minimum 
d'admission  des  enfants  au  travail  maritime,  adopté  à  Gênes 
par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale 
du  Travail  de  la  Sociélé    des  Nations.  98 


1921. 

Janvier  31.  France,  Hongrie.      Convention  concernant   le  règlement 

des  dettes  hongroises  envers  les  ressortissants  français 
visés  par  l'Article  231  du  Traité  de  Trianon.  755 

Mars  10.  Autriche,  Tchécoslovaquie.    Convention  sur  la  frontière 

austro-tchécoslovaque.  737 

Mai  12.  France,  Autriche.     Déclaration  relative  à  la  Convention 

afin  de  régler  les  dettes  autrichiennes  envers  des  res- 
sortissants français,  visées  par  l'Article  248  du  Traité 
de"Saint-Germain,  signée  le  3  août  1920.  728 

Septembre  3.  Bulgarie,  Hongrie.   Echange  de  Notes  afin  de  régler  les 

relations  commerciales  et  économiques  entre  les  deux  pays.  762 

Octobre  13.  Autriche,  Hongrie.  Protocole  et  Article  additionnel  relatifs 

au  règlement  de  la  question  de  la  Hongrie  occidentale.  763 
Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du 
Travail.  Projet  de  convention  concernant  la  réparation 
des  accidents  du  travail  dans  l'agriculture,  adopté  à  Genève 
par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  de  la  Société  des  Nations.  111 
Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du 
Travail.  Projet  de  convention  concernant  les  droits  d'asso- 
ciation et  de  coalition  des  travailleurs  agricoles,  adopté 
à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation 
Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations.  108 
Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du 
Travail.  Projet  de  convention  fixant  l'âge  minimum  d'ad- 
mission des  jeunes  gens  au  travail  en  qualité  de  soutiers 
ou  chauffeurs,  adopté  à  Genève  par  la  Conférence  Géné- 
rale de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations.                                                               114 
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Janvier  27. 
Février  1. 

Février  1. 

Février  8. 
Juillet  5. 

Novembre  2. 
Novembre  9. 


Janvier  20. 
Mai  24. 

Juin  26. 

1924.   Juillet  7. 

Juillet  2. 

Juillet  14. 

Août  21/12. 
1924.  Février  27. 
Septembre  12. 
1924.  Mars  31. 


Septembre  24. 

Octobre  29. 
Novembre  1. 
Novembre  3. 


Novembre  28. 


767 


796 

793 
772 


1922. 

Autriche,  Hongrie,  Italie,  Pologne,  Roumanie,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie.  Accord  au 
sujet  des  passeports  et  des  visas. 

Hongrie,  Autriche.  Convention  d'assistance  réciproque  au 
cours  des  opérations  de  dédouanement,  en  vue  de  prévenir, 
de  poursuivre  et  de  punir  les  infractions  aux  règlements 
douaniers  et  de  l'assistance  juridique  réciproque  en  ce 
qui  concerne  les  délits  de  douane. 

Hongrie,  Autriche.  Convention  relative  aux  facilités  accor- 
dées au  trafic  de  frontières. 

Hongrie*  Autriche*    Convention  commerciale. 

France,  Hongrie.  Arrangement  concernant  l'application  aux 
Alsaciens-Lorrains  de  la  Partie  X  du  Traité  de  Trianon.  805 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du 
Travail.  Protocole  relatif  à  un  Amendement  à  l'Ar- 
ticle 393  du  Traité  de  Versailles  et  aux  Articles  corre- 
spondants des  autres  Traités  de  Paix,  adopté  à  Genève 
par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  de  la  Société  des  Nations. 

Pays-Bas,  Belgique.  Protocole  sur  l'application  réciproque 
des  lois  et  règlements  concernant  la  sécurité  de  la  navi- 
gation maritime. 

1923. 

Pays-Bas,  Tchécoslovaquie.     Convention    de    commerce. 

Pays-Bas,  Finlande.  Note  interprétative  relative  à  l'Echange 
de  Notes  du  29  octobre  et  1  novembre  1923  concernant 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

Suède,  Esthonie.  Echange  de  Notes  afin  d'assurer,  aux 
yachts  de  plaisance  respectifs,  l'exemption  des  droits  de 
navigation. 

Pays-Bas,  France.  Arrangement  provisoire  concernant  la 
navigation  aérienne. 

Pays-Bas,  Belgique.  Note  portant  ratification  du  Proto- 
cole sur  l'application  réciproque  des  lois  et  règlements 
concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime,  signé 
le  9  novembre  1922. 

Pays-Bas,  Portugal.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  pro- 
visoirement les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  871 

Albanie,  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Em- 
pire Britannique  (avec  l'Union  Sud-Africaine,  la 
Nouvelle-Zélande,  PInde  et  PEtat  Libre  d'Irlande), 
Bulgarie  etc.  Convention  internationale  pour  la  répres- 
sion de  la  circulation  et  du  trafic  des  publications  obscènes. 

Société  des  Nations.  Protocole  relatif  aux  clauses  d'arbi- 
trage. 

Pays-Bas,  Finlande.  Echange  de  Notes  concernant  les  re- 
lations commerciales  entre  les  deux  pays. 

Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Empire  Bri- 
tannique (avec  le  Comnionwealth  d'Australie,  l'Union 
Sud-Africaine,  la  Nouvelle-Zélande  et  PInde)  etc. 
Convention  internationale  pour  la  simplification  des  for- 
malités douanières;  suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date 
du  même  jour. 

Allemagne,  Belgique,  Espagne,  Hongrie,  Italie, Luxem- 
bourg, Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Suède,  Suisse, 


69 


857 


861 


881 


622 


869 


856 


135 
156 

878 


165 
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Protocole  pour  mettre  à  même  d'adhérer  à  la  Convention 
pour  régler  la  tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye  le 
12  juin  1902,  les  Etats  non  représentes  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 

Novembre  28.  Allemagne,  Hongrie,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Suède,  Suisse.  Protocole  pour 
mettre  à  même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler 
les  conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de  di- 
vorce et  de  séparation  de  corps,  signés  à  La  Haye,  le 
12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  209 

Novembre  28.  Allemagne,  Hongrie,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Suède,  Suisse.  Protocole  pour 
mettre  à  même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler 
les  conflits  en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye,  le 
12  juin  1W02,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  208 

Novembre  28.  Allemagne,  Hongrie,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Rou- 
manie. Protocole  pour  mettre  à  même  d'adhérer  à  la 
Convention  concernant  l'interdiction  et  les  mesures  de 
protection  analogues,  signée  à  La  Hâve,  le  17  juillet  1905, 
les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence  de  droit  inter- 
national privé  de  1904.  212 

Novembre  28.  Allemagne,  Italie,  Pays  -  Bas,  Portugal,  Roumanie, 
Suède.  Protocole  pour  mettre  à  même  d'adhérer  à  la 
Convention  concernant  les  conflits  de  lois  relatifs  auï 
effets  du  mariage,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905, 
les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence  de  droit  inter- 
national privé  de  1904.  211 

Décembre  9.  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Empire  Bri- 

tannique (avec  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Inde),  Bul- 
garie etc.  Convention  et  Statut  sur  le  régime  inter- 
national des  voies  ferrées;  suivis  d'un  Protocole  de  sig- 
nature, signé  à  la  date  du  même  jour.  214 

Décembre  9.  Allemagne,  Belgique,  Brésil,  Empire  Britannique  (avec 

la  Nouvelle-Zélande  et  l'Inde),  Bulgarie,  Chili  etc. 
Convention  et  Statut  sur  le  régime  international  des  ports 
maritimes;  suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la 
date  du  même  jour.  250 

Décembre  9.  Autriche,  Belgique,  Empire  Britannique  (avec  la  Nou- 

velle-Zélande), Bulgarie,  Chili,  Danemark,  Tille 
libre  de  Dantzig  etc.  Convention  relative  à  l'aménage- 
ment des  forces  hydrauliques  intéressant  plusieurs  Etats; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du 
même  jour.  290 

Décembre  9.  Autriche,  Belgique,  Empire  Britannique  (avec  la  Nou- 

velle-Zélande), Bulgarie,  Chili,  Danemark,  Tille 
Libre  de  Dantzig  etc.  Convention  relative  au  transport 
en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour.  276 


Janvier  18. 
Février  T. 


1924. 

Pays-Bas,  France.  Déclarations  relatives  à  l'Accord  passe, 
le  17  décembre  1909,  sur  la  reconnaissance  réciproque 
des  lois  et  règlements  concernant  la  sécurité  de  la  navi- 
gation maritime. 
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Janvier  25 

Février  25 

Mars  27. 

Mars  27. 

Mars  27. 

Mars  27. 

Mars  27. 

Mars  27. 

Mars  27. 
Mars  27. 

Mai  2. 

Mai  30. 

Juillet  4. 


Août  28. 

Août  28. 
Août  28. 
Août  28. 

Août  28. 
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Argentine,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Danemark, 
Egypte,  Espagne,  Finlande  etc.  Arrangement  inter- 
national pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties. 

Pays-Bas,  Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  pour  cor- 
riger le  texte  néerlandais  de  l'Arrangement  concernant  le 
service  téléphonique,  signé  le  23  janvier  1923. 

Hongrie,  Italie.  Accord  concernant  le  trafic  adriatique  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud. 

Hongrie,  Italie.  Arrangement  concernant  le  service  postal 
entre  les  deux  pays. 

Hongrie,  Italie.  Arrangement  concernant  les  services  télé- 
graphiques et  téléphoniques. 

Hongrie,  Ital'e.  Convention  au  sujet  de  la  consolidation 
des  coupons  échus  et  des  titres  amortis  de  la  dette  pu- 
blique hongroise  d'avant-guerre,  placée  en  Italie. 

Hongrie,  Italie.  Convention  concernant  les  compagnies 
d'assurance  privées. 

Hongrie,  Italie.  Convention  pour  la  liquidation  des  biens 
de  ressortissants  hongrois  en  Italie,  suivie  d'un  Avenant 
à  ladite  Convention,  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Hongrie,  Italie.    Convention  pour  les  dettes  et  créances. 

Hongrie,  Italie.  Protocole  final  relatif  aux  Conventions 
concernant  les  dettes  et  créances  et  au  sujet  de  la  con- 
solidation de  la  dette  publique  hongroise  d'avant-guerre 
placée  en  Italie,  conclues  le  27  mars  1924. 

Pays-Bas,  Belgique.  Déclaration  afin  de  supprimer  la  lé- 
galisation des  extraits  d'actes  de  l'état  civil. 

Pays-Bas,  Pologne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Allemagne,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Hongrie,  Italie,  Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Suède,  Suisse.  Protocole  pour 
mettre  à  même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  la  Haye,  le  17  juillet  1905,  les 
Etats  non  représentés  à  la  Conférence  de  droit  inter- 
national privé  de  1904. 

Afrique  du  Sud,  Albanie,  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Ensemble  des  possessions  insulaires  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  autres  que  les  Iles  Philippines, 
Iles  Philippines,  Argentine,  Australie  etc.  Con- 
vention postale  universelle  (convention  principale);  suivie 
de  deux  Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne,  Argentine,  Autriche,  Belgique, 
Bolivie,  Bulgarie,  Chili  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques. 

Albanie,  Allemagne,  Argentine,  Autriche,  Belgique, 
Bolivie,  Bulgarie,  Chili  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste. 

Albanie,  Allemagne,  Argentine,  Autriche,  Belgique, 
Congo  belge,  Bolivie,  Brésil  etc.  Arrangement  con- 
cernant les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne,  Argentine,  Autriche,  Belgique, 
Congo  belge,  Bolivie,  Brésil  etc.  Arrangement  con- 
cernant les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée; 
suivi  d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du 
même  jour. 
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839 


815 
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884 
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213 

345 
455 
426 

399 
382 
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Août  28.  Albanie,  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Bolivie,  Chili, 

Cuba,  Danemark  etc.  Arrangement  concernant  les  re- 
couvrements. 447 

Août  28.  Albanie,  Allemagne,  Autriche   Belgique,  Bolivie,  Cuba, 

Danemark,  "Ville  libre  de  Dantzig  etc.  Arrangement 
concernant  les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole 
Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Octobre  17.  Pays-Bas,  Tchécoslovaquie.  Echange  de  Notes  concernant 

la  convention   de  commerce  signée  le  20  janvier  1923.  867 

Octobre  23.  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark, 

Ville  libre  de  Dantzig,  Espagne,  Esthonie  etc.  Con- 
vention internationale  concernant  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de 
signature,  signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Octobre  23.  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark, 

Ville  Libre  de  Dantzig,  Espagne,  Esthonie  etc.  Con- 
vention Internationale  concernant  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer;  suivie  d'un 
Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Décembre  2.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  643 

Décembre  1Q|22.         Suède,  Finlande.    Echange    de  Notes   afin  d'assurer,    aux 

1925.  Janvier  8.  yachts  de  plaisance  respectifs,  l'exemption  des  droits  de 

navigation.  623 


1925. 

Mars  4.  Autriche,  France.    Convention  relative  à  la  protection  et 

à  l'assistance  judiciaire.  750 

Juin  5.  Société  des  Nations.    Organisation  Internationale  du 

Travail.  Projet  de  convention  concernant  l'égalité  de 
traitement  des  travailleurs  étrangers  et  natiouaux  en 
matière  de  réparation  des  accidents  du  travail,  adopté  à 
Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation 
Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations.         118 

Juin  10.  Société  des  Nations.   Organisation  Internationale  du 

Travail.  Projet  de  convention  concernant  la  réparation 
des  accidents  du  travail,  adopté  à  Genève  par  la  Confé- 
rence Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations.  123 

Juin  10.  Société  des  Nations.   Organisation  Internationale  du 

Travail.  Projet  de  convention  concernant  la  réparation 
des  maladies  professionelles,  adopté  à  Genève  par  la 
Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale  du 
Travail  de  la  Société  des  Nations.  129 

Juin  10-  Allemagne,  Grande-Bretagne.    Correspondance  diploma- 

Août  13.  tique  relative  au  Traité  de  commerce    et  de  navigation, 

signé  le  2  décembre  1924.  674 

Novembre  27.  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Bulgarie,  Empire  Bri- 
tannique, Espagne,  Finlande,  France  etc.  Convention 
relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du 
même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance  diplomatique 
du  2  juin  au  28  septembre  1926.  5S7 

Décembre  9.  Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique.  Convention  concernant 

la  prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis,  des  spiri- 
tueux se  trouvant  à  bord  des  navires  belges.  851 
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1926. 

Mars  30.  Hongrie,  Italie*     Arrangement  afin  de  prolonger  certains 

délais  fixés  dans  les  Conventions  concernant  les  dettes 
et  créances  et  au  sujet  de  la  liquidation  des  biens  des 
ressortissants  hongrois  en  Italie,  conclues  le  27  mars 
1924.  849 

Juillet  5.  Danemark,  France.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.    10 

Septembre  18.        Etat  Serbe -Croate -Slovène,  Pologne.    Traité  d'amitié.    15 
Septembre  18.        Etat  Serbe -Croate -Slovène,  Pologne.    Traité  de  con- 
ciliation et  d'arbitrage.  16 
Septembre  25.        Albanie,  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Empire  Bri- 
tannique,   Canada,    Commonwealth    d'Australie, 
Union    Sud  -  Africaine    etc.      Convention    relative    à 
l'esclavage.                                                                                303 
Septembre  30.        Ethiopie,  Pays-Bas.    Ttraité  de  commerce.                           335 
Octobre  2.              Ethiopie,  Pays-Bas.  Echange  de  Notes  relatif  à  l'établisse- 
ment de  relations  diplomatiques  et  consulaires.                  336 
Octobre  15.             Autriche,  Esthonie.     Convention  d'extradition.                    329 
Novembre  24.         Autriche,  Pologne.     Convention    pour  éviter   la    double 

perception  de  la  taxe  successorale.  627 

Novembre  30.        Danemark,  Tchécoslovaquie.    Traité  de  conciliation  et 

d'arbitrage.  2*2 

Décembre  11.         Danemark,  Lithuanie.  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage     27 


Mars  3. 


Mars  3. 


Mars  15. 


Mai  9. 


Juin  20. 
Juillet  9. 
Juillet  19. 
Août  30. 
Octobre  1. 
Octobre  18. 


Octobre  18. 


1927. 

Allemagne,  Belgique,  France  etc.  Déclaration  relative 
à  la  mise  en  vigueur,  à  une  même  date,  sur  leur  territoire, 
des  dispositions  de  la  Convention  du  27  novembre  1925 
relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure.  621 
Allemagne,  Belique,  France  etc.  Déclaration  relative  à 
la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  des  bateaux 
de  navigation  intérieure.  620 

Hongrie,  Italie.  Accord  additionnel  à  la  Convention  signée 
le  27  mars  1924,  au  sujet  de  la  consolidation  des  coupons 
échus  et  des   titres   amortis   de  la  dette  publique   hon- 
groise d'avant-guerre,  placée  en  Italie.  819 
Danemark,  Esthonie.    Déclaration  concernant  l'application 
réciproque  de   la   Convention    relative  à    la    procédure 
civile,  conclue  à  la  Haye,  le  17  juillet  1905.  630 
Esthonie,  Tchécoslovaquie.     Traité  de  commerce.             631 
Belgique,  Portugal.  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.    32 
Belgique,  Espagne.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.     38 
France,  Paraguay.  Arrangement  relatif  au  service  militaire.  639 
Bussie,  Perse.     Traité  de  garantie  et  de  neutralité.  3 
Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark, 
Ville   libre    de   Dantzig,    Espagne,   Esthonie   etc. 
Procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  et  de  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  internationale  sur  le  transport 
des   marchandises  par  chemins   de  fer,  signée   à  Berne 
le  23  octobre  1924.                                                                 556 
Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark, 
Ville   Libre    de   Dantzig,    Espagne   Esthonie    etc. 
Procès -verbal  de  dépôt  des   ratifications   et  de  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  internationale  sur  le  transport 
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913 


des  voyageurs  et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  19*24.  585 

Novembre  22.         Italie,    Albanie.     Traité   d'alliance  défensive;    suivi    d'un 

Echange  de  Notes  signées  a  la  date  du  même  jour.  7 

1928. 

Janvier  18.  Portugal,  Espagne.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Février  13.  Etats-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas.  Protocole  interprétatif, 

relatif  au  Traité  en  vue  d'établir  une  Commission  inter- 
nationale d'enquêtes  permanente  signé  le  18  décembre 
1913. 

Mars  8/30.  Suède,  Lettonie.     Echange  de  Notes  afin  d'assurer,  aux 

yachts  de  plaisance  respectifs,  l'exemption  des  droits  de 
navigation. 

Mars  14.  Danemark,  Espagne.    Traité  de  conciliation,  de  règlement 

judiciaire  et  d'arbitrage. 

Avril  26.  Suède,  Espagne.     Traite  de  conciliation  et  d'arbitrage 
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62 


625 

323 
63 
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1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.  Novembre  3. 

1924.  Août  28. 
1926.     Septembre  25. 


1923.  Septembre    2. 

1924.  Mars  31. 

1924.     Août  28. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1926.  Septembre 

1927.  Novembre 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 


Afrique  du  Sud. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  international 
pour  la  répression  de  la  circnlation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  postale  uni- 
verselle (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Albanie. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internatio- 
nale pour  la  répression  de  la  circulation  et  du 
trafic  des  publications  obscènes  135 

Afrique  du  Sud,  Allemagne  etc.  Convention 
postale  universelle  (convention  principale);  suivie 
de  deux  Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du 
même  jour.  345 

Allemagne,  Argentine  etc.  Arrangement  concer- 
nant les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques. 455 

Allemagne,  Argentine  etc.  Arrangement  concer- 
nant les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  399 

Allemagne,  Argentine  etc.  Arrangement  concer- 
nant les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée; 
suivi  d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  382 

Allemagne,  Argentine  etc.  Arrangement  concer- 
nant les  mandats  de  poste.  426 

Allemagne,  Autriche  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Allemagne,  Autriche  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  Ja  date  du  même  jour.  438 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Italie.  Traité  d'alliance  défensive;  suivi  d'un  Echange 
de  Notes  signées  à  la  date  du  même  jour.  7 

Allemagne. 

Albanie,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 
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1923.  Novembre  3. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


Autriche,  Belgique  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Hongrie,  Italie  etc.  Protocole  pour  mettre  à  même 
d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les  conflits 
en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye,  le 
12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Con- 
férence de  droit  international  privé  de  1900.  208 

Hongrie,  Italie  etc.  Protocole  pour  mettre  à  même 
d'adhérer  à  la  Convention  concernant  l'interdiction 
et  les  mesures  de  protection  analogues,  signée  à 
La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats  non  repré- 
sentés à  la  Conférence  de  droit  international  privé 
de  1904.  212 

Belgique,  Espagne  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 

Italie,  Pays-Bas  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  concernant  les 
conflits  de  lois  relatifs  aux  effets  du  mariage, 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats 
non  représentés  à  la  Conférence  de  droit  inter- 
national privé  de  1904.  211 

Hongrie,  Italie  etc.  Protocole  pour  mettre  à  même 
d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les  conflits 
de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps,  signée  à  La  Haye,  le 
12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Con- 
férence de  droit  international  privé  de  1900.  209 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Belgique,  Brésil  etc.  Convention  et  Statut  sur  le 
régime  international  des  ports  maritimes;  suivis  d'un 
Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  250 

Belgique,  Danemark  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  réprésentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Argentine  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Argentine  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Argentine  etc.  Arrangement  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Autriche  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour,  438 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Décembre  2. 

1905  Jnin  !0- 

li,J0-  Août  13. 

1925.  Novembre  27. 


1926.  Septembre  25. 

1927.  Mars  3. 


1927.    Mars  3. 
1927.     Octobre  18. 

1927.    Octobre  18. 


Albanie,  Autriche  etc.  Arrangement  concernant  les 
recouvrements.  447 

Albanie,  Argentine  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
nature,  signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 643 

Grande  •  Bretagne.  Correspondance  diplomatique 
relative  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  le  2  décembre  1924.  674 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926.        587 

Albanie,  Autriche  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Belgique,  France  etc.  Déclaration  relative  à  la 
mise  en  vigueur,  à  une  même  date,  sur  leur  terri- 
toire, des  dispositions  de  la  Convention  du 
27  novembre  1925  relative  au  jaugeage  des  bateaux 
de  navigation  intérieure.  621 

Belgique,  France  etc.  Déclaration  relative  à  la 
reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  des 
bateaux  de  navigation  intérieure.  620 

Autriche,  Belgique  etc.  Procès -verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sar  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Autriche,  Belgique  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la 
Convention  internationale  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne 
le  23  octobre  1924.  556 


1924.  Janvier  25. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


Argentine. 

Belgique,  Brésil  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1923.  Novembre  3. 

1924.  Août  28. 
1926.  Septembre  25. 

1920.  Janvier  9. 

1920.  Mai  4. 

1920.  Mai  18. 

1920.  Juin  7. 

1920.  Août  3. 

1920.  Août  23. 

1920  Août  *- 

ii7<ÛV#  Octobre  2. 

1920.  Septembre  18. 

1920.  Décembre  7. 

1921.  Mars  10. 
1921.  Mai  12. 

1921.  Octobre  13. 

1922.  Janvier  27. 
1922.  Février  1. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Australie. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'u  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Autriche. 

Pologne.  Accord  au  sujet  de  la  conclusion  d'une 
Convention  relative  au  traitement  des  ressortissants 
des  deux  Etats  en  ce  qui  concerne  les  biens  leur 
appartenant  sur  les  territoires  de  l'autre  Partie 
Contractante.  678 

Italie.  Convention  spéciale  afin  de  résoudre  les  contro- 
verses relatives  au  patrimoine  historique  et  artistique 
de  l'ancienne  Monarchie  austro- hongroise;  suivie 
de  plusieurs  Notes  signées  à  la  date  du  même  jour.  682 

Tchécoslovaquie.  Convention  concernant  l'exécution 
de  certaines  dispositions  du  Traité  de  Saint-Germain.  694 

Tchécoslovaquie.  Traité  relatif  au  droit  de  natio- 
nalité et  à  la  protection  des  minorités.  708 

France.  Convention  afin  de  régler  les  dettes  autri- 
chiennes envers  des  ressortissants  français,  visées 
par  l'Article  248  du  Traité  de  Saint-Germain.        721 

Tchécoslovaquie.  Protocole  concernant  le  Traité 
relatif  au  droit  de  nationalité  et  à  la  protection 
des  minorités,  signé  le  7  juin  1920.  719 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  concernant  le 
règlement  des  dettes  exigibles   avant   la  guerre.  729 

France.  Accord  concernant  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'Article  249  du  Traité  de  Saint-Germain.  732 

Hongrie.  Convention  portant  règlement  des  questions 
relatives  aux  communications  et  aux  transports  entre 
la  Hongrie  et  l'Autriche.  781 

Tchécoslovaquie.  Convention  sur  la  frontière  austro- 
tchécoslovaque.  737 

France.  Déclaration  relative  à  la  Convention  afin  de 
régler  les  dettes  autrichiennes  envers  des  ressor- 
tissants français,  visées  par  l'Article  248  du  Traité 
de  Saint-Germain,  signée  le  3  août  1920.  728 

Hongrie.  Protocole  et  Article  additionnel  relatifs  au 
règlement  de  la  question  de  la  Hongrie  occidentale.  763 

Hongrie,  Italie  etc.  Accord  au  sujet  des  passeports 
et  de  visas.  767 

Hongrie.  Convention  d'assistance  réciproque  au  cours 
des  opérations  de  dédouanement,  en  vue  de  pré- 
venir, de  poursuivre  et  de  punir  les  infractions  aux 
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1922.     Février  1. 

1922.  Février  8. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  3;. 

''923.    Novembre  3. 


1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

192*  Août  26. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  ïô. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Mars  4. 
1925.  Novembre  27. 


règlements  douaniers  et  de  l'assistance  juridique 
réciproque  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  douane.  796 

Hongrie.  Convention  relative  aux  facilités  accordées 
au  trafic  de  frontières.  793 

Hongrie.    Convention  commerciale.  772 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  internatio- 
nale pour  la  simplification  des  formalités  doua- 
nières; suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du 
même  jour.  165 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Belgique,  Grande-Bretagne  etc.  Convention  rela- 
tive à  l'aménagement  des  forces  hydrauliques 
intéressant  plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

Belgique,  Grande-Bretagne  etc.  Convention  rela- 
tive au  transport  en  transit  de  l'énergie  électri- 
que; suivie  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à 
la  date  du  même  jour.  276 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

France.  Convention  relative  à  la  protection  et  à 
l'assistance  judiciaire.  750 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure: 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926.       587 
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1926.  Septembre  25. 

1926.  Octobre  15. 

1926.  Novembre  24. 

1927.  Octobre  18. 


1927.    Octobre  18. 


1922.  Novembre  9. 

1923.  Juillet  14. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.    Novembre  3. 


1923.  Novembre  28. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Mai  2. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Esthonie.    Convention  d'extradition.  329 

Pologne.  Convention  pour  éviter  la  double  perception 
de  la  taxe  successorale.  627 

Allemagne,  Belgique  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Belgique  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Belgique. 

Pays-Bas.  Protocole  sur  l'application  réciproque  des 
lois  et  règlements  concernant  la  sécurité  de  la 
navigation  maritime.  857 

Pays-Bas.  Note  portant  ratification  du  Protocole  sur 
l'application  réciproque  des  lois  et  règlements 
concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime, 
signé  le  9  novembre  1922  856 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internatio- 
nale pour  la  simplification  des  formalités  doua- 
nières; suivie  d'un  Protocole  signé  a  la  date  du 
même  jour.  165 

Allemagne,  Espagne  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Brésil  etc.  Convention  et  Statut  sur  le 
régime  international  des  ports  maritimes;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du 
même  jour.  250 

Autriche,  Grande-Bretagne  etc.  Convention  rela- 
tive à  l'aménagement  des  forces  hydrauliques 
intéressant  plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

Autriche,  Grande-Bretagne  etc.  Convention  rela- 
tive au  transport  en  transit  de  l'énergie  électriaue ; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date 
du  même  jour.  27£ 

Argentine,  Brésil  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Pays-Bas.  Déclaration  afin  de  supprimer  la  légali- 
sation des  extraits  d'actes  de  l'état  civil.  884 


920 

1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Novembre  27. 

1925.  Décembre  9. 

1926.  Septembre  25 

1927.  Mars  3. 

1927.  Mars  3. 


1927.     Juillet  9. 
1927.    Juillet  19. 
1927.     Octobre  18- 


Table  alphabétique. 

Allemagne,  Danemark  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905.  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 


Arrangement  concernant 
Arrangement  concernant 


426 


447 


438 


476 


558 


les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc 

les  recouvrements. 
Albanie,  Allemagne  etc 

les  virements  postaux  ;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signe  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique    du    2  juin    au  28  septembre  1926.  587 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  la 
prohibition  de  l'importation,  aux  Etats-Unis,  des 
spiritueux  se  trouvant  à  bord  des  navires  belges. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage. 

Allemagne,  France  etc.  Déclaration  relative  à  la 
mise  en  vigueur,  à  une  même  date,  sur  leur  terri- 
toire, des  dispositions  de  la  Convention  du  27  no- 
vembre 1925  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de 
navigation  intérieure. 

Allemagne,  France  etc.  Déclaration  relative  à  la 
reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  des 
bateaux  de  navigation  intérieure. 

Portugal.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Espagne.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 


851 
303 


621 


620 
32 

38 
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1927.     Octobre  18. 


Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée  à 
Berne  le  23  octobre  1924.  585 


Bolivie. 

1924.     Août  28.  Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.    Convention  postale 

universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

1924.     Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

lt»24.     Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  mandats  de  poste.  426 

1924.    Août  28  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  recouvrements.  447 

1924.     Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.    Novembre  3. 


1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 


Brésil. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées:  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  ports  maritimes;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  250 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale)  ;  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclara  ;  -uivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 


022 


Table  alphabétique. 


1921.     Septembre  3. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  3L 

1923.     Novembre  3. 


1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Août  28- 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Novembre  27. 


Bulgarie. 

Hongrie.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  les  re- 
lations commerciales  et  économiques  eDtre  les  deux 
pays.  762 

Albanie;  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour.  250 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
f  aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques  4?>5 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  colis  postaux:  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internatio- 
nale concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  de  2  juin  au  28  septembre  1926.       587 


1926.    Septembre  25.       Albanie,    Allemagne    etc.     Convention    relative    à 

l'esclavage. 


303 
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1927.     Octobre  18. 


1927.    Octobre  18. 


Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  58ô 


1924.     Août  28. 
1926.    Septembre  25. 


Canada. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 


1923.  Novembre  3. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


Chili. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières: 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées:  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes: 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour.  250 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Afrique  de  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  3£2 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 
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Table  alphabétique. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.  Novembre  3. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.     Août  28. 
1926.     Septembre  25. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1924     Août  28. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1926.  Septembre  25. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1924.     Août  28. 


1924.     Août  28. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 


Chine. 

Albanie,  Allemagne  etc.    Convention  internationale 

pour  la  répression    de  la  circulation  et  du  trafic 

des  publications  obscènes. 
Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 

pour  la   simplification  des  formalités  douanières; 

suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour. 
Afrique  de  Sud,  Albanie  etc.     Convention  postale 

universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 

Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour. 
Albanie,  Allemagne  etc.     Arrangement,  concernant 

les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 

à  la  date  du  même  jour. 
Albanie,  Allemagne  etc.     Arrangement  concernant 

les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 

d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour. 


Albanie,  Allemagne  etc. 

les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc. 

l'esclavage. 


Arrangement  concernant 
Convention    relative    à 


135 


165 


345 


399 


382 


426 


Colombie. 

Albanie,  Allemagne  eu;.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Afrique  de  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Costa-Rica. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Afrique  de  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Cuba. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1926.  Septembre  25. 

1928.    Septembre  12. 
1924.    Mars  31. 

1923.  Novembre  3. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 
1924.    Août  28. 


Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journanx  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc. ^Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux  ;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Danemark. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes: 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour.  250 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats  ;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Argentine, Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  de  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques  455 
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1924. 

Août  28. 

1924. 

Août  28. 

1924. 

Août  28. 

1924. 

Août  28. 

1924. 

Août  28. 

1924.     Octobre  23. 


1924.     Octobre  23 


1926.  Juillet  5. 

1926.  Septembre  25. 

1926.  Novembre  30. 

1926.  Décembre  11. 

1927.  Mai  9. 


1927.     Octobre  18. 


1927.     Octobre  18. 


1928.     Mars  14. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.    Décembre  9. 


1923.    Décembre  9. 


1923.    Décembre  9 


les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc. 

les  recouvrements. 
Albanie,  Allemagne  etc. 


Table  alphabétique. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

426 
Arrangement  concernant 

447 
Arrangement  concernant 
virements  postaux  ;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

France.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  10 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Tchécoslovaquie.  Traité  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage. 22 

Lithuanie.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  27 

Esthonie.  Déclaration  concernant  l'application  réci- 
proque de  la  Convention  relative  à  la  procédure 
civile,  conclue  à  la  Haye,  le  17  juillet  1905.  630 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Espagne.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  judi- 
ciaire et  d'arbitrage. 


Dantzig. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour. 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signé  à  la  date  du  même  jour. 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 


323 


135 


214 


290 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1923.  Novembre  3. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Août  28. 


d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  denx 
Protocoles  Finals,  signes  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

République  Dominicaine. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  dn  même  jour.  399 

Egypte. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jonr.  345 


928 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.    Novembre  3. 


1923.  Novembre  2* 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9- 

1924.  Janvier  25 
1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux  ;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Empire  Britannique 

V.  Grande-Bretagne. 

Equateur. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  Cconvention  principale)  ;  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Espagne. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur  le 
régime  international  des  ports  maritimes  ;  suivis  d'un 
Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du  même  j  our.  250 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Novembre  27. 

1926.  Septembre  25. 

1927.  Juillet  19. 
1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18. 

1928.  Janvier  18. 
1928.  Mars  14. 

1928.    Avril  26. 

1923.  Juin  26. 

1924.  Juillet  7. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

Nouv.  Recueil  Gen. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique    du   2  juin    au   28  septembre  1926.  587 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.      f  303 

Belgique.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  38 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  ^  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Portugal.   Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  50 

Danemark.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  judi- 
ciaire et  d'arbitrage.  323 
Suède.   Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  63 

Esthonie. 

Suède.  Echange  de  Notes  afin  d'assurer,  aux  yachts 
de  plaisance  respectifs,  l'exemption  des  droits  de 
navigation.  622 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la 
date  du  même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour.  250 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1926.  Septembre  25. 

1926.  Octobre  15. 

1927.  Mai  9. 


1927.     Juin  20. 
1927.     Octobre  18. 


1927.     Octobre  18. 


Table  alphabétique. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer:  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  de  même  jour.  558 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Autriche.     Convention  d'extradition.  329 

Danemark.  Déclaration  concernant  l'application 
réciproque  de  la  Convention  relative  à  la  procé- 
dure civile,  conclue  à  la  Baye,  le  17  juillet  1905.  630 

Tchécoslovaquie.     Traité  de  commerce.  631 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voy- 
ageurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 


1913.  Décembre  18. 

1925.  Décembre  9. 

1928.  Février  13. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


Etats-Unis  d'Amérique. 

Pays-Bas.  Traité  en  vue  d'établir  une  Commission 
internationale  d'enquêtes  permanente.  59 

Belgique.  Convention  concernant  la  prohibition  de 
l'importation,  aux  Etats-Unis,  des  spiritueux  se 
trouvant  à  bord  des  navires  belges.  851 

Pays-Bas.  Protocole  interprétatif,  relatif  au  Traité 
en  vue  d'établir  une  Commission  internationale 
d'enquêtes  permanente  signé  le  18  décembre  1913.    62 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Ethiopie. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale":  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  dau  du  même  jour.  345 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1926.  Septembre  25. 

1926.  Septembre  30. 

1926.  Octobre  2. 

1923.  Mai  24. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  M. 

iQoa      Octobre  29. 
1V*°-     Novembre  1. 
1923.    Novembre  3. 


1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.    Août  28. 
1924.    Octobre  23. 

1924.    Octobre  23. 

1924.  Décembre  10,22. 

1925.  Janiver  8. 


Albanie,  Allemagne,  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Pays-Bas.     Traité  de  commerce.  335 

Pays.Bas.  .Echange  de  Notes  relatif  à  l'établisse- 
ment de  relations  diplomatiques  et  consulaires.       336 

Finlande. 

Pays-Bas.  Note  interprétative  relative  à  l'Echange 
de  Notes  du  29  octobre  et  1  novembre  1923  concer- 
nant les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  881 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Pays-Bas.  Echange  de  Notes  concernant  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays.  878 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la 
date  du  même  jour.  214 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Suède.  Echange  de  Notes  afin  d'assurer,  aux  yachts 
de  plaisance  respectifs,  l'exemption  des  droits  de 
navigation.  623 

59* 


932 

1925.     Novembre  27. 


1926.  Septembre  25. 

1927.  Octobre  18. 


1927.     Octobre  18. 


1920.     Août  3. 

1920.  Septembre  18. 

1921.  Janvier  31. 

1921.  Mai  12. 

1922.  Juillet  5. 

1923.  Juillet  2. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.  Novembre  3. 
1923.  Décembre  9. 
1923.     Décembre  9. 

1923.    Décembre  9. 


1924. 


Janvier  18. 
Février  7. 


Table  alphabétique. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juio  au  28  septembre  1926.      587 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1S>24.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voy- 
ageurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

France. 

Autriche.  Convention  afin  de  régler  les  dettes  autri- 
chiennes envers  des  ressortissants  français,  visées 
par  l'Article  248  du  Traité  de  Saint-Germain.        721 

Autriche.  Accord  concernant  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'Article  249  du  Traité  de  Saint-Germain.  732 

Hongrie.  Convention  concernant  le  règlement  des 
dettes  hongroises  envers  les  ressortissants  français 
visés  par  l'Article  231   du  Traité  de  Trianon.         755 

Autriche.  Déclaration  relative  à  la  Convention  afin 
de  régler  les  dettes  autrichiennes  envers  des  res- 
sortissants français,  visées  par  l'Article  248  du 
Traité  de  Saint-Germain,  signée  le  3  août  1920.  728 

Hongrie.  Arrangement  concernant  l'application  aux 
Alsaciens -Lorrains  de  ia  Partie  X  du  Traité  de 
Trianon.  805 

Pays-Bas.  Arrangement  provisoire  concernant  la 
navigation  aérienne.  869 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières: 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur  le 
régime  international  des  voies  ferrées;  suivis  d'un 
Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour.  214 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Pays-Bas.  Déclarations  relatives  à  l'Accord  passé, 
le  17  décembre  1909,  sur  la  reconnaissance  réci- 
proque des  lois  et  règlements  concernant  la  sé- 
curité de  la  navigation  maritime.  882 
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1924.  Janvier  25. 

1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Mars  4. 
1925.  Novembre  27. 


1926.    Juillet  5. 

1926.  Septembre  25. 

1927.  Mars  3. 


1927.    Mars  3. 


1927.    Août  30. 
1927.    Octobre  18. 


Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  3bo 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Autriche.  Convention  relative  à  la  protection  et  à 
l'assistance  judiciaire.  750 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  v28  septembre  1926.      587 

Danemark.   Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.         10 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Allemagne,  Belgique  etc.  Déclaration  relative  à 
la  mise  en  vigueur,  à  une  même  date,  sur  leur 
territoire,  des  dispositions  de  la  Convention  du 
27  novembre  1925  relative  au  jaugeage  des  bateaux 
de  navigation  intérieure.  621 

Allemagne,  Belgique  etc.  Déclaration  relative  à  la 
reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  des 
bateaux  de  navigation  intérieure.  620 

Paraguay.  Arrangement  relatif  au  service  militaire.  639 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 
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1927.     Octobre  18. 
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Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  eD  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 


1920      Août  27' 
iyzu*     Octobre  2. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  3L 


1923.  Novembre  3. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Février  25. 
1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 


1924.    Décembre  2. 
Juin  10. 


1925. 


Août  13. 


1925.     Novembre  27. 


1926.     Septembre  25. 


Grande  -  B  retago  e. 

Autriche.  Echange  de  Notes  concernant  le  règlement 
des  dettes  exigibles  avant  la  guerre.  729 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  international» 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  ports  maritimes;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du 
même  jour.  250 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Pays-Bas.  Echange  de  Notes  pour  corriger  le  texte 
néerlandais  de  l'Arrangement  concernant  le  ser- 
vice téléphonique,  signé  le  23  janvier  1923.  883 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Allemagne.    Traité  de   commerce  et  de  navigation.  643 

Allemagne.  Correspondance  diplomatique  relative  au 
Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  le 
2  décembre  1924.  674 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926.       587 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 
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1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.     Novembre  3. 


1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Novembre  27. 


Grèce. 

Âlbanie9  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes,  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  ports  maritimes;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du 
même  jour.  250 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale)  ;  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926.      587 


936 


Table  alphabétique. 


1926.  Septembre  ! 

1927.  Octobre  18. 


1927.    Octobre  18. 


1924.  Janvier  25. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  MarsâT 

1924.    Août  28. 


1924.    Août  28. 


1924.    Août  28. 


1923.  Septembre  13. 

1924.  Mars  31 

1924.    Août  28. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée  à 
Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Guatemala. 

Argentine,  Belgique  etc.  arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  sigDés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Haïti. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale)  ;  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Honduras. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale)  ;  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 
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1920.  Février  21. 

1921.  Mars  22. 

1920.  Décembre  7. 

1921.  Janvier  31. 
1921.    Septembre  3. 

1921.  Octobre  13. 

1922.  Janvier  27. 
1922.    Février  1. 


1922.     Février  1. 

1922.    Février  8. 
1922.    Juillet  5. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.    Novembre  3. 
1923.    Novembre  28. 


1923.    Novembre  28. 


1923.    Novembre  28. 


1923.    Novembre  28. 


Hongrie. 

Suisse.  Correspondance  concernant  la  validité  du 
Traité  de  commerce  conclu,  le  9  mars  1906,  entre 
l'Autrichc-Hongrie  et  la  Suisse.  752 

Autriche.  Convention  portant  règlement  des  ques- 
tions relatives  aux  communications  et  aux  trans- 
ports entre  la  Hongrie  et  l'Autriche.  781 

France.  Convention  concernant  le  règlement  des 
dettes  hongroises  envers  les  ressortissants  français 
visés  par  l'Article  231  du  Traité  de  Trianon.         755 

Bulgarie.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  les 
relations  commerciales  et  économiques  entre  les 
deux  pays.  762 

Autriche.  Protocole  et  Article  additionnel  relatifs 
au  règlement  de  la  question  de  la  Hongrie  occi- 
dentale. 763 

Autriche,  Italie  etc.  Accord  au  sujet  des  passe- 
ports et  des  visas.  767 

Autriche.  Convention  d'assistance  réciproque  au 
cours  des  opérations  de  dédouanement,  en  vue  de 
prévenir,  de  poursuivre  et  de  punir  les  infractions 
aux  règlements  douaniers  et  de  l'assistance  juri- 
dique réciproque  en  ce  qui  concerne  les  délits  de 
douane.  796 

Autriche.  Convention  relative  aux  facilités  accordées 
au  trafic  de  frontières.  793 

Autriche.    Convention  commerciale.  772 

France.  Arrangement  concernant  l'application  aux 
Alsaciens-Lorrains  de  la  Partie  X  du  Traité  de 
Trianon.  805 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières: 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  ponr  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 

Allemagne ,  Italie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  concernant  l'inter- 
diction et  les  mesures  de  protection  analogues, 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats 
non  représentés  à  la  Conférence  de  droit  inter- 
national privé  de  1904.  212 

Allemagne,  Italie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps,  signée  à  La 
Haye,  le  12  juin  190 i,  les  Etats  non  représentés 
à  la  Conférence  de  droit  international  privé  de  1900.  209 

Allemagne,  Italie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye, 
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1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 

1924.  Mars  27. 

1924.  Mars  27. 

1924.  Mars  27. 

1924.  Mars  27. 

1924.  Mars  27. 

1924.  Mars  27. 


1924.     Mars  27. 
1924.    Mars  27. 


1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


208 


250 


214 


290 


276 


338 
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le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la 
Conférence  de  droit  international  privé  de  1900. 

Allemagne.,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date 
du  même  jour. 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats  ;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour. 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties. 

Italie.  Accord  concernant  le  trafic  adriatique  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud. 

Italie.  Arrangement  concernant  le  service  postal 
entre  les  deux  pays.  833 

Italie.  Arrangement  concernant  les  services  télé- 
graphiques et  téléphoniques.  835 

Italie.  Convention  au  sujet  de  la  consolidation  des 
coupons  échus  et  des  titres  amortis  de  la  dette 
publique  hongroise  d' avant-guerre,  placée  en  Italie.  815 

Ialie.  Convention  concernant  les  compagnies  d'assu- 
rance privées.  822 

Italie.  Convention  pour  la  liquidation  des  biens 
de  ressortissants  hongrois  en  Italie,  suivie  d'un 
Avenant  à  ladite  Convention,  signé  à  la  date  du 
même  jour. 

Italie.     Convention  pour  les  dettes  et  créances. 

Italie.  Protocole  final  relatif  aux  Conventions  con- 
cernant les  dettes  et  créances  et  au  sujet  de  la  con- 
solidation de  la  dette  publique  hongroise  d'avant- 
guerre  placée  en  Italie,  conclues  le  27  mars  1924. 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  3^9 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 
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808 


847 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  28. 

1925.  Novembre  27. 

1926.  Mars  30. 

1927.  Mars  15. 
1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18. 


Albanie,  Allemagne  etc. 

les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc. 

les  recouvrements. 
Albanie,  Allemagne  etc. 


Arrangement  concernant 
Arrangement  concernant 


426 


447 


476 


558 


Arrangement  concernant 
les  virements  postaux:  suivi  d'nn  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internatio- 
nale concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'ane  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926.       587 

Italie.  Arrangement  afin  de  prolonger  certains 
délais  fixés  dans  les  Conventions  concernant  les 
dettes  et  créances  et  au  sujet  de  la  liquidation 
des  biens  des  ressortissants  hongrois  en  Italie, 
conclues  le  27  mars  1924.  849 

Italie.  Accord  additionnel  à  la  Convention  signée 
le  27  mars  1924,  au  sujet  de  la  consolidation  des 
coupons  échus  et  des  titres  amortis  de  la  dette 
publique  hongroise  d'avant-guerre,  placée  en  Italie.  819 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée  à 
Berne  le  23  octobre  1924.  585 


1  23.    Septembre  12. 
1924.    Mars  31. 

1924.    Août  28. 


1924.    Août  28. 


1924.    Août  28. 


Irlande. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  B'inals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Islande. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1920.  Mai  4. 

1922.  Janvier  27. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  3L 

1923.  Novembre  3. 

1923.  Novembre  28. 

3923.  Novembre  28 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Décembre  9. 
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Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux:  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Italie. 

Autriche.  Convention  spéciale  afin  de  résoudre  les 
controverses  relatives  au  patrimoine  historique  et 
artistique  de  l'ancienne  Monarchie  austro-hon- 
groise; suivie  de  plusieurs  Notes  signées  à  la  date 
du  même  jour.  682 

Autriche,  Hongrie  etc.  Accord  au  sujet  des  passe- 
ports et  des  visas.  767 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye,  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  concernant  l'inter- 
diction et  les  mesures  de  protection  analogues, 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats  non 
représentés  à  la  Conférence  de  droit  international 
privé  de  1904.  212 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps,  signée  à  La 
Haye,  le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés 
à  la  Conférence  de  droit  international  privé  de  1900.  209 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye, 
le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la 
Conférence  de  droit  international  privé   de  1900.  208 

Allemagne,  Pays-Bas  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  concernant  les 
conflits  de  lois  relatifs  aux  effets  du  mariage,  signée 
à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats  non  re- 
présentés à  la  Conférence  de  droit  international 
privé  de  1904.  211 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 
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1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 

1924.  Mars  27. 

1924.  Mars  27. 

1924.  Mars  27. 

1924.  Mars  27. 

1924.  Mars  27. 

1924.  Mars  27. 


1924.    Mars  27. 
1924.    Mars  27. 


li»24.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  ports  maritimes;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du 
même  jour.  250 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties  338 

Hongrie.  Accord  concernant  le  trafic  adriatique  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud.  839 

Hongrie.  Arrangement  concernant  le  service  postal 
entre  les  deux  pays.  833 

Hongrie.  Arrangement  concernant  les  services  télé- 
graphiques et  téléphoniques.  835 

Hongrie.  Convention  an  sujet  de  la  consolidation 
des  coupons  échus  et  des  titres  amortis  de  la  dette 
publique  hongroise  d'avant-guerre,  placée  en  Italie.  815 

Hongrie.  Convention  concernant  les  compagnies 
d'assurance  privées.  822 

Hongrie.  Convention  pour  la  liquidation  des  biens 
de  ressortissants  hongrois  en  Italie,  suivie  d'un 
Avenant  à  ladite  Convention,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  828 

Hongrie.    Convention  pour  les  dettes    et  créances.  803 

Hongrie.  Protocole  final  relatif  aux  Conventions 
concernant  les  dettes  et  créances  et  au  sujet  de 
la  consolidation  de  la  dette  publique  hongroise 
d'avant  -  guerre  placée  en  Italie,  conclues  le 
27  mars  1924.  847 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de 
deux  Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du 
même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 
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1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Novembre  27. 

1926.  Mars  30. 

1926.  Septembre  25. 

1927.  Mars  15. 

1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18 

1927.  Novembre  22. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.  Novembre  3. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Août  28. 


Table  alphabétique. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux:  suivi  d'an  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  43g 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926.       587 

Hongrie.  Arrangement  afin  de  prolonger  certains 
délais  fixés  dans  les  Conventions  concernant  les 
dettes  et  créances  et  au  sujet  de  la  liquidation 
des  biens  des  ressortissants  hongrois  en  Italie, 
conclues  le  27  mars  1924.  849 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Hongrie.  Accord  additionnel  à  la  Convention  signée 
le  27  mars  1924,  au  sujet  de  la  consolidation  des 
coupons  échus  et  des  titres  amortis  de  la  dette 
publique  hongroise  d'avant-guerre,  placée  en  Italie.  819 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Albanie.  Traité  d'alliance  défensive;  suivi  d'un 
Echange  de  Notes  signées  à  la  date  du  même  jour.       7 

Japon. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour.  250 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale)  ;  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 


Table  alphabétique. 


04. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


1923.    Septembre  12. 
1934.    Mars  31. 

1923.     Décembre  9. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1926.  Septembre  25. 

1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18. 

1928.  Mars  8/30. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 


Albanie,  Allemagne  etc.     Arrangement  concernant 


426 


les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc      Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Lettonie. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées  :  suivis  d'un 
Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour.  214 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signées  à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques. 

Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement,  concernant 


345 


455 


les  colis  postaux:  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 


399 


a  la  date  du  même  jour. 
Albanie,  Allemagne  etc.     Arrangement  concernant 

les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée:  suivi 

d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 
Albanie,  Allemagne  etc.     Arrangement  concernant 

les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc.     Arrangement  concernant 

les  recouvrements. 


426 


447 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer:  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la 
Convention  internationale  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer.  signée  à  Berne 
le  23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voy- 
ageurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Suède.  Echange  de  Notes  afin  d'assurer,  aux  yachts 
de  plaisance  respectifs,  l'exemption  des  droits  de 
navigation.  625 
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Table  alphabétique. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1926.  Septembre  25. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.  Novembre  3. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


135 


Libéria. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Lithuanie. 

Albanie,  Allemagne  etc.    Convention  internationale 

pour  la  répression  de  la  circulation   et  du  trafic 

des  publications  obscènes. 
Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 

pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 

suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 
Allemagne,  Autriche  etc.     Convention  et  Statut 

sur    le    régime    international    des    voies    ferrées; 

suivis  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date 

du  même  jour. 
Allemagne,  Belgique  etc.     Convention    et  Statut 

sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 

suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 

du  même  jour. 
Autriche,   Belgique    etc.      Convention   relative  à 

l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 

plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 

signé  à  la  date  du  même  jour. 
Autriche,  Belgique  etc.     Convention  relative  au 

transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 

d'un  Protocole   de  signature,   signé  à  la  date  du 

même  jour. 
Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.     Convention  postale 

universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 

Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 
Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques. 
Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les    colis    postaux;    suivi    d'un    Protocole    Final, 

signé  à  la  date  du  même  jour. 
Albanie,  Allemagne  etc.     Arrangement  concernant 

les    lettres   et    les    boîtes    avec   valeur   déclarée; 

suivi  d'un  Protocole  Final,  signé    à  la    date    du 

même  jour. 

Arrangement  concernant 


214 


250 


290 


276 


455 


399 


382 


Albanie,  Allemagne  etc. 

les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc. 

les  recouvrements. 
Albanie,  Allemagne  etc. 


Arrangement  concernant 
Arrangement  concernant 


426 
447 


les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 
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1924.     Octobre  23. 


1924.     Octobre  23. 


1926.    Septembre  25. 


1926. 
1927. 


Décembre  11. 
Octobre  18. 


1927.    Octobre  18. 


Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemiDs  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'eselavage.  303 

Danemark.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.        27 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voy- 
ageurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.    Novembre  3. 


1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 
Nouv.  Recueil  Gén. 


Luxembourg. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye,  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps,  signée  à  La 
Haye,  le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés 
à  la  Conférence  de  droit  international  privé  de  1900.  209 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
mémo  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye, 
le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la 
Conférence  de  droit  international  privé  de  1900.  208 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 
3*  S.  XIX.  60 
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Table  alphabétique. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale   sur  le  transport  des  voya- 


geurs  et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924. 


585 


1923.  Novembre  3. 

1924.  Janvier  25. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


Maroc  (français). 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 
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1924.    Août  2o. 

1924.    Janvier  25. 
1924.    Août  28. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1924.    Janvier  25. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


I.  Novembre  3. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'an  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Mexique. 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Of&ce  international 
des  Ëpizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Monaco. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Argentine, Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Ëpizooties.  338 

Nicaragua. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Norvège. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour.  250 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  do  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale):  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28- 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

x  a26.  Septembre  25. 

1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.     Novembre  3. 
1923.    Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Août  28. 
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Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voy- 
ageurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Nouvelle-Zélande. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour. 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour. 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 


214 


250 


290 


276 
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1924.  Août  28. 

1926.  Septembre  25. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  81. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1926.  Septembre  25. 

1923.  Novembre  3. 

1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1927.  Août  30. 

1913.  Décembre  18. 

1922.  Novembre  9. 


1923.    Janvier  20. 
1923.    Mai  24. 


1923.    Juillet  2. 
1923.    Juillet  14. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  30? 

Panama. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des*  publications  obscènes.  135 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux  ;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'eselavagre.  303 


Paraguay. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières  : 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

France.    Arrangement  relatif  au  service  militaire.    639 


Pays-Bas. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  en  vue  d'établir  une 
Commission  internationale  d'enquêtes  permanente. 

Belgique.  Protocole  sur  l'application  réciproque  des 
lois  et  règlements  concernant  la  sécurité  de  la 
navigation  maritime. 

Tchécoslovaquie.    Convention  de  commerce. 

Finlande.  Note  interprétative  relative  à  l'Echange 
de  Notes  du  29  octobre  et  1  novembre  1923  con- 
cernant les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays. 

France.  Arrangement  provisoire  concernant  la  navi- 
gation aérienne. 

Belgique.  Note  portant  ratification  du  Protocole  sur 
l'application    réciproque   des   lois    et   règlements 


59 


857 
861 


881 


950 
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1923. 

Août  21|22. 

1924. 

Février  27. 

1923. 

Septembre  12. 

1924. 

Mars  3t. 

1923 

Octobre  29. 

Novembre  1. 
1923.     Novembre  3. 

1923.     Novembre  28. 


1923.     Novembre  28. 


1923.    Novembre  28. 


1923.    Novembre  28. 


1923.    Novembre  28. 


1923.     Décembre  9. 


1923.    Décembre  9. 


1924. 


Janvier  18 
Février  7. 


1924.    Janvier  25. 
1924.    Février  25. 


concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime 
signé  le  9  novembre  1922.  856 

Portugal.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  provi- 
soirement les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays.  871 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Finlande.  Echange  de  Notes  concernant  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays.  878 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  concernant  Tinter- 
diction  et  les  mesures  de  protection  analogues, 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats 
non  représentés  à  la  Conférence  de  droit  inter- 
national privé  de  1904.  212 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps,  signée  à  La 
Haye,  le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés 
à  la  Conférence  de  droit  international  privé  de  1900.  209 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye, 
le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la 
Conférence   de  droit  international  privé  de  1900.  208 

Allemagne,  Italie  etc.  Protocole  pour  mettre  à  même 
d'adhérer  à  la  Convention  concernant  les  conflits 
de  lois  relatifs  aux  effets  du  mariage,  signée  à  La 
Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats  non  représentés 
à  la  Conférence  de  droit  international  privé  de  1904.  211 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  dn 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur  le 
régime  international  des  ports  maritimes  ;  suivis  d'un 
Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  250 

France.  Déclarations  relatives  à  l'Accord  passé,  le 
17  décembre  1909,  sur  la  reconnaissance  réci- 
proque des  lois  et  règlements  concernant  la  sécurité 
de  la  navigation  maritime.  882 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  pour  corriger 
le  texte  néerlandais  de  l'Arrangement  concernant 
le  service  téléphonique,  signé  le  23  janvier  1923.  883 
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1924.    Mai  2. 

1924.    Mai  30. 
1924.     Juillet  4. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  17. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Novembre  27. 

1926.  Septembre  25. 

1926.  Septembre  30. 

1926.  Octobre  2. 

1927.  Mars  3. 

1927.  Mars  3. 

1927.  Octobre  18. 


Belgique,  Déclaration  afin  de  supprimer  la  légali- 
sation des  extraits  d'actes  de  l'état  civil. 

Pologne.    Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Tchécoslovaquie.  Echange  de  Notes  concernant  la 
convention  de  commerce  signée  le  20  janvier  1923.  867 

Allemagne,  Autricbe  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage. 

Ethiopie.    Traité  de  commerce. 

Ethiopie.  Echange  de  Notes  relatif  à  l'établissement 
de  relations  diplomatiques  et  consulaires. 

Allemagne,  Belgique  etc.  Déclaration  relative  à  la 
mise  en  vigueur,  à  une  même  Jate,  sur  leur  terri- 
toire, des  dispositions  de  la  C  vention  du  27  no- 
vembre 1925  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de 
navigation  intérieure. 

Allemagne,  Belgique  etc.  Déclaration  relative  à  la 
reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  des 
bateaux  de  navigation  intérieure. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 


884 
886 


213 


345 
455 


399 


426 


447 


438 


476 


558 


587 


335 
336 


621 


620 
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1927.    Octobre  18. 


1928.     Février  13. 


1924.  Janvier  25. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 

1926.  Septembre  25. 

1927.  Octobre. 

1920.     Janvier  9. 

1922.  Janvier  27. 

1923.  Septembre  12. 
J924.    Mars  31. 


chandises  par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 

23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Protocole  interprétatif,  relatif 
au  Traité  en  vue  d'établir  une  Commission  inter- 
nationale d'enquêtes  permanente,  signé  le  18  dé- 
cembre 1913. 


585 


62 


Pérou. 


Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  internatio- 
nale pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  inter- 
national des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Perse. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Russie.     Traité  de  garantie  et  de  neutralité.  3 

Pologne. 

Autriche.  Accord  au  sujet  de  la  conclusion  d'une 
Convention  relative  au  traitement  des  ressortissants 
des  deux  Etats  en  ce  qui  concerne  les  biens  leur 
appartenant  sur  les  territoires  de  l'autre  Partie 
Contractante.  678 

Autriche,  Hongrie  etc.  Accord  au  sujet  des  passe- 
ports et  des  visas.  767 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 
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1923.    Novembre  3. 


1923.     Décembre  9. 


1924.    Décembre  9. 


1923.     Décembre  9. 


1924.     Janvier  25. 


1924.    Mai  30. 
1924.     Août  28. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Novembre  27. 


1926.  Septembre  18. 

1926.  Septembre  18. 

1926.  Septembre  25. 

1926.  Novembre  24. 


214 


290 


276 


338 
886 


Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour. 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  Ja  date  du  même  jour. 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour. 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties. 

Pays-Bas.     Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée  ;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  an 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926. 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.   Traité  d'amitié. 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Traité  de  conciliation 
et  d'arbitrage. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage. 

Autriche.  Convention  pour  éviter  la  double  per- 
ception de  la  taxe  successorale. 


399 


426 
447 


438 


476 


558 


587 
15 

16 

303 

627 


954 

1927.     Octobre  18. 

1927.     Octobre  18. 


1923.  Août  21/22. 

1924.  Février  27. 

1923.  Septembre  12 

1924.  Mars  "au 


1923.  Novembre  3. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Juillet  4. 


Table  alphabétique. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Portugal. 

Pays-Bas.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  provi- 
soirement les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays.  871 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  concernant  l'inter- 
diction et  les  mesures  de  protection  analogues, 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats 
non  représentés  à  la  Conférence  de  droit  inter- 
national privé  de  1904.  212 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps,  signée  à  La 
Haye,  le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés 
à  la  Conférence  de  droit  international  privé  de  1900.  209 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye, 
le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la 
Conférence   de  droit  international  privé  de  1900.  208 

Allemagne,  Italie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  concernant  les 
conflits  de  lois  relatifs  aux  effets  du  mariage,  signée 
à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats  non  repré- 
sentés à  la  Conférence  de  droit  international  privé 
de  1904.  211 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention   relative   à  la 


Table  alphabétique. 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1926.  Septembre  25. 

1927.  Juillet  9. 
1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18. 

1928.  Janvier  18. 


1922.  Janvier  27. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  SI. 

1923.    Novembre  3. 


1923.     Novembre  28. 


Arrangement  concernant 


procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc 
les  recouvrements. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  machandises  par  che- 
mins de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage. 

Belgique.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt  des 
ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Convention 
internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le  *3  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voyageurs 
et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne 
le  23  octobre  1924.  586 

Espagne.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  50 

Roumanie. 

Autriche,  Hongrie  etc.  Accord  au  sujet  des  passe- 
ports et  des  visas.  767 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 


447 


438 


476 


558 

303 
32 


956 

1923.  Novembre  2o. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 


Table  alphabétique. 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  concernant  l'inter- 
diction et  les  mesures  de  protection  analogues, 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats  non 
représentés  à  la  Conférence  de  droit  international 
privé  de  1904.  212 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  a 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps,  signée  à  La 
Hâve,  le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés 
à  la  Conférence  de  droit  international  prive  de  1900.  2Q9 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye, 
le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la 
Conférence   de  droit  international  privé  de  1900.  208 

Allemagne,  Italie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  concernant  les 
conflits  de  lois  relatifs  aux  effets  du  mariage,  signée 
à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats  non  repré- 
sentés à  la  Conférence  de  droit  international  privé 
de  1904.  211 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 


les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc. 

les  recouvrements. 
Albanie,  Allemagne  etc. 


426 


Arrangement  concernant 

Arrangement  concernant 
les  virements  postaux:  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 
Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer:  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 


447 


438 


476 
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1924.    Octobre  23. 


1925.    Novembre  27. 


1926.  Septembre  25. 

1927.  Octobre  18. 


1927.  Octobre  18. 


1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1925.  Novembre  27. 

1927.  Octobre  1. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internatio- 
nale concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  ssgné  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  viguet;r  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée  à 
Berne  le  23  octobre  1924. 

Russie. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926. 

Perse.    Traité  de  garantie  et  de  neutralité. 


558 


587 
303 


556 


585 


345 


399 


426 


587 
3 


St.  Marin. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 


958 

1924.    Août 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  ÏÏT 

1923.    Décembre  9. 


1923.  Décembre  9. 

1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1927.  Octobre  18. 


Table  alphabétique 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Salvador. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date 
du  même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  ports  maritimes;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du 
même  jour.  250 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Territoire  de  la  Sarre. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.     345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste. 

Albanie,  Allemagne  etc. 
les  recouvrements. 

Albanie,  Allemagne  etc. 

les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention  internationale   sur  le   transport  des  mar- 


Arrangement  concernant 
Arrangement  concernant 


426 
447 


438 


476 


558 
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1927.    Octobre  18. 


1922.  Janvier  27. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.     Novembre  3. 


1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1954.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 


chandises  par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voy- 
ageurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Etat  Serbe-Croate-Slovène. 

Autriche,  Hongrie  etc.  Accord  an  sujet  des  passe- 
ports et  des  visas.  767 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  ports  maritimes;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du 
même  jour.  250 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.   Arrangement  concernant 

426 


les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc. 

les  recouvrements. 
Albanie,  Allemagne  etc. 


Arrangement  concernant 

Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant    le   transport   des    voyageurs    et    des 


447 


438 


476 
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1925.    Novembre  27. 


1926.  Septembre  18. 

1926.  Septembre  18. 

1926.  Septembre  25. 

1927.  Octobre  18. 


1927.     Octobre  18. 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.  Novembre  3. 
1923.  Décembre  9. 
1923.     Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 

1923.    Septembre  24. 


bagages  par  chemins  de  fer  ;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926.  587 
Pologne.     Traité  d'amitié.  15 

Pologne.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  16 

Albanie,  Allemagne   etc.     Convention   relative   à 

l'esclavage.  303 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la 
Convention  internationale  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne 
le  23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voy- 
ageurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Siam. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur  le 
régime  international  des  voies  ferrées;  suivis  d'un 
Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  ports  maritimes;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date  du 
même  jour.  250 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signé  à  la  date  du  même  jour.  290 

A-gentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.    345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  ia  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 


Société  des  Nations. 

Protocole  relatif  aux  clauses  d'arbitrage. 


156 
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Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Tra?aiL 

1919.  Projet  de  Convention  concernant  le  chômage,  adopté 

à  Washington  par  la  Conférence  Générale  de  l'Or- 
ganisation Internationale  du  Travail  de  la  Société 
des  Nations.  72 

1919.  Projet  de  Convention  concernant  l'emploi  des  femmes 

avant  et  après  l'accouchement,  adopté  à  Washington, 
par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Inter- 
nationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations.     76 

1919.  Projet  de  Convention   concernant  le  travail  de  nuit 

des  enfants  dans  l'industrie,  adopté  à  Washington 
par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  de  la  Société  des  Nations.     92 

1919.  Projet  de  Convention  concernant  le  travail  de  nuit 

des  femmes,  adopté  à  Washington,  par  la  Con- 
férence Générale  de  l'Organisation  Internationale 
du  Travail  de  la  Société  des  Nations.  82 

1919.  Projet  de  Convention  fixant  l'âge  minimum  d'admission 

des  enfants  aux  travaux  industriels,  adopté  à 
Washington,  par  la  Conférence  Générale  de  l'Or- 
ganisation Internationale  du  Travail  de  la  Société 
des  Nations.  87 

1920.  Projet  de   Convention   concernant  le  placement    des 

marins,  adopté  à  Gênes  par  la  Conférence  Générale 
de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations.  102 

1920.  Projet  de  Convention  fixant  l'âge  minimum  d'admission 

des  enfants  au  travail  maritime,  adopté  à  Gênes 
par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  de  la  Société  des  Nations.     98 

1921.  Projet  de   Convention  concernant  la  réparation  des 

accidents  du  Travail  dans  l'agriculture,  adopté  à 
Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail  de  la  Société  des 
Nations.  111 

1921.  Projet  de  Convention  concernant  les  droits  d'association 

et  de  coalition  des  travailleurs  agricoles,  adopté  à 
Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail  de  la  Société  des 
Nations.  108 

1921.  Projet  de  Convention  fixant  l'âge  minimum  d'admission 

des  jeunes  gens  au  travail  en  qualité  de  soutiers 
ou  chauffeurs,  adopté  à  Genève  par  la  Conférence 
Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations.  114 

1922.  Novembre  2.         Protocole  relatif  à  un  Amendement  à  l'Article  393  du 

Traité  de  Versailles  et  aux  Articles  correspondants 
des  autres  Traités  de  Paix,  adopté  à  Genève  par 
la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Interna- 
tionale du  Travail  de  la  Société  des  Nations.  69 
1925.  Juin  5.  Projet  de  Convention  concernant  l'égalité  de  traite- 
ment des  travailleurs  étrangers  et  nationaux  en 
matière  de  réparation  des  accidents  du  travail, 
adopté  à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de 
l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations.  118 
Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XIX.                                                                61 
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1925.    Juin  10. 

1925.    Juin  10. 


1923.  Juin  26. 

1924.  Juillet  7. 

1923.    Novembre  3. 
1923.    Novembre  28. 


1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 
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Projet  de  Convention  concernant  la  réparation  des 
accidents  du  travail,  adopté  à  Genève  par  la  Con- 
férence Générale  de  l'Organisation  Internationale 
du  Travail  de  la  Société  des  Nations.  123 

Projet  de  Convention  concernant  la  réparation  des 
maladies  professionnelles,  adopté  à  Genève  par  la 
Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  de  la  Société  des  Nations.  129 

Suède. 

Esthonie.  Echange  de  Notes  afin  d'assurer,  aux 
yachts  de  plaisance  respectifs,  l'exemption  des 
droits  de  navigation.  622 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye,  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900.  210 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps,  signée  à  La 
Haye,  le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés 
à  la  Conférence  de  droit  international  privé  de  1900.  209 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye, 
le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la 
Conférence  de  droit  international  privé  de  1900.  208 

Allemagne,  Italie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  concernant  les 
conflits  de  lois  relatifs  aux  effets  du  mariage,  signée 
à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  les  Etats  non  re- 
présentés à  la  Conférence  de  droit  international 
privé  de  1904.  211 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées;  suivis 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour.  250 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
19U5,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 
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1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 
1924.    Août  28. 

1924.     Octobre  23. 
1924.    Octobre  23. 

1924.  Décembre  10,22. 

1925.  Janvier  8. 

1926.  Septembre  25. 

1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18. 

1928.  Mars  8/30. 

1928.    Avril  26. 

1920.  Février  21. 

1921.  Mars  22. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  3L 

1923.    Novembre  3. 
1923.    Novembre  28. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux:  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 


399 


382 


les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc. 

les  recouvrements. 
Albanie,  Allemagne  etc. 


Arrangement  concernant 

Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Finlande.  Echange  de  Notes  afin  d'assurer,  aux 
yachts  de  plaisance  respectifs,  l'exemption  des 
droits  de  navigation. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1h24. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voy- 
ageurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924. 

Lettonie.  Echange  de  Notes  afin  d'assurer,  aux 
yachts  de  plaisance  respectifs,  l'exemption  des 
droits  de  navigation. 

Espagne.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Suisse. 

Hongrie.  Correspondance  concernant  la  validité  du 
Traité  de  commerce  conclu,  le  9  mars  1906,  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  la 
tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye  le  12  juin 
1902,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1900. 
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447 


438 


476 


558 


623 
303 


556 


585 


625 
63 


752 


135 


165 


210 
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1923.  Novembre  28. 

1923.  Novembre  28. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Juillet  4. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Novembre  27. 


Table  alphabétique. 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps,  signée  à  La 
Haye,  le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés 
à  la  Conférence  de  droit  international  privé  de  1900.  209 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Protocole  pour  mettre  à 
même  d'adhérer  à  la  Convention  pour  régler  les 
conflits  en  matière  de  mariage,  signée  à  La  Haye, 
le  12  juin  1902,  les  Etats  non  représentés  à  la 
Conférence  de  droit  international  privé  de  1900.  208 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut  sur 
le  régime  international  des  voies  ferrées  ;  suivis  d'un 
Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour.  250 

Argentine,  Belgique  etc.  A  rrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Allemagne,  Belgique  etc.  Protocole  pour  mettre 
à  même  d'adhérer  à  la  Convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé  de  1904.  213 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.   Arrangement  concernant 


426 


Arrangement  concernant 


447 


les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc 

les  recouvrements. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  Internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique   du   2  juin    au   28  septembre  1926.  587 


Table  Alphabétique. 
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1927.  Mars  3. 

1927.  Mars  3. 

1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18. 


Allemagne,  Belgique  etc.  Déclaration  relative  à 
la  mise  en  vigueur,  à  une  même  date,  sur  leur 
territoire,  des  dispositions  de  la  Convention  du 
27  novembre  1925  relative  au  jaugeage  des  bateaux 
de  navigation  intérieure.  621 

Allemagne,  Belgique  etc.  Déclaration  relative  à  la 
reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  des 
bateaux  de  navigation  intérieure.  620 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée 
à  Berne  le  23  octobre  1924.  585 


1920.  Mai  18. 

1920.  Juin  7. 

1920.  Août  23. 

1921.  Mars  10. 

1922.  Janvier  27. 

1923.  Janvier  20. 

1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.  Novembre  3. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1923.  Décembre  9. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Août  28. 


Tchécoslovaquie. 

Autriche.  Convention  concernant  l'exécution  de 
certaines  dispositions  du  Traité  de  Saint-Germain.  694 

Autriche.  Traité  relatif  au  droit  de  nationalité  et 
à  la  protection  des  minorités.  708 

Autriche.  Protocole  concernant  le  Traité  relatif  au 
droit  de  nationalité  et  à  la  protection  des  minorités, 
signé  le  7  juin  1920.  719 

Autriche.  Convention  sur  la  frontière  austro-tché- 
coslovaque. 737 

Autriche,  Hongrie  etc.  Accord  au  sujet  des  passe- 
ports et  des  visas.  767 

Pays-Bas.     Convention  de  commerce.  861 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  l5o 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date 
du  même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour.  250 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électrique;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale)  ;  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 
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1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Octobre  17. 

1924.  Octobre  23. 

1924.  Octobre  23. 

1925.  Novembre  27. 

1926.  Septembre  25. 

1926.  Novembre  30. 

1927.  Juin  20. 
1927.  Octobre  18. 

1927.  Octobre  18. 


1923.  Novembre  3. 

1924.  Janvier  25. 
1924.  Août  28. 
1924.  Août  28. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux:  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  recouvrements.  447 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  438 

Pays-Bas.  Echange  de  Notes  concernant  la  con- 
vention de  commerce  signée  le  20  janvier  1923.     867 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole  de  signa- 
ture, signé  à  la  date  du  même  jour.  476 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages par  chemins  de  fer;  suivie  d'un  Protocole 
de  signature  signé  à  la  date  du  même  jour.  558 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 
suivie  d'un  Protocole  de  signature  signé  à  la  date 
du  même  jour  ainsi  que  d'une  Correspondance 
diplomatique  du  2  juin  au  28  septembre  1926.       587 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 

Danemark.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.        22 

Esthonie.     Traité  de  commerce.  631 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le 
23  octobre  1924.  556 

Allemagne,  Autriche  etc.  Procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  et  de  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  sur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  signée  à 
Berne  le  23  octobre  1924.  585 

Tunisie. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  165 

Argentine,  Belgique  etc.  Arrangement  international 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  Office  international 
des  Epizooties.  338 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 
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1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  399 

1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc»    Arrangement  concernant 

les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 
d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 

1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  mandats  de  poste.  426 

1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les.  recouvrements.  447 

1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  virements  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final, 
signé  à  la  date  du  même  jour,  438 

Turquie. 

1923.  Septembre  12.  Albanie,  Allemagne  etc.    Convention  internationale 

1924.  Mars  31.  pour  la  répression  de  la  circulation   et  du  trafic 

des  publications  obscènes.  135 

1924.    Août  28.  Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.    Convention  postale 

universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 

Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 
1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 
1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement,  concernant 

les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 

à  la  date  du  même  jour.  399 

1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  suivi 

d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour.  382 
1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  mandats  de  poste.  426 

1924.    Août  28.  Albanie,  Allemagne  etc.   Arrangement  concernant 

les  recouvrements.  447 


1923.  Septembre  12. 

1924.  Mars  31. 

1923.    Novembre  3. 


1923.    Décembre  9. 


1923.    Décembre  9. 


1923.    Décembre  9. 


Uruguay. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes.  135 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières; 
suivie  d'un  Protocole  Final,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  165 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  voies  ferrées; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la 
date  du  même  jour.  214 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports  maritimes; 
suivis  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la 
date  du  même  jour.  250 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  à 
l'aménagement  des  forces  hydrauliques  intéressant 
plusieurs  Etats;  suivie  d'un  Protocole  de  signature, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  290 
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1923.  Décembre  9. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1926.  Septembre  \ 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 

1924.  Août  28. 


Table  alphabétique. 

Autriche,  Belgique  etc.  Convention  relative  au 
transport  en  transit  de  l'énergie  électriaue;  suivie 
d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  276 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.  Convention  postale 
universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 
Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour.  345 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  455 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement,  concernant 
les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour.  399 

Albanie,  Allemagne  etc.  Arrangement  concernant 
les  mandats  de  poste.  426 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  relative  à 
l'esclavage.  303 


345 


Venezuela. 

Afrique  du  Sud,  Albanie  etc.   Convention  postale 

universelle  (convention  principale);  suivie  de  deux 

Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour. 
Albanie,  Allemagne  etc.     Arrangement  concernant 

les  abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques. 
Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement,  concernant 

les  colis  postaux;  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 

à  la  date  du  même  jour. 
Albanie,  Allemagne  etc.     Arrangement  concernant 

les    lettres   et    les    boîtes    avec   valeur   déclarée; 

suivi  d'un  Protocole  Final,  signé    à  la    date    du 

même  jour. 
Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  mandats  de  poste. 
Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  recouvrements. 
Albanie,  Allemagne  etc.    Arrangement  concernant 

les  virements  postaux  ;  suivi  d'un  Protocole  Final, 

signé  à  la  date  du  même  jour. 


455 


399 


382 


426 


447 


438 


Table  analytique. 


Abrechnungsamt  autrichien.  France, 
Autriche  733. 

Accidents  du  trayail.  Société  des  Na- 
tions. Organisation  Internationale  du 
Travail  123,  130.  —  Egalité  de  traite- 
ment des  travailleurs  étrangers  et 
nationaux  en  matière  de  réparation 
des  — .  Société  des  Nations.  Orga- 
nisation Internationale  du  Travail 
118.  —  Réparation  des  —  dans 
l'agriculture.  Société  des  Nations. 
Organisation  Internationale  du  Travail 
111.  —  V.  aussi  Assurance,  Assu- 
rances sociales,  Travail. 

Accords  internationaux  généraux.  — 
V.  Traités. 

Accouchement.  Emploi  des  femmes 
avant  et  après  1' — .  Société  des  Nations. 
Organisation  Internationale  du  Tra- 
vail 76. 

Action  hostile.  —  V.  Hostilité. 

Administrations.  Assistance  que  s'enga- 
gent à  se  prêter  réciproquement  des  — . 
Afrique  du  Sud,  Albanie,  Allemagne  etc. 
347.  —  Assistance  que  s'engagent  à  se 
prêter  réciproquement  deux  —  de  che- 
mins de  fer.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  229. 

Aérodromes.   Pays-Bas,  France  869. 

Aéronefs.  Atterrissage  des  — .  Pays-Bas, 
France  869.  —  Défense  aux  —  de 
transporter  des  appareils  de  téléphonie 
sans  fil.  Pays-Bas,  France  870.  —  V. 
aussi  Frontière,  Marchandises. 

Aéroports.  —  V.  Aérodromes. 

Affaires  judiciaires.  —  V.  Amnistie, 
Assistance  judiciaire,  Caution 
judicatum  solvi,  Commissions 
rogatoires,  Consuls,  Contrôle 
juridictionnel,  Cour  permanente 
de  Justice  Internationale,  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  Cura- 
telle,Délits  politiques,  Divorce, 
Droit,  Droit  international,  Ex- 
tradition, Interdiction  (endroit 
civil),  Jugements,  Juridiction, 
Juridiction  arbitrale,  Légali- 
sation de  documents,  Ordre  pu- 


blic, Procédure  civile,  Protec- 
tion des  lois,  Sûreté  publique, 
Tribunal  arbitral,  Tribunaux, 
Tutelle. 

Age  minimum  d'admission  des  enfants  au 
travail  maritime.  Société  des  Nations. 
Organisation  Internationale  du  Travail 
98.  —  minimum  d'admission  des  en- 
fants aux  travaux  industriels.  Société 
des  Nations.  Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  87.  —  minimum  d'ad- 
mission des  jeunes  gens  au  travail  en 
qualité  de  soutiers  ou  de  chauffeurs. 
Société  des  Nations.  Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  114.  —  V.  aussi 
Japon. 

Agents  diplomatiques  et  assistance 
judiciaire.  Albanie,  Allemagne,  Au- 
triche etc.  145.  —  Autriche,  France  751. 

—  et  procédure  d'option.  Autriche, 
Tchécoslovaquie  712.  —  V.  aussi  Po- 
litique extérieure,  Relations 
diplomatiques,  Service  diplo- 
matique. 

Agression  non  provoquée  faisant  jouer 
l'alliance  militaire.     Italie,  Albanie  9. 

—  V.  aussi  Attaque. 
Alcool.  —  V.   Spiritueux. 
Alliance  défensive.     Italie,  Albanie  7. 

—  Engagement  à  s'abstenir  de  toute  — 
ou  entente  de  caractère  politique  diri- 
gée contre  l'autre  Partie  Contractante. 
Russie,  Perse  4.  —  V.  aussi  Agres- 
sion, Guerre. 

Alsace  et  Lorraine.  France,  Hongrie 
805. 

Amitié.  Italie,  Albanie  8.  —  Russie, 
Perse  3.  —  Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
Pologne  15. 

Amnistie.    Autriche,  Hongrie  764. 

Abonnements  aux  journaux  et  écrits 
périodiques.  Afrique  du  Sud,  Alba- 
nie, Allemagne  etc.  346.  —  Albanie, 
Allemagne,  Argentine  etc.  455. 

Arbitrage.  Albanie,  Allemagne,  Au- 
triche etc.  151,  313.  —  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  176,   195,  244. 

—  Allemagne,  Belgique,  Brésil  etc.  269. 
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—  Autriche,  Belgique,  Empire  Bri- 
tannique etc.  284,  297.  —  Belgique, 
Espagne  38.  —  Belgique,  Portugal  32. 

—  Danemark,  Espagne  323.  —  Dane- 
mark, France  10.  —  Danemark,  Lithu- 
anie27.  —  Danemark,  Tchécoslovaquie 
22.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Pays- 
Bas  59.  —  Portugal,  Espagne  50.  — 
Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Pologne  16. 

—  Suède,  Espagne  63.  —  et  appli- 
cation ainsi  que  interprétation  d'un 
traité.  Autriche,  Tchécoslovaquie  702, 
707,  716.  —  Hongrie,  Autriche  780.  — 
Hongrie,  Italie  819,  844.  —  Pays-Bas, 
Pologne  894.  —  et  interprétation  d'un 
traite.  Afrique  du  Sud,  Albanie,  Alle- 
magne etc.  348.  —  Question  des  dom- 
mages résolue  par  voie  d' — .  Autriche, 
Hongrie  766.  —  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 738.  —  V.  aussi  Assistance 
judiciaire,  Clause  d'arbitrage 
dans  les  contrats  commerciaux. 
Cour  permanente  d'Arbitrage, 
Cour  permanente  de  Justice  In- 
ternationale, Coutume  interna- 
tionale, Doctrine  des  publicis- 
tes,  Droit,  Juridiction  arbitrale, 
Société  des  Nations,  Traité, 
Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  Tribunal  arbitral. 

Archéologie.     Autriche,  Italie  683. 

Archives.  —  V.  Guerre  mondiale, 
Succession  d'Etats. 

Armement  des  navires.  Pays-Bas,  Bel- 
gique 858. 

Armes.  Application  de  certaines  règles 
de  contrôle  du  commerce  des  —  à  la 
répression  de  l'esclavage.  Albanie, 
Allemagne,  Autriche  etc.  310.  —  "V. 
aussi  Explosifs. 

Armes  et  munitions.  Interdiction  de 
transporter  par  aéronefs  des  —  ainsi 
que  des  explosifs  et  gaz  asphyxiants. 
Pays-Bas,  France  870.  —  Interdiction 
d'importer  des  —  destinées  à  des  or- 
ganisations hostiles  au  Gouvernement 
d'une  des  Parties  Contractantes.  Russie, 
Persie  4.  —  Prohibitions  et  restrictions 
du  commerce  des  — .  Allemagne, 
Grande-Bretagne  650,  669.  —  Hongrie, 
Autriche  775.  —  Transport  des  — . 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 
478,  516,  563. 

Armistice.  Engagement  à  ne  pas  con- 
clure séparément  d' — .  Italie,  Albanie 8. 

Art. —  V.  Archéologie,  Patrimoine 
artistique   et    scientifique.   Pro- 


priété littéraire  et  artistique, 
Succession  d'Etats,  Traité. 

Assistance.  Engagement  à  se  prêter  — 
en  matière  de  taxe  successorale.  Au- 
triche, Pologne  629.  —  en  matière 
administrative.  Albanie,  Allemagne, 
Autriche  etc.  147.  —  en  matière  de 
recouvrement  des  dettes.  France,  Au- 
triche 728.  —  en  matière  d'impôts.  Au- 
triche, Pologne  679.  —  en  matière  dou- 
anière. Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  190.  —  Hongrie,  Autriche  779,  796. 

Assistance  judiciaire.  Autriche,  France 
750.  —  Hongrie,  Autriche  779,  793.  — 
Pays-Bas,  Pologne  894  —  en  matière 
criminelle.  Autriche,  Esthonie  329.  — 
en  matière  d'exécution  des  sentences 
arbitrales  dans  les  litiges  provenant  de 
contrats  commerciaux.  Société  des 
Nations  157.  —  en  matière  douanière. 
Hongrie,  Autriche  779,  796.  —  et  pro- 
cédure arbitrale.  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 708,  716.  —  Hongrie,  Autriche 
780.  —  et  procédure  devant  la  Com- 
mission de  conciliation.  Belgique, 
Espagne  44.  —  Belgique,  Portugal  36. 
—  Danemark,  Espagne  326.  —  Dane- 


mark, France  13. 


Danemark,  Lithu- 


anie  30.  —  Danemark,  Tchécoslovaquie 
25.  —  Portugal,  Espagne  54.  —  Suède, 
Espagne  66.  —  V.  aussi  Agents 
diplomatiques,  Consuls. 
Assurance  des  colis  postaux.  Albanie, 
Allemagne,  Argentine  etc.  414.  — 
Institution  d' —  contre  les  accidents 
du  travail  et  contre  la  maladie.  So- 
ciété des  Nations.  Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  125.  —  Sociétés 
d' — .     Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  862. 

—  Sociétés  d' —  assimilées  aux  sociétés 
commerciales  ordinaires.  Hongrie,  Au- 
triche 773.  —  Sociétés  d'—  ayant  des 
établissements  dans  les  deux  Etats. 
Hongrie,  Italie  822.  —  Sociétés  d' — 
britanniques  en  Allemagne.  Allemagne, 
Grande-Bretagne  670  —  Sociétés  d'— 
et  financières.    Pays-Bas,  Pologne  887. 

—  V.  s    m  Dettes,  Nationalité. 
Assurances    sociales.     Pays-Bas,   Po- 
logne 889.  —  V.  aussi  Age,  Chômage, 
Travail,  Travailleurs   agricoles. 

Attaque.     Engagement  de  s'abstenir  de 

toute  — .    Russie,  Perse  3.  —  V.  aussi 

Agression,  Hostilité. 
Attitude   politique   précédant  la  date 

du    transfert    effectif   d'un    territoire. 

A  utriche,  Hongrie  766. 
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Automobiles.  Services  —  et  transports 
internationaux.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  477,  559.  —  V.  aussi 
Transport. 

Autonomie  des  provinces  canadiennes 
ainsi  que  des  Etats  brésiliens  et  alle- 
mands dans  le  domaine  douanier  et 
fiscal.  Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  202,  203. 

Aviation.  —  V.  Navigation  aérienne. 

Avis  de  réception.  Afrique  du  Sud, 
Albanie,  Allemagne  etc.  361.  —  Alba- 
nie, Allemagne,  Argentine  etc.  386,  405. 

Banque  d'Autriche-Hongrie.  France, 
Autriche  727.  —  France,  Hongrie  760. 

Banques.  Pays-Bas,  Tchécoslovaquie 
862.  —  Avoirs  des  —  polonaises  en 
Autriche.  Autriche,  Pologne  680.  — 
britanniques  en  Allemagne.  Allemagne, 
Grande-Bretagne  670. 

Bateaux.  Non -application  du  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports 
maritimes  aux  —  militaires,  de  douane, 
de  police  et  de  pêche.  Allemagne, 
Belgique,  Brésil  etc.  265.  —  V.  aussi 
Navires. 

Bateaux-écoles.  Inapplicabilité  aux  — 
de  certaines  dispositions  d'un  traité. 
Société  des  Nations.  Organisation  In- 
ternationale du  Travail  99,  115. 

Bâtiments  de  guerre  et  service  postal. 
Afrique  du  Sud,  Albanie,  Allemagne 
etc.  369.  —  Non-application  du  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports 
maritimes  aux  — .  Allemagne,  Belgique, 
Brésil  etc.  265. 

Bétail.  —  V.  Epizooties,  Pacage. 

Biens ,  droits  et  intérêts  privés. 
France,  Autriche  726,  732,  736.  — 
France,  Hongrie  759.  —  Grande-Bre- 
tagne, Autriche  729.  —  Hongrie,  Italie 
828,  849.  —  des  Alsaciens  et  des 
Lorrains.  France,  Hongrie  806.  — 
V.  aussi  Abrechnungsamt,  Suc- 
cession d'Etats. 

Biens  ennemis.  Hongrie,  Italie  848.  — 
V.  aussi  Abrechnungsamt,  Biens, 
droits  et  intérêts  privés,  Dette 
publique,  Dettes,  Loi,  Office  de 
vérification  et  de  compensation. 

Biens  immobiliers.  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  654.  —  France,  Autriche  727, 
France,  Hongrie  760.  —  des  optants. 
Autriche,  Tchécoslovaquie  712.  —  des 
sociétés  d'assurance.  Hongrie,  Italie  825. 
—  et  taxe  successorale.  Autriche,  Po- 
logne 628.  —  scindés  par  la  frontière. 


Autriche,  Tchécoslovaquie  742.  —  Hon- 
grie, Autriche  794. 
Bijoux.  Interdiction  d'envoyer  par  poste 
des  —  et  autres  objets  précieux,  Afrique 
du  Sud,   Albanie,   Allemagne  etc.  358. 

—  Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc. 
385,  404. 

Blocus  économique.  Russie,  Perse  4. 

Bois.  Capitaux  engagés  dans  le  commerce 
du  — .  Hongrie,  Italie  831. 

Bornes-frontières.  Entretien  des  — . 
Autriche,  Tchécoslovaquie  748. 

Boycottage  économique.  Russie,  Perse 4. 

Brésil.  Commerce  du  — .  V.  Traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Brevets  d'aptitude.  Pays-Bas,  France 
870. 

Bureau (x)  international  de  l'Union  postale 
universelle.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  347, 351.  —  international 
du  Travail.  Société  des  Nations.  Or- 
ganisation Internationale  du  Travail 
70,  74,  120.  —  international  pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers.  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc.  176.  — 
Rapports  entre  les  organes  de  la  Société 
des  Nations  et  les  —  chargés  des  que- 
stions de  transport  par  chemins  de  fer. 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  247. 

Cabotage.  Allemagne,  Belgique,  Brésil 
etc.  264.  —  aux  Indes  néerlandaises, 
Surinam  et  Curaçao  réservé  au  bateaux 
nationaux.  Pays-Bas,  Pologne  895.  — 
Définition  du  terme  — .  Allemagne, 
Grande-Bretagne  660.  —  et  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  659.  —  Pays- 
Bas,  Pologne  895.  —  V.  aussi  Inde. 

Cadastre.  Autriche,  Tchécoslovaquie 739. 

Canada. — V.Provinces  canadiennes. 

Canaux.  —  V.  Panama. 

Caution  judicatum  solvi.  Autriche, 
France  751.  —  Hongrie,  Autriche  793. 

—  Pays-Bas,  Pologne  894. 
Certificats  d'origine.  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  181,  203.  —  Es- 
thonie,  Tchécoslovaquie  634.  —  Pavs- 
Bas,  Pologne  888.  —  Pays-Bas,  Tché- 
coslovaquie 865.  —  Admission  de  — 
des  pays  transités.  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  182. 

Cession  de  territoire.  Autriche,  Hon- 
grie 763.  —  Autriche,  Tchécoslovaquie 
739. 

Change.  Fluctuations  du  — .  France, 
Autriche  723.  —  France,  Hongrie  757, 
806.    —    Grande- Bretragne,   Autriche 
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730.  —  Hongrie,  Italie  808,  818,  843. 

—  Pays-Bas,  Pologne  894.  —  Réper- 
cussion du  —  sur  les  arrangements 
financiers  des  administrations  de  che- 
mins de  fer.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  241. 

Chasse.  —  V.  Traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Chemins  de  fer.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  476,  558.  —  Hongrie, 
Autriche  781.  —  Pays-Bas,  Pologne 
890,  895.  —  Application  du  régime 
international  des  —  à  d'autres  voies 
de  communication.  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  246.  —  Devoirs, 
responsabilité  et  droits  des  — .  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc  499, 
500,  559,  560,  570.  —  Entreprises  de 

—  chargées  du  service  postal.  Albanie, 
Allemagne,  Argentine  etc.  419.  —  Ré- 
gime international  des  — .  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  214.  —  Sauve- 
garde de  la  liberté  de  tarification  des 
— .  Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 
237.  —  Allemagne,  Belgique,  Brésil 
etc.  262.  —  Société  de  —  d'un  terri- 
toire coupé  par  des  frontières.  Hon- 
grie, Italie  839.  —  Transport  par  — 
et  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Esthonie,  Tchécoslovaquie 
635.  —  Unification  conventionnelle 
éventuelle  des  contrats  de  transport 
par  — .  Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  234.  —  Utilisation  du  —  dans 
une  zone-frontière.  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 743.  —  V.  aussi  Admini- 
strations, Bureau,  Change,  Com- 
munication,  Fonctionnaires, 
Guerre,  Lettres  de  voiture,  Limi- 
trophes, Matériel  roulant,  Neu- 
tralité, Office  central  des  trans- 
ports internationaux  par  che- 
mins de  fer,  Trafic  international, 
Voyageurs   et  bagages. 

Chômage.  Société  des  Nations.  Orga- 
nisation   International    du    Travail  72. 

—  des  marins.  Société  des  Nations. 
Organisation  Internationale  du  Travail 
106. 

Cinématographie.  Défense  aux  aéronefs 
de  transporter  des  appareils  de  — . 
Pays-Bas,  France  870. 

Clause  d'arbitrage  dans  les  contrats 
commerciaux.  Société  des  Nations  1 56. 

Clauses  compromissoires.  Allemagne, 
Grande-Bretagne  652,  664.  —  Autriche, 
Tchécoslovaquie    716.    —    Etats-Unis 


d'Amérique,  Belgique  853.  —  Russie, 
Perse  4. 

Colis  postaux.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  346.  —  Albanie,  Alle- 
magne, Argentine  etc.  399.  —  Hongrie, 
Italie  834. 

Collaboration  internationale  technique. 
Autriche,  Belgique,  Empire  Britannique 
etc.  294. 

Colonies.  —  V.  Traité,  Traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Commerce.  Allemagne,  Grande-Bretagne 
643.  —  Bulgarie,  Hongrie  762.  — 
Esthonie,  Tchécoslovaquie  €31.  — 
Ethiopie,  Pays-Bas  335.  —  Hongrie, 
Autriche  772.  —  Hongrie,  Suisse  752. 

—  Pays-Bas,  Finlande  878.  —  Pays- 
Bas,  Pologne  886.  —  Pays-Bas,  Por- 
tugal 871,  874.  —  Pays-Bas,  Tchéco- 
slovaquie 861.  —  Facilités  en  faveur 
du  —  international.  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  171.  —  Principe 
général  de  liberté  du  — .  Allemagne, 
Grande-Bretagne  643.  —  Prohibitions 
et  restrictions  du  — .  Allemagne, 
Grande-Bretagne  649,  669,  674.  — 
Prohibitions  et  restrictions  du  —  et 
traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée.   Esthonie,  Tchécoslovaquie   633. 

—  Hongrie,  Autriche  776.  —  Pays- 
Bas,  Tchécoslovaquie  863,  865.  —  Pro- 
hibitions et  restrictions  du  —  pour 
des  motifs  de  police  sanitaire.  Esthonie, 
Tchécoslovaquie  633.  —  Hongrie,  Au- 
triche 776.  —  Règlement  de  différentes 
questions  concernant  le  — .  Hongrie, 
Autriche  779,  792.  —  V.  aussi  Armes, 
Armes  et  munitions,  Blocus, 
Bois,  Boycottage,  Change,  Clause 
d'arbitrage  dans  les  contrats 
commerciaux,  Contingents,  Con- 
trebande, Douane,  Echantillons, 
Epizooties,  Exportation,  Impor- 
tation, Licences,  Loi,  Manifeste 
de  marchandises,  Marchandises, 
Monnaie,  Monopoles,  Patentes, 
Peste,  Ports-francs,  Santé,  So- 
ciétés commerciales,  Spiritueux, 
Sûreté  publique,  Trafic,  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, Transit,  Transport,  Union 
douanière,  Vins,  Voyageurs  de 
commerce. 

Commerce  ennemi.  —  V.  Loi. 
Commission(s)  chargée  de  l'application 

de   certaines    dispositions    d'un    traité. 

France,    Hongrie    757.     —    d'experts. 
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Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  514, 
554,  557.  —  internationales  de  navi- 
gation et  jaugeage.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc  608.  —  mixte  chargée  de 
l'application  ainsi  que  de  l'interpré- 
tation d'un  traité.  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 716.  —  postales.  Afrique  du 
Sud,  Albanie,  Allemagne  etc.  350. 

Commission  des  Réparations  approu- 
vant un  accord  internatiouaL  Hongrie, 
Italie  846. 

Commission  d'Etudes.  Afrique  du  Sud, 
Albanie,  Allemagne  etc.  377,  381. 

Commission  interalliée  de  délimi- 
tation.   Autriche,  Hongrie  766. 

Commission  permanente  de  conci- 
liation. Belgique,  Espagne  40.  — 
Belgique,  Portugal  33.  —  Danemark, 
Espagne  324  —  Danemark,  France  11. 
—  Danemark,  Lithuanie  28.  —  Dane- 
mark, Tchécoslovaquie  23.  —  Portugal, 
Espagne  52.  —  Etat  Serbe-Croate-Slo- 
vène, Pologne  17.  —  Suède,  Espagne 64. 

Commission  permanente  internatio- 
nale d'enquête.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Pays-Bas  59,  62. 

Commissions  rogatoires.  Albanie,  Alle- 
magne, Autriche  etc.  145.  —  Autriche, 
Esthonie  334.  —  Autriche,  France  751. 

Communication  à  la  Société  des  Na- 
tions de  tous  les  renseignements  ayant 
trait  au  régime  international  des  voies 
ferrées.  Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  247.  —  de  règlements  douaniers 
et  tarifaires.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  175.  —  réciproque  des 
mesures  prises  en  vue  d'effectuer  la 
mise  en  vigueur  d'un  traité.  Albanie, 
Allemagne,  Autriche  etc.  312. 

Conciliation.  —  V.  Commission  per- 
manente de  conciliation,  Traité. 

Conférences  postales  administratives, 
Afrique  du  Sud,  Albanie,  Allemagne 
etc.  350. 

Congrès  postaux.  Afrique  du  Sud, 
Albanie,  Allemagne  etc.  349. 

Consuls.  Admission  de  — .  Ethiopie, 
Pays-Bas  337.  —  Admission,  privilèges 
et  attributions  des  — .  Allemagne, 
Grande-Bretagne  663.  —  Esthonie, 
Tchécoslovaquie  637.  —  Hongrie,  Au- 
triche 779.  —  et  affaires  de  succession. 
Allemagne,  Grande-Bretagne  663.  — 
et  affaires  de  navigation.  Allemagne, 
Grande-Bretagne  661.  —  Pays-Bas, 
Belgique  860.  —  et  assistance  judiciaire. 
Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  145. 


—  Autricha,  France  751.  —  Privilèges 
des  —  de  carrière.  Hongrie,  Autriche 
780.  —  V.  aussi  Factures  consu- 
laires, Impôts,  Traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  Visas. 

Contingents  d'exportation  et  d'importa- 
tion. Hongrie,  Italie  843.  —  Pays-Bas, 
Tchécoslovaquie  864,  867. 

Contrebande.  —  V.  Spiritueux. 

Contrôle  juridictionnel  de  la  constitu- 
tionnalité  d'un  traité.  Danemark,  Es- 
pagne 328.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Belgique  855. 

Cour  permanente  d'arbitrage.  Pays- 
Bas,  Pologne  894. 

Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale. Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  195,  244.  —  Allemagne, 
Belgique,  Brésil  etc.  269.  —  Autriche, 
Belgique,  Empire  Britannique  etc.  284, 
297.  —  Belgique  Espagne  39.  —  Bel- 
gique, Portugal  33.  —  Danemark, 
Espagne  324.  —  Danemark,  France  11. 

—  Danemark,  Lithuanie  28.  —  Dane- 
mark, Tchécoslovaquie  23.  —  Etats 
Unis  d'Amérique,  Belgique  854.  — 
Portugal,  Espagne  51.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  20.  —  Suède, 
Espagne  64.  —  Engagement  à  ne  pas 
avoir  recours  à  la  — .  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 717.  —  Fonctions  arbitrales 
exercées  par  la  — .  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  664.  —  interprétant  un  traité. 
Allemagne,  Belgique,   Brésil   etc.  264. 

—  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Pologne 
21.  —  Principes  dont  doit  s'inspirer 
la  juridiction  de  la  — .  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  21.  —  se  pro- 
nonçant sur  l'interprétation  et  l'appli- 
cation d'un  traité.  Albanie,  Allemagne, 
Autriche  etc.  150,  312.  —  Pays-Bas, 
Tchécoslovaquie  863.  —  V.  aussi  Cou- 
tume internationale,  Doctrine 
des  publicistes,  Droit,  Traité. 

Courtiers  maritimes.  Allemagne,  Bel- 
gique, Brésil  etc.  273. 

Coutume  internationale  comme  base 
pour  le  règlement  de  différends  par 
un  tribunal  d'arbitrage  ou  par  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale. 
Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Pologne  21. 

Curaçao.  —  V.  Cabotage,  Traité. 

Curatelle»  Exercice  du  droit  d'option 
par  les  personnes  mises  sous  — .  Au- 
triche, Tchécoslovaquie  712. 

Bantzig.  —  V.  Traité. 


974 


Table  analytique, 


Danube.  Règlement  du  régime  douanier 
pour  le  trafic  sur  le  — .  Hongrie,  Au- 
triche 779,  792. 

Délimitation.  Autriche,  Tchécoslovaquie 
739.  — V.  aussi  Commission  inter- 
alliée de  délimitation,  Frontière. 

Délits  politiques.  Autriche,  Esthonie 
331. 

Déserteurs.  Allemagne,  Grande  -  Bre- 
tagne 664. 

Dette  publique.  Egalité  des  ressortis- 
sants respectifs  en  matière  de  règle- 
ment de  la  —  de  guerre  hongroise. 
Hongrie,  Italie  813.  —  hongroise.  Hon- 
grie, Italie  815,  828,  847,  849.  —  V. 
aussi  Succession  d'Etats,  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Dettes  et  créances.  France,  Autriche 
721,  732.  —  France,  Hongrie  755.  — 
Grande  -  Bretagne,  Autriche  729.  — 
Hongrie,  Italie  808,  847,  849.  —  et 
créances  des  Alsaciens  et  des  Lorrains. 
France,  Hongrie  805.  —  et  créances 
des  sociétés  d'assurance.  Hongrie,  Italie 
810.  — V.  aussi  Assistance,  Respon- 
sabilité de  l'Etat. 

Diplômes.  Engagements  à  conclure  un 
accord  relatif  aux  — .  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 720. 

DiTorce.  Allemagne,  Hongrie,  Italie  etc. 
209. 

Doctrine  des  publicistes  servant  de 
base  pour  le  règlement  de  différends 
par  un  tribunal  d'arbitrage  ou  par  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Internatio- 
nale. Etat  Serbe-Croate-Siovène,  Po- 
logne 21. 

Domicile.  Définition  du  terme  — .  Au- 
triche, Pologne  628.  —  des  optants. 
Autriche,  Tchécoslovaquie  713  —  et 
taxe  successorale.  Autriche,  Pologne 
628.  —  V.  aussi  Nationalité. 

Dominions.  —  V.  Traité,  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 
Douane  (s).  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  165.  —  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  652.  —  Esthonie,  Tchéco- 
slovaquie 634.  —  Hongrie,  Autriche 
774.  —  Hongrie,  Italie  843.  —  Pays- 
Bas,  Finlande  878.  —  Pays-Bas,  Por- 
tugal 872,  874.  —  Pays-Bas,  Tchéco- 
slovaquie 862.  —  Suède,  Finlande  624 

—  Suède,  Lettonie  626.  —  Bureaux  de 

—  en  territoire  étranger.  Hongrie, 
Italie  846.  —  Bnreaux  de  —  réunis. 
Hongrie,   Autriche  803.   —   Droits  de 


—  dans  les  ports  maritimes.  Allemagne, 
Belgique,  Brésil  etc.  262.  —  Droits  de 

—  et  service  postai.  Afrique  du  Sud, 
Albanie,  Allemagne  etc.  357.  —  Al- 
banie, Allemagne,  Argentine  etc.  384, 
400.  —  et  aviation.  Pays-Bas,  France  869. 

—  Formalités  exigées  par  les  —  et 
transports  internationaux.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  491,  568.  — 
Franchise  de  droits  de  — .  Allemagne, 
Grande-Bretagne  662.  —  Hongrie,  Au- 
triche 778,  794.  —  Interdiction  d'ex- 
pédier par  poste  des  objets  passibles 
de  droits  de  — .  Afrique  du  Sud,  Al- 
banie, Allemagne  etc.  358.  —  Albanie, 
Allemagne,  Argentine  etc.  385.  — 
Simplification  des  formalités  de  — . 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  232. 

—  V.  aussi  Assistance,  Assistance 
judiciaire,  Autonomie,  Bateaux, 
Bureau,  Certificats  d'origine, 
Communication,  Danube,  Echan- 
tillons, Entrepôts,  Exportation, 
Exposition,  Factures  consulai- 
res, Formalités  douanières,  Im- 
portation, Langue  officielle, 
Manifeste  de  marchandises,  Mar- 
chandises, Monopole,  Octroi, 
Ports  -  francs,  Protection  des 
lois,  Publication,  Santé,  Société 
des  Nations,  Souveraineté,  Ta- 
rifs, Trafic,  Trafic  frontalier, 
Trafic  international,  Traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée, 
Transit,  Union  douanière,  Zones- 
franches,  Zones-frontières. 

Double  imposition  et  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Allemagne, 
Grande-Bretagne  646.  —  Règles  afin 
d'éviter  la  —  en  matière  successorale. 
Autriche,  Pologne  627 

Double  nationalité.  France,  Paraguay 
639.  —  Dispositions  en  vue  d'éviter 
la  — .    Autriche,  Tchécoslovaquie  713, 

—  V.  aussi  Service  militaire. 
Drapeaux.  —  V.  Pavillon. 

Droit.  Dispositions  de  —  commun  pré- 
valant sur  celles  de  certains  traités. 
France,  Hongrie  761.  —  Hongrie,  Italie 
830.  —  Principes  généraux  du  —  ser- 
vant de  base  pour  le  règlement  de 
différends  par  un  tribunal  d'arbitrage 
ou  par  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale.  Etat  Serbe-Croate-Slo- 
vène, Pologne  21. 

Droit  international.  Décision  prise  ou 
mesure  ordonnée  par  une  autorité  judi- 
ciaire ou  autre  autorité  d'une  des  Par- 
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ties  Contractantes  contraire  au  — . 
Belgique,  Espagne  48.  —  Belgique, 
Portugal  37.  —  Danemark,  Espagne 
328.  —  Danemark,  Tchécoslovaquie  26. 

—  Portugal,  Espagne  57.  —  Suède, 
Espagne  68.  —  et  législation  nationale. 
France,  Hongrie  806.  —  Maintien  de 
la  responsabilité  de  l'Etat  prévue  par 
le  — .  Autriche,  Belgique,  Empire  Bri- 
tannique etc.  302.  —  Solution  d'un 
conflit  entre  le  —  et  le  droit  consti- 
tutionnel d'une  des  Parties  Contrac- 
tantes. Belgique,  Espagne  48.  —  Bel- 
gique, Portugal  37.  —  Danemark, 
Espagne  328.  —  Danemark,  Tchéco- 
slovaquie 26.  —  Portugal,  Espagne  57. 

—  Suède,  Espagne  68. 

Droit  maritime.  Application  du  —  à 
certains  parcours  mixtes.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  246. 

Eaux-frontières.  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 737. 

Eaux  intérieures.  Egalité  en  matière 
de  navigation  sur  des  — .  Allemagne, 
Grande-Bretagne  662.  —  Navigation  de 
transit  des  — .  Hongrie,  Autriche  775. 

—  Navigation  des  — .  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  587.  —  Allemagne, 
Belgique,  France  etc.  620,  621.  — 
Hongrie,  Autriche  777.  —  Restrictions 
de  la  liberté  de  navigation  des  — . 
Hongrie,  Autriche  777.  —  V.  aussi 
Transit. 

Eaux  territoriales  et  eaux  maritimes 
belges.  Pays-Bas,  Belgique  858.  — 
Etendue  des  — .  Etats-Unis  d'Amérique, 
Belgique  852.  —  Navires  de  commerce 
jouissant  dans  les  —  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Esthonie, 
Tchécoslovaquie  636.  —  Répression  de 
la  traite  des  esclaves  dans  les  — . 
Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  310. 

Echantillons.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  354.  —  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  177,  203.  — 
Esthonie,  Tchécoslovaquie  634.  —  Hon- 
grie, Autriche  776.  —  Pays-Bas,  Po- 
logne 889.  —  Pays-Bas,  Tchécoslo- 
vaquie 863.  —  V.  aussi  Voyageurs 
de  commerce. 

Ecoles  des  minorités  nationales.  Autriche, 
Tchécoslovaquie  713,  719.  —  V.  aussi 
Langue. 

Economie  nationale.  Application  d'un 
traité  écartée  pour  des  raisons  d' — . 
Autriche,  Belgique,  Empire  Britannique 
etc.  281,  284. 


Egalité  devant  la  loi.  Hongrie, Italie  810. 

Emigration.  Hongrie,  Autriche  777.  — 
Hongrie,  Italie  843.  —  Application  de 
la  règle  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  aux  affaires  d' — .  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  671.  —  Pays- 
Bas,  Pologne  895.  —  Sauvegarde,  sous 
forme  de  réserve  à  un  traité,  de  la 
liberté  d'action  en  matière  d' — .  Alle- 
magne, Belgique,  Brésil  etc.  260,  265. 

—  V.  aussi  Transit. 

Emprunt.  Hongrie,  Italie  839.  —  de 
consolidation.  Hongrie,  Italie  812,  829, 
847.  —  forcé.   Pays-Bas,  Pologne  887. 

—  Réalisation  d'un  — .  France,  Autriche 
725.  —  V.  aussi  Dette  publique. 

Energie  électrique.  Transit  de  1'— . 
Autriche,  Belgique,  Empire  Britannique 
etc.  276. 

Entrepôts.  Allemagne,  Autriche,  Bel 
gique  etc.  186,  189.  —  et  service 
postal.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  366.  —  Albanie,  Alle- 
magne, Argentine  etc.  391,  403.  — 
et  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Esthonie,  Tchécoslovaquie 
633.  —  Pays-Bas,  Pologne  888.  — 
Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  862. 

Envois  contre  remboursement. Afrique 
du  Sud,  Albanie,  Allemagne  etc.  364. 

—  Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc. 
390,  407. 

Envois  exprès.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  357.  —  Albanie,  Alle- 
magne, Argentine  etc.  403,  428. 

Epizooties.  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  202.  —  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 743, 746.  —  Hongrie,  Autriche 
779, 792.  —  Prohibition  du  transit  et  — . 
Allemagne,   Belgique,   Brésil   etc.  266. 

—  Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 
242.  —  Allemagne,  Grande-Bretagne 
655.  —  Esthonie,  Tchécoslovaquie  636. 
Hongrie,  Autriche  775.  —  Pays-Bas, 
Pologne  890.  —  Prohibitions  et  restric- 
tions du  commerce  et  — .  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  193.  —  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  etc.  650,  669. 

—  Esthonie,  Tchécoslovaquie  633.  — 
Hongrie,  Autriche  776.  —  V.  aussi 
Langue  officielle,  Office  inter- 
national des  Epizooties,  Traité. 

Escaut.  Police  de  F — .  Pays-Bas,  Bel- 
gique 858. 

Esclavage.  Définition  du  terme  — .  Al- 
banie, Allemagne,  Autriche  etc.  309. 
Réserves  sur  l'application  de  certaines 
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stipulations  de  la  Convention  concer- 
nant 1' —  aux  Etats  vassaux  et  à  d'autres 
parties  de  l'Inde.  Albanie,  Allemagne, 
Autriche  etc.  316.  —  V.  aussi  Armes, 
Eaux  territoriales,  Traite  des 
esclaves,  Travail. 

Espagne.  Commerce  de  F—,  V.  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Esthonie.  Commerce  de  1'—.  V.  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Etablissement.  —  V.  Assistance 
judiciaire,  Assurance,  Assuran- 
ces sociales,  Biens,  droits  et 
intérêts  privés,  Biens  ennemis, 
Biens  immobiliers,  Caution  judi- 
catum  solvi,  Chômage,  Commis- 
sions ro^atoires,  Consuls,  Cura- 
telle, Délits  politiques,  Déser- 
teurs, Double  imposition,  Double 
nationalité,  Emigration,  Etran- 
gers, Domicile,  Droit  interna- 
tional, Egalité  devant  la  loi, 
Etat  civil,  Expropriation,  Im- 
pôt, Juridiction,  Législation, 
Loi,  Mariage,  Nationalité,  Passe- 
ports, Propriété  industrielle, 
Propriété  littéraire  et  artisti- 
que, Protection  des  lois,  Ré- 
quisition,  Service  militaire,  So- 
ciétés commerciales,  Succession, 
Succession  d'Etats,  Taxe,  Trai- 
tement de  la  nation  la  plus 
favorisée,  Travail,  Tutelle, 
Visas. 

Etat  civil.  Légalisation  d'actes  de  V — . 
Pays-Bas,  Belgique  884. 

Etats  fédérés  allemands.  —  V.  Auto- 
nomie. 

Etas  fédérés  brésiliens.  —  V.  Auto- 
nomie. 

Etats  vassaux  de  l'Inde.  Application 
d'un  traité  au  — .  Albanie,  Allemagne, 
Autriche  316. 

Etrangers*  Application  de  la  législation 
siamoise  pour  délits  contre  l'interdic- 
tion de  publications  obscènes  aux  — . 
Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  154. 

—  Refus   d'entrée  du  territoire  à  des 

—  indésirables.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  242.  —  Allemagne,  Bel- 
gique, Brésil  etc.  266.  —  Sauvegarde 
de  la  liberté  d'action  en  matière  de 
séjour  et  d'expulsion  d' — .  Esthonie, 
Tchécoslovaquie     638.     —     Pays-Bas, 


Pologne  896.  —  V.  aussi  Etablisse- 
ment. 

Etudiants  ayant  pris  part  à  l'insurrec- 
tion.    Autriche,  Hongrie  764. 

Explosifs.  Interdiction  d'envoyer  par 
poste  des  — .  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  358.  —  Albanie,  Alle- 
magne, Argentine  etc.  385,  403.  — 
Transports  des  — ,  armes,  munitions 
et  gaz.  Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  478,  516,  563.  —  V.  aussi  Armes 
et  munitions. 

Exportation.  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  188.  —  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  647.  —  Pays-Bas,  Tchécoslo- 
vaquie 862,  864.  —  des  valeurs.  Au- 
triche, Pologne  681.  —  et  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  649,  669.  — 
Esthonie,  Tchécoslovaquie  632.  —  Hon- 
grie, Autriche  774.  —  Pays-Bas,  Po- 
logne 888.  -  Pays-Bas,  Portugal  372, 
875.  —  Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  862. 

—  Permis  d' — .  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  651.  —  Prohibitions  et  restric- 
tions de  1' — .  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  172.  —  V.  aussi  Con- 
tingents, Monopole. 

Expositions.  Facilités  douanières  en 
faveur  des  objets  destinés  à  des  — . 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  192. 

Expropriation.  Autriche,  Belgique, 
Empire  Britannique  etc.  282.  —  Délé- 
gation du  droit  d' — .  Autriche,  Tché- 
coslovaquie 738,  744. 

Expulsion  des  optants  interdits  autre- 
ment que  pour  des  raisons  de  sûreté 
ou  ordre  publics.  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 713.   —  V    aussi  Etrangers. 

Exterritorialité  conventionnelle  éven- 
tuelle du  matériel  roulant.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  234.  —  V.  aussi 
Immunité. 

Extradition.     Autriche,   Esthonie   329. 

—  Cas  dans  lesquels  1'  —  n'a  pas  lieu. 
Autriche,  Esthonie  331,  332. 

Factures  consulaires.  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  184. 

Finances.  Autriche,  Belgique,  Empire 
Britannique  etc.  296.  —  Autriche, 
Tchécoslovaquie  747.  —  Hongrie,  Au- 
triche 805.  —  V.  aussi  Abrechnungs- 
amt,  Banque  d'Autriche- Hongrie, 
Banques, Change, Dette  publique, 
Dettes,  Emprunt,  Exportation, 
Francs-or,  Impôts,  Monnaie,  Mo- 
ratorium,  Obligations  du  Trésor, 
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Office  de  vérification  et  de  com- 
pensation, Réparations,  Trafic 
international. 

Fleures.  —  V.  Danube,  Escaut', 
Rhin. 

Fonctionnaires  chargés  de  faciliter  le 
trafic  international  par  chemins  de  fer. 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  230. 

—  d'une  des  Parties  Contractantes  en 
service  dans  le  territoire  de  l'autre, 
leur  choix,  remplacement,  compétence 
et  règlement  de  service.  Hongrie, 
Autriche  804.  —  Nationalité  des  — . 
Autriche,  Tchécoslovaquie  709,  720.  — 
V.  aussi  Immunité,  Succession 
d'Etats. 

Forces  hydrauliques.  Autriche,  Bel- 
gique, Empire  Britannique  etc.  290.  — 
Exploitation  des  —  communes.  Autriche, 
Tchécoslovaquie  737. 

Forces  militaires.  Commandement  des 

—  alliées  en  cas  de  guerre.  Italie, 
Albanie  9.  —  Obligation  de  ne  pas 
maintenir  des  —  dans  une  certaine 
zone-frontière.  Autriche,  Tchécoslova- 
quie 739. 

Formalités  douanières.  Allemagne, 
Grande-Bretagne  653. 

Fortifications.  Obligation  de  ne  pas  con- 
struire de  —  dans  une  certaine  zone-fron- 
tière.   Autriche,   Tchécoslovaquie  739 

Franc-bord.    Pays-Bas,   Belgique   859. 

France.  —  V.  Traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Francs-or.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  353.  —  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  513,  579.  — 
Hongrie,  Italie  840. 

Frontière(s).  Autriche,  Tchécoslovaquie 
737.  —  Fermeture  d'une  —  et  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Pays-Bas,  Pologne  895.  —  Points  de 
passage  de  la  — .  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 742.  —  Hongrie,  Autriche 
7V>3.  —  Points  de  passage  de  la  — 
par  les  aéronefs.  Pays-Bas,  France  869. 

—  qui  longe  un  cours  d'eau.  Autriche, 
Tchécoslovaquie 746.  —  V.  aussi  Biens 
immobiliers,  Bornes-frontières, 
Chemins  de  fer,  Délimitation, 
Eaux-frontières. 

Garantie.  Russie,  Perse  3. 

Gares  communes.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  190,  230. 

Gaz.  Transport  des  — .  Allemagne,  An- 
triche,  Belgique  etc.  478,  516,  563.  — 
Y.  aussi  Explosifs. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XIX. 


Gaz  délétères.  —  V.  Armes  et  muni- 
tions. 

Guerre  et  aménagement  des  forces  hydrau 
liques  intéressant  plusieurs  Etats.  Au- 
triche, Belgique,  Empire  Britannique 
etc.  296.  —  et  régime  international  des 
ports  maritimes.  Allemagne,  Belgique, 
Brésil  etc.  267.  —  et  régime  interna- 
tional des  voies  ferrées.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  243.  —  Menace 
de  —  et  mesures  militaires.  Autriche, 
Tchécoslovaquie  744.  —  non  provoquée 
faisant  jouer  l'alliance  militaire.  Italie, 
Albanie  8.  —  Transit  de  l'énergie 
électrique  en  temps  de  — .  Autriche, 
Belgique,  Empire  Britannique  etc.  282. 

—  V.  aussi  Agression,  Armes, 
Attaque,  Bâtiments  de  guerre, 
Dette  publique,  Forces  mili- 
taires, Fortifications,  Insurrec- 
tion, Occupation,  Prisoniers  de 
guerre. 

Guerre  civile  en  Hongrie  occidentale. 
Autriche,  Hongrie  764.  —  V.  aussi 
Insurrection. 

Guerre  mondiale.  Non-application  éven- 
tuelle de  certaines  dispositions  d'un 
traité  par  un  pays  dont  le  territoire 
aurait  été  dévasté  pendant  la  — .  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc.  194, 244. 

—  Partage  des  archives  concernant 
la  — .   Autriche,  Tchécoslovaquie  698. 

—  V.  aussi  Traité,  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Haute- Silésie.  —  V.  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Heimatsrecht.  —  V.  Indigénat. 

Hongrie  occidentale.  Pacification 
de  la  — .  Autriche,  Hongrie  763. 

Hostilité.  Mesures  ne  pouvant  être 
envisagées  comme  actes  d' — .  Autriche, 
Hongrie  764.  —  V.  aussi  Agression, 
Attaque,  Blocus,  Boycottage, 
Guerre. 

Identité.  Cartes  d' —  postales.  Afrique 
du  Sud,  Albanie,  Allemagne  etc.  354, 
370.  —  Cartes  d' —  pour  le  trafic  fron- 
talier. Autriche,  Tchécoslovaquie  743. 
746.  —  Hongrie,  Autriche  796.  — 
Pièces  d' —  et  aviation.  Pays-Bas, 
France  869. 

Immunités  diplomatiques  dont  bénéfi- 
cient les  fonctionnaires  des  Bureaux 
des  Biens  et  Intérêts  Privés.  France, 
Autriche  734. 

Importation.  Pays-Bas,  Portugal  874.  — 
Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  862,  876.  — 
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Accords  à  conclure  relatifs  à  la  recon- 
naissance réciproque  des  attestations 
des  qualités  des  marchandises  destinées 
à  P — .  Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  175.  —  Certificats  d'origine  obli- 
gatoires pour  1  —  de  certaines  marchan 
dises.    Esthonie,  Tchécoslovaquie  638. 

—  et  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Allemagne,  Grande-Bretagne 
648,  669.  —  Hongrie,  Autriche  774.  — 
Pays-Bas,  Pologne  888.  —  Pays-Bas, 
Portugal  872,  874.  —  Pays-Bas,  Tchéco- 
slovaquie 862.  —  Interdiction  d'envoyer 
par  poste  des  objets  dont  V —  est  pro- 
hibée. Afrique  du  Sud,  Albanie,  Alle- 
magne etc.  358.  —  Albanie,  Allemagne, 
Argentine  etc.  358,  404.  —  Permis  d'— . 
Allemagne,  Grande-Bretagne  651.  — 
Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  864.  —  Pro- 
hibitions et  restrictions  de  P — .  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc.  172.  — 
V.  aussi  Armes  et  munitions,  Con- 
tingents, Monopole,  Santé,  Sou- 
veraineté, Spiritueux,  Vins,  Zo- 
nes-franches 

Impôts.  Egalité  en  matière  d' — .  Hongrie, 
Autriche  774.  —  Pays-Bas,  Pologne 
887.  —  Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  862. 

—  et  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Esthonie,  Tchécoslovaquie 
632.  —  Pays-Bas,  Finlande  816.  — 
Exemption  d' —  dont  bénéficie  une 
entreprise  d'utilité  publique.  Autriche, 
Tchécoslovaquie  738, 744.  —  Exemption 
d' —  dont  bénéficient  certains  arrange- 
ments. France,  Autriche  727.  —  France, 
Hongrie  761.  —  Exemption  d'—  dont 
bénéficient  les  consuls  de  carrière. 
Esthonie,  Tchécoslovaquie  637.  —  sur 
le  capital.  Autriche,  Pologne  678.  — 
V.  aussi  Assistance,  Double  im- 
position, Sociétés  commerciales, 
Taxe. 

Inde.  Application  à  P —  de  la  Convention 
concernant  le  travail  de  nuit  des  enfants 
dans  l'industrie.  Société  des  Nations. 
Organisation  Internationale  du  Travail 
96.  —  Inapplicabilité  de  certaines  dis- 
positions d'un  Traité  à  la  navigation 
sur  les  côtes  de  P —  et  du  Japon  So- 
ciété des  Nations.  Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  115.  —  Modifi- 
cation éventuelle  par  rapport  à  P —  et 
au  Siam  de  certaines  dispositions  de  la 
Conventioii  concernant  le  travail  de  nuit 
d-s  femmes.  Société  des  Nations  Or- 
ganisation Internationale  du  Travail  84. 

—  Modification  par  rapport  a  P —  de 


certaines  dispositions  de  la  Convention 
fixant  l'âge  d'admission  des  enfants  aux 
travaux  industriels.  Société  des  Nations. 
Organisation  Internationale  du  Travail 
90.  —  V.  aussi  Cabotage,  Escla- 
vage, Navires  indigènes,  Traité, 
Traitement  de  la  nation  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Indépendance.  Respect  de  P— .  Russie, 
Perse  4. 

Indigénat.  Reconnaissance  réciproque 
des  droits  d' —  acquis.  Autriche, 
Tchécoslovaquie  709.  —  V.  aussi 
Nationalité. 

Institutions  scientifiques.  Partage  du 
patrimoine  des  — .  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 699. 

Insurrection.  Autriche,  Hongrie  764. 
—  V.  aussi  Guerre  civile. 

Intégrité  territoriale.  Respect  de  P — . 
Russie,  Perse  4. 

Interdiction  (en  droit  civil).  Alle- 
magne, Hongrie,  Italie  etc,  212. 

Intérêts  vitaux  d'un  Etat.  Applica- 
tion d'un  traité  suspendue  eu  égard 
aux  —  Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  193,  241.  —  Allemagne,  Belgique, 
Brésil  etc.  266. 

Internés.  Franchise  de  port  pour  la 
correspondance  des  —  dans  un  pays 
neutre.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  359.  —  Albanie,  Alle- 
magne. Argentine  etc.  404,  428. 

Intervention.  Cas  dans  lesquels  P — 
armée  russe  en  Perse  est  interdite  ou 
admise.     Russie,  Perse  3,  6. 

Japon.  Modification  éventuelle  par  rap- 
port au  —  de  certaines  dispositions  de 
la  Convention  fixant  l'âge  d'admission 
des  enfants  aux  travaux  industriels. 
Société  des  Nations.  Organisation 
Internationale  du  Travail  89.  —  Mo- 
dification par  rapport  au  —  de  cer- 
taines dispositions  de  la  Convention 
concernant  le  travail  de  nuit  des  en- 
fants dans  l'industrie.  Société  des 
Nations.  Organisation  Internationale 
du  Travail  95.  —  V.  aussi  Inde. 

Jaugeage.  Allemagne,  Belgique,  France 
etc.  620,  621.  —  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  662.  —  Pays-Bas,  Belgique 
858.  —  Suède,  Esthonie  622.  —  des 
bateaux  de  navigation  intérieure.  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc.  587.  — 
V.  "aussi  Franc-bord,  Rhin,  Taxe. 

Jugements.  Exécution  des  — .  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc.  512,579. 
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Juridiction  territoriale.  Albanie,  Alle- 
magne, Autriche  etc.  145.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Belgique  851.  —  V. 
aussi  Souveraineté. 

Juridiction  arbitrale.  Principes  dont 
doit  s'inspirer  la  — .  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Pologne  20. 

Langue  d'enseignement  dans  les  écoles 
des  minorités  nationales.  Autriche, 
Tchécoslovaquie  714.  —  L'indice  de  la 

—  déterminant  la  nationalité.  Autriche, 
Tchécoslovaquie  711. 

Langue  officielle.  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 714.  —  des  bureaux  de  douane 
réunis.  Hongrie,  Autriche  804.  —  Le 
français  —  de  l'Union  postale  univer- 
selle. Afrique  du  Sud,  Albanie,  Alle- 
magne etc.  353.  —  Le  français  —  du 
Bulletin  de  l'Office  international  des 
épizooties.  Argentine,  Belgique,  Brésil 
etc.  342. 

Légalisation  de  documents.  France, 
Autriche  736,  751.  —  V.  aussi  Etat 
civil. 

Législation  maritime  des  deux  Etats. 
Pays-Bas,  Belgique  857.  —  V.  aussi 
Droit  international,  Etrangers, 
Souveraineté. 

Lettre  de  voiture.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  480,  516. 

Lettres  et  boîtes  avec  valeur  décla- 
rée. Afrique  du  Sud,  Albanie,  Alle- 
magne etc.  346.  —  Albanie,  Allemagne, 
Argentine  etc.  383. 

Licences.  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  172. 

Limitrophes.  Certains  transports  par 
chemins  de  fer  entre  Etats  —  n'étant 
pas  considérés  comme  transports  inter- 
nationaux. Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  559.  —  et  poste.  Afrique 
du  Sud,  Albanie,  Allemagne  etc.  347. 

—  V.  aussi  Trafic  frontalier. 
Liquidation  des  biens.  —  V.  Biens, 

droits  et  intérêts  privés. 

Litiges.  Règlement  des  — .  Autriche, 
Tchécoslovaquie  747.  —  "V.  aussi 
Société  des  Nations,  Traité. 

Loi(s).  Abrogation  envisagée  de  certaines 

—  restrictives  contre  le  commerce 
ennemi.  Allemagne,  Grande-Bretagne 
669.  —  Application  de  la  —  nationale. 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  512. 

—  Engagement  à  faire  voter  certaines 

—  concernant  le  service  postal  inter- 
national. Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne    etc.   370.    —    Transports 


internationaux  de  certains  objets  dé- 
fendus par  les  —  d'une  des  Parties 
Contractantes.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  478.  —  V.  aussi  Egalité 
dans  la  loi.   Protection  des  lois. 

Mandat.  Territoires  sous  — .  V. 
Traité,  Tr&  fcement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Mandats  de  poste.  Afrique  du  Sud, 
Albanie,  Allemagne  etc.  346.  —  Al- 
banie, Allemagne,    Argentine  etc.  426. 

—  Hongrie,  Italie  834. 
Manifeste  de  marchandises.  Allemagne, 

Autriche,  Belgique  etc.  190.  —  des 
aéronefs.  Pays-Bas,  France  870. 
Marchandises.  Identification  des  — pour 
la  douane.  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  192.  —  Transport  de  — . 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  476. 

—  V.  aussi  Monopole. 
Mariage.  Allemagne,  Hongrie,  Italie  etc. 

208.  —  Allemagne,  Italie,  Pays-Bas 
etc.  211. 
Marins.  Accidents  du  travail  des  — . 
Société  des  Nations.  Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  124.  —  Placement 
des  — .  Société  des  Nations.  Organi- 
sation Internationale   du  Travail    102. 

—  V.  aussi  Age. 
Maroc.  —  V.  Traité. 

Matériel  roulant.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  232,  479.  —  Compétence 
des  tribunaux  par  rapport  au  — .  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc.  512. 

Mer  Baltique.  —  V.  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Minorités.  Autriche,  Tchécoslovaquie 
708,  713.  —  Divergences  législatives 
au  sujet  de  la  protection  des  droite 
des  — .  Autriche,  Tchécoslovaquie  718. 

—  V.  aussi  Ecoles,  Langue. 
Monnaie(s).  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  555.  —  Hongrie,  Italie  822, 
848.  —  Interdiction  d'envoyer  par  poste 
de  la  — .  Afrique  du  Sud,  Albanie. 
Allemagne  etc.  358.  —  Albanie,  Alle- 
magne, Argentine  etc.  385,  404.  —  V. 
aussi  Francs-or. 

Monopole(s)  de  remorquage  et  transit 
des  bateaux.  Allemagne,  Grande-Bre- 
tagne 656.  —  Droits  prélevés  sur  l'im- 
portation et  l'exportation  de  marchan- 
dises qui  font  l'objet  d'un  — .  Hongrie, 
Autriche  774,  788.  —  Prohibition  du 
transit  de  marchandises  qui  font  l'objet 
d'un  — .  Allemagne,  Grande-Bretagne 
656.   —    Hongrie,    Autriche    775.    — 

62* 


980 


Table  analytique. 


Prohibitions  et  restrictions  du  com- 
merce avec  des  marchandises  qui  font 
Pobjet  d'un  — .  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  650,  669.  -  Esthonie,  Tchéco- 
slovaquie 633.  —  Hongrie,  Autriche 
776.  —  Pays-Bas,  Pologne  890. 

Moratorium.    Hongrie,  Italie  848. 

Munitions*  —  V.  Armes  et  mu- 
nitions, Explosifs. 

Narcotiques.  Interdiction  d'envoyer  par 
poste  des  — .  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  358,  370.  —  Albanie, 
Allemagne,  Argentine  etc.  385,  403.  — 
V.  aussi  Opium. 

Nationalité.  Autr:  -;je,  Tchécoslovaquie 
708.  —  Hongrie,  Italie  809.  —  définie 
par  l'indigénat  et  non  par  le  domicile. 
Autriche,  Tchécoslovaquie  710.  —  des 
sociétés  commerciales.  Hongrie,  Italie 
808.  —  des  sociétés  d'assurance.  Hon- 
grie, Italie  822.  —  V.  aussi  Double 
nationalité,  Fonctionnaires,  Lan- 
gue, Option,  Succession  d'Etats. 

Nationalité  des  navires.  —  V.  Pa- 
villon. 

Naturalisation.  —  V.  Double  natio- 
nalité, Nationalité,  Option. 

Navigation.  Allemagne, Grande-Bretagne 
643.  —  Egalité  en  matière  de  — .  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  644,  657-  — 
Hongrie,  Autriche  777.  —  Pays-Bas, 
Belgique  860.  —  Pays-Bas,  Pologne 
890.  —  Entreprises  de  —  chargées  du 
service  postal.  Albanie,  Allemagne, 
Argentine  etc.  419.  —  internationale. 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  477, 
559,  590,  609.  —  Permis  de  — .  Pays- 
Bas,  Belgique  858.  —  Principe  général 
de  liberté  de  la  — .  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  644.  —  Sécurité  de  la  — 
maritime.  Pays-Bas,  Belgique  856.  — 
Pays-Bas,  France  882.  —  V.  aussi  Age, 
Bateaux,  Blocus,  Cabotage,  Con- 
suls, Droit  maritime,  Eaux  fron- 
tières, Eaux  intérieures,  Eaux 
territoriales,  Franc-bord,  Inde, 
Jaugeage,  Marins,  Monopole, 
Navires  de  commerce,  Navires 
d'Etat,  Navires  indigènes,  Pa- 
villon, Pilotage,  Ports,  Ports- 
francs,  Ports  maritimes,  Remor- 
quage, Taxe,  Traité,  Traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée, 
Visite,  Voies  navigables  d'inté- 
rêt national,  Yachts. 

Navigation  aérienne.  Pays-Bas,  France  i 
869.  —  V.  aussi  Douane,  Identité,  ! 


Passeports,  Pigeons  voyageurs, 
Poste,   Radiotélégraphie,  Zones. 
Navires  de  commerce.  Egalité  de  traite- 
ment dans  les  ports  maritimes  pour  les 

—  de  tous  les  Etats  Contractants.  Alle- 
magne, Belgique,  Brésil  etc.  261,  273. 

—  V.  aussi  Armement,  Eaux  terri- 
toriales, Navigation. 

Navires  d'Etat.  Application  du  Statut 
sur  le  régime  international  des  ports 
maritimes  aux  — .  Allemagne,  Belgique, 
Brésil  etc.  265.  —  Assimilation  des  — 
aux  bateaux  privés.  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  658- 

Navires  indigènes.  Réserves  sur  l'assi- 
milation des  navires  possédés  ou  com- 
mandés par  des  hindous  ainsi  que  des 
navires  persans,  à  ceux  qualifiés  de  — . 
Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  316. 

Neutralité  et  aménagement  des  forces 
hydrauliques  intéressant  plusieurs  Etats. 
Autriche,  Belgique,  Empire  Britannique 
etc.  296.  —  et  régime  international  des 
ports  maritimes.  Allemagne,  Belgique, 
Brésil  etc.  267.  —  et  régime  inter- 
national des  voies  ferrées.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  243.  —  et  transit 
de  l'énergie  électrique.  Autriche,  Bel- 
gique, Empire  Britannique  etc.  283.  — 
Observation  de  la  —  en  cas  de  conflit. 
Russie,  Perse  4.  —  V.  aussi  Internés. 

Objets  recommandés.  Afrique  du  Sud, 
Albanie,  Allemagne  etc.  361. 

Obligations  du  Trésor  hongrois.  Hon- 
grie, Italie  832. 

Obscènes.  Interdiction  d'expédier  par 
poste  des  objets  — .  Afrique  du  Sud, 
Albanie,  Allemagne  etc.  358.  —  Albanie, 
Allemagne,  Argentine  etc.  385,  404.  — 
Publications  — .  Albanie,  Allemagne, 
Autriche  etc.  135.  —  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  202. 

Occupation  d'un  territoire.  Autriche, 
Hongrie  765.  —  militaire  éventuelle  en 
cas  de  menace  de  guerre.  Autriche, 
Tchécoslovaquie  744. 

Octroi.  Formalités  d' —  et  transports 
internationaux.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  491,  568. 

Office  central  des  transports  inter- 
nationaux par  chemins  de  fer.  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc.  513, 
552,  580,  582. 

Office  de  vérification  et  de  compen- 
sation. France,  Autriche  721,  729, 
732.  —  France,  Hongrie  755,  806. 
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Office  international  des  Epizooties. 

Organisation  et  fonctions  de  1'—.  Ar- 
gentine, Belgique,  Brésil  etc.  338. 

Opium.  Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  202,  242. 

Option.  Hongrie,  Italie  809.  —  Annu- 
lation d'une  déclaration  d' — .  Autriche, 
Tchécoslovaquie  717.  —  Droit  et  pro- 
cédure d' — .  Autriche,  Tchécoslovaquie 
711,720.  —  V.  aussi  Agents  diplo- 
matiques, Bien  s  immobiliers,  Cu- 
ratelle, Domicile,  Nationalité, 
Tutelle. 

Ordre  public.  Raisons  d' —  s'opposant  à 
certains  transports  internationaux.  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc.  478.  — 
V.  aussi  Expulsion. 

Pacage.  Autriche,  Tchécoslovaquie  743. 

—  Hongrie,  Autriche  794. 

Paix.  Engagement  à  ne  pas  conclure  sé- 
parément de — .    Italie,  Albanie  8. 

Panama.  Application  à  certaines  caté- 
gories de  transport  de  spiritueux  des 
règles  en  vigueur  pour  le  transit  de  ces 
marchandises  par  le  Canal  de  — .  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Belgique  853. 

Passeports.  Autriche,  Hongrie,  Italie 
etc.  767.  —  Bureaux  de  contrôle  des  — 
sur  la  frontière  réunis.  Hongrie,  Au- 
triche 803.  —  et  aviation.  Pays-Bas, 
France  869.  —  Sauvegarde  de  la  li- 
berté d'action  en  matière  de  —  et  de 
visas.    Esthonie,  Tchécoslovaquie  638. 

—  Simplification  des  formalités  de  — . 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  232. 

—  V.  aussi  Identité,  Visas. 
Patentes.  Prohibitions  et  restrictions  du 

commerce  et  — .  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  650,  669. 

Patrimoine  artistique  et  scientifique. 
Interprétation  du  terme  — .  Autriche, 
Tchécoslovaquie  700. 

Pavillon.  Allemagne,  Grande-Bretagne 
654.  —  Hongrie  Autriche  804.  —  Pays- 
Bas,  Belgique  860.  —  Pays-Bas,  Fin- 
lande 878.  —  Pays-Bas,  Pologne  891. 

—  Interdiction  de  transporter  des 
esclaves  à  bord  de  navires  arborant 
le  —  d'une  des  Parties  Contractantes. 
Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  310. 

Pêche.  Dispositions  appliquées  à  la  — 
nationale  faisant  exemption  à  la  règle 
du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Allemagne,  Grande-Bretagne 
660.  —  V.  aussi  Bateaux,  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 


Pêcheurs.  Accidents  du  travail  des  — . 
Société  des  Nations.  Organisation 
Internationale  du  Travail  124. 

Peste.  Prohibitions  et  restrictions  du 
commerce  dues  à  des  mesures  préven- 
tives contre  la  — .  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  650. 

Pétrole.  —  V.  Valeurs. 

Petsamo.    —   V.  Traitement    de    la 

nation  la  plus  favorisée- 
Phoque.  Chasse  au  — .  Pays-Bas,  Fin- 
lande 878. 

Photographie.  Défense  aux  aéronefs 
de  transporter  des  appareils  de  — . 
Pays-Bas,  France  870. 

Pigeons  voyageurs  et  aviation.  Pays- 
Bas,  France  870. 

Pilotage.  Allemagne,  Belgique,  Brésil 
etc.  264.  —  Suède,  Esthonie  622.  — 
Suède,  Finlande  624.  —  Suède,  Let- 
tonie 626.  —  Droits  de  — .  Allemagne, 
Grande-Bretagne  658.  —  Réserve  bri- 
tannique relative  au  —  Act  de  1913. 
Allemagne,   Belgique,   Brésil  etc.  273. 

Plébiscite.  Préparation  du  —  en  Hongrie 
occidentale.  Autriche,  Hongrie  765. 

Police.  Hongrie,  Italie  843.  —  des  ports. 
Allemagne,    Belgique,  Brésil  etc.  262. 

—  Formalité  de  —  et  transports  inter- 
nationaux. Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  491,  568.  —  Simplification 
des  mesures  de  — .  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  232.  —  V.  aussi  Escaut, 
Traité,  Transit. 

Politique  extérieure.  Engagement  à 
se  concerter  sur  les  questions  de  — . 
Etat  Serbe- Croate-Slovène,  Pologne  16. 

Ports.  Allemagne,  Grande-Bretagne  658. 

—  adriatiques.  Hongrie,  Italie  843,  845. 

—  de  refuge  assimilés  aux  ports  mari- 
times ordinaires.  Allemagne,  Belgique, 
Brésil  etc.  273.  —  Faculté  d'accorder 
à  un  Etat  Contractant,  à  l'exclusion 
des  autres,  des  faveurs  spéciales  dans 
la  zone  des  —  maritimes.  Allemagne, 
Belgique,  Brésil  etc.  265.  —  Régime 
international  des  —  maritimes.  Alle- 
magne,  Belgique,  Brésil  etc.  250,  261. 

—  V.  aussi  Bateaux,  Bâtiments  de 
guerre,  Douane,  Guerre,  Navires 
d'Etat,  Neutralité,  Police,  Re- 
morquage, Traité. 

Ports-francs.    Importation  par  les  — . 

Hongrie,  Autriche  774. 
Ports  maritimes.  Définition  du  terme—. 

Allemagne,  Belgique,  Brésil  etc.  261. 

—  Etats    privés    de   — .    Allemagne, 
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Belgique,  Brésil  etc.  274.  —  Sauvegarde 
de  la  liberté  de  tarification  pour  le 
trafic  utilisant  les  — .  Allemagne,  Bel- 
gique, Brésil  etc.  271. 

Possessions.  V.  Traité,  Traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Poste.  Hongrie,  Italie  833.  —  aérienne. 
Afrique  du  Sud,  Albanie,  Allemagne 
etc.  368.  —  Pays-Bas,  France  870.  — 
de  transit.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  352,  366,  370.  —  Al- 
banie, Allemagne,  Argentine  etc.  391. 
Esthonie,  Tchécoslovaquie  636.  — 
Hongrie,  Italie  838.  —  Pays-Bas,  Po- 
logne 890.  —  et  transports  interna- 
tionaux. Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc. 478.  —  V.  aussi  Assurance,  Avis 
de  réception,  Bâtiments  de 
guerre,  Bureau,  Chemins  de  fer, 
Colis  postaux,  Commission,  Con- 
férences postales  administra- 
tives, Congrès  postaux,  Douane, 
Entrepôts,  Envois  contre  rem- 
boursement, Envois  exprès,  Ex- 
plosifs, Identité,  Importation, 
Internés,  Langue  officielle,  Let- 
tres et  boîtes  avec  valeur  dé- 
clarée, -Limitrophes,  Mandats  de 
poste,  Monnaie,  Narcotiques, 
Navigation,  Objets  recomman- 
dés, Obscènes,  Prisonniers  de 
guerre,  Recouvrements,  Taxe, 
Union  postale,  Virements  po- 
staux. 

Presse.  Directives  à  donner  à  la  — . 
Autriche,  Hongrie  764.  —  V.  aussi 
Abonnements  aux  journaux  et 
écrits  périodiques. 

Prisonniers  de  guerre.  Franchise  de 
port  pour  la  correspondance  des  — . 
Afrique  du  Sud,  Albanie,  Allemagne 
etc.  359.  —  Albanie,  Allemagne,  Argen- 
tine etc.  404,  4*28. 

Procédure  civile.  Allemagne,  Belgique, 
Danemark  etc.  213.  —  Danemark, 
Esthonie  630. 

Propagande.  Abstention  de  —  officielle 
et  inofficielle.    Russie,  Perse  4. 

Propriété  industrielle.  Règlement  de 
questions  concernant  la  — .  Hongrie, 
Autriche  779. 

Propriété  littéraire  et  artistique. 
Hongrie,  Autriche  779. 

Protection  des  lois.  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  645.  —  Autriche,  France  750. 
—  Esthonie,  Tchécoslovaquie  631.  — 
Hongrie,  Autriche  773.    —    Pays-Bas, 


Tchécoslovaquie  862.  —  en  matière 
douanière.  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  176. 

Protectorats.  —  V.  Traité,  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Provinces  canadiennes.  —  V.  Auto- 
nomie. 

Publication  obligatoire  des  règlements 
douaniers  et  tarifaires.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  173,  203. 

Radiotélégraphie.  Pays-Bas,  Belgique 
860.  —  Pays-Bas,  France  882.  —  Dé- 
fense aux  aéronefs  de  transporter  des 
appareils  de  — .  Pays-Bas,  France  870. 

Recouvrements.  Afrique  du  Sud,  Al- 
banie, Allemagne  etc.  346.  —  Albanie, 
Allemagne,  Autriche  etc.  447. 

Référendum.  —  V.  Plébiscite. 

Réfugiés  italiens.    Hongrie,  Italie  831. 

Règlement  judiciaire.  —  V.  Cour 
Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale, Traité. 

Relations  diplomatiques.  Etablissement 
de   — .    Ethiopie,  Pays-Bas  336. 

Remorquage  dans  les  ports.  Allemagne, 
Belgique,  Brésil  etc.  264. 

Réparations.  Allemagne,  Grande-Bre- 
tagne 672.  —  V.  aussi  Commission 
des  Réparations. 

Réquisitions.  Allemagne,  Grande-Bre- 
tagne 648.  —  Esthonie,  Tchécoslovaquie 
632.  —  Pays-Bas,  Pologne  887. 

Réserves  à  des  traités.  —  V.  Traité. 

Responsabilité  de  l'entreprise  d'exploi- 
tation des  forces  hydrauliques  pour 
dommages  éventuels.  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 738. 

Responsabilité  de  l'Etat  pour  le  paye- 
ment des  dettes  de  ses  ressortissants. 
France,  Autriche  723.  —  France,  Hon- 
grie 756.  —  Hongrie,  Italie  812. 

Rhin.  Difficultés  dans  l'application  aux 
bateaux  navigant  sur  le  —  de  certaines 
dispositions  concernant  le  jaugeage. 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  612. 

Routes  internationales  de  transit.  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  654,  657.  — 
Hongrie,  Autriche  784.  —  V.  aussi 
Trafic  international. 

Russie.  Commerce  de  la  — .  —  V. 
Traité,  Traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Saisie.  Droit  de  —  de  navires  soup- 
çonnés de  contrebande  de  spiritueux. 
Etats-Unis   d'Amérique,  Belgique  852. 
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St.  Germain- en -Laye.  Traité  de  — . 
France,  Autriche  721,  732.  —  Grande- 
Bretagne,  Autriche  729. 

Santé.  Allemagne,  Autriche  Belgique 
etc.  202,  563.  —  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 743,  746.  —  Hongrie,  Autriche 
777.  —  Société  des  Nations.  Organi- 
sation Internationale  du  Travail  125, 
129.  —  et  prohibitions  d'importation. 
Esthonie,  Tchécoslovaquie  636.  —  et 
prohibitions  et  restrictions  du  commerce. 
Allemagne,  Grande-Bretagne  650,  669. 

—  et  restrictions  et  prohibitions  du 
transit.  Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  242.  —  Allemagne,  Belgique,  Brésil 
etc.  266.  —  Mesures  douanières  restric- 
tives et  — .  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  1U3.  —  V.  aussi  Assu- 
rance, Commerce,  Epizooties, 
Peste,  Transit,  Visas. 

Sécurité.  Italie,  Albanie  7.  —  Appli- 
cation d'un  traité  écartée  pour  des 
raisons  de  —  nationale.  Autriche, 
Belgique,  Empire  Britannique  etc.  281, 
284.  —  Application  d'un  traité  sus- 
pendue pour  des  raisons  de  —  natio- 
nale. Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  193,  241.  —  internationale.  Alle- 
magne,   Autriche,    Belgique    etc.   202. 

—  nationale  et  visas.  Autriche,  Hon- 
grie, Italie  etc.  771.  —  Prohibitions 
du  transit  pour  des  raisons  de  — 
nationale.  Esthonie,  Tchécoslovaquie 
636.  —  Pays-Bas,  Pologne  890.  — 
Sauvegarde  de  la  —  nationale.  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc.  229.  — 
V.  aussi  Navigation. 

Séjour.  —  V.  Domicile,  Etrangers. 

Service  diplomatique.  Nationalité  des 
fonctionnaires  du  — .  Autriche,  Tché- 
coslovaquie 709. 

Service  militaire.  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  647.  —  Esthonie,  Tchécoslo- 
vaquie 632.  —  Pays-Bas,  Pologne  887. 

—  des  individus  possédant  une  double 
nationalité.     France,  Paraguay  639. 

Servitudes  internationales.  —  V. 
Douanes,  Forces  hydrauliques, 
Passeports. 

Siam.  —  V.  Etrangers,  Inde. 

Sociétés  commerciales.  Allemagne, 
Grande-Bretagne  653.  —  France,  Au- 
triche 722.  —  Pays-Bas,  Finlande  878. 

—  Pays-Bas,  Pologne  887.  —  Pays:Bas, 
Tchécoslovaquie  862.  —  et  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  651,  669.  — 


Esthonie,  Tchécoslovaquie  633.  —  Hon- 
grie, Autriche  773.  —  Perception  des 
impôts  des  —  possédant  des  établisse- 
ments dans  les  deux  Etats.  Hongrie, 
Italie  814.  —  V.  aussi  Nationalité. 

Société  des  Dations.  Conseil  de  la  — 
aplanissant  un  différend.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  195,  244.  — 
Allemagne,  Belgique,  Brésil  etc. 
269.  —  Autriche,  Belgique,  Empire 
Britannique  etc.  283,  297.  —  Autriche, 
Hongrie  766.  —  Obligations  découlant 
de  la  qualité  de  Membre  de  la  — 
primant  celles  résultant  du  traité  donné. 
Russie,  Perse  5.  —  Remise  obligatoire 
au  Secrétaire  Général  de  la  —  de 
résumés  des  mesures  prises  pour 
assurer  la  simplification  de  formalités 
douanières.  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  177.  —  Secrétaire  général 
de  la  —  désignant  un  surarbitre.  Hon- 
grie, Italie  819.  —  V.  aussi  Commu- 
nication, Traité. 

Souveraineté.  Maintien  de  la  —  natio- 
nale à  l'égard  des  installations  serrr  -  ! 
au  transit  de  l'énergie  électrique, 
triche,  Belgique,  Empire  Britannique 
etc.  282.  —  Respect  de  la  — .  Russie, 
Perse  4.  —  Sauvegarde  de  la  —  en 
matière  douanière.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  181.  —  Sauvegarde  de 
la  —  juridictionnelle.  Albanie,  Alle- 
magne, Autriche  etc.  146.  —  Sauve- 
garde de  la  —  législative.  Société  des 
Nations  159,  160, 161,  162,  163.  —  V. 
aussi  Indépendance,  Intérêts  vi- 
taux d'un  Etat. 

Spiritueux.  Prohibition  de  l'importation 
de  — .  Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique 
851.  —  V.  aussi  Saisie. 

Sport.  —  V.  Yachts. 

Succession.  Affaires  de  —  Esthonie, 
Tchécoslovaquie  632.  —  Hongrie,  Au- 
triche 793.  —  V.  aussi  Consuls,  Do- 
micile, Double  imposition, Taxe, 
Traité. 

Succession  d'Etats  et  biens,  droits  et 
intérêts  privés.  Autriche,  Pologne  678. 

—  France,  Autriche  728.  —  et  fonc- 
tionnaires. Autriche,  Hongrie  766.  — 
Autriche,    Tchécoslovaquie    709,    720. 

—  et  nationalité.  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 709.  —  et  oeuvres  d'art  ainsi 
que  archives.  Autriche,  Italie  682.  — 
Autriche,  Tchécoslovaquie  694.  —  et 
répartition  de  la  dette  publique.  Hon- 
grie, Italie  816.  —  et  traités.  Hongrie, 
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Suisse  752.  —  V.  aussi  Guerre  mon- 
diale, Institutions  scientifiques. 
Sûreté  publique.  Autriche  Belgique, 
Empire  Britannique  etc.  282,  296.  — 
et  travaux  d'exploitation  des  forces  hy- 
drauliques. Autriche,  Tchécoslovaquie 
738.  —  Prohibitions  du  transit  dues  à 
des  raisons  de  — .  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  242.  —  Allemagne,  Bel- 
gique, Brésil  etc.  266.  —  Allemagne, 
Grande-Bretagne  655.  —  Hongrie,  Au- 
triche 775.  —  Pays-Bas,  Pologne  890. 

—  Prohibitions  et  restrictions  du  com- 
merce dues  à  des  raisons  de  — .  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  650,  669.  — 
Esthonie,  Tchécoslovaquie  633.  —  Hon- 
grie, Autriche  776.  —  V.  aussi  Expul- 
sion. 

Surinam.  —  V.  Cabotage,  Traité. 

Système  métrique.  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  597. 

Tarifs.  Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  486,  559,  567.  —  Etablissement  de 

—  internationaux.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  239.  —  Simplification  des 
— .  Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 
237.  —  V.  aussi  Chemins  de  fer. 

Taxe(s).  Allemagne,  Autriche,  Belgique 
etc.  483,  565.  —  Autriche,  Hongrie, 
Italie  etc.  769.  —  Esthonie,  Tchéco- 
slovaquie 635.  —  Définition  du 
terme  —  successorale.  Autriche, 
Pologne  629.  —  de  navigation  et 
jaugeage.  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  609.  —  Pays-Bas,  Pologne 
892.  —  de  transit.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  238.  —  Allemagne,  Bel- 
gique, Brésil  etc.  262.  —  Autriche, 
Belgique,  Empire  Britannique  etc.  282. 

—  Allemagne,    Grande-Bretagne   655. 

—  Egalité  en  matière  de  — .  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  648,  652.  — 
Egalité  en  matière  de  —  de  navigation. 
Allemagne,  Belgique,   Brésil  etc.  261. 

—  Exemption  de  —  de  navigation. 
Suède,  Esthonie  622.  —  Suède,  Fin- 
lande 623.  —  Suède,  Lettonie  625.  — 
télégraphiques.  Hongrie,  Italie  835.  — 
téléphoniques.  Hongrie,  Italie  837.  — 
postales.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  353,  354,  370.  —  Al- 
banie, Allemagne,  Argentine  etc.  383, 
400,  413,  420,  427.  —  Albanie,  Alle- 
magne, Autriche  etc.  439,  448,  455.  — 
Hongrie,  Italie  833.  —  V.  aussi  As- 
sistance, Biens  immobiliers,  Do- 


micile, Double  imposition,  Im- 
pôts, Traité. 

Télégraphe.  Albanie,  Allemagne,  Argen- 
tine etc.  428.  —  Autriche,  Belgique, 
Empire  Britannique  etc.  282.  —  Hon- 
grie, Italie  835.  —  V.  aussi  Taxe, 
Transit. 

Téléphone.  Autriche,  Belgique,  Empire 
Britannique  etc.  282.  —  Hongrie,  Italie 
835.  —  Pays-Bas,  Grande-Bretagne  883. 

—  V.  aussi  Navigation  aérienne, 
Taxe,  Transit. 

Territoire.  Autorisation  aux  aéronefs  de 
survoler  le  — .    Pays-Bas,  France  869. 

—  V.  aussi  Attitude  politique, 
Cession  de  territoire,  Chemins 
de  fer,  Etrangers,  Fonctionnai- 
res, Intégrité  territoriale,  Occu- 
pation, Tribunaux. 

Tiers  Etats.  —  V.  Traité,  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Tonnage.  —  V.  Jaugeage. 

Trafic  adriatique.  Hongrie,  Italie  839. 

Trafic  frontalier.  Autriche,  Hongrie 
766,  779,  792.  —  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 742, 744.  —  Pays-Bas,  Tchéco- 
slovaquie 863.  —  et  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Allemagne, 
Grande-Bretagne  646.  —  Esthonie, 
Tchécoslovaquie  636.  —  Hongrie,  Au- 
triche 774.  —  Pays-Bas,  Finlande  878. 

—  Pays-Bas,  Pologne  888.  —  V.  aussi 
Identité. 

Trafic  international.  Arrangements 
financiers  entre  administrations  de 
chemins  de  fer  dans  leurs  rapports 
avec  les  intérêts  du  — .  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  239.  —  Faci- 
lités en  faveur  du  — .  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  230.  —  Alle- 
magne, Belgique,  Brésil  etc.  262.  — 
V.  aussi  Routes. 

Traité(s).  Absence  d'accords  internatio- 
naux contraires  au  —  donné  et  engage- 
ment à  ne  pas  en  conclure  pendant  la 
durée  de  ce  dernier.  Russie,  Perse  6.  — 
Ajustement  des  dispositions  de  divers 

—  en  vigueur  à  celles  d'un  accord 
international  général.  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  247.  —  Allemagne, 
Belgique,  Brésil  etc.  268.  —  Applica- 
tion d'un  —  à  des  territoires  faisant 
partie  de  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  autres  que  la 
République  S.  F.  S.  de  Russie.  Russie, 
Perse  3.  —  Application  d'un  —  à  des 
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tiers  Etats.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  347.  —  Application 
d'un  —  à  la  Ville  Libre  de  Dantzig. 
Pays-Bas,  Pologne  893.  —  Application 
d'un  —  à  l'Inde  et  aux  Dominions. 
Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  315. 

—  Application  d'un  —  au  protectorat 
espagnol  du  Maroc.  Albanie,  Allemagne, 
Autriche  etc.  316.  —  Application  d'un 

—  aux  colonies,  possessions  et  pro- 
tectorats. —  Société  des  Nations.  Or- 
ganisation Internationale  du  Travail 
74,  80,  85,  90,  96,  100,  106,  110,  113, 
117,  121,  128, 133.  —  Application  d'un 

—  aux  colonies,  possessions,  protectorats 
et  territoires  sous  mandat.  Albanie, 
Allemagne,  Autriche  etc.  150 — 153.  — 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  198. 

—  Société  des  Nations  158,  159,  160, 
161,  163.  —  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  227.  —  Autriche,  Belgique, 
Empire  Britannique  etc.  287,  301.  — 
Application  d'un  —  aux  dominions, 
colonies,  possessions,  protectorats  et 
territoires  sous  mandat  ainsi  qu'à 
l'Inde.  Allemagne,  Grande-Bretagne 
665.  —  Application  d'un  —  aux  Indes 
néerlandaises,  Surinam  et  Curaçao. 
Ethiopie,  Pays-Bas  336.  —  Pays-Bas, 
Pologne  893.  —  Application  d'un  — 
et  tiers  Etats.  Danemark,  Lithuanie  31. 
Danemark,  Tchécoslovaquie  26.  —  Chan- 
gement de  certaines  stipulations  d'un  — . 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  611. 

—  Contestations  au  sujet  de  l'application 
d'un  —  réglant  les  taxes  successorales 
aplanies  par  les  autorités  administra- 
tives. Autriche,  Pologne  629.  —  Cour 
permanente  de  Justice  Internationale 
chargée  de  l'interprétation  d'un  — . 
Allemagne,  Grande-Bretagne  665.  — 
Belgique,  Espagne  48.  —  Belgique, 
Portugal  37.  —  Suède,  Espagne  68.  — 
Dénonciation  de  certaines  dispositions 
d'un  —  à  la  suite  de  leur  nonobser- 
vation.  Allemagne,  Belgique,  Brésil  etc. 
263.  —  Dispositions  d'un  accord  inter- 
national général  ne  portant  pas  atteinte 
à  la  valeur  d'autres  — .  Albanie,  Alle- 
magne, Autriche  etc.  311.  —  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  194,  202,  224, 
242,  477.  —  Allemagne,  Belgique, 
Brésil  etc.  267.  —  Autriche,  Belgique, 
Empire  Britannique  etc.  283.  —  Dis- 
positions d'un  accord  international  gé- 
néral ne  portant  pas  atteinte  à  la  valeur 
des  —  ayant  mis  fin  à  la  guerre  mon- 


diale. Allemagne,  Autriche.  Belgiaue 
etc.  224.  —  Allemagne,  Belgique,  Brésil 
etc.  256.  —  Autriche,  Belgique,  Empire 
Britannique  etc.  283.  —  Dispositions 
d'un  accord  international  général  ne 
portant  pas  atteinte  aux  —  déjà  en 
vigueur  ou  à  conclure  entre  les  terri- 
toires faisant  partie  d'un  Etat  souve- 
rain ou  placés  sous  son  protectorat. 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  195, 
248.  —  Allemagne,  Belgique,  Brésil 
etc.  270.  —  Autriche,  Belgique,  Empire 
Britannique  etc.  284,  298.  —  Disposi 
tions  d'un  —  international  général  ne 
portant  pas  atteinte  aux  droits  et  de- 
voirs des  Parties  Contractantes  en  tant 
que  Membre  de  la  Société  des  Nations. 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  193, 
248.  —  Allemagne,  Belgique,  Brésil 
etc.  270.  —  Autriche,  Belgique,  Empire 
Britannique  etc.  284,  298.  —  Disposi- 
tions d'un  —  ne  portant  pas  atteinte 
à  la  valeur  d'accords  internationaux 
généraux  conclus  ou  à  conclure.  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  656.  —  Dis- 
positions d'un  —  ne  portant  pas  atteinte 
à  la  valeur  d'un  autre.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  608.—  Autriche, 
Belgique,  Empire  Britannique  etc.  296. 

—  Autriche,  Tchécoslovaquie  717.  — 
Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  863.  —  Droit 
de  conclure  des  —  spéciaux.  Afrique 
du  Sud,   Albanie,   Allemagne  etc.  347. 

—  Engagement  à  conclure  un  —  d'ar- 
bitrage. Etat  Serbe -Croate -Slovène, 
Pologne  16.  —  Engagement  à  mettre 
en  vigueur  un  — .  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  653.  —  Engagement  à  négo- 
cier la  conclusion  de  — .  Autriche, 
Belgique,  Empire  Britannique  etc.  280, 
295.  —  Hongrie,  Autriche  779.  — 
Hongrie,  Italie  816  -  Engagement  à 
s'employer  à  obtenir  une  interprétation 
restreinte  d'un  — .  Autriche,  Italie  683. 

—  Etats  tiers  exclus  du  bénéfice  d'un  — . 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  243. 

—  Etudes  de  projets  de  —  relatifs  à 
la  police  sanitaire  des  animaux.  Argen- 
tine, Belgique,  Brésil  etc.  341.  —  Ex- 
ceptions à  l'application  d'un  — .  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique  etc.  478, 
559.  —  Société  des  Nations.  Organi- 
sation   Internationale   du  Travail  124. 

—  interprétatifs  d'un  accord  internatio- 
nal général.  Allemagne,  Autriche,  Belgi- 
que etc. 515.  —  Interprétation  d'un  — . 
Autriche,    Tchécoslovaquie    709,    718. 
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Interprétation  d'un  —  et  transit  des 
armes  et  munitions.  —  Pays-Bas,  Po- 
logne 895.  —  Litiges  découlant  de 
l'interprétation   divergente  de  certains 

—  résolus  par  les  moyens  indiqués  dans 
un  traité  de  conciliation,  de  règlement 
judiciaire  et  d'arbitrage.  Belgique, 
Espagne  49.  —  Portugal,  Espagne  58.  — 
Mise  en  vigueur  effective  des  engage- 
ments assumés  en  vertu  d'un  — .  Albanie, 
Allemagne,  Autriche  etc.  312.  —  Pro- 
cédure d'adhésion  à  un  — .  AllemagDe, 
Belgique,  Danemark  etc.  213.  —  Alle- 
magne, Belgique,  Espagne  etc.  210.  — 
Allemagne,  Hongrie,  Italie  etc.  208, 
209,  212.  —  Allemagne,  Italie,  Pays- 
Bas  etc.  211.  —  Procédure  de  change- 
ment des  stipulations  d'un  — .  Afrique 
du  Sud,   Albanie,    Allemagne  etc.  350. 

—  Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc. 
514,  581.  —  Règles  renfermées  dans 
certains  —  servant  de  base  pour  la 
solution  de  litiges  par  un  tribunal 
d'arbitrage  ou  par  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale.  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Pologne  21.  —  Réserve  à 
un  — .  Albanie,  Allemagne,  Autriche 
etc.  151  —  154,  315.  —  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  227,  608.  — 
Allemagne,  Belgique,   Brésil  etc.  260. 

—  Autriche,  Belgique,  Empire  Bri- 
tannique etc.  287,  301.  —  Société  des 
Nations  159 — 163.  —  Réserve  britan- 
nique au  —  concernant  le  régime  inter- 
national des  ports  maritimes.  Alle- 
magne, Belgique,  Brésil  etc.  273.  — 
Sanction  pour  l'inobservation  de  cer- 
taines stipulations  d'un  — .  Afrique 
du  Sud,  Albanie,  Allemagne   etc.  370. 

—  Suspension  temporaire  de  l'appli- 
cation d'un  — .  Afrique  du  Sud,  Al- 
banie, Allemagne  etc.  353.  —  Tous  les 
Etats  Contractants  bénéficiant  dans  la 
même  mesure  des  dispositions  d'un  — 
international  général.  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  248.  —  Allemage, 
Belgique,  Brésil  etc.  263,  271.  —  Va- 
lidité  d'un    — .     Hongrie,  Suisse  752. 

—  V.  aussi  Arbitrage,  Bateaux- 
écoles,  Commission,  Commission 
des  Réparations,  Communica- 
tion, Contrôle  juridictionnel, 
Cour  permanente  de  Justice  In- 
ternationale, Diplômes,  Droit, 
Economie  nationale,  Emigration, 
Etatsvassaux  de  l'Inde,  Intérêts 
vitaux   d'un  Etat,   Sécurité,  So- 


ciété des  Nations,  St.-Germain- 
en-Laye,  Succession  d'Etats, 
Trianon,  Versailles. 
Traité  des  esclaves.  Définition  du 
terme  — .  Albanie,  Allemagne,  Au- 
triche etc.  309.  —  V.  aussi  Eaux 
territoriales,  Pavillon. 

Traitement  de  la  nation  la  pins 
favorisée.  Bulgarie,  Hongrie  762.  — 
Ethiopie,  Pays-Bas  336.  —  Hongrie 
Autriche  772.  —  Pays-Bas,  Finlande 
878.  —  Pays-Bas,  Pologne  886.  — 
Pays-Bas,  Portugal  872.  —  appliqué  à 
la  mise  en  exécution  de  certaines 
décisions  d'un  tribunal*  arbitral  mixte. 
Hongrie,  Italie  811.  —  et  avantages 
accordés  à  la  France.  Pays-Bas,  Fin- 
lande 878.  —  et  avantages  accordés 
à  la  navigation  dans  certaines  régions 
de  la  Mer  Baltique  ainsi  qu'à  la  Russie 
par  rapport  à  la  pêche,  la  chasse  au 
phoque  et  le  droit  de  transit  à  travers 
le   Petsamo.     Pays-Bas,   Finlande  878. 

—  et  avantages  accordés  à  l'Espagne 
et  au  Brésil.     Pays-Bas,  Portugal  874. 

—  et  avantages  accordés  à  l'Esthonie. 
Pays-Bas,  Finlande  878.  —  et  avan- 
tages accordés  aux  Etats  baltiques  et 
à  la  Russie.  Esthonie,  Tchécoslovaquie 
636.  —  et  consuls.  Esthonie,  Tchéco- 
slovaquie 637.  —  Pays-Bas,  Pologne 
893.  —  Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  863. 

—  et  établissement.  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  645,  669.  —  Esthonie,  Tché- 
coslovaquie 631.  —  Hongrie,  Autriche 
773.    —   Pays-Bas,  Pologne  886,  893. 

—  Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  862.  — 

—  et  navigation.  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  645,  657,  662.  —  Esthonie, 
Tchécoslovaquie  636.  —  Hongrie,  Au- 
triche 777.  —  Pays-Bas,  Finlande  878. 

—  Pays-Bas,  Portugal  872,  875.  — 
Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  863.  —  et 
porteurs  étrangers  de  la  dette  extérieure. 
Hongrie,  Italie  816.  —  et  produits  de 
l'Inde,  des  Dominions,  Colonies,  Pos- 
sessions, Protectorats  et  Territoires 
sous  mandat.  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  665.  —  et  régime  douanier 
entre  les  parties  polonaise  et  allemande 
de  la  Haute-Silésie.  Pays-Bas,  Pologne 
888.  —  Exceptions  à  la  règle  du  — . 
Allemagne,  Grande-Bretagne  645,  669. 

—  Esthonie,  Tchécoslovaquie  636.  — 
Inapplicabilité  du  —  à  certains  avan- 
tages accordés  à  de  tiers  Etats  en  vertu 
des    traités    ayant    terminé   la    guerre 
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mondiale.  Allemagne,  Grande-Bretagne 
€46.  —  Interprétation  du  terme  — . 
Allemagne,  Grande-Bretagne  667.  — 
V.  aussi  Cabotage,  Chemins  de 
fer,  Commerce,  Double  imposi- 
tion, Eaux  territoriales,  Emi- 
gration, Entrepôts,  Exportation, 
Frontière,  Importation,  Impôts, 
Pêche,  Sociétés  commerciales, 
Transit,  Union  douanière. 
Transit.  Hongrie,  Italie  842.  —  à  tra- 
vers les  eaux  territoriales.  Allemagne, 
Grande-Bretagne  655.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Belgique  853.  —  Défini- 
tion du  terme  — .  Allemagne,  Grande- 
Bretagne  657.  —  et  télégraphe.  Hongrie, 
Italie  838.  —  et  téléphone.  Hongrie, 
Italie  838  —  et  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Esthonie,  Tchécoslo- 
vaquie 633.  —  Hongrie,  Autriche  774, 
782.  —  Pays-Bas,  Pologne  888.  — 
Pays-Bas,  Portugal  872, 875.  —  Liberté 
de  — .  Allemagne,  Belgique,  Brésil 
etc.  262.  —  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  214,  238.  —  Allemagne, 
Grande-Bretagne  654  —  Esthonie, 
Tchécoslovaquie  635.  —  Hongrie,  Au- 
triche 775.  —  Pays-Bas,  Pologne  890. 

—  Passagers  non  admis  au  — .  Alle- 
magne. Grande-Bretagne  655.  —  Pays- 
Bas,   Pologne  890.   —   Prohibition  du 

—  pour  des  raisons  de  police  sanitaire. 
Allemagne,  Grande-Bretagne  655.  — 
Hongrie,  Autriche  775.  —  Pays-Bas, 
Pologne  890.  —  Prohibitions  et  restric- 
tions du  — .  Allemagne,  Grande-Bre- 
tagne 651.  —  Pays-Bas,  Pologne  890. 

—  Restrictions  du  —  dues  aux  mesures 
de  police  par  rapport  aux  émigrants. 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  242. 

—  Allemagne,  Belgique,  Brésil  etc.  266. 

—  V.  aussi  Certificats  d'origine, 
Eaux  intérieures,  Energie  élec- 
trique, Epizooties,  Monopoles, 
Neutralité,  Poste,  Routes,  Santé. 
Sécurité,  Souveraineté,  Sûreté 
publique,  Taxe,  Traité,  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, Transport,  Visas. 

Transport(s).  Contrat  de  — .  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  560.  —  inter- 
nationaux. Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  476,  558.  —  internationaux 
et  formalités  exigées  par  les  autorités 
administratives  ou  fiscales.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  491,  568.  — 
Y.     aussi    Armes     et    munitions, 


Automobiles,  Bureau,  Chemins 
de  fer,  Douane,  Limitrophes, 
Marchandises,  Octroi,  Office 
central  des  transports  inter- 
nationaux par  chemins  de  fer, 
Ordre  public,  Photographie,  Po- 
lice, Poste,  Routes,  Trafic, 
Transit 

Travail.  Pays-Bas,  Pologne  889.  —  de 
nuit  des  enfants  dans  l'industrie.  So- 
ciété des  Nations.  Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  92.  —  de  nuit 
des  femmes.  Société  des  Nations.  Or- 
ganisation Internationale  du  Travail  82. 
—  forcé  ou  obligatoire  et  danger  d'es- 
clavage. Albanie,  Allemagne,  Autriche 
etc.  311.  —  V.  aussi  Age,  Assu- 
rances sociales,  Chômage,  Japon, 
Marins,  Pêcheurs,  Travailleurs 
agricoles. 

Travailleurs  agricoles.  Droit  d'asso- 
ciation et  de  coalition  des  — .  Société 
des  Nations.  Organisation  Internatio- 
nale du  Travail  108. 

Travaux  publics.  Concession  de  — . 
Autriche,  Tchécoslovaquie  728,  744. 

Trêve.  Engagement  à  ne  pas  conclure 
séparément  de    — .     Italie,  Albanie  8- 

Trianon.  Traité  de  — .  France,  Hongrie 

755,  805.  —  Hongrie,  Italie  808,  817, 
822,  828,  848,  849. 

Tribunal  arbitral.  Divergences  sur 
l'application  et  l'interprétation  d'un 
traité  tranchées  par  un  —  mixte. Esthonie, 
Tchécoslovaquie  637.  —  mixte.  France, 
Autriche  722,  735.  —  France,  Hongrie 

756.  —  Hongrie,  Italie  811,  814,  830, 
848,  850.  —  V.  aussi  Arbitrage, 
Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Tribunaux.  Allemagne,  Autriche,  Bel- 
gique etc.  512.  —  Accès  aux  — .  Alle- 
magne, Grande-Bretagne  653.  —  Au- 
triche, France  750.  —  Esthonie,  Tchéco- 
slovaquie 632.  —  Hongrie,  Autriche 
773.  -  -  Pays-Bas.  Pologne  887.  — 
Incompétence  conventionnelle  éven- 
tuelle des  —  d'un  Etat  par  rapport 
au  matériel  roulant  étranger  se  trou- 
vant dans  son  territoire.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  234.  —  V.  aussi 
Matériel  roulant. 

Tutelle.  Allemagne,  Belgique,  Espagne 
etc.  210.  —  Exercice  du  droit  d'option 
par  les  personnes  sous  — .  Autriche, 
Tchécoslovaquie  712. 
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Union  douanière  et  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Allemagne, 
Grande-Bretagne  646.  —  Esthonie, 
Tchécoslovaquie  636.  —  Pays-Bas,  Po- 
logne 888. 

Union  postale  restreinte.  Afrique  du 
Sud,  Albanie,  Allemagne  etc.  347.  — 
universelle.  Afrique  du  Sud,  Albanie, 
Allemagne  etc.  346. 

Valeurs.  Dispositions  concernant  les  — 
austro-  hongroises.  Autriche,  Pologne 
678.  —  Hongrie,  Italie  810.  —  pétro- 
lifères  polonaises  appartenant  à  des 
citoyens  autrichiens.  Autriche,  Pologne 
678.  —  V.  aussi  Dette  publique, 
Exportation. 

Versailles.  Amendement  à  l'Article  393 
du  Traité  de  — .  Société  des  Nations. 
Organisation  Internationale  du  Travail 
69. 

Vins.  Importation  de  — .  Pays-Bas,  Por- 
tugal 871. 

Virements  postaux.  Afrique  du  Sud, 
Albanie,  Allemagne  etc.  346.  —  Al- 
banie,  Allemagne,   Autriche   etc.  438. 

Visas.  Autriche,  Hongrie,  Italie  etc.  767. 
—  consulaires.  Allemagne,  Autriche, 
Belgique  etc.  189.  —  consulaires  sur  les 
certificats  d'origine.  Allemagne,  Au- 
triche, Belgique  etc.  184,  203.  —  de 
certaines  requêtes.  France,  Autriche 
736.  —  de  transit.  Autriche,  Hongrie, 


Italie  etc.  769.  —  et  situation  sanitaire. 
Autriche,  Hongrie,  Italie  etc.  771.  — 
V.  aussi  Passeports,  Sécurité. 

Visite.  Droit  de  — .  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Belgique  852. 

Voies  ferrées.  —  V.  Chemins  de  fer. 

Voies  navigables  d'intérêt  internatio- 
nal. Autriche,  Belgique,  Empire  Bri- 
tannique etc.  296. 

Voyageurs  de  commerce.  Allemagne, 
Autriche,  Belgique  etc.  177,  203.  — 
Allemagne,  Grande-Bretagne  652.  — 
Esthonie,  Tchécoslovaquie  634.  —  Hon- 
grie, Autriche  777.  —  Pays-Bas,  Po- 
logne 889.  —  V.  aussi  Echantillons. 

Voyageurs  et  bagages.  Transport  de  — . 
Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  558. 

Yachts  de  plaisance.  Suède,  Esthonie  622. 
—  Suède,  Finlande  623.  —  Suède, 
Lettonie  625. 

Zones  interdites  à  l'aviation.  Pays-Bas, 
France  870. 

Zones-franches  en  faveur  d'un  Etat. 
Allemagne,  Belgique,  Brésil,  etc.  265, 
266.  —  Importation  par  les  — .  Hon- 
grie, Autriche  774. 

Zones-frontière(s).  Etendue  d'une  — . 
Hongrie,  Autriche  793.  —  Autriche, 
Tchécoslovaquie  744.  —  V.  aussi  Che- 
mins de  fer,  Forces  militairesr 
Fortifications. 
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